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Des  LOIS,  ÊDITS,  TBAITéS  B8  PAXT,  01tDOK!)IA\CE$, 
HSCXAftATJOrà  ET  RÉOLEIIBNS  AUNTÉnÊT  CÉRÉttitt 
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ET 

RESTÉS  EN  VJOUEUR. 


AÊaiÈfr  BV  €OirtSlL.D']ÊTAT 

Quidccùle  que  les  bras  non  navigables  des  rtvièreê  novt'' 
gables  font  partie  du  4<miainc  pubUe{t).'  - 

10  «oAt  1O94.  (BaaMIart,  Loii  forett,  î,  197  ) 

Le  roi  s'ëtanL  fait  représenter  son  édit  du  mois  âv.  décem- 
l)re  1  (h)Ô  ,  par  lequel  S.  M,  a  confirmé  tous  les  détenteurs,  pro- 
pnelau  es  ou  possesseurs  des  biens  et  des  droits  sur  les  rivières 
navigables  ,  dan^  la  propriété  et  possession  desdits  Liens  et 
^  droits,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
^seraient  compris  dans  les  rôles  qui  seraient  arrêtés  en  sou 
conseil;  et  S.  M.  ayant  été  informée  que  plusieurs  desdits 
^  détenleurs  refaiSMnt<de  payer  lesdites  taxes,  parce  qu'encore 
1  flMi«.lcur«tlç8,  .i^iii;;ïsel  autres  biens  et  droits  soient  5ur 
.  tjSi  W«  etjeouratt*  desdUe^  rivières  navij^ables  ,  cependant 
.^sdib  bras  et  cotirans  n'étant  point  nav i-ablcs  ou  n'étant 


'      fi)  Le  Code  civil,  par  son  art.  558,  coiiipreiul  dans  I«  domnine  nnblic 

,^e6  Fivièi^QMri||fl»le&oiifl^ta1>le3,  mais  il  se  tait  *ur  brai  nou  navi- 
cables  de  ces  rivières;  l'art.  i«'  du  décret  dn  aa  novembre- i*rdécenif% 
"Bre  1790  que  le  Code  civil  reprodiui,  n'est  pas  plus  explicite.  Dans  te 
silence  de  ces  lois  générales,  on  st  appnvf'  sur  Je  présent  arrêt  pour 
poser  en  princiueia.domaniaiitc  des  hms  non-navigabies  des  rivières 

^WffO>bt€>.^  Voyea,  çi-aprèsl'«rtèt  du  çonanl  du  9  no,vembre  i€k)4. 

/f^Hif  explique  ce  qu'on  doit  entendre  par  nVière  navigable;  etJalol 
du  ï  ty--?]  avril  I  ^99  sur  la  p^che  fluviale,  art.  i  "  qui,  en  disposant  que 
le^rtiii  de  pèciie  sera  exercé  au  prolit  de  l'Etat  dans  !t  s  J>ras,  noufs 

.  yofres  et  fossés  qui  tirent  leon  eaipi  des  ûeuves  ou  rivières  na visa- 
Wmou  floitabîes,  décsMeîmplicîtementqaecesbrB^m^eWn^iuivî* 
gables  y  sont  dix  domainç  |»ublic* 
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navigables  qoo  par  éeliises  et  par  artifice,  ils  ^tiennent 
n*êtrc  point  dans  le  cas  dudit  édît,  quoique  toutes  ces  dis- 
tinctions soient  inulilcs,  parce  queTeau  dosdita  bras  dérivant 
d'une  rivière  navigable»  laquelle  appartient  au  roi*  depuis  le 
lieu  où  elle  est  navigable  de  son  fond,  il  n'est  permis  &  per- 
sonne  de  s'en  servir  pour  établir  des  droits  ou  pour  bâtir  des 
moulins  et  autres  édifices ,  sans  la  permission  de  S.  M., parce 
que  c'est  une  chose  de  son  doniainp  ,  ainsi  qu'il  paraît  non 
seulement  par  1rs  d('*cînrations  de  S.  M.  de?;  moi»  d'avril  i  GGS 
et  1682,  mais  encore  |)ar  rordoiiuance  drs  eaux  et  l'orèls 
du  mois  d'août  1669,  Police  et  Consenmtlon  des 

forêts ^  eaux  et  rivières ^  aux  termes  desquels  S.  M.  pourrait 
les  priver  desdîts  hicns  et  dr<>its;  et  S.  M.  désirant  expliquer 
SOS  inlcnlions  pour  ce  regard  et  Iraîter  favorableilient  lesdits 
détenteurs,  propri(5laîres  ou  possesseurs. 

S.  ûl.  en  son  conseil,  interprétant  en  tant  que  besoin  serait 
ledit  édit  du  mois  de  décembre  dernier,  a  ordonné  et  or- 
donne que  les  détenteurs  desdits  biens  et  droits,  sur  les  bras 
et  courons  qui  dérivent  des  rivières  navi^ablej» ,  soit  (jik  lesdits 
*  liras  et  courons  soient  navigables  ou  non,  seront  conlirmés 
dans  lesdits  Liens  et  droits  en  payant  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  sont  ou  seront  compris  dans  les  rôles  arrêtés  en  son 
conseil,  aux  termes  et  en  exécution  dudit  édit ,  qui  sera  exé* 
cuté  suivant  sa  iorme  et  teneur. — > Mande,  etc. 


Qui  décide  que  ee  n'est  point  par  la  force  des  bateaux  qu'on 
doit  juger  si  les  rivières  sont  navigabUs$  mais  seulement 
par  la  iiavigation  qui  s  y  fait  (1). 

g  iM^Tembre  1694-  (Bmiilrillart,  Lois  foreit.j  1 , 129.) 

■ 

Sur  ce  qui ti  été  représenté  «a  rèi  en  son  conseil,  que  la 
plupart  des  propriétaires  et  possesseurs  de  lies*  Ilots ,  mou- 
lins, péages  et  autres  biens  et  droits  sur  les  rivières  navi* 

Sable»  qui  descendent  dea  montagnes»  entre  autres  cellet 
ela  Gareoimet  de  rAude^se^éfe'Âdent  do  payer  ies  sommes 
ft  quoi' ifs  ont  6tô  taxés  par  les  r^les  arrêtés  au  conseil,  eil 
 1 1       I  i..i»-..*.>       «I.  iiiii».»  I  ..Il  ■  

(1)  Quoique  cet  arrôt  ait  ctd  reudu  dans  une  espèce  particulière, 
il  mms  paraît  censserer,  d&ns  ste  motifs ,  un  principe  d*ttne  applica* 
lion  générale  et  encore  en  vigueur;  cela  nous  aétermuiê  à  le  rapporter» 
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conséquence  de  VéXd  du  uiois  de  dccembrc  iGf)3,  préten- 
dant qu'elles  ne  sont  pnînr  n  ivîj;aî)!(  aux  endroits  où  leurs 
biens  sont  situés,  parce  rjnt'  la  iiavigalioa  ne  s*y  fait  point 
par  Is  moyen  des  bateaux  ordinaires,  mais  par  le  moyen  des 
radeaux  quî  sont  faits  exprès  pour  résister  aux  rochers  et  k  * 
la  rapidité  des  eaux,  et  sur  lesquels  on  voilure  toutes  sortes 
de  marchandises,  comme  bois,  laine,  fer,  marl^re  et  autres 
denrées  du  cru  des  montagnes  ,  et  quoique  ce  ne  soit  nul- 
lement par  la  forme  des  bâliuicns  que  l'on  doive  juger  si 
les  rivières  sont  navigables,  mais  seulement  par  la  navigation 
uî  s*y  fait, puisque  l'on  y  voilure  toutes  sortes  de  marchan- 
îses  et  denrées,  mémo  les  plus  pesantes,  par  le  moyen  de 
ces  radeaux,  néanm  oins  le  recouvrement  desdilcs  sommes 
est  absolument  arrèié  par  ce  prélexle.  A  ^uui  b.  M.  voulaul 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  etc. 

Le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  Tédit  du 
mois  de  décembre  1G95,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te-^ 
neur,  ce  fabant ,  que  tous  les  détenteurs  »  propriétaires  et 
possesseurs  des  biens  et  droits  de  la  nature  ci^-d^sus»  sur  les 
rivières  navij^ables  4ant  par  bateaux  que  par  radeau^t»  no* 
tamment  tur  les  rivières  de  Garonne  èt  d*Âude,  aux  cM^îta 
où  elles  portent  lesdits  bateaux  ou  radeaux, seront  contraints 
au  paiement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  employés 
dans  les  états  de  recouvrement,  en  conséquence  dudit  édit. 
Enjoint  S.  M«  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
daoa  4es  provinces  et  généralités  du  royaume  «  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrél«  «{ui  sera  iOxécuté  noaob-i 
ftant  opposition  ou  empéchemeos  ipieiconques ,  dont,  at 
ancuna  interviennent,  8,  M.  s'est,  à  son  conseil,  réservé  la 
connaissance ,  et  icelle  interdit  à  ses  autres  coiirs  et  juges» 
—Fait  au  conseil ,  etc. 


Portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique  (ï). 
Avril  16^5  î  Rog.  F.  P.  14  Hiau  (^ôiQn,  II,  263.j^ 

Louis,  etc.  Les  députés  du  clergé  de  qotre  roy^iume^  ,iis-> 
semblés  eu  différens. temps  par  notre  permission,  «ous  ayant 


(1)  Les  dispositions  tle  cet  ^ît  sont  lirées,  pour  la  plupart,  du 
concile  de  Trente  et  cle  ronlonnaiice  dfi  BloiS)  de  mai  1579. 
Souslcrt^^imedcTédit,  b  juridjlctîon  ecclésiastique  eiinl.  ex4t(M/e 
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rt'présenté  que  quelques  uos  des  édils  que  les  rois  nos  pr^ 
décesseurs  ont  fait  concernûni  la  juridiction  ecclésîa8tîf|uo» 
et  ccrlaiDcs  dispositions  de  quelques  autres  n'élaîcnt  pas 
également  observés  dans  tous  nos|iarlemens,cl  qiK^,  depuis 
qu'ils  avaient  été  faits,  il  était  survenu  des  diflicuilés  aux* 
quelles  ils  n'avaient  pas  pourvu;  ils  nous  ont  très  humble- 
ment supplié  de  donner  les  ordres  que  nous  eslimerîoiîs 
nécessaires  ,  pour  rendre  rexéciilîon  de  ces  édîls  unifornjo 
dans  tous  nos  paricmens,  cl  de  ré«^kT  ainsi  que  nous  le  tiou- 
venons  plus  h  propos  les  nouvenux  sujets  de  conleslaliori. 
Et  rnnnno  nous  r  (  (  onnnîsçnns  rjnc  nous  sommes  parliculiè- 
rcment  oblii;''*  (]\  iMploy(  r  pour  le  bien  de  l'église,  et  pour 
le  maintien  de  la  discipline  cl  de  la  dignilé  et  iuridietioo  de 
ses  ministres,  l'autorité  souveraine  qu'il  a  plu  à  Dieu  do 
nous  donner,  nous  nvons  }>ien  voulu  réunir  dans  un  seul 
édit  les  principales  dispositions'  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  présent  louchant  ladite  juridiction  ecclésiastique, 
et  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet  ordre,  qui  est 
le  premier  de  noire  royaume;  et,  en  réglant  les  diflicuilés 
survenues,  prévenir  les  inconvéniens  qu'elles  pourraient 
produire  au  préjudice  de  la  discij)line  ccclé^iaslique ,  dont 
nous  somnics  les  protecteurs,  et  faire  savoir  en  même  temps 
notre  volonlù  a  lous  nos  ollicicrs»  pour  leur  servir  de  lè^ic 
pour  ce  sujeL 

- .       [      .  [  ■  '  _j. 

par  deuc  persoTines  bien  dteiuclcs  :  i  .**  par iParch évoque  dans  sa  mé-^ 
Iropole,  ou  par  i'évéque  dans  son  diocèsr  ;  1.^  par  rofllcial,  j  .:i  Jlall  un 
fléicçuc  (le  l'un  ou  ae  l'autre  prélat.  A  l'évoque  appartenait  plus  par- 
ticulièrenieul  île  rendre  des  ordonnances  et  de  laire  des  régleiueuÂ 
pour  l'-administratioD  du  diocèse  ;  ce  pouvoir  subsiste  eucore.L''.'^  ofll- 
riaux  connaissaient  descayses  criminelles  ecclésiastiques  et  du  conten- 
tieux civil,  niais  Tdyèque  exerçait  mmsî  cette  attribution  \k  où  il  n'y 
avait  pas  d'oflicial. 

La  loi  du  7-1  a  septembre  1790  abolît  lea  o0KcîaUlël  «a  tant  qne  tri* 
bonaiix  temporels. 

Mais  elles  ont  continué  de  subsister  en  tant  ([lie  tribunaux  pure- 
ment spirituels,  c'est-^-dire  que  les  officiaux  ont  conservé  la  connais- 
sance des  contestations  qui  se  rattachent  à  l'observation  des  sacreniens 
et  à  l'exéeutioD  fies  ordonnances  des  ëvêques;  mais  ils  ne  peuvent 
prononcer  que  des  peines  canoniques,  et  n*ont  aucun  caracltTC  le'i^aî. 

Au  sur]i1us,  les  pouvoirs  des  officiaux  sont  plus  on  moins  tilentUis^ 
au  grc  de  l'évéque  qui  les  institue. 

Voyct  le  T^ttUé  des  Officialités  de  M.  Jaufiret;  IL  Simon,  des 
OJîciaUtiê  «u!itteUe$i  et  le  Cod*  EceUs*  de  U.  Hcnrîon,  pag.  19 ,  ao  ; 
4<»et4i« 
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:  A  ces  causes ,  après  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil 
lesdits  édita  et  déclarations,  de  Tavis  d*icolui ,  et  de  nolro 
chaîne  science»  pleine  puissance  et  tulorité  royale,  nous 
mii0Mroet  ptéieDtes«  signées  de  noire  mab^^it,  alitiié» 
déckré'  et  erdoosé  »  disoDS»  siaiaons ,  déoferons  et  oidon* 
■oiu  oe  ^  anii  : 

A»T.  1**.  QueiDOi  ordowMDCes^  éditfet  décliratieM»faita 
par  oont^  et  par  les  roit  nea  prédéoeiaeDEf  »  en  fafeor  des  ec- 
eléaûntiqnes  de  notre  royaume,  pafti  terret  el  seigaenrtei 
de  notre  obéiasance»  concernant  leurs  droitt  »  rangs ,  hou* 
nenri;  inridlction  Tolonfaîre  et  eoolentieate»  soient  exécu- 
tés; et  en  conséquence  : 

.  9»  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  cour  de  Rome  de  béné* 
fiées  en  la  forme  appelée  dignum,  seront  tenus  de  se  repré» 
senler  en  personne  aux  archevêques  ou  évéques*  dans  les 
diocèses  desquels  lesdits  bénéûees  sont  situés  »  et  en  leur 
absence  à  leurs  vicaîtei  généraux»  pour  être  examinés  en  la 
manière  qu'ils  estimeront  à- propos ,  et  en  obtenir  les  lettres 
de  Vf  se»  oans  lesquelles  il  sera  lait  mention,  dudit  examen  » 
avant  que  lesdits  pourvus  puissent  entrer  ên  possession  et 
jouissance  desdits  bénéfices  :  et  ne  pourront  les  secrétaires 
desdits  prélats  prendre  que  la  somme  de  trois  livres  pour 
lesdites  lettres  ne  visa, 

3.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de  Rome  des  provi- 
sions en  forme  gracieuse  d'une  cure,  vicariat  perpétuel,  ou 
autre  bénéfice  ayant  charge  d'ames ,  ne  pourront  entrer  on 
possession  el  jouissance  desrîits  b<5né^îces,  qu'après  qu'il  aura 
élé  inforEiié  âc  leur  vie  ,  mœurs,  relij:;l()n,  et  nvoîr  subi  l'exa- 
men devant  l'archevêque  ou  «'  vèque  dioci'sain,  ou  son  vicaire 
général  en  son  absence,  ou  après  eu  avoir  obtenu  le  visa. 
Défendons  à  nos  sujets  de  se  pourvoir  ailleurs  pour  ce  sujet; 
Cl  h  nos  juges  ,  en  jugeant  le  po6Sit»6oire  Jesdits  bénéfices, 
d'avoir  égard  auK  tilres  et  capacités  desdits  pourfns,  qui  no 
seraient  pas  conformes  à  noire  ordonnance. 

4*  Les  arcbevéques  et  évéques  étant  hors  de  leurs  diocèses, 
pourront  y  renvoyer,  s'ils  l'estiment  nécessaire» ceux  ([ui  lcur 
demanderont  des  lettres  de  vUa,  afin  d'y  être  examinés  en 
la  manière  accoutumée. 

5.  Les  archevêques  ou  évêques,  où  leurs  vicaires  généraux, 
qui  refu&eronL  de  donner  leur  visa,  ou  institution  canonique, 
seront  tenus  d'en  exprimer  les  causes  dans  les  actes  qu'ils 
fcroni  délivrer  à  ceux  auxquels  ils  les  uuront  rcfuséi^. 


« 
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0*  Nos  eoan  et  aulrei  juge^  ne  jioaifi^t  eontraindro  léi 
archeTtéqoes,  éréqiief  et  antre»  eollMiniM  nrdiiuârèft*  de 
donner  des  pronslom  des  héMas»  dé^ndans  d«  ooi« 
latîoil,  ni  j^rendre  connaiksanee  dn^fiis,  à  m^s  au  il  n'y 
en  ah  appel  oomÎBie  d'abns"  t  èt  dans  ce  oai»  \knp  draonnons 
de  renvoyer  par  devant  les  supérienrs  ecclésiàslifaas  dtiSdils 
«réiati  et  coUateul's ,  lesquels  nous  exhortons»  et  déamoins 
leur  enjoignons  de  rendre  telle  justioe  à  ceux  dé  nos  stijeii 
qui  auront  été  reinsés»  ^'il  n'y  en  oicaoeim  sajet  de  plainta 
léf^me. 

7^  Lorsque  nos  cours  et  autres  ]oges  auront  permis  attit 
pourvus  desdits  bénéfices»à  qui  les: ardMvéqiies  on  éfiquos 
auroÂt  r^usé  de  donnfr^de  9ha  ,  d'eti*  praadifi  possMion 
pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  ne  pourront  y  frite 
aucunes.  fiMict ions  spirituelles  du  ecelèiîasli^iieSy  en  consé- 
quence désdîfs' arrêts  et  réglemetis;  - 

8.  Si  nos  cours  ou  autres  }ages  ordonnent  le  séqtlestre  des 
fruits  d'un  bénéfice  ayant  charge  d'ames,)uridîclion  ou  fono^ 
lion  ecclésiastique  et  spirituelle  dont  le  possessoîre  soit  con- 
lentioux  ,  ils  renverront  par  le  même  jugement  par  devant 
l'archevêque  ou  f^vfjque  diocésain,  afin  qu'il  conuiictte  pour 
le  desservir  une  ou  plusieurs  personnes ,  autres  rjuc  ceux  qui 
y  prétendront  droit  ;  et  il  leur  assignera  telle  rétribution  qu'il 
estimera  nécessaire ,  laquelle  s<>ra  pav^e  par  préférence  sur 
les  fruits  dudit  bénéfice*  nonobstant  toutes  saisies  et  autres 
ùnipécheniens. 

9.  Nos  juges  ne  pourront  ni oiu tenir  en  possession  d'un  bé- 
nélice  ceux  à  qui  les  archevêques  ou  évéques  auront  refusé 
des  visa,  si  ce  n'est  eu  grande  ton  naissance  de  cause ,  et  sans 
s'être  enquis diligemment,  et  avoir  connu  la  vérité  des  causes 
du  refus,  et  à  la  charpie  d'obtenir  visa  desdits  prélats  ou  de 
leurs  supérieurs  avant  de  faire  aucune  fonction  spirituelle  et 
ecclésiastique  dcsdils  bénéfices. 

10.  Aucuns  réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs  énjlis^es 
et  chapelles  ,  sans  s'être  présentés  en  personnes  aux  arche- 
vêques ou  évéques  diocésains >  pour  leur  denoander  leur  bé^ 
néoietion,  ni  y  prêcher  contre  leur  volonté;  et  2k  l'égard  des 
autres  égUses»  les  séculiers  et  les  réj|pulie#s  no  pourront  y 
préchbr  sans  es  avoir  obtenu  k'peroHSsîon  des  nrohév^oes 
on  évéques  ^1) ,  qui  pourront  la  llmiler  et  révoquer,  aiiui 

(i)  Voyez  r.arU  âo  de  la  Igi  organique  du  coucbrdat  du  18  germU 
naianio. 
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qu'ik  le  jogorfilll  à  propos  :  et;è»  Ui$m  dam  lesquelles  il  y 
à  litre  QupoMeiMA  iiil#ble  pourle  nemtoêlie»  des  prédi- 
cateart»  iC  ne  pourront  pareillemeot  prêcher  tana  l'appro- 
batioii  et  misaioa  doidita  aediovéquei  pu  évé^piai*  Famna 


défenses  à  nos  juges  et  à  ceux  deâdits  seîgneura  eyanè  tua- 
Uce»  de  commettre  et  autoriser  des  prédicateurai  tt  leur 
enjoigaons  d^en  laisser  k  libre  e^eo^i^dispesUie»  «ndîta 

prélats;  voulant  que  ce  qui  sera  par  euxoc4o|Hi4sur  ce  su}et 
aoît  exécuté,  m)nob8mit  toutes  opp<|stti#aa mu  appeUalieay, 

et  san«  y  préjudicier. 

1 K  Les  prêtfes  sckulicrs  et  réguliers  ne  pourront  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénileiice ,  sans  en  avoir  obtenu  per- 
mission des  archevêques  ou  évéques ,  lesquels  la  pourront 
limiter  pour  les  lieux,  les  personnes,  le  temps  et  les  cas, 
ainsi  qu  ils  le  jugeront  h  propos,  et  la  révoquer,  même  avant 
le  terme  expiré ,  pour  causes  survenues  depuis  à  leur  con- 
naissance, lesquelles  ils  ne  seront  pas  obligés  d'expliquer; 
et  sans  que  lesdits  séculiers  et  réguliers  puissent  continuer 
de  confesser,  sous  quelque  j)rélcxlc  que  ce  soit,  sinon  en  cas 
d'extrême  nécessité,  jusqu  à  ce  qu'ils  aient  pbtenu  de  nou- 
velles permissions,  et  même  subi  un  nouvel  examen,  si  lesdits 
archevêques  ou  évêqucs  le  jugent  nécessaire.  Voulons  que 
lesdiles  permissions  soient  délivrées  sons  Trais,  et  que  les 
ordonnances  qui  auront  élé  rendues  par  les  archevêques  ou 
èivéques  sur  ce  sujet,  soient  exécutées,  nonobstant  toutes 
appellations  simples»  ou  comme  d'abus,  ;at  ;MM34  y  pré- 

Jji  a.  N'^eQteôdiDbk  cempr€^(lre  daa^  les  ai;tjcle6  précédeiM 
les  curés  p  tant  sécuU^a  qiie  réguliers»  qui  poutront  préchar, 
"et  administrer  le  sacrement  de  péniteiftC0:aW;leMrs  paroia«> 
ses  :  comme  aussi.les  théôlogfiux»  qui  pourrofitpi^^hçr  daM 
les  é^is^s^  qh  ils  so^t  étab|i4».saii#,àMi^uii^  p^mifM^a  pbM; 

io«  Les  theelosaux  ne  pourront  jBubstfttter  .«Tautres  per» 
mines  pour  précner  1^  leurf, places,, sa^  ^.perfÛHi9A 4ca> 


archevêques  ou  év^q^ies^  .,.i  »îj      ^  ; 

i4*  Les  archevêques  et  évoques  viaiteroni  ^mis  les  anf  m, 
mbibs  une  partie  de  leurs  diocèses»  et  feront  visiter  par 
leurs  atvbidiacres  ou  ecclésiastiques  ay^|  dfQÎ^  do  le  fairer 
aoua  lèur  autorité»  les  endroits  où  ils  ne  pourront  aller  en 
personne,  ù  la  charge pai^esdits  archidiacres  ou  autres  eccU- 
aîaHi^uea',  dto  fcaiietlfe  aux  archevêques  ou  évéf  ites«  dahf  wi^ 
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mois  ,  leurs  procès-TerlMiux  de  visites  ,  «près  qo'elies  sei^nt 
achevées,  afin  d'ordomner  »ar  ittux  cé  f|u%  estiiuëroat  né- 

cessaîre  (l). 

15.  Ils  pourront  visiter  en  pei^onne  les  églises  paroissiales 
situées  dans  les  monastères ,  commanderies  et  églises  de  re- 
ligieux qui  se  prétendent  cxemplsde  leiir  juridiction;  et pa^ 
reiilemeiit,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  archidiacres  ou  autres 
ecclésiastiques  ,  cpîîes  dont  les  curés  seront  religieux,  eî 
celles  où  les  chapitres  prctendf  nt  avoir  droit  dp  visite. 

16.  Les  archevêques  et  évêquf  s  pourvoiront  en  faisant 
leurs  visites  (les  officiers  des  lieux  appelés  )  h  ce  que  les  égli- 
ses soiont  fournies  de  livres,  croix,  callcr ,  ornemens  et 
autres  choses  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  di- 
vin; à  Tcxécution  des  fondations,  à  la  réduction  des  bancs, 
et  même  des  sépultures  qui  empêcheraient  le  service  divin  , 
et  donneront  ious  les  ordres  qu'ils  estimeront  nécessaires 
pour  la  célébration,  pour  Tadministration  des  sacremens , 
et  la  bonne  conduite  des  curés  et  autres  ecclésiastiques  sé- 
culiers et  réguliers  qui  desservent  lei^dites  cures.  Enjoignons 
aux  marguilliers .  fabricîens  desdîlrs  églises ,  d'exécuter 
poDcluellement  les  ordonnances  desdits  archevêques  et  év6- 

Îoes,  et  à  1105  juges  et  à  ceux  des  seigneurs  ayant  justice, 
'y  tenir  la  main. 

'17.  Enjoignons  aux  marguilliers ,  fabricîens,  de  présen- 
ter les  comptes  des  revenus  et  de  la  dépense  des  fabriques 
aux  ardievéques ,  évéques ,  et  à  leurs  archidiacres,  aux  jours 
^ul  leur  auropt  ëlé  marqués,  au  moins  quinze  jours  aupa- 
ravant les^ites  visites,  et  ce,  h  peine  de  six  livres  d'aumône 
ao  prolU  de  rëglise  du  lîcù  dont  les  successeurs  en  charge 
de  œarguiiliénr seront  tenus  de  se,  charger  eîk  recelte;  et  en 
^s  qu'ils  itoanqueiit  àjpfésenier  lesdits  comptes^  li»  prélats 
pottifrent  cominettre  ûn  ecclésiàstiqiie  slirlés  lieux  pour  les 
entendre  saqs  frais*  Epjoignons  aux  oiBciers  de  justice  et 
eotrës  pHnctjiMiux  haBitans  ,  d'y  ^^^ister  en  la  manière  àc- 
eotttDinée,  lorSqite  lès  érclievè(|ues,  ëvSqnes  ou  archidiacres 
les  examineront;  elen  cas  queJesdits  prélats  et  archidiacres 
ne  fassent  paaf  leurs  visîleS  dans  le' cours  de  rannéé,  les 
comptes  seront  rendus'  H  examinés  sans  aucuns  frais,  et  ar-> 
rétés  par  les  curésv  officiers  ^t  autres  principaux  habitans 

—   '  , 

(1)  Ooncîle  de  Trente,  scss.  »i  de  Réforni.4  chap.  3,  eiioi  orga-. 
vhf^e  du  cotfcbrdat;  srt.  22,  *r    »  o 

"■'"v 
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d«»  lie»  »  «I  rspréieDiéi  a««dKs.  âtdMivêqÉAt  »  'éfè^uet  aii 
•rdridUatm ,  «ox  prenilèm  vbitat  ^'ib  y  limiil»  Bnîoi-* 
cnons  acixdits  oflicieM  é»  tmi? hi  «mHi  ki*6sécnlmi  desoi^ 
SoDMneftft  4ftm  leMu  ptéiat»  oA  «foUdime»  raiéroDl  iur 
k«dlU^Mn|itei-,  el  fnvtldfKèMpniMI  pour  k  rMMfmmmil 
et  emploi  dardenim  ctt  profmHUrcilè  vos  pmooreorf,  cl 
à  ceux  d«t  Migatvri  ayaitt  jiiiiieo',  éir  ftim  «fvc.ies  m^r^ 
gtHlert»  MMcesMuM,  même  •«&  $oab  à  bar  déArat;, 
tirate»  le»  poorsoildft  quitmiil  iidiwiiihts  pour  cet  effet  (  t  )« 
i8.Xe8  archefé^(se8«i  é^éfpies  veîHeront  »  dans  rétendve 
de  leurt  dloeèies»  à  Ja  «Mieévttlâoii  de  lar  dneipliiie  régtt* 
Hère  dana  lotM  les  nmMitères,  exempts  et  bob  exeoipli»taai 
d*homflieaqtte  dofeaMiMRi',  où  elleati  oluméo,  et  à  iod  ré- 
tabliitemcnt  (Itmatoaso^ux  où  elle  ne  sera  pas  en  ?igneor  (^t), 
et  à  cet  effet  pourront»  eB  ejiéciilioat  ol  ntfaai  les  saints 
déorots  et  constitutions  canoni^uet»  et  sans  préfodtce  des 
exemptions  desdits  monastères  en  antrea  elioftM,  visiter  en 
personne ,  lorsqu'ils  Festimeront  à  propos ,  ceux  dans  les- 
quels les  abbés  »  abbessea  om  prieurs  qui  sont  chefs  d*ordre, 
ne  font  pas  leur  résidence  ordinaîre;  et  en  cas  qu'ils  y  trou- 
vent quelque  désordre  touchant  la  célébration  du  service 
divin ,  le  défaut  du  nombre  de  religieux  nécessaire  pour 
s'en  acquitter,  îa  discipline  régulière  ,  l'administration  et 
l'usage  des  sacremens,  la  clôture  des  monastère  de  femmes, 
et  l'administration  des  biens  et  revenus  temporels,  ils  pour- 
voiront ainsi  qu'ils  l'estimeront  convenable  pour  ceux  qui 
sont  soumis  à  leur  juridiction  ordinaire  :  et  h  Tégard  de  ceux 
qui  se  prétendent  exempts,  ils  ordonneront  h  leurs  supérieurs 
réguliers  d*y  pourvoir  dans  trois  mois,  et  même  dans  un 
moindre  délai,  s'ils  jugent  absolument  nécessaire  d'y  appor- 
ter un  remède  plus  prompt ,  et  de  les  informer  de  ce  qu'ils 
auront  fait  en  exécution  ;  et  en  cas  qu'ils  n'y  satisfassent  pas 
dans  lesdits  délais,  ils  pourront  y  donner  eux-mêmes  les 
ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  y  renïédîer, 
suivant  la  règle  dcsdîts  monastères.  Enjoignons  auxdils  su- 
périeurs réguliers  de  déférer^  comme  ils  le  doivent  aux  avis 
et  ordres  que  lesdits  archevêques  ou  évêqucs  leur  donneront 
aur  ce  sujet ,  et  à  nos  officiers,  et  particulièrement  à  nos 
COttn,  de  léBrilOnner  l'aide  et  le  secours  dont  ils  auront  be- 


(i)  Modifif*  parlo  dr'crrt  du  décoinlire  1809,  sur  les  fîi})riques. 
(3)  l'art.  4  de  la  lui  organique  du  concordai  de  Tau  10.  . 
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soin  poav  lesditcs  visites ,  et  l'exéeiilioD  des  ordonaanceft 
qu'ils  y  tendront,  lesqueUee;mi  cas  d'apipel  Mnpl«'eii«Mtt«i« 

d'alMis»  seronl  exécutées  par  provistoiK' 

19.  Voulons  pareillement,  qiié  suifaàl  el  OB  «tieillioil 
des  saints  décrets  et  constitutions  canoniques ,  aucunes  re- 
religieuses  ne  puissent  sortir  des  monastères  exempts  et  non 
exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ou  pour  quelr 
que  temps  que  ce  puisse  être  ,  sans  cause  légitime  ,  et  qui  ait 
été  jugée  telle  par  l'archevêque  ou  évôque  diocésaio,  qui  en 
donnera  la  peruiissiou  par  écrit;  et  qu'aucune  personne  sé- 
culière a'y  puisse  entrer  sans  ia  permission  desails  archevê- 
ques ou  évêques,  ou  des  supérieurs  réguliers,  h  l'égard  do 
ceux  qui  sont  exempts  :  le  tout  sous  les  peines  portées  paff 
lesdites  eonslitulions  canoniques  et  par  nos  ordonnances. 

9o«  Voulons  qu*en  cas  qu'on  interjette  appel  comme  d'a- 
bus des  ordonnance»  que  lesdiis  archeréques  et  éréque& 
pourront  rendre,  et  des  procédures  qu'ils  pourront  faire  tou- 
chant I(  s  deux  ariicles  précédens ,  elles  soient  portées  en 
nos  cours  de  parlement,  auxquelles  seules,  en  tant  que  be- 
soin est  ou  serait,  nous  en  allribuons  toute  cour,  juridicllon 
et  connaissance  ,  sans  préjudice  des  attributions  de  juridic- 
tion et  évocations  accordées  à  cerlaius  ordres  ou  mouastèreA 
^  autres  causes  (  1  ] . 

K  $!•  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  ds*  dlnaief  dépwi 
daatas  4es  MiéfioQs  doAl  îUianI  pôynriw  »  e|  iDb«Hliair«n 
tncipt  oeiix  qui  possèdent  de»  dtmei  mfl^oàét» ,  jifMit  lefint 
de  vépmr  et  eotreteatr  eû  bon  état  la.cbMr  dfki  é|;Uaei 
peroiaialiea»  dm  Téleodua  dcaqfuellea  îU  lèveAft  bMilltes  dtp 
IMS,,  et  d*7:leuniîr  les  calices^  oKiimep* et  livre*  nécea<r 
Mwea  9  aï  l»i  reveMf  dea  |idMrii|iiei  ne  aofluent  paa  pAar  oel^ 
fifSkU  Ei^e^ooM  k  nos  bpiiliîa-^t  ai&néGliatix»  leiii»  lieulena^ft 
gfoéraoi^  et  eutrOf  qos  juges  teiaorliasant  nuement  en  nQn 
cours  de  parlemeat»  dniis  le  resa^  deequellea  lesditça  églifiM 
iqilB  titiieeefd'y  poerr oir  soigoeusement ,  et  d'exéi^ec  par 
toute  Toîe,  môme  par  «iîsMieia4iudioaliMMi  deaditef  dUnea-* 
&  la  diligence  dit  Qoa  prvçMceiirf  »  ka  ordonnaocea  q^e 
dUa. archevêques  ou  évêques  pourront  reBdlisi;pourles  répfn 
talions  desditea  é|pliaea«  et  acnat  d^îia  om^epa ,  dans  la 
cours  de  leurs  visites,  et  anr  Jea  pfcicèa-Ttrbaux  do  leura 
arcbidiacrea^  et  qui  leur  seront  en? oyéea  par  leadits  arche«> 

(i)  Yo/aa Ica art.^  et  aaîvana  de  |i  lai  ar||iatHqii|»  dne^Wordat* 
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vèqocs  «Il  éréqMaii  «là  im  pmoMm  fMféut  60  noa 
court  àBfÊghtmMp  dêM  la  toisort  deii|neNet  hêà^m  é%\U 
tes  te  troufWM»  ailttéw»  a«iqiMb  nM  enjoignons  patcil* 
ledieni  d'y  tenir  b  Mtn.  VooIms  f{8e  letdiit  éédtaitiuf  » 
dm»  Wt  liein  oà  il  y  a  a  pluij^ot»  puitunl  7  éta  ecMK 
tutlalt  «olidMraBml,  uat  le  imm  di»  «Ht  Mire  lit 
Mirât»  flt  qm  let  oèdouMOces  c(«i  mtooI  4«n4iMt  par  ont 
juget  tar  ce  siikt ,  tckiitciécoléet  acBctiltnt  toute»  oppo*> 
aiticst  d' eppeilrtiim»  nweicMiqoct»  ms  y  préjadicîeiv 

M«  Scrwil  tcDot  pareil]emrâl  les  habîtans  desdites  pa- 
raittea  d'entretenir  et  de  réparer  la  aef  dct  iéglitni  d'U  cl6* 
tore  des  cimetières ,  et  da  fournir  «ox  cilrés  un  loyiwit 
oonrenable.  Voulons  à  cet  effet  que  les  archevéïiues  et  év(^ 
ques  envoient  à  oolro  très-cher  et  féal  chanctUcrt  et  aux 
inlendans  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces^  pour 
Texécution  de  nos  ordres,  des  extraits  des  procès-rerbâux 
de  leurs  visites  f^u'ils  auront  dressés  k  œt  égard.  Enjoignons 
auxdils  intendans  et  commissaires  de  faire  visiter  par  des 
experts  lesdiles  réparalions  ,  d'en  faire  dresser  des  devis  et 
estimations  ea  leur  présence,  ou  de  leurs  stibdélégués  ,  le 
plus  prompleBicnt  qu  il  sera  possible,  les  maires  et  écbevins, 
syndics  et  marguilliers  appelés  ,  et  de  donner  ordre  que 
celles  qui  seront  jugées  nécessaires  ,  soient  faites  încessa- 
ment,  et  de  permettre  même  auxdits  habitans  d'emprunter 
les  sommes  dont  il  sera  besoin  ,  le  tout  en  la  forme  portée 
par  notre  déclara iion  du  mois  d'avril  i685. 

25.  Si  aucuns  prélats  ou  ûiitrc^s  ecclésiastiques  qui  possè« 
dent  des  bénéfices  à  char<!;o  d  ames ,  manquent  h  y  résider 
pendant  un  temps  consiiiérable ,  ou  »i  les  titulaires  des  bé- 
néfices ne  l'ont  pas  acquilicr  le  service  et  les  aumônes  dont 
ils  peuvent  être  chargés  ,  et  entretenir  en  boa  étal  les  bâli- 
mcns  qui  en  dépendent ,  nos  cours  de  parlement,  nos  baillis, 
sénéchaux  ressortissans  nuement  on  nosditoa  cours,  pour* 
ronl  les  en  avertir,  et  en  même  temps  leurs  t«p4rienrs  ee* 
détiaftiques  »  et  en  cas  que ,  dans  tîp^ts  mob  après  ledit 
aTcrtistement»  ilt  négligent  de  résider  tioa  «•'•foie  doe 
«rootetJégitimeai^oo  lde«firimtci|«tlter}le  «eenoeoodetoo* 
mâMaK  et  de  biM.  bire  !«•  rëfMMiMit,  paHieolièMioaDt 
«mt  é^img  ROiditct  enon  et  !«•  MUit  el  tMol|aiix  pew^ 
rent  teult  »  li  la  requête  de  oos  procoreurt  généraox  ou  de 
lenrttolitHtDttyfliiriQrê&Islr  jusqu*à  coocurrènce'du  liert  du 
revenu  detdits  bépifilHBet  »  pour  .^lire  employé  |r  l'acqriit  do 
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service  et  dfl*  aumônes,  è  lo  féparatîon  bélimeiMt  oti 
dîsiribué  àré{;ard  de  toux  qat  ne  vésident  ]Mi<p«r  les  ordres 
du  iupérieur  ecclésiastique  »  au  profit  d^  paofrea  des  iiettx» 
pu  autres  œàYres  pies  telles  qu'ils  le  îaseroat  k  'propee.  'Bn- 
joignons  à  nos  officiers  et  procureurs  de  procéder  evxditcs 
saisies»  «rectoulft la- retenue  et  circonspection  conTenable* 
et  par  la  soiile  nécessité  de  fatro  obser^  les  saints-  décrets, 
de  faire  observer  les  fondations  »  et  de  cortsérver  les  église* 
et  bâttinens  qui  dépendent  desdits  bénéfices;  et  h  Téçard  des 
archevêques  et  évêqucs ,  voulons  que ,  de  tous  nos  )Uges  et 
ofTiciers ,  nos  sciilrs  cours  de  parlement  en  prennent  cori- 
naiss<Tnce  ,  et  qu'elles  donnent  avis  h  notre.  Irès-chcT  et  féal 
chancelier  de  lout  ce  qu'elles  estimeront  à  propos  de  iaîre^à 
cet  égard  ,  pour,  nous  en  rerKlre  compte. 

«4*  Les  archevêques  et  évéques  pourront,  avec  les  solen- 
nités et  procédures  accoutumées,  ériger  des  cures  dans  les 
Jieux  où  ils  restimeront  nécessaire.  Ils  établiront  pareille- 
ment, suivant  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  1686,  et 
celle  du  mois  de  jnUIet  1690,  des  vicaires  perpétuels  où  il 
n'y  a  que  des  prêtres  amovibles  (i)  ;  et  pourvoiront  à  la  sub- 
sistance des  uns  et  des  autres  par  union  de  dîmes  et  d^autres 
retenus  ecclésiastiques ,  eu  sorte  qu^ils  aient  aussi  bien  que 
tous  les  autrés  curés  ci-devant  établis,  la  somme  de  trois 
cents  lÎYres,  suivant  et  en  la  forme  portée  par  nos  déclarations 
des  mois  de  janvier  1686,  et  juillet  1690.  ■     •«  . 

20.  Les  régens,  précepteurs,  niallres  et  maîtresses  d'é- 
coles des  petits  villages  seront  approuvés  par  les  curés  des 
paroisses,  ou  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  ont  droit 
deUe  faire»  él  les  arcnevéques  et  évéques  ou  leurs  archidiar 
tM  dans  eom  de  lebn  visites ,  pourront  les  interroger, 
s^Je  jiigent  à  propos,  sur  le  catéchisme,  en  cas  qalh 
r6Dsa%nent  'aux  enfiuis  dn  Hmt,  ét  ordonner  qne  Voû  en 
meUffad^antrea  à  lenr  plaéev:i^fts''tte  sont  paè  stftisfiiils  dé 
lenr-dochtiitp  on  de  leara  mteurs'?  et  même  en  d'Autres  letops 
MMîcelài  deieors  visitet  ;' lorsqu'ils  T  donrier^nl  lieu  pour 
lesindinascauiM^  : 

*  ■  aG.  liea  avèfaevéqbas  eii  i^véqués  et*  leurs  officiai»  rii»*pour« 
tonldécémér  dqsjnonitoires  que  pour  des  crimes  erares  Cl 
scaB^alns  puUics^el  nos  juges  n  en  ordonneront  la  pnblû 


•  {1)  yojesl*iit.J9delâleîorgamqaediieonc(Hgtlst  '  ' 


■ 

avoir  a«l«ement  Ift  pteuve. 

Le  régtaMDt  dft  rinmoriire  eccIéfiosUqucs  apr . 
paitietdra  silx  arohcn^iieft  «1  éréque»  » el  le»  juges  d'é^k^. 
ooaaaitrçnl  4m  procès  quiipourront  naître  sur  cye^aujet  enire. 

personnes  ecclétiastiaues.  Exhortons  le»  préUu.  et  mhn- 
mnin»  leur  enjoignons  n*y  epfkirter  toute  la  uiodéraiipn 
ooimnable ,  et  pareîllément  aux  rétribulioai  de  leura  oûi'- 
ciaù ,  aeciétaires  al  greffier»  des  offîciaiités. 

ûS,  Les  archevêques  et  évêquea  ordonneront  des  fêtes* 
qu'ils  trouveront  à  propos  d'établir  ou  de  supprimer  dans, 
leurs  diocèses;  et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  sur  oe  su* 
jet ,  nous  seront  présentées  pour  être  autorisées  par  nos 
leltres.  Ordonnons  h  nos  cours  et  juges  de  tenir  la  inain  à 
Texéculion  desdites  ordonnances,  snns  qu'ils  en  puissent 
prendre  connaissance  ,  si  ce  n'est  en  cause  fi'afl^i  conme 
d'abus,  ou  en  ce  qui  regarde  la  police. 

29.  \oulons  que  les  arche?  êqucs ,  évoques,  leurs  j^rnnds 
vicaires  et  autres  ecclésiastic|ues  ,  qui  sont  en  possrssi  hi  de 
présider  et  d'avoir  soin  de  1  oduiitiistralion  des  hôpitaux  et 
lieux  pieux,  établis  pour  le  soulagement,  retraite  et  Instruc- 
tion des  pauvres,  soient  maintenus  dans  tous  les  droits  , 
séances  et  honneurs  dont  ils  oni  Lien  et  dûment  joui  jusqu'à" 
présent,  et  que  lesdits  archevêques  et  évêques  nient  à  l'avez 
nir  la  première  séance,  et  président  dans  tous  les  bureaux 
établis  pour  raduiinistralion  desdils  hôpitaux  ou  lieux,  où 
eux  et  leurs  prédécesseurs  n'ont  point  été  jusqu'à  présent, 
cl  que  les  ordonnances  et  réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la 
conduite  spirituelle  ot  célébration  du  service  divin  soient 
exécutés,  nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations  slo^i 
t>les  et  comme  d*abus ,  et  sans  y  préjudicier. 

So.  La  connaissance  el  le  jugement  de  la  doctrine  con- 
cernant hi  religion  appartiendra  ans  archevêques  et  évêques  ; 
enjoignons  à  nos  cours  de^^leneni  et.  ji.  tous  nos  autres 
juges  de  la  rentoyer  auxdita  préials ,  d»  leur  donner  l'aide 
dont  ils  aiiront  besdin  pour  I  exéoutîpo  des  censures  qu'ils 
en  pourront  faîiiB ,  et  do  procéder  h. In  punition  des  coupor 
hies»  saps  préjudice' à-noadîtes  couiv  «et  juges  de  poiii^oir 
par  les  àntres  voies  ^u'ib  cslimerohtconrembfos,  h  la  répa^ 
ration  du  scandale,  et  troublé  de  l'eidre  et  thanouillîté  pifr 
ilique ,  et  ccntravenlien  aox  ordonnances>  que  lu  publtcar 
lion  de  ladite  doctrine  aura  pu  onusèr. 
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Si.  Ifls  «rébevêqucs  et  ^véqurg  ne  «rioéi  terni» d'élaUic^ 
des  ▼îcatres  généraux»  mais  seolemeDl  des  oflioiftux  p<mr 
exercer  le  iiiridiclion  ccmlemieoie  dent  le*  lieux  de  leurs 
diocèses  oa  provinces  «[ui  mkt  dans  le  ressort  d'un  parle- 
ment, autre  que  celui  dadt  lequel  eti  étaUi  le  aiége  Offdn 
naire  do.  leur  ofliclalité* 

$e.  Les  curés ,  len^  vîcwfps  et  autres  ecclésiastiques  no 
seront  obligés  de  publier  aux  prônes  ni  pendHnt  roffîce  divin 
les  acte»  de  justices  et  autres  qui  regardent  T intérêt  parlieu- 
lîcr  de  no»  sujets.  Voulons  que  les  publications  qui  en  seront 
lûtes  par  des  huissiers,  sergens  ou  notaires,  à  l'issue  de» 
grand*  messes  de  paroisses ,  nvcc  les  afiiche»  qui  en  seront 
par  eut  posées  aux  grandes  portos  des  ép;1îses,  soient  de  pa- 
reille force  et  valeur,  même  pour  les  décrets ,  que  si  iesditcs 
publications  avaient  été  faites  auxdits  prônes,  nonobi,lant 
toutes  ordonnances  et  coutumos  h  ce  çoalrairfis^  auxqueiks 
nous  avons  dérogé  à  cet  e'-^ard. 

55.  Voulons  que  notre  déclaration  du  7  janvier  1 G8 1 ,  con- 
cernant les  revenus  des  bénélices  îticoûipatiblcs.  soit  exécu- 
tée ,  et  qu'ils  soient  distribués  et  appliqués  par  les  archevê^ 
ques  et  évéqiies  suivant  sa  disposition. 

54.  La  connaissance  des  causes  concernant  les  sacremons» 
les  vœux  de  religion ,  Toflice  divin .  la  discipline  ecclésiaSp* 
tique,  et  autres  purement  spirituelles,  appartinodl^  BU» 
juges  d'église.  Enjoignons  à  nos  oilîciers,  et  mtaa  h  «0» 
cours  de  parlement ,  de  leur  en  laisser,  et  mâme  deleiir  en 
renvoyer  la  connaissance;  sans  prendre  «U0*«e  |ttridictlOil 
ni  connaissance  des  i^atre»  de  eette  nature  »  »!  ce  n'est  qu  il 
y  eût  appel  comme  d'abtt»  interjeté  en  nofdile»  coqr«,  de 
quelques  jugemens,  ordonnailOP»  ou  precédiire»  ft^eaanr 
sujet ,  par  les  juges  d'église «p'U  s'agit  dW  siiccessiont . 
ou  Mitres  efibts  civils ,  à  Foccasioa  desifoels  on  tvaitoraît  4a 
Télat  des  pevMNme»déoédée»,  on  de  celui  d0  leors  enfans. 

36.  Noece«M-&e  pdoivottt  mwallie  ni  recevoir  d'autre» 
appelUlteiM'de»  ordonnance»  ei  jugemens  de»  jugjcs  dégiisot 
qne  0ékê  qiii4MnMit  qiialiliée»  comne  d'abus*. Enjoigiions  à 
nosÀe»  cours  dW  eaamiaer  le  plus  exaetëment  qu'il  leur 
sera  possibb  les  mofott»  avant  de  Je»  recevoir»  ^t  procéder 
à  feur  jugement  avec  telle  diligence  et  circoil»l»eetion  que 
Tordre  et  in  discipline  ccclésiaiikk|ue  n'en  puissent  être  al- 
téré» ni  retardés;  et-qu'au  contraire  elles  ne  servent  qu'à 
le»  maintenir  dan»  leur  piicielér  auiwant  k»  oainte  décm»  «  ^ 
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h  conserrer  VauUrîté  légitima  ot  oécesialro  dos  préluU  el 
autre»  supérieurs  ecclésioidiques. 

36.  Los  appellations  comme  d*abus,  qui  seront  înterieléet 
des  ordonnances  et  jugemeas  rendus  pnr  les  archovôques, 
évéques  et  juges  d'église ,  pour  la  célébration  du  service  di- 
vin ,  réparaiiim  dea  églises ,  achats  d^ornemens ,  stibsîslanca 
des  curéa»  et  autres  ecclésiastiques  qui  desservent  les  cures, 
rétablissement  ou  conservation  de  la  clôture  des  religieuses, 
correction  des  mœurs  des  personnes  ecclésiasliques,  et  toutes 
autres  choses  concernant  la  discipline  ecclésiastique,  el  celles 
qui  seront  interjetées  des  n'glcniens  faits  cl  ordonnances 
rendues  par  le&dits  prélats,  dans  le  mtirs  de  leurs  visites , 
n'auront  eJTet  suspensif,  mais  seuleuient  dévolulif,  el  seront 
les  ordonnances  el  jugemens  exécutés  «  nonobstant  lesdites  ' 
appelialions  et  sans  y  préjudicier  (i). 

07.  Nos  cours,  en  jugeant  les  appellations  comme  d'abus, 
prononceront  qu'il  n'y  a  abus,  el  cond  inuieronl  en  ce  cas 
les  appelans  en  soixante-quinze  livres  d'amende,  lesquelles 
ne  pourront  être  modérées ,  ou  diront  qu'il  n  été  mal ,  nul- 
lement et  abusivement  procédé  ,  statué  et  ordonné;  et  en  ce 
cas  ,  si  la  cause  est  de  la  juridiction  ecclésiastique,  elles  rcn^ 
verront  à  rarchevéque  ou  Tévêque  dont  rollicial  aura  rendu 
le  jugement  ou  l'ordonnance  qui  sera  déclarée  abusive,  afin 
d'en  nommer  un  autre,  ou  au  supérieur  ccclésiablique,  si  la- 
dite ordonnance  ou  jugement  sont  émanés  de  rarchcvcquc 
ou  évéque ,  ou  s'il  7  a  des  raisons  d'une  suspicion  légitime 
contre  lui ,  ce  que  nous  chargeons  nos  oiliciers  en  nosdites 
cours,  d'examiner  avec  tout  le  soin  et  TexactUnde  oéces-r 
aairas*  '       -  - 

Les  procès  criminels  qu*ils  sera  nécessaire  de  faire  h 
loas prêtres 9  diacres»  seqs-dîacres  ou  clercs  virant  cléricale*- 
meut.»  résidans  et  serrans  aux  offices,  ou  au  ministère  et 
t^néficas  qu'ils  tiennent  en  l'église  »  et  qui  seront  accusés 
des  cas  que  l'on  appelle  privilégiés ,  seront  înirtrnits  conjoin- 
tement par  les  Juges  d'église,  et  par  nos  haillis  cl  séné- 
chaux ^  ,014  Jeuf  s,  Ueutenans.»  en  la  forme  prescrite  par  nos 
ordonnances.,  ejt  particulièrement  par  l'article  sa  de  l'édîi 
jde  Meluo », par. celui  du  oioiS'de  février  i^yB,  et  par* notre 

.1     '  >f"  i'i'     ^11'      >   — • — 

(1)  Yoyez  cependant  le  décret  du  21  juillet  ibu{),  ai  t.  3,  nui  pcruiet 
la  Biif|>enÉnou  protiseit^y  4m^  le  -cas  oii  V^cUi  dont  est  a  ppef  a  quelt^aO  ' 
i4iOj|e.dA  CQnirsiraif  la  police  du  n>yaitake  ou  au  bien  dePEtst. 
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déclaration  du  mois  de  juîHet  r684  ,  lesquels  tlOOS  VOttlooi 
éire  exécutés  selo^  Icup  forme  et  leneur.      •   •  . 

39.  Les  archevêque*  et  6véque8  lie  seront  oblij^és  de  don- 
ner des  vîcariato  pour  Finstroction  el  ju^'ement  des  "procès 
criminels ,  si  ce  n*est  qde  nos  cours  rûlent  ordoùné  pour 
éviter  la  recousse  des  accusés  durant  leur  translation,  et  poU^ 
nuelques  raisons  importantes  à  Pordre  et  au  bien  de  la  jus- 
âceaans  les  procès  qui  s*y  instruisent;  et  en  ce  cas  lesdil* 
prélats  choisiront  tels  conseîïîers  clercs  desdîtes  cours  <((w''il^^ 
jugeronlà  propos,  pour  instruire  et  juger  iesdits  procès  po«<| 
le  délit  commun. 

'  4o.  Nos  cours  ne  pourront  Xaîre  défenses  d  exécuter  les 
décrets,  même  ceux  d'ajoumcmens  personnels  décernés  par 
les  )oges  dTt^glise,  ni  élargir  lés  prisonniers ,  sans  avoir  vu 
les  procédures  el  informations  sur  lesquelles' ils  auront  été 
rendus;  elles  ecclésiastiques  qui  seront  appelans  des  décrets 
de  prise  de  corps,  ne  pourront  faille  aucunes  fondions  de 
leurs  bénéfices  et  ministères,  en  conséquence  des  arrêts 
de  défenses  qu'ils  auront  obtenus,  jusqu'à  ce  que  les  appel- 
lations aient  été  jugées  définitivement,  ou  que,  par  les  ar- 
chevêques, évêques  ou  leurs  olïiciaux,  il  en  ait  été  çiutrement 

ordonné*  '  .  r 

41.  Lorsque  nos  cours,  apr^s  avoir  vu  les  charges  et  mtor- 
matîons  faites  contre  des  ecclésiastiques,  estimeront  juste 
qu'ils  soient  absous  à  conl(  în  ,  elles  les  renverront  aux  arche- 
vêques et  évêques  qui  auront  procédé  contre  eii\;  et  en  cas 
de  refus,  à  leurs  supérieurs  dans  Tordre  de  ïé^\se  ,  pour  en 
recevoir  rabsolution,  sans  que  lesflîts ecclésiastiques  puissent 
en  conséquence  faire  aucune  iuaction  ecclésiasliquq,  ni  en 
prétendre  d'autre  effet  que  d'ester  à  droit.  •    .  - 

42.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourront  connaître 
des  procès  criminels  des  ecclésiastiques,  ni  les  juges  pré^ 
sidiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégies ,  qu'à  la  charge  de 

l'appel.  '  1    .  1 

43.  Les  archevêques  ,  évêques  ou  leurs  grands  vicaires  ne 
pourront  être  pris  à  partie  pour  les  ordonrtànccS  qu*fls  auî- 
ront  rendues  dans  les  malî^res  qui  dépendentde  laJilHdiC^ 
tion  volontaire;  et  h  Tég  n  <]  des  ordoniiancés'et  jtigemeriS 
que  lesdiis  prélats  ou  leurs  olliciaux  aurenl  rendus,  et  que 
les  promoteurs  auront  requis  dans  la  juridiction,  contcn- 
ticuse.  ils  ne  pourront  parcillemettl  être  pris  è  partie  ni  int- 
Hwés  en  leurs  propres  et  privés  noms'»  sî  cc  n'est  cn-caa  do 
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calomnie  apparente ,  et  lorsqu'il  n*f  aora  aucune  partit'  ea« 
paUe  de  répùoàt^  étt$.  dépoii,  dftMMgea  el  iiil4véU,  ^ui 
aii  requit ,  ou  qui  soutienne  leurs  ordonnances  et  iiigaaa— a; 
el  ne  aèrent  tenus  de  .dél4)odre  à  TtiiliaMlioa  qtt  après  qw 
nos  coars  Tauront  ainsi  ordonné  en  connaissance  <ie  couse» 
44*  Les  sentences  et  ju^mens  sujets  à  exécution ,  et  les 
décrets  décernés  par  les  juges  d'église  seront  exécutifs  en 
Tertu  de  notre  présente  ordonnance  ,  sans  qu'il  soît  bf»««oiu 
de  prrnfîro  pour  cet  rffet  aucun  parcatis  fîc  nos  ju^^s  ,  ni  fîc 
ceux  des  seignours  ayant  justice?  leuf  ciijnij^nons  iïc  donner 
main-forte  et  toute  aide  et  secours  dont  ils  seront  requit^» 
sans  prendre  aucune  connaissance  desdits  jugemens. 

45.  Voulons  que  les  archevêques,  évêques  el  tous  autres 
ecclésiastiques  soient  honorés  coinuic  les  premiers  des  or* 
dres  de  notre  royaume,  et  qu'il  soient  maintenus  flans  tous 
les  droits,  honneurs  ,  ran^s  ,  -^t^nnccs  ,  présidences  et  avan- 
tages, dont  ils  ont  joui  ou  du  j(Miîr  jusqu'à  présent  ;  que  ceux 
des  prélats  qui  ont  des  pairies  fUiaclHf  s  1  leurs  archevêché»  ou 
évêchés  ,  tiennent  près  de  noire  persomio  et  dans  notre  con- 
seil, aussi  bien  que  darîs  notre  courd(^  parlement,  les  rangs 
qui  leur  y  ont  été  donnés  jtisqu'à  présent;  comme  aussi  que 
les  corps  des  chapitres  des  églises  cathédrales  précèdent  en 
tous  les  lieux  ceux  de  nos  bailliages  et  sièges  présidiaux; 
que  ceux  qui  sont  titulaires  des  dignités  desdits  chapitres, 
précèdent  les  présidons  des  présidiaux  ,  les  lieutenans  géné* 
raax  et  les  lieutenans  criminels  et  particulier»  deadiU  sièges; 
et  que  les  chanoines  précèdent  les  eomeilWi  »  et  Ions  les 
autm  officiera- d'iceux ,  et  que  même  tes  lalqneaidont  w  eaa 
ebligé  êe  se  ierWr  dana  certains  lîeui&ponr  aider  au  aervico 
iHin  »  Y  reçoivent  pendant  ce  temps  lea  'honnoura  dë  l'église 
i^rélIfiraileDient  à  Ions  autves  laïques. 

46.  Lorsque  noua  aurons  ordonné  de  rendre  grâce  h  Dieu, 
ou  èb  fiîire  des  nrières  pour  quelque  ooqaaion  «  séna  en  mar- 
quer le  jour  et  l'heure  ;  les  archeTêques  ei  éréquea  V»  don- 
neront, ai  ce  n'eat  que  noa  lienteanm»  généraux  et  goarer«« 
neura  pour  nous  dana- noa  •provinces ,  ou  nos  lieutenans  en 
leur  absence ,  se  trouvent  dans  lea  -villea  où  la  cérémonie 
dnm  4lre  faite ,  ou  qu'il  7  ^1  micanea  do  noa.  çonta4e  par-» 
lement ,  chambre  de  nos  comptes  et  cours  des  aides  qui  y 
soient  établies;  au<|uel  cas  ils  en  conviendront  ensemble, 
s'accommodant  réciproipiem^t  k  h  conMnodilé  dos  uns 
et  doa  aulraa*  ot  p«rtieuUèraacni»li  ce  quelead^a  prélats 

II-  s 
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eiliaieroiit  le  plus  convieiiaftle  piMir  le  serYÎee  ditin  (i)» 
47.  DéfendoDft  à  toute»  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  puissent  être ,  d'occuper  pendant  le  ser- 
vice divin  Tes  places  deslin<^es  aux  ecclésiastiques.  Voulons 
que  lorsque  les  ofTicicrs  de  nos  cours ,  allant  en  corps  danf 
les  «églises  calhé'îrales  ou  autres,  se  placeront  dans  les  chai- 
res deslinécs  pour  les  dignités  et  chanoines,  ils  en  laissent 
un  certain  nombre  yide  de  chaque  côté,  pour  les  dignités  «I 
chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les  remplir. 

Les  charges  de  nos  cours,  bailliages  et  outres  sièges 
destinés  à  des  ecclésiastiques,  ne  seront  remplies  par  des 
laïques,  sans  néanmoins  innover  autre  chose  à  l'égard  des 
eharges  de  conseillers  possédées  par  les  présidons  âu\  en- 
quêtes d'une  de  nos  cours. 

4g.  Voulons  que  Icsdits  ecclésiastiques  jouissent  de  tous 
les  droits,  biens,  dîmes ,  justices  ,  et  de  toutes  autres  choses 
appartenantes  à  leurs  bénéfices.  Faisons  défenses  h  toutes 
personnes  de  leur  y  donner  aucun  trouble  ni  empêchement. 
Enjoignons  h  nos  cours  et  juges  de  les  y  maintenir  sous  no- 
tre protection  ,  quand  même  ils  ne  rapporteraient  que  de^ 
titres  et  preuves  de  possession ,  et  sans  quo  les  détentenri 
des  héritages  qui  peuvent  être  sujets  aux  droit». prétendus 
par  lesdits  ecclésiastiques,  puissent  allouer  d'aiitre[pràcFip* 
tion  que  ceUe  de  dml. 

5o»  Le»  tjnikê  dea^diotièses  seront  ii€fçtti'd«as  nm  hail* 
liages  •  sènédMMMsée»  el  autres  sié^  tojowtt  et  méine  dans 
■os  coi#a  de  parlement  »  h  poursuivre  comme  parties  prin-r 
eipales  00  iatertenanles»  les  aOaires  qui  regaraent  la  reti* 
gion ,  le  serrice  diritt  •  rhonneur  et  ta  dîgnilSdes  personpes 
eaciésiastkMins  des  diocèses  qui  les  ont  nonunés.;  et  ies.ageoi 
généraux  du  clergé  seront  reçtis  pareiUement  en  nos  cours 
de  parlement  à  Cure  les  mêmes  povrsoitas  pour  les  mômes 
eaoses ,  et  à  y  demendor  ce  qu'ils  estimeront  èir%  de  h  dia 
gnifeéei  de  l'intérêt,  gépéral  du  clergé  ;de  notr^  royaume» 
kn^'tl  ne  sera  pat  assemUé.  ^  Si  4onnoiBis« 

•  ■  "I    I  '  'I 

l  '  '   '     -  ' 

(i)  Voyes'ifcloi  organique  du  conieordlrt,  vU  49> 

(s)  Xaette  ddclttatioik  est  ciléB  aoBune  en  iri^usar,  dans  h,Macu0H 
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Pûrtam  des  pemu  eatittes  les  forçatê  ttwvéê  êaitiê  d'obJeU 

volés  (i)* 

■ 

91  octolirc  1695.  (A'icUv.  «lu  Miobl.  d«U  miit.) 

'  Sa  Majerté  ^latil  infori^é  ^m'U  m  commet  beaiieoup  de 
vqU  dana  la  ville  dft  ManaïUe  e|  4Mift  Tarmal ,  par  la  fâci> 
Uté  que  ceux  m  le»  feni  tioiMreDt  en  les  raaoeilanl  au?  lot 
galèm  »  i  de»  uirçatael  Uirca  en  aetres  gens  qui  leancèlept* 
el  qu^ease  petil  eue.  ratnsilieiil  d^ceuvtir  ee9  volf^el  penir 
lei  coiipa^laa»  lea  hm  oflSciara  daa  galèraaa*ea  fendaol  »ou- 
▼eot  compJkea  ela*ÎDll>niia|il|»eiiit  de  la  oonnaîMai^  ^Vlla 
cet  de«diu  vêla  roceléa  «  h  quei  4laiit  n^oatsaire  de  pparvoir» 
Sa  Majesté  a  ordonné  fit  oadenoe  quo  tous  forçats  ei  turcs  el 
eutres  eeqs  des  équipages  de  ses  galères  qui  se  trouveronl 
aalais  d  aucune  chose  qpi  aurait  été  volée  dans  U  ville  de 
Marseille»  dans  i*arsonaI  ofi  aîUopira»  aerool  mis  au  conseil 
de  guerre  et  çou^^améê  au  fouet  lo  long  du  port ,  et  les  bas- 
oiliciers  qui  sevon^ ponvaipcus  d*ea  avoir  eu  connaissance  et 
li/en  auront  pas  averti ,  seront  condamnés  k  la  même  peina 
et  ensuite  chnsséa  4e  serfjce  sans  y  pouvoir  jamais  reutrer.» 
—  Mandons»  etc*  <    i  ■  * 


toxT  DU  AOZ 

(Extrait  de  C)  créant  plusieurs  offices  dans  toutes  Us  mon- 
diales du  royaume  ,  un  directeur  du  balancier  du  Louvtû 

et  un  contrôleur  .«^  §9kr4a  de^  kk  fttkricaUm^  éss  'mé^ 

daîlles  (^).  j  » 

J«Mia96$a«g.adé|M.  Sofui..,.-!  p.p.  7  luin^t  (R«e.Gtn«— Almida 

■       ■■■  ■  •    M  ■   m  II       II  I  I     i.i    f       •        I         il  i      II     .t  .      .  tiil 

de9  anciennes  Lois  Jhinçaises ^  par  M.  IsamWrt  et  autres,  t.  xxiii, 
p«g.  4i>  Mtts  pans  lUMP  sommes  convamctis,  par  nos  propres  ren 
eherclies  et  par  eelles  de'  M.  Leber,  chef  du  contentieux  des  corn- 
mnea,  m  ministère  de  Ptntërtear,  qtx'eileiAi  jamna  existé  ;  d*aif  tem 
le  mode  de  paiement  d^  préancia»  des  coiiiinii|ies  a  ^  pas 
les  lois  nouvelles. 

(i)  Cette  ordonnance  est  maintenue  |>ar  TarU  16  du  liire  5  du  d^^ 
cret  du  ao  septemh^è-ta  octobre  1791 ,  sor  l'orgaiMSBtiOD  des  cé^vi 
Martiales  maritimes  et  pnr  l*art.  1^9  rlu  de'crét  du  la  novembre  1806^ 
qui  rérrrganise  cette  juridiction.  M.  Merlin,  nouv.  Jiépert,,  forçat^ 
no  2)  s'explique  affirmativement  sur  la  légalité  de  i'applicatioif  de  la 
peine  qn'elle|»ronon(e« 

(a)  T0ta  èe  que  nous  avoùs  retnnditf  dit  teiie  dé  éet  ^it  se  mp- 
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Art.  20.  Avons  pareillement  créé  et  érigé,  créons  et  éri- 
geons eu  litre  d'ollice  formé  et  héréditaire,  un  notre  con- 
seiller dircclcur  du  balancier  du  Louvre  ,  pour  la  fabrication 
des  médailles  et  des  jetons  d'or,  d'argent  et  de  bronze  ou 
de  cuivre ,  lequel  ne  pourra  fabriquer  lesdites  médailles  et 
jetons  d'or  et  d'argent  qu'au  lilrc  de  l'ordonnance,  h  l'eflet 
de  quoi  l'essai  en  sera  fait  h  chaque  fonte  par  l'essayeur  de 
iiolre  monnaie  de  Paris ,  qui  en  sera  responsable  de  même 
que  le  directeur  :  voulons  que  le  travail  en  soit  jugé  par  no- 
tre cour  des  monnaies;  et  qu'au  lieu  de  médailles  et  jetons 
en  nature,  il  soit  eniboîlé  par  le  contrôleur  et  garde,  en  pré- 
sence du  direcleur  et  de  l'essayeur,  un  demi  gros  de  matière 
d'or  et  un  gros  de  nialière  d'argent,  lesquelles  matières  se- 
ront tirées  de  chaque  fonte  et  mises  dans  un  coffre  fermé  à 
trois  clés  différentes,  pour  élre  les  boîtes  portées  le  1"  mars 
de  chaque  année  au  bureau  de  nolrcdile  cour,  avec  le  re- 
gistre qui  en  aura  été  lenu  par  le  contrôleur  et  garde  ,  en  la 
nîanière  qui  s'observe  en  nos  hôtels  des  monnaies;  et  après  le 
jugement  et  l'étal  fait  de  ladite  boUe,  les  matières  seront  ren- 
dues au  directeur,  déduction  faite  des  lares  qui  s'y  seront 
trouvées  pour  parvenir  au  jugement.  Pourra  le  directeur 
acheter  les  matières  nécessaires  pour  ladite  fabrication ,  si 
mieux  n'aiment  ceux  qui  feront  lesdites  médailles  ou  jetons 
fournir  eux  mêmes  celles  qui  devront  y  être  employées,  et 
il  tiendra  registre  de  la  quantité  de  marcs  de  jetons  et  mé- 
dailles qui  auront  été  fabriquées. 

21.  Auquel  directeur  du  balancier  du  Louvre,  nous  avons 
attribué  et  attribuons  1 000  livres  par  3  qarticrs  de  2000  livres 
de  gages  par  an  :  lui  attribuons  en  outre,  pour  la  façon  des 
médailles  et  jetons ,  savoir  4o  livres  par  marc  de  médailles 
d'or,  16  livres  par  marc  de  médailles  d'argent,  16  livres 
par  marc  de  jetons  d'or  ,  3  livres  par  marc  de  jetons  d'ar- 
gent ,  et  5o  sous  pour  chaque  cent  de  jetons  de  cuivre ,  corn-: 


porte  à  une  foule  d'offices  qui  n'existent  plus,  et  h  riie're'dlte'  de  ce« 
offices;  cela  n'offre  plus  aucun  intérêt.  Parmi  les  dispositions  qui  sui- 
vent elles-mêmes,  sont  seulement  restées  en  vigueur  celles  qui  ont  pour, 
objet  d'assurer  à  la  monnaie  royale  le  privilej^c  de  la  fabrication  des. 
métlailles;  le  reste  est  abrogë  et  remplacé  par  les  lois  nouvelles. 

L'exécution  du  préseut  edit  a  été  ordonnée  par  déclaration  du  aÇ! 
juillet  1783. 

Voyez,  sur  la  monnaie  des  raédaillcs,  l'arrêt  du  conseil  du  i6  jan- 
vier iG85  et  la  noie.  1 


..lui!»    1696.  91 

pris  la  valeur  du  cuivre,  saus  que  ledil  direclcur  puisse 
prétendre  de  plus  grands  droits ,  sous  prétexte  de  déchets 
ni  autrement  :  voulons  qu'il  ait  un  logement  convenable 
.dans  le  lieu  du  travail ,  et  qu'il  jouisse  des  mêmes  privilèges 
.et  exceptions  allribués  aux  anciens  ofliciers  des  monnaies , 
ouvriers  et  monnayeurs,  au  moyen  desquels  droits  il  entre- 
tiendra de  toute  réparation  les  outils  et  machines  servant  à 
la  fabrication  dt'sdiles  médailles  et  jetons ,  dont  il  se  char- 
gera par  un  inventaire  qui  sera  dressé  lors  de  son  installation 
par  le  commissaire  qui  sera  député  pour  .Cf  l  eiTei  £ar  uutre- 
dite  cour  des  monnaies.  •  <       -,    •  •  ,  r 

22.  Les  matières  nécessaires  pour  ladite  fabrication  des 
médailles  et  jetons  d'or  et  d'argent  pourront  être  fournies 
au  directeur ,  soit  qu'elle  se  fasse  pour  nous  et  par  nos  or- 
dres, pour  les  gardes  de  notre  trésor  royal ,  ou  autres  tré- 
soriers, receveurs  et  particuliers  ,  auquel  cas  il  rendra  poids 
pour  poids ,  cl  titre  pour  titre,  en  lui  payant  les  droits  ci- 
dessus  ;  et  s'il  fournit  lesdiles  malières ,  la  valeur  lui  en 
sera  payée  outre  et  par-dessus  les  droits  à  lui  ci-dessus  at 
tribués.  .^,r,*'.-*u  r-i,  ^r-r.*.  5  J 

:«3.  Les  poinçons,  matrices  et  carrés  servant  h  la  fabrica- 
tion des  médailles  et  jetons  d'or  et  d'argent ,  seront  payés 
séparément  aux  graveurs  ,  suivant  la  qualité  de  leur  travail , 
soit  que  ladite  fabrication  se  fasse  pour  nous  et  par  nos  or- 
dres ,  ou  pour  nosdits  trésoriers ,  receveurs  ou  autres  per- 
sonnages; et  h  l'égard  des  carrés  servant  h  la  fabrication  des 
jetons  de  cuivre ,  ils  seront  fournis  par  le  directeur ,  au 
moyen  du  droit  h  lui  attribué.  nn>jh.*ii(>  vvl..i?î 

,  24.  Avons  pareillement  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons. 
en  titre  d'olTice  formé  et  héréditaire ,  un  notre  conseiller 
contrôleur  et  garde  de  ladite  fabrication  des  médailles  et 
jetons,  qui  tiendra  ro«^istrc  des  fontes  et  de  la  quantité  des 
marcs  desdiles  médailles  et  jetons  qui  seront  fabriqués  ,  et 
gardera  la  clef  des  balanciers ,  après  le  travail  fini. 

aS.  Auquel  contrôleur  et  garde  nous  attribuons  1,000  li- 
vres pour  5  quartiers  de  1 ,555  livres  6  sous  8  deniers  de 
gages  par  an  ,  et  pareilles  exemptions  et  privilèges  ci-dessu< 
attribués  au  directeur  de  ladite  fabrication  des  médailles  et 
Jetons. 

îi6.  Ordonnons  que  les  poinçons ,  matrices  et  carrés  ser- 
vant à  la  fabrication  desdites  médailles  et  jetons  ,  sercnt  mis 
dans  une  armMire  fermant  à  doux  clt'fs,  dont  l'une  restera' 
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ès  mains  du  dîreclctir,  et  Tautre  dans  côllèis'da  Gbntrôlèdr 
et  garde ,  qui  en  tiendra  pareîU<înient  registn^.       '  ^  ^  ' 

97.  Faisons  très  expresses  inhibitions  h  tous  ouvriers , 
graveurs,  monnoycurs,  et  à  toutes  autres  personnes,  de 
qticlqnc  condîlion  et  qualité  qu'elles  puissent  ^Irc ,  h  la  ré- 
serve fîc  celtîî  qui  sf^ra  pourvu  diidît  ofricc  de  directeur  des 
médallks  et  jetons,  d'avoir  ni  tenir  aucun  moulins,  !amî- 
noircs,  coupoirs ,  presses,  balanciers,  et  autres  semblables 
machines,  en  quelques  lieux  ni  sous  quelque  prélexle  que 
ce  soit,  hors  les  hôtels  des  monnaies  et  le  lieu  destiné  pour 
!a  fabrication  des  médailles  et  jetons  dans  nos  galeries  du 
Louvre ,  5  peine  d'être  punis  commç  faux  nionnayeurs  ; 
comme  aussi  de  mouler,  fabriquer,  ni  faire  fabriquer  aucuns 
jetons,  médailles  ni  pièces  de  plaisir,  d*or,  d'argent,  cui- 
vre ,  ni  autres  métaux ,  5  peine  contre  les  ouvriers  ,  fondeurs 
W  fabricatcurs,  de  confiscation  des  outils  et  matières,  de 
1,000  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrcvcnans ,  et 
de  plus  grande  peine,  s'il  y  cchet;  et  h  tous  marchands  et 
autres,  d'acheter  ,  vendre  ni  débiter  aucuns  jetons  et  mé- 
dailles, tant  de  dévotion  qu'autres,  de  quelque  matière  que 
(^J^mké  ûiTQ ,  autres  que  celles  qui  auront  été  fal^riqaées  ^ 
éUM'ief ifiett  de&tiùé  pour  ladite  mbricatîon ,  h  peinfe'  d'être 
fuàh  comme  iktttetiri  et  tfdhiiiènf  des  fkbricàtètfr^*  FeisoUs 
nittii  défenses  amt  fermîèi^  de  nos  dreito  d'feniraé  ét  dè  idN 
fie V ^  leurs  commis»  de  loisser  entrer  dans  lé  rdyatilné 
des  fêtons  de  fiibrique  étrangère,  et  faor  enjolgmWidèiè^ 
Mistr  fmt  éWe  ebiifisqnés ,  sor'lès  mémèr  pefncS.  ^ 

5i .  Les  directeur  et  eontrôlebr-garde  dé  tirlMbjtiëâltiètirdëé 
âé<Udil«  et  jetotts ,  prêteront  ÀeràiléAiriV  et  âerOht  rè^'en 
iioirë'çotjr  des  iponnaîes.  '         ^'  '         '    ^  ' 


^Sift    ehâêiê  du  loup  dànê  la  province  dé  Éerry,  (ij, 

;)  •'  i'  36  lévrier  1697.  (Bavdû  Uit,  C«d« des CliAMca,  I,  i33.)  : 

lie  roi  s'étapt  fait  représenter  en  son  conseil  le  r^lement 
général  des  eaux  et  forêts  fiiît  par  le  roi  Henri  trota  aà  ittc|ia 

'  "      î'il":  V)    i'  '    ■  r.         •  r         !  ■  ^ 

.  (f  )  yeqEéeBtioiide^e^arr^  a  élé  «rdoiirilëe  tinr  attire  arrêt  dn  i4  jan* 
vier  16981  contre  un  particulier  récalcitrant.  (Voyez  Baudn'II^irt ,  f.ois 
jforUtt  If  i35.)  — Yoyes  aussi  l'arrêté  du  Gouvernement  dn  19  pluviôse 
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(le  janvier  1 583, par  lequel,  arl.  19,  il  est  enjoint  aax  grands- 
maîtres  et  maîtres  particuliers  des  eaux  cl  forêts,  de  faire 
assembler  un  homme  par  chacune  paroisse  de  leur  ressort, 
avec  armes  et  chiens  propres  pour  la  chasse  aux  loups  ,  trois 
fois  Tannée,  aux  temps  qu'ils  jujçrraient  les  plus  propres  a 
commodes;  comme  aussi  ceux  faits  par  le  roi  Henri  IV  poup 
les  eaux  et  forêts  et  la  chasse,  aux  mois  de  mai  1097  et 
juin  1601,  portant  injonction  aux  maîtres  particuliers  et 
capitaines  des  chasses,  de  faire  de  trois  mois  en  trois  mois  la 
chasse  aux  loups;  et  étant  informé  qu'il  y  a  quantité  de  loups 
dans  les  bois  de  la  province  de  Berry,  qui  mangent  les  bes- 
tiaux des  habitans  et  leur  causent  des  pertes  et  domma<''es 
considérables,  et  qu'il  n'y  a  point  d'ollicicrs  de  louvctcric 
pour  y  fiirc  des  huées  et  chasses;  et  voulant  y  pourvoir  î 
ouï  le  rapport  du  sieur  Phelypeaux,  etc. ,  S.  M.  en  son  conseil 
a  ordonné  qu'il  sera  inceessammenl  fait  des  huées  et  chasses 
aux  loups  aux  lieux  et  endroits  de  ladile  province  de  Berry, 
qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  sieur  Begon  ,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  du  département  de  Berry,  ou,  en 
son  absence,  par  les  oHiciers  dos  niaih  ises  particulières  de 
ladile  province;  et  qu'à  cet  eflct  les  habitans  des  villes  et 
villages  situés  ès  environs  desdits  lieux ,  seront  tenus  d'y 
assister  et  de  se  trouver  aux  jours,  lieux  et  heures  qui  leur 
seront  indiqués  par  ledit  sieur  Bcgon  ou  lesdits  officiers,  h 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  défaillans , 
sans  que,  sous  prétexte  de  ladite  chasse  aux  loups,  aucun 
habitant  puisse  porter  des  armes  aux  jours  qui  ne  leur  seront 
pas  indiqués,  ni  tirer  sur  aucun  gibier  do  poil  ou  de  plume, 
sur  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  —  Enjoint  S.  M. 
audit  sieur  Bcgon  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt  Jequel  sera  lu,  publié  et  allîché  partout  où  besoin  sera. 

OBSoBrarANCS      f<M  Mif>  ;iil(f (iji!>  >.«>! 

Du  bureau  des  finances ,  portant  règlement  sur  Us  saillies 

et  étalages,  à  Parts  (1).  ' 

l  "- avril  1697.  (Pcuchet,  II,  19.)  "        '     '  ] 


«n  5,  (7  février  1797  ),  concernant  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  cl 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  1 3  brumaire  an  xi,  {BulL  offl  viii 
5o),  qui  juge  que  le  présent  règlement  est  encore  en  vigueun  '  ' 
(i)  Cette  ordopaaace  qui  renouvelle  celles  des  26  octobre  1666  ci 
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'  Sur  ce  qui  nous  a  éié  remontré  par  le  procureur  du  roî , 
que  Quelques  soins  que  nous  ayons  pris  pour  faire  observer 
les  édils,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  sur  le  fait  de  la 
voirie,  et  nos  ordonnances  rendues  en  conséquence ,  notam- 
ment ccIIr  du  vingt  six  octobre  lOGG,  p'nérale  sur  le  même 
fait ,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  d'Élat  de  Sa  Majesté . 
du  dix-neuf  novembre  audit  an,  intervenu  sur  la  contestation 
des  ofliciers  du  Cbàlelet ,  qui  prétendaient  ledit  droit  de 
voirie;  et  que  par  plusieurs  de  nos  ordonnances  depuis 
rendues,  notamment  parcelle  du  quatre  février  i683,  nous 
ayons  renouvelé  les  défenses  portées  par  îcelles,  pour  répri- 
mer les  entreprises  de  plusieurs  particuliers ,  propriétaires 
et  locataires  de  maisons,  maîtres  maçons,  charpentiers  et 
autres,  sur  les  rues,  places  et  voies  publiques,  au  préjudice 
desdits  édits  ,  arrêts  et  réglemens  ,  et  nosdites  ordonnances  , 
publiées  et  aflichées  où  besoin  a  été  :  néanmoins  quelques  par- 
ticuliers, sous  prétexte  d'ignorer  lesdites  défenses,  ne  dé- 
laissent d'y  contrevenir  journellement.  A  quoi  requérait  être 
pourvu  par  une  nouvelle  ordonnance,  qui  serait  à  cette  fin 
publiée  et  aflicbée  es*  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accou- 
tumés; faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
vu  lesdits  édits,  arrêts  et  réglemens,  et  nos  ordonnances 
rendues  en  conséquence,  nous  avons  ordonné,  conformément 
à  icelles,  que  tous  propriétaires  et  locataires  de  maisons, 
marchands ,  artisans  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  de  cette  ville  et  faubourgs ,  seront  tenus, 
dans  huitaine  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente 
ordonnance,  de  faire  réformer  les  pas  de  pierre,  seuils  dc 
portes,  marches,  bornes  et  autres  avances  étant  le  long  et 
au  devant  de  leurs  maisons  et  boutiques  excédant  huit  pouces 
de  saillie  du  corps  du  mur,  h  peine  d'y  être  mis  ouvriers  à 
leurs  dépens,  et  de  vingt  livres  d'amende  :  comme  aussi  que 
les  établis  qui  sont  au  devant  desdiles  boutiques,  excédant 
deux  pouces  ,  seront  pareillement  réformés  ;  les  auvents 
réduits  à  la  hauteur  de  dix  à  douze  pieds,  h  prendre  du 


4  février  i683,  est  jouniellemcnt  appliquée  par  l'adminlslralion. — 
Voyez  sur  les  saillies  la  déclaration  du  1  6  |uin  1 69"^,  l'ordonnance  du 
))urcau  des  Hnances  du  i4  décembre  1725,  et  l'ordonnance  du  a4  dé^ 
ccnibrc  i82>23  janvier  18^4  qui,  par  son  art.  maintient  toutes  les 
dispositions  des  anciens  réglemens  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ce 
qu  e  je  prescrit — Voyez  aussi  l'ordonuance  du  22  seiilcinbrc  1600  sur 
lesaliguemcus,  et  la  note. 
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réi^^ie-élMiNtéft»  cé  k  k  largeur  de  deos  pieéi  él  déni  éè 
c&assis,  sur  le»  mêmes  peines.  Tous  mmbands  et'ailisims 
-  «eroiit  tenus  de  retirer  dans  led^  temps,  leurs  serpillîèn's^' 
étalages, montres, comptoirs  etWncs  ou  niveau  des  janlèes- 
étrîères.de  leurs  boutiqaes;  à  fa  nie  de  quoi  (airot  serbut 
lesditet  terpillîAres,  montres,  étalages  ,  grilles,  bancs  et 
autres  aTanoes,  de  quelque  nature  quVUes  soient,  ôtées  et 
arrachées  aux  frais  et  dépens  des  délinqoans;  pour  ratsco  de 
quoi  sera  délivré  exécutoire ,  et  outrer  condamnés  etnemi  en 
vinj^t  livres  d'amende.  Faisons  défenses,  sur  les  mêmes  peines, 
de  faire  relever  le  pavé  des  devantures  des*  maisons,  plus  haut 
que  l'ancien  pavé  de  !a  rue,  et  au  cas  qu'il  y  soit  contrevenu, 
enjoignons  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  celte  ville  de  foire 
assigner  les  contrevcnans  pardevant  nous,  pour  voir  dire 
que  lesdiles  devantures  seront  laissées  et  réduites  à  l'ali- 
gnement du  pavé  des  autres  maisons  voisines,  à  leurs  frais  rt 
dépens,  par  lesdils  entrepreneurs,  à  raison  de  trois  livres  la 
tOâSe ,  pour  raison  de  quoi  sera  délivré  exécutoire ,  et  outre, 
condamné  à  vingt  livres  d'amende.  Faisons  pareillement 
défenses  sur  les  mêmes  peines,  à  tous  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers,  de  mettre  ou  faire  mettre  des  étrecillons, 
étaies  et  échevallemens  dans  les  rues  ,  places  et  voies  publi- 
ques sans  notre  permission;  auquel  cas  leur  enjoignons  d(5 
faire  rétablir  et  réparer  les  trous  des  dégradations  du  pavé; 
procédant  de  l'apposition  desdits  étaies  et  échevallemens , 
par  l'entrepreneur  du  pavé  du  quartier,  à  peine  d'y  être  mi  i 
ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens ,  et  de  dix  livres  d'amende. 
Comme  aussi  faisons  défenses  5  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  mettre  aucuns 
poteaux,  pieux  et  bûches  ou  travers  lesdiles  rues,  dans  le 
pavé  d'icellés,  d'y  faire  faire  aucunes  barrières,  ni  d'en 
réiréctr  le'  passage ,  pour  quelque  cause  et  accasîon  que  ce 
ioit,  ni  filtre  fi|îre  aucunes  traBchées  el  opTertoreée  pavé , 
qu'après  en  avoir  pris  la  permik|ton  de*  nous,  et  qu'il'  la 
chàr^  de^  les  faire  rétablii**p^r  les  entrepreneurs  du  parré 
4e  celte  ville,  aussi  h  peine  ae  Tingl  livres  d^amende*  Enjoi- 
gnons &  tous  rtlIsjMttrs,  tfui  vendent  k  la  main;  lesquels  oii^ 
«es  êtres  Ibisant  saillie  sur  la"vole  publique,  de  k»  mëitre 
incesslunment-  an  même  alignement  des  fambes-étrtère^  de 
leurs  maisons,  sui^  les  mêmes  peines.' Fàisons  défenses  àtn 
boulanges  et  pâtissiers  de  fehore  ou  faire  fendre  leur  bois' 
pé»  le  pâté  desdites  foes  I  ains  sur  des  billots'diB  bois,  con* 
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foniitiiucnt  acx  ordonnaoces ,  à  peine  de  vingt, livres  d'a- 
mende. Connue  ausâi  h  tous  chu  ions ,  euiValleurs  de  roues» 
seulpteurs,  ineTMiîsîers  et  cbai pcnliers  ,  et  lous  autres,  da- 
tenir  au  devant  de  leurs  bouliqucé  cl  maisons,  aucunes  piècoi 
do  Lois,  niarLpQ  et  pierre,  ItaifiS  de  carrosses,  cliarriots  et 
rhniretles  dans  Icsdiles  mes,  ains  de  les  retirer  dans  leurs 
boutiques  et  cours,  à  peine  de  conliscalion  cl  de  vingt  livres 
d'amende;  et  auxdils  cmballeurâ  de  roues ,  de  faire  aucune 
trous  dans  ledit  pavé,  sur  peine  de  pareille  amende.  Faisons 
pareillement  dcicnscs  à  toutes  iVuitièrcs,  liarangères,  re- 
l^rallières,  revendeuses  et  toutes  autres,  d'ctalcr  aucunes 
inarchaDdiscs  sur  le  passade  et  voie  pulilitjue,  au^si  a  peine 
de  confiscation  et  de  dix  livres  d'amc^ide.  Couiaïc  aussi  aux 
juarchaïKls  do  fer,  épiciers,  caLarcliers,  et  tous  autres,  de 
laisser  leurs  tonnes ,  tonneaux ,  muids  et  emballage  èsdiles 
rues;  et  pareillement  a  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  laisser  sur  la  voie. publique, 
au  devant  de  leurs  maisons»  aucuns  déçombnef  ,  terjreauxi 
ni  fumiers,  sur  l^  mêmM  peines;  et^ à  tous  p^r^csMliera  d*ii«- 
voir  aux  fenêti^  de  Ie^^8l  ipaisons»  auçup^Jardîns^t.gréoux^ 
caisses,  pu  pots  à  fleurs,  ejfc  afutrçB  choses  fa|s^i^saiUie.8ttr'  le« 
rue&  etvoies.publiques ,  ]ç  tout  à  peine  de  ôeniiscf|tiQEi,etdç 
vingt  Hvjrcs  d'amendé»  Ço^oune  pareillement  aux.  baueuri 
et  vidangeurs:  de. 4ieri^  et  gravoi».»  de  décharger  leurs,  tom» 
b^auX'Sge  la  .voîe,  pfublique ,  ains  le^  voiturer  «t  conduine 
èft  lieux,  destinés,  peur  lesdilea  décharges,  aussi  à.peii|e,4è 
vingt  Uvri^d'aiRCiiiie»  payables  sans.déport.  Faisons  paieaii- 
lçmBnt,déreD$e9tà  tous  particuliers,  propriétaires» maçoii$> 
çharpehUen  et  auti^es»  de  faire  ni  faire  iaire  auçuns«ouyrag|E|f 
qui  puisseii^|.xoiiserver,ou  jcpitjCi^ripr  les  saillies»  traverses  et 
avaacç^  sur  rue,,  voie  et,  place  pubr^e*  «consfraîre  ançtin 
npi^ve^u  hfyfùskpnï,  nmrs  de  ctôluro  et  autres  édifices^ 
élîifOf  ai  coipstRuire  aucun  pan  de  bois ,  ni  même  rétablir 
aucune  maison.«.  mi^r  de  clôture.  Jambe  (d'encoignure,  o^ 
éUihrpti  sur  les.  fue»  tt,  voies  publiques,  sans  au  préalable  en 
HFoir  pitis  la  permission  et  alignement  de  nous,  h  peine  de 
démolition /et  de  vingt  livres  d  amende.  Leur  enjoignons  de 
faire  incessamment  ôter  et  enlever  les  (îf'combres  dcsdils 
bâtimen8,avcc  défenses  h  eux  d'empêcher  le  passage  et  voie 
publique,  par  les  matériaux  destinés  pour  Jesdits  bâtimens 
ou  autres  ,  en  qucl<[ue  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sur  Ips 
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Tmides  rems  desdites  ruo9»  età  Iroit  pîcds  de  disionce  ihi 
ruisseau,  avcsc  défcn&es  d'oulrcpaMer*  aiWM  k  peini)  de  TÎagt 
livres  d'amende,  et  d'étro  Icsdits  tnotri  iaiix  acquU  et  con- 
it>quéftet  portés  au  ohaotierdii  roi»eile«  décombres  enlevés 
h  leurs  frais  et  dépcMia,  pour  raison  de  qiioi  êeva  d^'Uvré 
exécuioàw.  Fa^om  aurni  délenaa»  h  tou»  |)artîciiliors ,  pre* 
priélaires  ou  locataires  de  maisonf ,  menuisiers»  cLarpenliers 
et  autrrs  ouvriers ,  de  faire  ni  faire  faire  aucuns  balcons , 
avant-corps ,  travail  ou  auvent  k  maréchal ,  ni  auvent  en- 
ceinlré  ou  forme  ronde,  au  devant  do  leurs  maisons  et 
boutiques,  qu'après  en  avoir  pris  noire  permission,  en  con- 
séquence des  consentement  des  deux  propriétaires  voisins, 
ou  iceux  préalahlement  ouïs  ou  il  t  chel ,  aussi  5  peine  do 
démolilîort,  confiscalion  des  malériaux  et  de  pareille  amendo 
devinai  livres;  et  s'il  convient  mcllrc  des  consoles  sous  les- 
dils  auvents  ceiiitrL^s,  elles  ne  pourront  descendre  plus  has 
qu'à  dix  pieds  de  rez-de-chaussée,  à  peine  de  démolilion. 
Ét  sera  notre  présente  ordonnance,  lue,  publiée  et  aflichéo 
où  besoin  est, a  ce  que  nul  Ji'en  prétende  cause  d'ignorancé, 
et  exécutée  nonobslant  oppo^iliun  ou  appellation  quelcon- 
que, et  sans  préjudice  djceile.  Fait  au  bureau  des  finances, 
h  Pariii ,  etc. 

--  ■ 

Portant  défenses  à  tous  officiers  des  f^alcres  d'avoir  aucun 
inUrél  avec  les  bas  o//iciers  ou  avec  les  ckiaurtnes  ^1).  , 

8  nuM  1697*  (Archhr.  du  Miulst.  d«  là  imiriDe.) 

Sa  iMajésié  voulant  empêcheiP  que, capitaines  major  et  ' 
outre»  ayàél  aucune  \Uk\êonrd*iU^iH  avea  le/».ba$rpfliciers;oii 
avccJea  chiourmes,  qui  puiiae  ^ae  préjudlç^i^^Ie  h  fon  «er^ 
ike  »ipar  l'eip^vance  qw^cea  dfirimf$^  enraient  do  se  precu»* 
rer,  par  ceiMoyen  »  rimptiiiiU  de  lepra  aégligencêa.QU  dp 

(i)  Encore  bien  que  l'organisation  des  bagnes  ait  complètement 
change ,  (Règlement  du  Boî  ou  x6  juin-iJSao),  qu'il  nV  ait  plus  d'offi- 
ciers des  gideres ,  et.quela  htnj^  adjniiiîsiration  des  bagnes  soit  con- 
fiée à  dea  officiers  de  marine,  qui  n'ont  point  babitucllement  de  com- 
jnunicatio)!  avcic  Les  forçats  ni  avec  leurs  gardiens,  nous  penspn^  que 
l)B  cas  piféva,i)«r^^;mr#se9te  onloaiiMicc  arrîvaut,  il  j  aurait  Kcu  à 
rajp^Iication  4Qll!^e|||ef  ^^^^clIlpprqiv^QC^^Jp  iuQti^quf^  «  dictdlft  pro- 
liimtioD  subaistc  toujours*  .    .     .    f.  . 
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faire  (oléfer  leur  incapacités;  elle  o  fait  et  fait  très  expresiflSi 
infalbitîoDsei  défenses  à  tous  les  officiers  de  ses  ftâlères  »  ma- 
jors et  antres»  derecOTotr  aucune  rétribution  sous' quelque 
'  prétexte  ni  pour  <|uelque  can^e  que  ce  soit»  des^bas-omoSers, 
ni  d'emprunter  aucun  argent  des  forçats  qui  composent  lee 
cbiourmes»  à  peine  de  restitution  et  de  I  interdiction  pour 
six  mois  pour  la  première  fois»  et  de  cassation  en  cas  do  ré* 
tidivc  et  contre  les  bas-oificiersqui  auront  donné  de  l'argent» 
d'élrc  chassés  du  service»  saut  pouYOïr  jamais  y  rentrer.  — 
Mandons»  etc. 

._  •  ►  *  . 

Sur  iapreue  dudraf»  et  auire$  lUojfes  dé  lames  [  1  }• 

3  déeetnlire  1697.  (Roc.  de»  rôç^\,  sur  le  comm.  et  les  mtnufaet.,  I,  3i5.) 

te  roî  étant  informé  qu'il  s'e^t  établi  dans  ])lusieurs  en- 
fîroils  dti  royaume  el  spécialement  dans  la  viile  de  Paris, 
un  usa2:c  de  presses  h  chaud  ,  à  fer  et  airain  «  quoique  exprès- 
sémeni  défrndues  par  les  ordonnances  de  i5o8  et  i56o? 
sous  prétexte  que  le  règlement  général  de  1669  n'en  rap- 
pelle pas  l'exéculron  :  et  comme  celle  manière  de  presser 
les  draps  en  cache  les  inégalités  et  les  défauts ,  ce  qui  nou- 
rait  donner  occasion  aux  ouvriers  et  fabricans  de  se  négliger 
et  de  faciliter  des  fraudes  dans  le  commerce;  à  quoi  Sa  Ma- 
jesté désirant  pourvoir  ;  vu  lesdiles  ordonnances  et  ouï  le 
rapport  du  sieùr  Phélypcaux  de  Pontchartrain ,  conseiller 
ordmaîre  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances. 
Sa  Majesté  »  étant  en  sou  conseil^  a  ordonné  et  ordonne  quo 
lesditcs  ordonnances  des  années  i5o8»  i5Go,  et  1601  se* 
ront  exécutées  selon  leur  forme  ét  teneur  »  et  confiirmément 
it  icelies;  Ikit»  Sa  Majesté,  très  expresses  etinlnbiliensetdé* 
fenseslk  tous  marchand  drapiers  »  manufacturiers»  fainricane» 
foulons ,  aplaneiirs-^  tondeurs  et  attires»  Sani  de  la  ville  de 
Pai4s  que  dans  tetf  autres  Tilles  et  4ieox  du  royaume  »  d'aroir 
el-iemr  ehes  eux  aucune  presse  2i  (er  »  airain»  et  2i  feu  »  ni 
de  s*en  serrir  pour  piresser  les  draps  ot  ^tolTes  dç  laine  »  h 

.  •  ■  •     -  - 

(i)  Contre  fopinion  de  M.  Mars,  fl,  5S4),  nous  pensons  que  cet  «r- 
rêt  n'est  plus  en  vigueur,  pnrro  qu'il  tend  l\  limiter  îa  liberld  de  l'in- 
dustrie, et  qu'il  n'est  basé  sur  aucua  motif  d'iuterét  public. — ^  Voyes^ 
dans  les  notes  qui  accompagnent  les  lettres-patentes  d'acât  1669, 
Don  c  t  ion  des  réglemcns  telatiiï  à  la  Jabncation  des  draps  et  auirés 
écofies  de  laine. 


peina  de  confiicitio^  éetdkes  preUM  èl  .iitte^l^  et  de 
5oo  livres  d'aoMmd^.  ppur  ehacuoe  MOlmtÉatieii;  FmI, 
Sb  Miffiilé  ,  iMURpUlmpiil  défiMM^t  à  ivm  mardMiAd»  de  com- 
iModer  ni  exposet  en  venle  «iigiuis  draps  ni  élolfos^kine 
foà  aient  été  pçesséi  à  fo»  éîriîn  et  &  feu ,  è  peine  de  leo  II-' 
fSfts  d'amende  pour  chacune  pièce ,  et  de  plus  grande  en 
cas  de  récidive.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutcDant* 
général  de  police  dans  Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  com* 
mîssaircs  départis  dans  !cs  provinces,  de  lenir  !a  main  ù 
l'éxécuiion  du  présent  arrêt  sesa  in,  ptiklié  rtt  iflinbi^ 
partout  oii  besoin  sera* 

Votiçûrnant  te  cùnimen»  du  ettirià  Cd  kaiic  dû  PatU  (i). 

* 

jlu^  1698.  (Mars,  Corps  do  Droit^r^rn.,  Il,  361}  . 

PorUuà  rigUnuM  pour  U  eommeret  des  (aines  (s). 

a  *   •     é  ' 

Quai  169^  (Reea«il  âea  réglant,  tur  le  comm.  et  les  manufact,,  1, 535.) 

Le  roi  étant  informe  qu'il  s'esl  introduii  plusieurs  aLus 
dans  le  commerce  des  laines  du  royaume,  et  <4ue  dans  les 
provinces  plusieurs  personnes  do  toutes  qualités  se  mêlent 
de  les  acheter  des  iermiors»  laboureurs  et  autres  qui  élèvent 

ikmrrtÉkepi  de$  troupeaux ,  queli|ueroîa4aiiânM»  avant  ^m 

—     ■   I    ■       I  '    -    1    I      11  n  -TT 

t  t  *  •  • .  » 

(i)  Il  y  a  sur  le  même  objet  deux  ordonnances  de  police  des  9  août 
î^jo  et  l'j  frimaire  an  i4,  (i^  (îccemhrr  i8o5).  Cette  dernière  est  rap- 
portée dans  Mars,  (II,  563)j  nous  ne  les  insérons  pas  dans  ce  Recueil  à 
cause  de  leur  spécialité.  *  -  • 

(a)  Voyes  l'arrât  iptcrprëtatif  d  11  a  j  iiin  1 699  ;  ces  deux  arrêts  oiït  été 
f€lioiiYelâpdriinaatrearrêtdu4  août  etALMars,  (I,6o3), licite 
comme  ayant  conservé  leur  for^*'  obligatoire;  nous  ne  saurions  par- 
tager cet  avis;  en  vertu  des  lois  nouvelles  qui  ont  rendu  libre  l'exer- 
cice de  l'industrie,  il  est  loîsil^le  anx  çuitiTafèttrs  de  vendre  leurs 
laines,  et  anx  particuliers  de  les  acheter,  en  tel  temps  que  ce  soit^ 
même  avant  în  tonîp,  de  même  qu'il  est  permis  d'acheter  aes  rcroltrs 
sur  pied.  Ijîi  (leltinse  à  Ions  ceux  qui  ue  sont  pas  marcliands  de  laines 
^u  iabricaïui  d'etuiles,  d'acheter  des  laines  pour  les  revendre  n'est 
pas  mbintf  eontraire  à  la  liberté  de  travailler  et  de  trafiquer.  D*aitieiirs 
cette  défense  a  été  retirée  par  un  arrêt  du  conseil  du  4  août  17 16,  qui 
permet  à  toute  personne  de  faire  îe  commerce  des  laines,  mais  qui 
mamttenl  ia  proiubitiou  de  les  arrher  et  acheter  avant  le  mois  de  mai. 
de  chaque  aiméat 

.   J!loai,oaaaéJ<b»H»n»<iafcai^|iei»eqi  emmmi  sàmof^  /  • 
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!es  moutons  «itDtété  totckti  »  «tMveMknt'aiiiM  matlrttjëe 

tonies  les  Uifies ,  pour  les  reveiMire  cBsutto  bien  okar  ,  *oe 
qui  en  auffmente  le  prix,  et  par  conséquent  eolui  des  maoa- 
faclures  aétofl'es  de  laine,  en  fait  cesser  les  travaux  et 

ruine  le  commerce  qui  se  fait  desdites  étoffes,  tant  dedans 
que  dehors  le  royniimc;  à  quoi  étant  nécessaire  cîe  pour* 
voir,  ouï  \v  rapport  du  sieur  Phrl vpeaiix  rie  Poncliarlrain , 
conseiller  orciinairo  au  conseil  rovn! ,  controhMir-^énérai  des 
finances;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  lait  et  fait  très 
oxpre&ses  inhibilion  el'défenses  à  loules  personnes  ,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'ouiiarrer  ni  ache- 
ter chez  les  fermiers  ,  laboureurs  et  autres  qui  nourrissent 
des  troupeaux  ,  les  laines  des  moulons  et  brebis  ayant  qu'ils 
aient  été  tondus;  à  peine  de  nullité  des  ventes,  perte  des 
deniers  qui  auront  été  fournis  d'avance  pour  lesdits  achals, 
et  do  5oo  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise  ni 
modérée.  Fait  pareillement,  Sa  Majesté  défenses  à  toutes 
personnes  qui  ne  sont  marchands  delaines  ou  fabi  icans  d  c- 
toÛ'cs,  d  acheter  des  laines  pour  les  revendre  et  en  Ibîi  e  tra- 
fic et  comiiuTce,  ù  pciricdc  confiscation  des  laines  dont  ils 
se  trouveront  saisis,  el  de  1000  livi-es  d'amende,  et  en  cas  de 
récidive ,  de  punition  corporelle;  desquelles  amendes  et  con- 
iiscalions,  un  tiers  appartiendra  au  dénonciateur,  un  tiers 
liux  hôpitaux  el  paiifM  des  lieux»  et  le  surplus  h  Sa  Ma- 
(  I  \  .  Enjoint  Sa  Ma)f«t4  «ux  dwm  loleolUMel  oeoMoit» 
«aires  déparlis  pour  I'éx6o«itMMi  de  ses  ordres  >  do  teaîr  b 
main  h  l'exécution  du  présent  arrêt* 


Helatîf  à  la  monnaie  des  médailles. 

Sur  le  requcic  présentée  au  roî  en  son  conseil ,  par  Nico- 
las Dclaunay,  directeur  contrôleur  garde  du  balancier  du 
Louvi<e,  pour  la  iabricalion  des  médailles  cL  jt^tons  d'or  et 
d'argent,  de  bronze  cl  de  cuivre,  contenant  qu'au  j)rejudice 


(i)  Cr[{i.'  (letiiure  disposition  nfi  peut  plus  è\rr  evpcnlre.  Aujour- 
d'hui toute  personne  peut,  eu  prenant  paicuie ,  luire  le  commerce  de 
knnei* 

(9)  Yoj«f  IMl  dii«QMefl4tt i6.JsM!iaP'iM5ella4i0lei . 
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de  Tartiole  a^MMit  do  evéttîo»  da  oea'deiixoMcer»  diâ 
moÎÊ  juin  1 696 ,  unis  par  anpâi  àm  comail  4n  I  hovettbre 
mâwuilks-'fàmtmmn  ^avtwolMHr»,  ^areors  »  Ibadeui* ,  mott« 
sayemet  ao^s  »e  soûl  iigéfiéstte imbriquer  el  maanflyer 
toutes  Mètta  da  médaMei-at  pjèoes  de  ploîsir ,  tant  par  1« 
foîe4«  nroiiliD  qo^autrement ,  éo  toile  Muèreel  à  êet  titra 
ue  bon  ieur  a  semblé,  mémo  que-Ton  a  marqué  avec'ufl 
es  balaooîm  4e  Th^tel  de  la  monnaie  de  Paria»  plutîeuM 
médaillea,  représentant  les  portraits  des  prîncea»  «dont  on 
•  fait  det  couYi^rcles  de  -beMe»»-  eveat  -été  fiîits  pour  cela  des 
poinçons  qui  ont  servi  à  frapper  deacarréa|Mr  faire  des  mé* 
dailles  et  des  cadrans  de  montres,  des  couvercles  de  taba- 
tières et  autres  pièces  de  plaisir,  comme  aussi  une  grande 
médaille  d'argent  représentant  Jupiter  et  Junon.  Les  quelles 
contraventions  étant  nécessaires  de  réprimer,  tant  pour  l'in- 
térêt du  public  qui  n'est  pas  assuré  du  titre  des  matières 
d'or  el  d'argent  qui  s'emploient  à  ces  sortes  d'ouvra[î;es  ,  par 
des  particuliers  sans  caractère  ,  que  pour  l'intérêt  du  sup- 
pliant,  lequel  seul  a  la  faculté  de  fabriquer  de  semblables 
ouvrages;  requérait  à  ces  causes  qu'il  plTith  Sa  Majesté  sur 
icelui  pourvoir.  Vu  la  dite  requête  ,  ensemble  l'édit  et 
Farrêt  ci-dessus  mentionnés,  ouï  le  rapport  du  sieur  Phély- 
peaux  de  Pônchartrain  ,  conseiller  ordinaire  ai|  conseil  ro^al, 
contrôleur  générai  des  finances.  '  '  ' 

Le  roi  en  son  conseil  ,  a  ordonné  el  ordonne  que  l'édit  du 
mois  de  juin  rC()6  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
conformément  h  icelui ,  a  fait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  h  tous  ouvriers .  <:;raveurs,  nionnoyeurs  et  à  toutes 
autres  personnes  de  qut  Ique  qualité  et  condition  qu'elles 
puissent  être,  d'avoir  ni  tenir  aucuns  moulins,  laminoirs, 
coiipoirs,  presses,  balanciers  et  autres  semblables  machi- 
nes,  en  quelque  lieu  cl  sous  quelq^ue  prétexte  que  ce  soit ,  à  la 
r&ervo  dés'  holéls  des  monnaies  et  du  lieu  destiné  pour  la 
'ibbricotion  dos  médaint*8  ci  jètons'dans  la  galerif».d|i  LouVra, 
&  péiiie  d*étre  punis  conime  (àux  mônna^eurçi  conime  aussi, 
de  fraDpci]  i)i  presser  en  quelque  lieu  el  çous  quelque  prétexta. 
^^K^'iSes^it même  àuxlialancierf  qui  tonlh  Thôtel  des  jnoq-' 
&M,<fo(Pfin^  et  autres  hôtels  fies  monnaies  de  franco  ni  ^ 
aucunes  tnacbines  de  moulin  ou  autres,  aucuiies  médailles 
jetons,  desstis'de  montres,  dessus  de  tabatières  et' autres  pîè-' 
ces  de  -piaisîr,  d'or,  d'argent  ou  autres  mstlère ,  à  peinrr 
coDtfe  les  oa?rier»  fendeoffaict  Aibricaleers-dM  eulHf  ei  Éia- 
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tî(  rcs ,  de  mille  livres  d^ttraende  conire  chcieuii  des  contre?* , 
v(  nans,  et  de  plus  ^ando  ptkm  s'il  y  échet;  etft  Um»  mmi 
clianrls  et  autres  d  acheter,  vendre  ni  débiter  aàçùnte  MNrtQ 
dv  médailles,  tant  de  dévotion  qu'aotrcs,  de  qmlque  matière 

que  ce  puisse  être,  autres  que  celles  qui  auront  été  iabpi^ 
qnées  dans  le  lieu  destiné  pour  ladite  fabrication ,  à  peiM 
d  être  punis  comme  fauteurs  et  adhérens  des  fabrioeGeurs, 
En}oint  Sa  Majesté  aux  ofïk'iers  de  la  cour  des  monnaies  de 
tenir  la  main  à  Texéculiou  du  présent  arrêt.  .  .i 

.,''.1  .'-4  ■  :  'j;;'  '  II'.  {1 

IiUerptéUUtf  de  eclui  du  g  mai  1799,  sur  le  comnuureô  dei 

iaînes  ,  /j' 

a  juin  1^99.  (I^oi'îl  des  i^g  em.  sur  le  comiii.  et  les  ixiiioufact., I, '636/)  * 

Le  roi,  fj/éiît  j^ir^à't'rSt'dle  «on  consèir  fïij  9  mai  dernier^ 
fait  défenses  à  toutes  personnes  d'enharrer  ni  achëtèr  ches 
les  fermiers ,  laboureurs  et. autres  qui  nourrissent  des  trou- 
peaux, les  laines  des  moutons  et  brebis^. avant  qu'ils  aient 
été  tondus,  et  5  toutes  personnes  qui  ne  sont  marchands  de 
laîoei  ou  fabricans  d'étolTes ,  d'acheter  des  laines  pour  les 
i-evendre,  et  en  faire  trafic  et  commerce;  S.  M.  aurait  été 
informée  qu'en  divers  lieux ,  l'usage  ordinaire  est  de  vendre  j 
dans  le  mois  de  mai,  les  laines  sur  les  bôtes  avant  quVHea 
soient  tondues ,  et  que  cela  convient  mieux  au  bien  *da, 
commerce,  parce  qnn  1rs  ncheteurs  prenant  pour  eux-mêrries* 
de  tondre  et  (aire  tondre  \cs  moulons  et  brebis;  qu'ils  raéx* 
nagent  mieux  les  laines  pour  Pinlrrct  qu'ils  y  ont,  qu'ils  en 
font  le  triage  en  même  temps ,  pour,  après  les  avoir  lavées 
et  blanchies,  les  vendre  selon  leurs  dillérentes  esprccs ,  en 
sorte  qu'on  ne  doit  regarder  comme  vicieux  et  nhusifs  que 
les  achats  et  enharremens  des  laines,  qui  sont  iVii?,  avant  le, 
uiois  de  mai.  A  ces  cnuses,  etc.  S.  M.  étant  en  son  conseil  ,* 
en  interprétant  ledit  arrêt  du  9  mai  dernier,  et  jusqu'à  ce 
qu'autrement  en  ait  été  ordonné,  a  faîl  et  lait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  h  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  d'enbarrer  ni  d'cu  hetcr  chez 
les  fermiers,  laboureurs  et  autres  qui  nourrissent  des  trou- 
peaux, les  laiues  sur  les  moutons  et  brebis,  avant  le  mois 
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de  mai  de  chaque  année ,  sur  les  peines  portées  par  ledit 

arrêt,  qui  n^aura  lieu  et  no  pourra  être  tiré  h  conséquence 

{>our  les  achats  £t  rentes  des  laines  sur  la  Léte,  faits  dcpuia 
edît  arrêt,  lequel  su  suv\}\n<.  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur.  Enjoints.  M.  aux  sieurs  inlendans  et  commissaires 
départis  pour  Tcxécuilon  <le  ses  ordres  de  tenir  ia  maia  à 
rekécut&âo  du  présent  arrêt.  «  .  < 

BÉCXABATIOKT  DU  ROI       ' ^ 

l4  jaiflet  1699.  i^^-  Cf>iit.-d*Eut.) 

Lovis,  etc.  Quoique  par  l'art,  ô  do  notre  déclaration  du 
ig  mars  1G96,  il  soit  Hût  défenses  à  tous  notaires  et  laWUians 
d'écrire  ni  signer  aucun  acte  sous  sein^-privé;  plusieurf , 
sous  prétexte  qu'ils  sont  aussi  procureurs  ou  greffiers,  ne 
laissent  pas  de  le  faire,  disant  que  ce  n'est  point  comme 
notaires,  mais  comme  procureurs  ou  greOiers,  qu'iU  écrivent 
ou  signent  comme  témoins  lesdits  actes  sous  seing-privé; 
pour  à  quoi  remédier,  nous  avon^  fait  et  faisons  très  expresses 
inhibitions  et  dcTenses  h  lous  notaires»  tabellions  et  greffiers 
a^ant  aussi  la  qualité  de  procureurs,  huissiers  on  sergens , 
décrire  ou  signer  comme  témoins  ûucuils  actes  sous  6cin^- 
privé,  à  peine  d  iutertliction ,  de  nullité  desdits  actes  sons 
seing-privé  et  de  deux  cents  livres  d'amende,  laquelle  nous 
avons  déclarée  encourue  à  la  première  contravention  et  au 
paienoent  de  laquelle  les  contrevenans  seront  contraints  à  la 
requête  de  notrç  fermier  dudit  contrôle  •  en  vertu  des  pré- 


(1)  La  disposition  que  nous  reproduisons  ici  est  tirée  du  tit.  V  de 
celte  déelarKkm;  il  y  a  sur  le  même  objet  une  autre  déclaration  du  ao 
mars  1708,  et  un  arrêt  du  Conseil«d*EUitdu3odécefiibre  17 16.  M..Ti- 
phaine  ,  {Réfiert.  gén.  du  JYotariatj  p.  ao6),  Tes  cite  comme  etnnt  en 
vigueur;  mais  en  cela  il  fait  évidemment  erreur:  en  effet,  un  avis  du 
Conseil-d'£tat  du  avni  itio8  a  déclaré  que  ces  régleraens  étaieiit 
ihro^i  ^  <iu*il  n'y  avait  pas  liai  de  lca  xet|ieltreeii  vigueur)  urcpë- 
demment,  la  Ck>ur  de  Cassation  avait  juR^  dan»  te  même  sens.  (Arrêt 
du  5o  novembre  1807,  Sirey,  VIÎÎ  ,  I,  85.)  " 
Il  convient  de  se  rappeler,  d'ailleurs,  que  la  fléclaration  de  1699  et 
celles  qui  postâ'ieiirement  en  ont  ordonné  l'exéculion,  étaient  uni«>. 
%  quemeni  des loîad'eiira^illtramenty  abrogées  en  termea «zprès  parccdifi 
an  M  6nmuif9  m 'J^^       r^lt  4Mij$>MiHl'l»«i« 
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.  J>ÉGLASLATIQX  J>U  ROI 

Portant  des  peines  contre  les  offhlérs,  marMerê  et  matc^ 
lots  qui  abandonnent  en  mtr  tes  ifàiêseaiUB  sur  iàsfueb 
ils  sm$  siaibar^ués  {i)» 

aa Mptembre  iGyg ,  rcg.  P,  P.  xa  octobre.  (Rec  Cnst.) 

Nous  avons  reçu  des  plaintes  des  marchands  des  villes  ma- 
rilimes  de  notre  royaume,  et  des  propriétaires  et  capitaines 
des  vaisscnux  do  nos  sujets  ,  qtip  offîcîers  ,  mariniers  et 
motcloLs  qui  composent  les  éc]ui])nc:t\s  de  ces  vaisseaux  ,  en 
ont  abaiulonné  plusieurs  à  la  luer,  mal ^ro  les  capitaines  et  les 
maîtres  qui  les  commandaient,  sous  prétexte  quelquefois  du 
mauvais  état  de  ces  hâlimcns  et  d'autres,  de  crainte  d'être 
pris  par  des  forbans  et  corsaires  ennemis,  à  la  vuè  du  premier 
vaisseau  qu'ils  ont  vu  venir  ?»  eux  î  et  comme  il  est  important 
de  remédier  h  im  si  ^raiid  abus  qui  j^ourrait  entraîner  la 
perle  du  commerce  niuritinje,  s'il  n'y  était  pourvu,  et  em- 
pêcherait les  marcha uds  de  confier  leurs  biens  à  des  ^cns 
capables  de  les  nbandoi^ uer  si  légèrement,  ce  qui  est  contraire 
aux  lois,  ordonnances  el  réglemens  que  nous  avons Tuîts  en 
différens  temps ,  sur  le  fait  de  la  navigation  et  Commerce 
maritime.  A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  lesédits,  ordonnances  et  régfemens  seront  exécutés 
selon  leur  lormc  et  teneur  ;  et  ce  faisant ,  avons  lait  cl  faisons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  mariniers,  offi- 
ciers et  matelots  d'abandonner  en  merles  vaisseaux  snr  les- 
quels lisseront  employés,  sans  le  consentement  des  capitaîHM: 
et  a^altrcs  qui  les  commanderont,  et  mémo  des  propriéla^es 
cl  marchands  chargeurs ,  lorsqu'ils  y  seront  embarqués ,  k 
peine  4e  trois  -ans  4e  galères  et4e  ^hs  freade  s*it  v^ebfl^t. 
.-^SI4paoaiiseaiiiaiMemeiii»eto»   -  .    r . 

▲aa£T  J>U  CONS£IIi-]>'£TAT 

Portant  règlement  pour  la  pthHeàtUfn  des  ish^peàusi  (&)• 
10 •oAii'-oo.  (Rectttil'^ft r4f  1m.  «nr !o  roiimi. «i'lct*iiuinu£ict.,  ] ,  339.) 

(ij)  Cette  di^c1«rRtion  est  restée  eu  pleiue  vigueur;  la  loi  du  to-i  i 
Avril  i8a5,  dont  letttfv'n  tmileéela  lNinilene,  ii*ti  pas  prcvti le  eas 
d'abandon  du  navire  par  les  gens  de  lVqui|iage. 

(a)  M.  Mars,  (1, 584),  cite  œrëf^MBiit  conme^éMiea  vigwttr;  aena 
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Lo  raiayftoi»  par  «Mide^son  c«lt^  du  i4#oldne  169g» 
ordanaé»  ftoug  iàt  cai— ty  cmtonuM»  Wii  ne  potttrait  610a 
£ûl  à  TaTcrDir  dfljM  Je  royaume  aoeont  onapeMUL  que  de  deam 
sortes ,  savoir,  de  por  castor  et  de  pure  lame  :  et  Sa  Ma|etlé 
ayant  depuis»  par  autre  arrêt  de  son  conseil  du  9  février  der- 
nier rendu  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  castors, 
sur  les  denianf!es  lant  de  l'adjudicataire  àv,  la  ferme  du  do- 
maine d'occident  que  des  dt^piih^  de  la  colonie  de  Canada  » 
homologué  et  approuve  une  li  aiiëation  passée  h  (hjohoc  lo 
io  dudit  mois  d'octobn?  iGr)q,  entre  le  diroctcutM-nvu yt'î  en 
Canada  par  ledit  aditidicalairc  de  la  ferino  doiimino  d  oc- 
cident d  une  pari,  et  les  niarcliandH  et  liabitans  dudit  payo 
de  Canada  ,  d'autre  part;  suivant  laquelle  transaction  el  le- 
dit arrêt  du  couëeii  du  9  février,  iesdits  marchands  et  habi- 
tans  de  Canada  sont  en  droit  do  faire  à  Taveinr  par  eux. 
même  le  commerce  du  castor  de  Canada  dans  le  royaume, 
en  Hollande  et  dans  le  nord;  et  Icsdils  députés  du  pays  de 
Canada  nyant  fait  remontrer  à  S.  M.  que  depuis  ledit  arrêt  du 
conseil  du  9  février  dernier,  ils  auraient  fait  un  trailési^éleQ 
juin  aussi  dernier, avc^;  ledit adjudicalaire  de  la  ferme  du  do- 
maine tl'occidont,  par  leqiifd  ils  se  seriiien  l  ehar'çTi^s  au  nom 
cl  pour  ladite  colonie,  de  louL  le  castor,  luoiilaiit  à  la  quantito 
de  huit  cent  milliers,  qui  était  demeurée  au  pouvoir  dudit 
adjudicataire,  suivant  ledit  arrêt  du  conjfcil  du  9  février  der- 
nier ;  au  moyen  de  quoi  la  vente,  et  le  couimerce  dudit  cas*- 
tor  restant  à  J'adjudicalaire  de  la  ferme  du  domaine  d'occi- 
dent a«  ir<mf e  à  la  charge  éo  Mite  ooioaie  ;  on  sorte  que 
TalSaire  ayant  par  là  enitàreaient  changé  de  face  »  il  serait 
dMoImneot  ndcossairo  pour*  laciliter  la  consoaiaietien  de 
tout  le  casier  el  assurer  -d'antant  plus  la  Itberlé  dndit  eom- 
ineree»  de.  déotuir^r  les  niaHres  tehapeliers  de  Fii^ligatian 
de  satisfiiire  aux  di^Meiliens  dadît  arrêt  du  censeil  da  »5 
^ekre  1699  et  des  autres  par  lesquels  le  mélange  du  caster 
•evec  d*ant>es  maitières  a  été  défendlsi;  qo*i)  était  en  méM 
temps  indispensable  de  foire- sur  ce  un  neoveau  Tèglemeot 
par  lequel  «  «sns  contrevenir  à  Ft>Kée«lion  des  anciem  slatuis 


ne  pouvons  partager  cette  opinion  ;  ii  nous parait  au  contraire  abrogd 
parles  dispositioos  de  la  constitutiou  de  i^c^i  et  de  celles  subséquen- 
tes, qui  ont  proçlamé  la  Ubëilrf  de  'rindustne;  il  n*y  a  d'alOears  rien 
dans  «flv^i^fitneiit  qtrtS  intëNsst  l^-ardf  e  public  ;  c'eit  a«i  consommaieer 
Il  ne  psa-lil  luilifr  ttewfiraer  ifti|eriit4de»efcnpasn  qe^il  aehite» 
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et  r^lemcns  de  la  chapellerie ,  il  serait  permîs^  de  faire  des 
chapeaux  de  différentes  qualités,  dans  lesquels  lesdîts  cha- 
pelicrs  pourraient  mêler  du  castor,  et  qu^outrement  il  ne 
serait  pas  possible  d'en  étendre  le  commerce  au  dehors  : 
sur  quoi  Sa  Majesté  aurait  pris  les  avis  du  siqur  lieutenant* 
général  de  police  à  Paris  et  des  sieurs  intendaos  et  commis- 
saire départis  dans  les  provinces;  et  Sa  Majesté  désirant  y 
pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Chamillarl,  conseiller  or- 
dinaire au  conseil  royal ,  contrôleur  ^cneh  nl  des  finances  ,  a 
ordonné  et  ordonne  que ,  conformément  aux  statuts  et  régie- 
mens  de  la  chapellerie,  les  chapeaux  qui  seront  faits  pour  être 
Tendus  comme  chapeaux  de  pur  castor,  seront  effectivement 
fabriqués  de  pur  castor ,  sans  aucun  mélange  d'autres  matiè- 
res ,  et  que  les  chapeaux  de  pure  laine  seront  fabriqués  con- 
formcmt3i)L  aux  dits  statuts  et  réglemens.  Permet,  Su  Mar 
jesté  de  faire  les  chapeaux  de  pur  castor  en  la  manière  ci-des*^ 
sus ,  comme  aussi  de  faire  des  demi-castors  composé  de  laine 
de  vigogne  et  àe  castor  seulement  ;  et  de  faire  des  chapeaax 
.  oompoéésdepoil  dé  lapin  ,  de  chameau  ietaiitres  poîlâlméléf 
4iTeo  de  la  vigogne ,  excepté  riétiùiioiiié  le  jioîliMiihfre ,  que 
ifia  Majesté  déloid  dWploycr  dans  laûbriquetdeadia|MfttiKi 
^tMoiuie  Im  ehapetiert  éecont^teiiua  ide  laiÉt^MtMftr 
M  cbraoD  lea  chapeaux  qu'ila  fabriqumiil  'ouitOBùOliM^iir 

d'unu  înarquQàchkud  pfirtaiill»]Mfoift:,pciiifeJai^4^ 
|ieaiiJt  .do  purcatler  un.  ^»  jpoar  lès^d^^tcaabn^ 
ùnC;  poUr  lea  chameaux  taélaogés  depluaâ^lieliaéffteaile  poils 
avecdtt  caaior  ouaana  castor»  une  H;  et  poUr  lesidMqNMiiliiile 
iatoA  aiiç    Fait  S.  M.  défenses  aux  roaràhai^daifiûjairtic^BiKii' 
:ilieioédÀanaf«haDdises  de  la  chapellefie»-.daUoh>idMMfti|iri 
iNNiti^es  et  magasins  et  d'expoaer  en  ?ente.aaciiWi  cha^fllis 
;quijie  HMëal  fa)brk|uéa  et  marqués  én  la  auuiièi^  ct-msua 
]>rcscrite;  et  aux  maîtres  chapeliers  compagnons ,  ouvriers^ 
'jd'onfabriqiMrd'au  t  rcs  quaUtéaeld'en  vendre  et  4^teMiàlrea, 
•sans  ladite  marque ,  à  peine  contre  les  miMhaâdaat  inaflrea 
idbapeKfln  »  Ile  oenfiscation  des  cbapeans  -qtii.-aeroÉil.troiifés 
.4aiM  leîiri  magasins,  boutiques  et  ouvroirs »  en  contraven- 
tion au  présent  règlement  et  de  looo  livres  d'amende  et  h 
'peine  de  punition  contre  les  compagnons^  ouvriers  et  autrM 
(|ui  auront  fabriqué  ou  qui  seront  tr^iivés  faisant  le  dorage  et 
labriquant  des  chapeaux  contre  la  disposition  du  présent 
règlement.  En  conséquence  ,  fait  aussi  Sa  Majesté  défense 
âux  maitres.ciiafipliera  4'av«ir  ches  ew  du*  poil  de  ii^Troi 
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et  aux lïintlros cl  ouvriers,  coupeurs,  nrrncheurs  et  cardeurs 
tVavoir  chez  eux  des  peaux  de  lièvre  et  d*nrrocher ,  couper  et 
carder  du  poil  de  fitîvro;  et  pour  Texéculion  de  ce  que  des- 
sus ,  ordonne  Sa  Majesté  qu'il  sera  fait  des  visites  dans  les 
magasins  ,  boutiques  et  ouvroirs  des  marchands  faisant  com-: 
merce  de  chapeaux  ,  des  mallres  chapeliers  et  dcsdils  maîtres 
cl  ouvriers  coupeurs,  arracheurs  et  cardeurs,  par  des  person- 
nes qui  seront  préposées  h  cet  effet  par  ledit  sieur  lieute- 
nant-général de  police  de  Paris  et  par  lesdits  sieurs  inlen* 
dans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  ,  auxquels 
Sa  Majeslé  enjoint  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soit  h 
Tcxéculion  du  présent  arrél.  '  r,  t       '  »' 

DECLARATION  DU  hOx '"  ^'-''^'^''^'''^  "  '  ' 

Portant  po\ivoir  aux  archevêques  et  évéques  d'instituer 
te  destituer  à  volonté  leurs  officiaux,  vice-gérans  0 
promoteurs  (i)«  . 

17  i«At  1700;  Beg.  P.P.  la  jariTier  1701.  (Archiv.  judie.;— N^ron,  II,  317.) 

Louis  ,  etc.  Plusieurs  archevêques  et  évcques  ayant  repré- 
senté au  feu  roi ,  notre  très  honoré  sei<;neur  et  père  de  glo« 
rieuse  mémoire  ,  combien  il  était  important ,  pour  maintenir 
Tordre  et  la  dicipline  ecclésiastique,  qu'ils  eussent  une  li- 
Lerlé  entière  de  choisir  des  personnes  capables  par  leur 
probité ,  leurs  lumières  et  leur  désintéressement ,  de  rendre 
h  nos  sujets  la  justice  qu'ils  ont  droit  d'exercer  sous  notre 
protection  ,  dans  les  causes  ecclésiastiques  et  spirituelles,  et 
de  les  destituer  également ,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire , 
notredit  feu  seigneur  et  père  aurait  maintenu  ,  par  sa  décla- 
ration du  28  septembre  1G37,  tous  les  archevêques  et  évo- 
ques du  royaume ,  dans  le  droit  qui  leur  appartient  d'instituer 
et  de  destituer  leurs  officiaux  ,  et  défendu  aux  officiers  de  ses 
cours  et  autres  de  maintenir  aucun  do  ceux  que  lesdits  pré- 
lats auraient  destitués,  et  d'avoir  aucun  égard  aux  provi- 
sions qui  leur  auraient  pu  être  acccrdccs ,  même  à  titre 
onéreux. 


(1)  Déjà  les  nrclievêq^ues  et  évêqnes  avaient  e'të  maintenus  dans  ce 
droit  par  une  déclaration  du  a8  septembre  iG^^  ;  mais  comme  clic 
n*avait  pas  e'ié  enregistrée  en  parlement,  elle  e'ttut  restée  sans  exécu- 
'lion  ;  la  présente  est  encore  en  vigueur.  ' 
•  Vojex-rédit  d'avril  1695  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  et  la  note. 


S8.  iiAns  i70i.< 

^i£rc<Mmne  ccllo  déclaralion  n'n  pas  clé  cnrrgisiréc  en 
DOS  cours  de  ]»nrlcmeiU,  cl  qu'il  csl  iiuporlaiil  d'assurer  en* 
çore  daTonlage  pour  Tavenir  rexëculion  d'uno  loi  si  •^aintc, 
même  dans  un  Icrops  ou  l'exaclilude  avec  laquelle  lesdils 
prélats  observent  en  toutes  choses  les  règles  les  plus  pures 
des  saints  décrets ,  nous  assure  qu'ils  les  garderont  de  leur 
part  avec  autant  de  fidélité  dans  le  choix  cîc  tous  les  officiers 
qui  sont  nécessaires  pour  rexcrcice  de  leurs  oiricialilés  ,  et 

Qu'ils  n*en  pourvoiront  aucun  à  litre  onéreux  au  préjudice 
es  constitutions  canoniques.  A  ces  causes  ,  etc.  Nous  ad- 
monestons et  néanmoins  enjoignons  auxdils  archevêques  et 
évêques  de  pourvoir  graluitemement ,  suivant  les  règles  de 
l'église,  des  personnes  capables  par  leur  probité  et  par  leur 
doctrines  d'exercer  lesdiles  fonctions  d'officiaux,  vice-gérans 
et  promoteurs  uiènie  de  ceux  que  Ton  appelle  foraios  ep 
leurs  officîalités ;  et  en  conséquence,  nous  lei  àV#i» 'ttlttîn-* 
tenus  et  maintenons  par  nos  préseifltî*  ftlHfes  wdféll  «IWÎ 
leur  appartient  de  les  instituer  et  destituer,  h  quclqufr'lîtreiel 
quelque  manière  qu^ils  «n  aient  élÀ  p(aqrYUS ,  quand  ipdouv 
ç'aurait  été  à  titre  onéreux  ;  enjoignons  kw^  course!  à  totis 
nos  aiitres  officiers  de  tenir  la  main  >réSiéuti^  dé 'notre 
présente  déclaration  et  dé  donner  ailldftff  iirofibt^ês'tf^ 
é^éiques  tout  Faide  et  le'^^coùri  qui  péiit  dépèi^d^'d^  T^i^-; 
jtorité'qué  nous  leur  avons  confiée,  sans  permettra  qu'il  Icuij 
soit  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  h  i^t  ^t^|.ftoiiiif' 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  préj'iiidîce^nwÉfiùf'^ 
moins  de  faire  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  wtles  dèkn6ndc9 
desdits  officiers  afin  dë  remboursement ,  si  adcuns  avaiehl^ 
été  ci-derant  pourrus  h  titre  onéreux. —  Si- donnons  en  tnan*' 
dément,  etc.  '         ,     >     i  ,  . 

SSRSVCB  IMB  vmUQS 

Qài'erijoini  de  mettre  des  défenses  autour  dùs  puits  c$ 

•/     '       •      tonneaux f  à Â*aris  ^i)* 

'         •  •.  "t  ^ 

t8  man  1 70 1 .  (  Daycnne,  R^lem.  ftir  la  Voir.,  I ,  f  86.) 

(1)  Cette  sentence  a  dtrf  renouveîde  lc4  septembre  17 16.  —  Voyei 
roritonnancedébolièe  dn  8  avril  t8i5.,(BIiirs,  II,  t5%  qui  éd  Vepro-» 
doit  les  termè^/  '  ' 
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8  mars  i  -^oi.  (  Mar»,  Corp*  t!c  Dr .  cr  im.  1,  ^4^^  ) 

Sa  Mn)psl6  a  [>ar  son  nrflonnancc  du  mois  (l*aoûl 

iG8i,  livr<»  V,  lilrc  vi ,  qiio  ,  quand  s<  s  sujets  îraîunt  fniro 
la  pêcho  d(î  la  luoruc  aux  côles  d(;  Vllv  (Ui  Ternî-iNeuvc  ,  lo 
prciTiîrr  qui  arrivera  ou  enverra  sa  clialoupc,  aura  le  choix 
de  prendre  l'élcndue  du  galet  (|ui  lui  sera  nécessaire;  mais 
ayant  élé  informée  qu'il  est  arrivé  depuis  que  les  t  apiiairn*» 
de  vaisseaux  ,  par  le  désir  d'avoir  ce  choix  ^  détachaient  do 
fort  loin  leurs  chaloupes,  ce  qui  en  a  fait  perdre  phi^ieurs 
avec  leurs  équipages,  et  cslimiinl  nécessaire  de  remédier  ù 
un  abus  d'une  si  dangereuse  conséquence  ,  Sa  Majesté  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  capitaines  qui  com- 
manderont les  vaisseaux  de  ses  sujets,  qui  seront  envoyés  à 
la  côte  de  Terre-Neuve  pour  y  faire  la  pêche  de  k  morue  , 
d'envoyer  leurs  chaloupes  5  terre  avant  d'avoir  mouillé,  à 
peine  de  looo  liv^res  d'amende  pow  la  première  fois ,  et  do 

Suniiiaa  corpcrelle  en  cas  di^  récidive  •  el  a  ordonné  et  or- 
onne  que  ce  sera  &  revenir  le  maître  du  premier  navire  qui 
mouillera  Tancre  sur-l^eôlét  éeiadttelle-,  qui  aura  le  choix 
et  ^ikdra  l^éteiidiie.  du  galet  qui-  lui  sera-  nécessaire  »j Sa 
Hajealé.lui  attmbuanit  p<^ur  le  surplus  tontes  les  prérogatives 
elv  pmtlégss  .accordés,  par  laiUle  ordounance  de  -iooi  «  S 
celnldojBt  Ia.c|ialoupe  abordetalt  la  première 5  ladilo  côte* 
—  Si  dooooos  en  majademeot  ^  etc. 


OHBOMlfJLIfCX  DU  aOI 

pour  la  punition  des  forçats  attachés  à  la  cliaine  qui  frap^ 
peut  ou  blessent  leurs  conducteurs  ou  gardiens 

'     ■      ,  .  4  octoore  1709.  (ArchiV.  du  mmut.  da  la  marme.) 

(i)  Cette  ordonnance,  en  ce  C(ui  concerne  le  choix  et  roccupation 
des  pUns  de  pèclie,  o?t  abrogée  par  i'onlotntnnre  du  21  novembre 
i8ai-5  novembre  i8aa,  qui  a  créii  un  nouveau  syslèrae.  Mais  la  pena- 
\ké  qu'elle  proiumce  est  mttnieiiuè  par  l'ait,  ni  de  cette  ordeManuiGei 
fMvfairêtë  du  i5  pluviôse  an  1 1  (4rëvi'ier  i8o3)  M  94^et.por.l?mv 
donnaoce  du  iS-^S  février  i8i5,  art.  2,  contre  les  armateurs  et  capi- 
taines qui  expédient  ou  ronduiseat  leurs  uayjrcs  au  banc  de  Xericr 
Neuve  avant  le  temps  fixe.        '  •  "      -l' •       •'^*  ./'  ••* 

>~Xii),  Vflyea-  sur  le  même  objet  rordonnsoce  dit  s4  décembre  1691 
etianote.  .     f -.^it. 
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Sa  Majrstti  étant  informée  qu'il  ^.rrive  souvent  des  révolles 
dans  les  cliafnes  de  Paris  et  de  Bretagne,  et  que  \v.s  condaai- 
nés  aux  galères  qui  y  sont  attachés  croient  {xouvoir  impuné- 
ment maltraiter  les  argousins  et  les  gardes  pour  cbprclier 
des  occasions  de  s'évader, et  voulant  pourvoirai  leurpuuition, 
tîlle  a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  cRtend  que  tout  cou- 
damné  attaché  à  la  chaîne  qui  frappera  ou  blessera  le  coni- 
ujissaire,  conducteur,  argousins  et  autres  préposés  h  leur 
garde ,  sera  mis  au  conseil  de  guerre  5  son  arrivée  à  Marseille 
et  condamné  à  mort.  Enjoint  Sa  Majesté  à  M.  le  duc  de 
Vendôme,  général  des  galères,  au  lieutenant-général in- 
tendant, chefs  d'escadre  et  autres  olTiciers  qu'il  appartiendra 
de  tenir  la  main  h  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qu'elle  veut  être  lue  au  départ  de  chaque  chaîne  ,  de  Paris  , 
Dijon  ,  Rennes  et  Angers  ,  h  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  par  le 
commissaire  qui  sera  h  la  suite  d'icellc.  t 

•  -  • 

ASLSLET  SU  CON8£IX<-D'JÉTAT 

Sur  la  monnaie  des  médailles  (1). 

g  décembre  170a.  (A  rrliir.  du  Roj.) 

Le  roi  étant  informé  des  diflicultés  qui  surviennent  jour 
nellement  au  sujet  de  la  fabrication  des  médailles  et  jetons 
d'or  et  d'argent  et  autres  ouvrages  attribués  au  directeur  de 
ladite  fabrication  par  i'édit  de  sa  création  ,  du  mois  de  juin 
1696,  en  ce  que  les  particuliers  qui  les  achètent  et  qui  ne 
lui  en  fournissent  pas  les  matières,  prétendent  ne  lui  en  de- 
voir payer  le  prix  que  sur  le  pied  qu'il  est  réglé  dans  les 
monnaies,  et  ne  lui  payer  ainsi  la  façon  des  jetons  que 
suivant  le  prix  réglé  |>ar  ledit  édit ,  de  quelque  figure  et  vo- 
lume qu'ils  puissent  être;  ce  qui  ne  serait  pas  raisonnable, 
par  deux  raisons  ,  la  première  ,  que  le  directeur  est  souvent 
obligé  d'acheter  les  matières  d'or  et  d'argent  plus  cher  qu'il 
n'est  réglé  dans  les  monnaies ,  pîir  rapport  au  prix  courant 
dans  le  public,  et  en  second  lieu  ,  que  lesdites  matières  ne  se 
trouvant  pas  au  litre  porté  par  les  ordonnances,  étant  par  con< 
séquent  obligé  de  les  faire  afliner ,  les  allineurs  prétendent  lui 
faire  payer  pour  raflTmage  plus  que  ce  qui  leur  est  attribué  pour 
les  matières  qu'ils  aflincnt  pour  les  monnaies  ;  et  pour  ce  qui 


(1)  Voyez  l'arrêt  du  couseil  du  16  janvier  i685  et  la  note. 


coacerDC  la  façon  des  jetons  d*or  et  d'argent ,  ii  est  constant 
<|Ue  la  façon  des  Jetons  à  plusieurs  pans  et  les  marques  pour 
le  jeu ,  qui  sont  de  la  même  qualité  ,  coûtent  aussi  plus  cher 
âu  directeur  que  celle  des  jetons  onlinaii^s  ;  cl  à  Têtard  des 
jclons  de  cuiTre  dont  le  prix  est  réglé  par  ledit  édit  ù  raison 
Ho  5o  ftous  le  cent,  y  compris  la  uialicre  ,  il  est  juste  que  les 
pairitculiers  qui  les  demandent  plus  forts  que  la  j;raruieijr 
ordinaire,  lés  payent  plus  cher,  parce  qu'il  y  entre  plus  de 
inaii^re  et  de  façon;  et  comme  ces  diflicultés  qui  intéressent 
égàl0Éiei|t -le  ptiLlic  çt  le  directeur  de  la  fabncalion  dêsdilcs 
ijiéduâkéne^  jetons  a  pourraient  empêcher  lo  commerce 
Afl>il"dfli^réMrt^y  et  doBBMr  oocasioo  eux  paiiieulkn 
qîii  ettwl  Moia  d^n  tiUm  faBriqucr  par  d'aotm»  per^oftoet 
^ui.àMMiftot  Jes*inatièreft  «l  tromperaient  le  WbSc»  Sa  Ma- 
jesté aarak  résolu  d'y  pourvoir.  —  Vu  ledit  éûk  dû  mon  de 
juin  1696,  et  ouï  le  rapport,  etc*  _  '  . 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil ,  expliquant  en  tant  que 
besoin  serait  i^U  édit 'du  mois  de  jam  .1(196  »  a  permis  et 
nermet  a4  dirdetoMr  de.ia  monnaie  des  médiiiUes  «e  vendre 
les  matières  d*or  et  d^argent ,  qu'il  aura  achetées  et  em- 
ployées çn  médailles  et  jetons  d*or  et  d'argent  »  au  prix  et  sur 
le  même  pied  qu'elles  seront  dans  le  commerce ,  et  au  cas 
^ùt  lesdites  matières  par  lui  achetées  loe  se  trouvent  pas  au 
^itre  de  l'ordonnance,  ordonne  Se  Majesté  qu'elles  serom 
filiinées  par  les  alGneurs  des  monnaies,  auxquels  Sa  Majesté 
.enjoint  d'aiUner  diaqiie  année  jesqu^è  la  quantité' de  20 
marcs  de  lingots  ou  matières  d'or ,  et  de  1  '200  marcs  de  lin- 
gots ou  «aatièrea  d'argent  qui  leur  jeront  (bnrntea  par  ledit 
jdirecleiir ,  en  payant  6  livres  pour  chaque  marc  d'or  afiieé» 
jffi  10  sous  pour  chaque  marc  d'ar^eut,  ainsi  au'il  est  or- 
jdonné  par  le  travail  des  monnaies^  veut  et  entend  Sa  Majesté 
que  la  lâçon  des  ietons  k  plusieurs. pans,  ou  marqués  pour 
Je  jeu,  qui  n'excéderont  pas  18  lignes  de  diamètre  d'un  au- 
•gle  à  l'autre ,  soit  payée  à  raison  de  huit  livres  le  marc ,  et 
-de  seize  lîrres  lorsqu'elles  exéderont;  que  la  façon  des  jetons 
Me  cuivre  excédant  la  grandeur  ordinaire  de  dix  lignes  de 
-diamètre  jusqu'à  .douze  ^  soit  payée  h  raison  de  3  livres  le 
cent ,  de  4  livres  pour  Texédant  de  douze  à  quatorie  lii^nes , 
eten  la  grandeur  au-dessus  à  proportion,  le  tout  y  compris  la 
Valeur  du  cuivre;  h  condition  néanmoins  que  le  direcleur 
.Ji'en  pourra  faire  de  grandeur  qui  excède  l'ordinaire  de  dix 
lignes  de  diamètre ,  s  ii  ne  lui  sont  demandés;  et  pour  pr4Î- 
jj.  4 
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venir  les  abus  qui  pourraient  s'iulroduirc  dan*  la  folirîcalîod 
et  le  débit  desdiU  ouvrages  au  prcjudicc  du  directeur  et  du 
public,  r*it  S.  M.  défenses  ^  Ions  ouvriers,  fcravours,  mon* 
nageurs  et  autres  personnes  d(3  qudque  qualité  et  condition 
qii  elles  soient ,  à  Texçrption  de  ceux  qui  seront  employés  ou 
appcouvéi  par  ledit. directeur  »  de  fabriquer  ou.  faire  ikbri* 
<|iier.ven  .quelque  lîc^  eL av(Bè..tdl0i'  inaeliiiief:i)iie  ce  soil  ^ 
fiiiires  que  les  Uaoeîert  àa  Louvre ,  et  mène  k  resdoïkiii 
des  bakueiers  qiiisoBt^ui^  liôtele^et  aïoiiiiaîes  do  mjeiiae^ 
aocumli  «lédadict»  fetenev  demu  de  montre^,'  tdrairière>^ 
]Éièce8  de  pJaîair  ou  de  dévotîoD,  d'ev  ,  d*argeiil  où  de  emt^ 
vrcr  •  le  toul  sous  lea  peines  pertes  par  Pédiidii  awis  de  juin 
1696 1  ^  eeni  au  surplus  exécuté  seloft  ta  ibrmeetieoMrv 
elserooi  à  eet  elEel  totilcs  lettres  néeeesatrcs  ei^ddiées.  -«f 

Sûrpant  'dê^migUmt^ntfonp  U  ftmvtgatim  de  le  }rMèm 
'  "  •    Lùirett  dû  $09  a fflmtnê{\). 

24  aviil  1703  f  Rcg.  P.  P.  le  6  juin.  (Baudrillart ,  Lois  foiest.,  I ,  iGi .) 

'  L0111S,  etc.  Les  marchands fré^enlant la  rivière  de  Loire 
et  aulres  fleuves  y  aiUuaos  neiis  auraient  Irès  humblement 
fait  remontrer -^ae  les  rois  nos  précédesseurs  Toulant ,  pour 
le. bien  do  leurs  sujets ,  procurer  la  liberté  et  la  sortie  de  la 
narigaiîon  mt  la  ri? ière  de  Loire  et  autres  fleatcfs  qui  y  af«- 
Huent ,  crurent  que-Io  mojen  le  plus  oonVenable  pour  assu- 
rer en  tout  temps  une  navigation  aisée  sur  ces  fleures ,  était 
d'en  comûep  le  soin,  il  la  Tigiianoe  des  morchands  intéressés 
-    •        —  --■  >t     ■    .  .    .    .  -  , 

(1)  Voyez  rarrôl  du  conseil  du  25  juillet  i^So  surlc  même  objet': 
l'art.  7  du  lit.  IV  ordonne  rexecution  de  la  pi-esente  déclaration,  dont 
pliisitwrs  (iispositioDS,  relatives  à  la  conservation  de  la  rivière^  et  au- 
jçurd'hui  ea  vigueur,  ne  se  irouyent  pas  reproduites  dans  ledit  arrêt* 

Lès  dispositions  de  la  présente  déclaration  qui  concernent  la  com* 
pdtence,  ne  sont  plus  en  vigueur  :  s'il  s'agit  de  difficultés  purement 
privées,  entre  voiluriers  et  marchands,  elles  doivent  être  jugées  par 
Jes  tribunaux  de  commerce^  s*il  s'agit  de  difficultés  entre ^es  riverains 
et  radministration ,  .elles  doiTent  être  d^c^itfes  |^  les  /oopseils  depré* 
feclure  aiux  termes  die  l'art.  4  de  la  loi  du  playiô'se  aii  S'|  s*n*s  agit 
enfin  (le  contraventions,  elles  doivent  être  poursuivies  par  voie  ad- 
ministrative, et  réprimées  par  les  conseils  d»»  préfecture ^  aux  termes 

de  lpWid}i^(l9réql»».io. .   ;.    •  • 
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&ii  ètitnmcrcc  "qiiî  se  (àîl  .par  la  rofc'tfë  *è<»-  rf^îftre^i  q^i'il 
ftjt  iMabli  à  cet  oITct  n rte  compagnie  de  négocîoiis ,  «ppHée  la 
.  coihbagiirc  des 'inarclintids  fréqnenlant  la  rivifcm^  «le  Lr>ire  , 
qui  fut  chargée  àà  soîii  tenir  en  tout  leinp!»  la  rivîi^ro  en 
état  de  navîgalîon  dans  rëtendne  de  son  cours,  et  h  cet  eflet, 
de  là  faire  curer  et  néloyor  rt  en  retenir  les  raiix  dans  le  lit 
qui  leur  a  élc  fait.  Que  ponr  nirltre  cctlc  compagnie  on  élût 
Aé  faire  les  dépenses  nécessaires  c\  celte  entreprise  ,  il  lui  fui 
permis  d'imposer  sur  les  marchatidises  des  droits  fort  niodî- 
qués  qui  se  lèvent  enco^'c  aiijourrriuii  sous  le  non-;  de  boele, 
OTi  fait  des  marchands.  One  les  rois  nos  prédécsseurs  ont 
accordé  môme  à  eetle  couïpagnie  plusieurs  priviléjres.  Que 
le  roi  Charles  VI  ordonna  ,  par  ses  letires-palenles  du  7 
décembre  i58o,  la  suppression  des  péages  établis  depuis  lo 
roi  Philippe-Auguste;  que  Châties  VU  ordonna,  par  son  or- 
donnance du  27  mai  i448  »  que  tout  ce  qui  pourrait  nuire  h 
la  navigation  serait  démoli  aux  dépens  des  propriétaires,  et 
que  les  procès  qui  naîtraient  à  Foccasion  des  péages  et  du 
nétoîement  des  rivières,  seraient  jugés  en  première  instance 
au  parlement  de  Paris,  auquel  il  en  attribue  la  connais- 
sance; que  Louis  XII  ajouta  h  ces  réglemens  que  les  che- 
mins sur  les  rivages  des  rivières  seraient  de  la  largeur  de^ 
dbc-hoit  pieds  au  moins,  et' que  les  procès  seraient  poortul'' 
vfe  h'ill  rrzîlalace  de  notre  proi&itreur-générftl  ira  parlement 
de  Pàris.  Que  tous  ces  réglemen»  ont  été  confirmés  pftf 
rois  tubsëqoim ,  et  qu*cn  exécution  d'îcenx  II  a  été  rendW 

'  pittiieurs  arrêts  au  parlement  pour  le  placage  des  mouKns  i 
liateanx',  naslers  et  pêcheries;  mais  que  les  prhttéges  ac^ 
cordés  en  faveur  de  la  compagnie  des  marchand^  de  la  tallnf 
ont  reçu  dÎTerses  atfeîntet  en  diiliirens  temps  /  ce  qui  l^itHin 
tort  considélrablè  au  cominerco  et  à  la  navi^tfon.  ét  eettd 
rivière  »  et  que  nous  avons  rendu  tftie  ordonnance  enTann6e| 
1674»  coptenant  plusieurs*  régi cmcns'  concernant  le  codi*^ 
mercë  et  la  navigation  de  la  rivière  do  Sfeiie  ,  dont  rexécn- 
ition  a  établi  une  sûreté  et  une  liberté  si  grande  pour  1^ 
commerce»  qu*il  serait  dans  l'intérêt  public  ijue  les  réglc- 
mens  contenus  dans  celte  ordonnance  fussent  exécutés  à  Té- 

.  ffbtd  de  la  rivière  de  Loire,  afin  d'en  rétabHr  le  commerce  et 
la  navigation  qui  sont  ti^  considérablement  diminués.  --^  A 
ces  causes  etc.  afvons  dit  et  ordonné  ^  disons  ètwdonnon^» 
etliCUsplal^  :         '  '  V  ' 

'^Âat      Que  Id  tteiintèrs,  pêchèurt  et  antres  qui  tien'^ 
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qettt  de^  moulins  flottant  et  pêcheries  sur  la  rivière  de  Loire 
et  auttes  fleuves  y  ailluens  ne  puissent  les  placer  qu'à  huit 
toises  au  moins  ae  leurs  rivages,  en  sorte  que  Ie«  bateaux 
aient  la  liberté  de  passer  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  moulins; 
leur  défendons  de  barrer  la  rivière  e*  d*attael>ep  «ur  le  mage 
les  cordes  et  chaînes  de  leurs  mo^liiis  ^  i^fifi jfaeJis^MSQ^e 
des  bateaux  ne  soit  pas  empêché*  '       ' 'i^  '  ••  . 

s.  La  voie  pour  Je  passade  de»  batemamljlbrQ  ,  franche 
et  droite ,  do  la  lamiir  de  Irait  toisoa  droit  m  et  plus  |»rot 
fond  du  04MiK*diB  PMi  eotfe  les  mooliiitt'^i 'de, moulin  h 
«loulin,  sana  les  pouvoir  mettre,  à  côté  l'un  do  l'autre»  ai 
aux  arcadea^des  pon^s  ou  à  Tentrée  dès  péMs ,  ensorte  l^ué  la 
voie  navigable,  camoeil  est  dit^^oi-dessuit  demeure  tottn 
}oun  libre;  frauche  et  droite-,  de  la  kigtMir  de^buit  toîsea, 
jiu  droit  fil  et  f  lua'profoad  de  Teau.  ' 
.  3.  DéfendoDS  de  mettre  dima  lea  rif ières  aucunea  ancres 
qu'à  une  oreille  •  et  d' j  planter  aucun  »ieux  »  duits  ou  roulis, 
à  peine  de  lood  lirres  d'amende-,  aépens,  dommages  et 
intérêts,  dont  les  propriétaires  seront  garans  et  responsa- 
bles. »      *  ' 

4«  Tpw  les  moulins,  arbres,  fonds,  nazîers  et  autrea 
cboscs  quelconques  empécbant  la  navigation  des  rivières  »  et 
tous  arbres ,  picrres.et  autres  choses  étant  sur  les  bords  des 
rivières  »  dansl^eapace  de  1 8  pieds  de  large,  seront  ôtés  inces-. 
somment  par  les  propriétaires  riverains;  et  faute  de  satis* 
faire  à  ces  présentes ,  par  lesdits  propriétaires  et  riverains , 
permettons  à  la  compagnie  des  marchands  fréquentans  la 
rivière  de  Loire,  de  les  faire  dler  aux  dépens  de  la  cnose  mémq 
et  des  propriétaires. 

,  .0.  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  dp? 
ruisseaux  et  des  rivières  aflluentes  dans  la  Loire ,  et  d  en 
cbanger  le  cours  par  duits ,  lranché69«  foss^ou  autrement, 
à  peine  de  looo  livres  d'amende. 

G.  Défendons  pareillement  h  toutes  personnes  de  tirer  de 
la  terre  ,  des  pierres ,  du  sable  et  autres  matières,  à  sjx  toises 
pr^'s  du  bord  des  rivières. 

7-  Enjoignons  aux  meuniers  et  gardes  des  pertuis  de  les 
tenir  ouverts  en  tous  temps  et  la  barre  d'iceux  tournée,  en 
sorte  que  le  passage  soit  libre  aux  voituriers  montant  et  ava- 
lans  leurs  batcauxet  trains,  lorsqu'il  y  aura  deux  pieds  d'eau 
en  rivière;  et  quand  les  eaux  seront  plus  basses,  les  mcu- 
uicrs  et  garfics  dc3  perlub  les  ou^rifout  |0Mles  fois  çt  /i^ânt 
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a'ils  en  seront  requis,  el  lorsque.  le«  bateaux  seront  prochies 
e  leurs  perluis  >  ei  ne  pourront  ie«  reibriner  quekft  Î^v^qauk 
ne  soient  passéâ,    .       •  .  .  .  .t 

^  6.  Les  meuniers  seront  tenus  de  iaUscr  couler  l'eilu  eo^ 
t^e  quantité ,  que  la  voilure  des  bateaux  et  trains  puiise 
dtce  iac^emenl  faite  d'un  pertui»  à  un  autce«  :  <  j . 

9«  Faisons  expressément  défenses  aux  meûnieri  .et  à  leurs. 
^rçimi.^f^i^^  auç^iaa^iIckMers  ou  marchandises  des  mar* 
âiai^cb'ipl^^  h 
fdoé  de  roilIlBtMa  du  quadrupla,     de  piiilitiei|  .çorpp* 

Qiftraiellè  191^40»  tfardi  dioeuef ,  01  ter  |e#  qpu^  et-porla 
jdes  .villea  »  eucens  immeDdicet,  gtarob»  piiUa  et  fiinuei»!  k 
peiné  de  punitien  cerporelle  epntre  ies  leri^itef  os  ei  dome^c 
^aet»èid*aaieade«rlMtiwie  contre  les  BialtnMl.ir  .'j  . 
iiiii.  Enjoignons  anxntMKliends  ou  ▼ollnriers.^.nseftnîerset, 
;âèl9et-,  de  &re  înçjMaainaieot.epiem  dés  rifièfeft  leaju^- 
teaux,  moulins  et  autres  choses  ii  eux  appartenantes  étant  au  . 
jond  de  feau;  k  peine  de  confiscation  et  de  tous  les  do|n- 
Vfj^fliB  qui  en  poorriiient  arriver.  ^       î  - 

12.  Pourront  les  voitun'ers  aller  par  les  riyière»  et  con« 
doire  les  bateaux  chargés  de  marchandises  aux  jours  fériés 
et  non  fériés,  à  l'exception  seulement  des  quatre  fêtes  solen- 
nelles de  Noël ,  Pâques»  Pentecôte  et  Toussaint.  . 

'i3.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
in»toners  d*aller  par  tes  riTièret  qu'entre  le  soleil  letant  ei 
çouchant ,  et  de  se  mettre  en  chemin  en  temps  de  gros  vent 
et  tempête;  à  peine  de  demeurer  rosponsalïles  de  la  perte 
des  marchandises,  et  des  dommages  et  intérêts  des  mar- 
chands, sans  que  les  voituriers  puissent  contrevenir  au  pré- 
sent règlement,  sous  prétexte  du  jour  nommé  pour  rarriyée» 
ou  d'avoir  ordre  du  marchand  de  venir  en  diligence. 

14.  Pour  éviter  les  naufrages  qui  pourraient  arriver  au 
passage  des  ponts,  les  voituriers  conduisant  bateaux  et  trains 
aval  la  rivière ,  seront  tenus  de  baisser  sur  cul,  et  d'envoyer 
un  de  leurs  compagnons  pour  reconnaître  s'il  n'y  a  point 

Quelque  bateau  ou  train  montant,  embouché  dans  les  arches 
es  ponts,  et  si  les  cordes  ne  sont  point  portées  pour  les 
monter  au-dessus  des  ponts,  auquel  cas  l'avalant  sera  tenu 
de  se  garer  jusqu'à  ce  que  le  montant  soit  passé,  et  que  les 
arches  soient  entièrement  libres;  à  peine  de  répondre,  par 
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le  voiturîcr  avaiani ,  (îii  doiniiiage  qui  pourrait  arriver  aux 
bateaux  et  trnîns  nidnlniîs.    '  '    ■  '       ■        '  *' 

15.  Enjoignons  aux  voiliirîcrs  de  décoiipier  leurs  bateaux 
nu  passn^e  des  ponts  cl  d'avoir  des  ancres ,  h  peine  de  de- 
meiu'cr  responsables  de  la  pciio  des  ninrchandises. 

16.  Les  voîturîcrs  et  conducleurs  des  bateaux  montant, 
venant  à  rehconlrcr  m  pleine  rivière  Aei  bateaux  avalant , 
seront  tenus  de  se  rciirer  vers  terre,  pour  la'îsscf  passer  les 
avalans ,  h  peine  de  demeurer  responsables  des  dommages 
c[ui  en  pourraient  arriver'. 

17.  Naufrage  arrivant  par  fortune  de  temps  d'aucun  ba- 
teau chargé  de  marchandises,  le  voiturier  sera  reçu,  dans 
les  trois  jours,  h  faire  abiuidon  de  son  bateau  et  ustensiles, 
et  ce  faisant,  il  ne  pourra  cire  phis  avant  poursuivi  pour  la 
perte  de  sa  marchandise,  qui  cependant  sera  pôcliée  et  te- 
nue en  jtislice  à  la  coûservalion  cl  ûu.\  IVaib  de  qui  il  appar- 
tiendra (1  ).        '  ■  '       •    •    .  ' 

18.  Si  le  uaufr  i^e  était  arrivé  par  le  fait  ou  par  la  faute 
du  voiturier,  ou  s'il  avait  disposé  h  son  profit  particulier  de 
son  bateau  et  ustensiles  depuis  le  naufrage,  en  ce  cas,  le 
voiturier  demeurera  déchu  du  bénéfice  de  l*atticlé  précé- 
dent ,  et  tenu  de  toutes  les  pertes ,  dommages  et  mlérm  oui 
marchand  (2\  ^  ..  . 

iQ.  BéfenuonsT  aux  yollurlers  de  partir  des  ports  ob  tts  onl 
dît  le  chargement ,  sans  avoir  lettres  de  voiture,  ou  somma- 


(1-2)  L'urdonnnnrc  de  In  vilk,  de  167»,  ebap«  9,  ait;  «7,  CMiCllt 

une  disposition  senibial>ic. 

M.  PaiUiet  {Dictioim,  de  Dè  oit,  I.  5},  p.rdsëiitc  ies  art.  i3,  17  et 
de  la  présente  déclaration,  comme  étant  restés  en  vigueur;  cepî  nous 
semble  errond  :  le  Code  de  Commerce  n'autorise  l'abandon  q^ue  des 
Ttmnres  dcstint^s  on  commerce  maritime,  (art.  3(?9  et  suîv.),  et  il  n'ac- 
corde pas  la  même  faculté  au  voiturier  par  eau,  (art*  io5  et  107},  niais 
.  il  raiiraucbit  des  événemeus  de  force  majeure.  Ainsi,  de  deux  ctioses 
l*une  :  ou  le  naufrage  est  arrive'  par  la  faute  du  voiturier,  et  dans  ce 
cas  il  est  responsable  de  la  pn  tc  des  mar  chandises,  diaprés  le  droit 
commnTî  ;  on  îe  naiifVncïe  est  arrivé  par  force  majeure,  et  n!ors  le  voi- 
turier ne  (ioiL  rien  ;  par  cousé^œnt  li  n'icst  pas  tenu  de  laire  1  iibciudon 
de  sou  bateau  aux  propriétaires  des  marcliAndîses. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  j5-25  sep- 
tembre 1807  al)roge  expressément  toutes  les  anciennes  lois  touchant 
les  matières  sur  lesquelles  le  Code  de  Commerce  statue. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applÂi|ue  n^es^airemeot  à  tdtttti 
les  dispositions  de  la  prétente  déclaration t  (Isi^  iaf|ueU«  i^s*agit4^J# 
jiespoosabilité  du  Toiturier. 
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'ItWi  d*eD  fournir;  h  peine  d'êtro  déchus  âa  prix  de  leurs 
feitures  et  des  domina ges-inlérèt s  (|ui  pourraient  en  arriver. 

îO.  Les  marchandises  chargée»  dans  1rs  bateaux  ne  pour- 
ront être  arrêtées  daiié  le  port  du  charp;eineal ,  ni  dans  la 
roule ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  même  pour  saisie 
failo  d*iceUes ,  soit  par  les  propriétaires  ou  créanciers  parti- 
.  culiettidUi  marc^aiid  mîI  aussi  potir  solaires  et  prix  de  la 
Tottaro  »  ci  iKMioIftftQBilct  saisies  l  iesdilet  marcbandisea  se* 
ml  InatMin— ■!  mjliitèei  iiu^ieu  de  leur  destination,  &  ta 

Srde  des  gardiens  établis  à  icalles,  poerr-étra  Tandtias  at 
biléas  VÊt  les  poris  »  et  las  de»iers  de  la  fente  tenus  en  jus- 
tice» h  kconservatfaa  de  qpi  il  appartiendra,  à  l'élFet  de  i{nei 
les  saisisania  seront  taisna  d'aTanecr  les  frais  des  gardea,  sauf 
è  les  répéter*  et  fiioto  de  ee  »  lesdites  seiagis  seront  déclarées 
attUea. 

91.  Défendons  expressément  de  fermer  et  remplir 
sable  ks  rootoe  ruleairaiaient  appelées  cheralis ,  cpi  on'  est 
obligé  de  faire  dansla  rieiève ,  lorsqu'elle  est  basse  »  jjMmr  tb 
passage  des  bateaoa ,  on  d'aï rrtehcr  et  ehanger  tes  guides  ap- 
neléea  baliaes  »  k  poîne  de  einqaaote  livres  d'ameiide.  Von* 
tens  et  entendons  que  le  mettre  marinier  réponde  >  pour  rai- 
son de  ce,  de  ses. eeoÉpagnons» 

aa.  Mlbudonsansslatix  crocbeleiirs,  porte-saes,  gobeurs» 
et  autres,  dVnttfer  dans  les  beteaax  el  de  traTailler  k  leur 
conduite  contre  la  volonté  du  mallre  aiariniek'. 

aS«  Défendons  pareitteBient  au  maître  marinier  et  h  ses 
compagnons  de  &iffe  aux  commis  des  bureaux  établis  sur  les 
ports  aucun  présent  «  soit'  en  argent  ou  en  marehaDdises ,  et 
aux  commis  d'en  recefûir ,  h  peine -du  fouet  contre  les  uns 
et  les  autres. 

î>4  Les  dinV'rends  qui  naîtront  entre  les  marchands  et  les 
voiliiriers  pour  raiscm  tle  la  voitiirf;'  des  marchandises  et  pour 
raison  drs  doinmnges  qui  peuvent  nrrivcr  dans  rétcndiic  du 
cours  de  la  rivière  de  Loire  et  autres  y  aiiiuans ,  seront  de  la 
compétence  des  juges-consuls  privativemeut  à  io\ï&  autres 

20.  Défendons  aux  voiturîcrs  pendant  ieur  route  de  so 
mettre  en  fosse  et  de  séjourner  lorsque  les  rivières  seront  en 
état  de  navigation,  à  peine  des  dommagcs-inlérêls  ^es  mar« 
chands.  '         .  .  . 

26.  Toutes  {es  assignations  y  commandemens  et  procé- 
dures goacernant  la  liberté  de  la  navigation  ,  chemin  et  ael^ 


4S  i«iir  im4 

toteMUide  U  ijvière »  MBom  Mta»  à  la  refoète  notre 
procufeur  ;f[éDé|Nil  et  d»  la  conipiigaM  dei  mAfthaadi  M- 
.  quanlaol  la  rivière  de  Loîre«  «i  loua  klft^eèrdana  loaquelf 
la  €oai|iaf nie  dès  marcfpands  IréquentiM  ieM.  origioaife* 
ment  partie  oa. partie  inlerfeoanlA»  seropit  jwfteB  pMiièra 
.01,  dernièio  ioftaim  eik  ia  paade  ehioibra  de  inotre  parb* 
rwmï  de  Parb»  ^  ce»  nenoEitaiH  Ceva  pcivfléfw  oéotaaire» . 
.auxquels  nous  avoDS  expressénent. dérogé  et4é>e|;0Oiis.par 
!C<!8.pfodiiiU*  même  à  ceux  que  kt  fondiera  da^Ma  pé'S^ 
poiinttieiit  avoir  ^obtenus.  . 

;a.7.  ÉvoquoDs  tous  les  procès  péndans  en  d'autres  je^idic- 
tiràts.  pour  raison  du  oonteon  aux  articles  précédons /et  les 
venrojcns  en  notre  parlement  de  Porîs  pour  j  être  terminés 
el  ja|;és*  Enîoigngps  au  prcniier  huissier  d'en  faire  le  renvoi 
et  fnî^ons  défense  à  tous  juges  d'en  connaître;  à  peine  :de 
aullilé  des  procédures.  ' .  • 

^  s8.  Voulons  el  entendons  qt.*)  les  ordonnances  et  arrêts 
'intervenus  et  qui  interviendront  sur  le  fail  de  Ja  navigation 
de  la  rivière  de  Loire  et  autres  afilMe|ileSr  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  Enjoignons  aux  sieurs  inlendaBBS 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  pour  l'exécution 
de  nos  ordres  d*y  tenir  la  main,  etè  tous  baillifs,  sénéchaux 
et  autres  juges ,  de  donner  moîn  forte  aux  marchands  fré- 
quentant lesdites  rivières,  pour  l'arrachis  hors  d^icelles  des 
duils,  pieux,  bois,  pierres  et  arbres  pour  le  ncloiement  des 
rivières,  entrelien  des  ha usBeries et  réparLition  des  chaussées 
et  levées ,  dans  la  lai^^ur  4e  dÂx-iluit  piods.  —  îbi  donnons 
cnmandcmoQt ,  etc. 

ABBftv  va  clmasi^-ii'ÉvAv  ' 

C^fnUwÊnî  <e  tarif  des  droits  attribués  aux  gardes-poms  des 
rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  (i),  , 

3  juin  1704.  (Arcliiv.  <lu  Roy.  —  Ratinet,  Cod.  de»  Paais-ct-Chaut». 

SuppMV,44) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Tédit  du  mois 
d'avril  1704,  par  ioquei  S.  M.  a»  entr  autres  choses,  main* 


(])  Ces  gnrdes-port  existent  en^'ore;  mnis  Icui  s  oflices  ne  sont  plus  biS> 
réditaires;  ils  sont  nommes  aujourd'hui  par  Je  ministre  de  l'intcViptir 
sur  la  présentation  du  commerce,  conibruicmeiit  à  la  décision  minis* 

i^ricfla  dii  i4  pniirial'ia>joX3  juin  i8oa)|  cités  fkms  a»e  antre  âiéei* 
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lenu  et  confiriiJij  à  pcrpéluilé  fes  g;ardcs  des  porU  cl  lieux  de 
^*rLru,  deiSéran,  Sle*-Mo5iance  rl  MaTiicamp,  crtSùs  par 
«flil  rie  ('année  ,  en  la  propriété  desdiis  oilicos  et  en  la 
'  jouiësancc  des  droits  qu'ils  pcrceraienl ,  dont  il  sern'nrrclv 
un  tarif  an  conseil  »  et  par  le  même  édit,  S.  M.  leur  a  vu 
outre  aliribué  -un  <|iiurt  on  sus  dosdits  droits,  h  la  clfarge  de 
payer  les  sonmies  fj«i  seront  réf^léeà  audit  conseil,  et  crév 
des  oilices  do  gardes-  des  autres  ports  étant  lo  long  des 
rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  cl  autres  alTlucnlcs 
à  Paris,  pour  en  jouir  par  les  pourvus  aux  niêmc^  droits  et 
fonctions  dont  jouissent  les  gardes  desdils  ports  de  St.-Leii, 
de  Séran ,  Ste-Mexancc  et  Manicanip  ,  créés  par  Kédil  de 
,  et  les  auties  privilèges  cl  exemptions  portés  par  ledit 
édit  ;  la  sentence  rendue  h  I  hôteUde-ville  de  Paris  le  i*S 
juin  1O93,  sur  la  requête  de  Jacques  Gosset,  garde  sur  Iq;» 
ports  de  la  rivières  de  TOise,  depuis  Varenne  jusqu'à  Chauny^ 
des  deux  côtés  de  ladite  ri\ière  et  dépendances  ,  résidante 
Manicamp,  par  liKjuelle,  après  avoir  vu  le  certincal  do  plu- 
sieurs marchands  et  du  consentement  du  procureur  de  sa 
majesté  cl  de  ladite  ville,  il  a  été  ordonné  que  conformé- 
ment au  tarif  fait  parle  bailli  de  Noyon  ,  le  1 5  décembre 
i6oi  ,  pour  les  droits  à  percevoir  par  le  garde  du  port  de 
Ponl-rÈvéque  ,  il  sera  payé  audit  Gosset  les  droits  ci-après  : 
Savoir  :  pour  l'arrivage  de  chacun  millier  de  cotterets  n 
fagots,  4  s.,  el  pour  l'enlèvement  5  s.  Pour  l'arrivage  de 
chacune  corde  de  bois,  2  s.  et  pareille  somme  pour  Tenlève- 
ment.  Pour  l'arrivage  de  chacun  cent  de  bottes  de  lattes  cl 
d'échalals,  4  s.»  et  pour  l'enlèvement  5  s.  Pour  l'arrivage  de 
chacun  millier  de  merrain,  goberge  vl  layette,  5o  s.,  el  pour 
l'enlèvement,  20  s.  Pour  l'arrivage  du  bois  de  charpente  en 
grume  ,  sciage  ,  tel  qu'il  soit  réduit  à  la  solive,  4o  s.  du  cent, 
et  pareille  somme  pour  rcnlèvemcnt.  Pour  l'arrivage  de 
chacun  millier  de  cerceaux  réduits,  5  s.  et  pour  l'enlève- 
ment, 2  s.  Pour  l'arrivage  de  chactm  cent  d  ozier,  8  s.  cl 
pareille  somme  pour  l'enlèvement.  Pour  l'arrivage  de  cha- 
cune somme  de  charronnage,  5  s.  el  pareille  somme  pour  l'en- 


sion  du  miiiistic  de  l'intérieur  du  p  mars  1807^  qui  établit  des  gardes- 
ports  sur  l'Allier.  (Ravinct,  Cod.  des  Ponls-et-Chaitss.,  IV,  5a5.) 

L'exécution  du  présent  arrêt  .1  été  ordonnée  par  lellres-palenles  du 
ï"?  juin  (704,  qui  le  reproduisent  textnelicinent  ;  c'est  pourquoi  nôus 
n  endonnonspas  le  texte.  (Havinel,  IV,  47),  «t  »l  a  été  appliqué  par  ai<- 
rétdela  Cour  de  Cassation  du  14  dccçirti>ie  j83  i.(Srr.,XXXn,  i,  137.) 

.    II.'  '    ■  5 


6é  i«fA  »7è4. 

♦èvcmenl.  Pour  l'arrivage  de  chacune  dousàlne  de  grands 
cerceaux  à  cuve,  18  d.,  et  pour  rcnlèvement,  i  s.  Pteur  l'ar- 
rîvage  de  chacnnc  somme  (FtHaux,  5  s.,  et  pareille  somme 
pour  Tenlèvcment.  Pour  rarriva'^e  de  chacun  millier  d'écillc, 
4  s.,  et  pareille  sonmic  pour  l'enlèvement.  Pour  chacune 
corde  de  bureaux ,  18  d.,  et  pareille  somme  pour  Penlèvc- 
ment.  Pour  Tarrivagc  de  chacun  millier  de  foin  sur  le  port 
i5  s.,  et  pour  rcnlèvement  10  s.  Pour  chacun  cent  de  bot- 
tes de  chanvre  et  de  lin,  s.,  et  pareille  somme  pour  Ten- 
lèvement,  et  pour  chacun  muid  do  charbon  mesure  def  Parig, 
sera  ameni^  sur  le  port  ,  5  s.;  à  la  chlkl*Çe  par  ledit  Gb!|^ 
set  ^éitdier^iHlir  déchar^  d^dit«  charbons  9el<:hfaréttetf^  fkk 

dcMUs  (ciekefTisÛW  defiittàifth4i*eitft  oi^  CkÀM  ^ 

MrÉ  pnjé  ^^Héi  iAùfytkhaiwiJ  iiial4fki«rs  ePIlttMnrttfiqtiittt^ 

sàlvttir«»  QOflfhHliéliieiit  iaudSk  *fB#tf  ^l'j^M'  MiMé'M- 
tiôbMftnl  oppositions -ou  aii%«nrtîôlir^uelc!SoiA(|tièiifafil^ 
iiiirc/'et  -Mtnè  pri^judtce  «'Itelbi^i  ««Hf-rtuidlla»  nttPclMnid^^, 
marihi'erftlV«fiMao«  dans  rérendoc  dés-por4»*o(i  tééU  Goftëet 

Mii^dilf^»  Iiffi!ch6-«4rieft  liéux  diP<ptéSc^t  iatif|<cll^tl«'^ 

é%ém\tti  dudk  é^it  ,^Ahtité^  èt%^»  «aï  floi%«fi»MS(rt)tfilfl 

eus'  par  té^dits  ^ardt^  ^des  pm^ts't'^^M^  r^ 
ChaviHart ,  conseiller  df^fltfk<«iiiMui  (;&li|Mfif'tayal ,  conll^ô^ 
knr^^iiéral  d^îM^fitiaates ,     ntaj^MéVeii  sbn'bèlièeilV^aJ^ 
donne  fjue  les  pourvns  desdils  oificës  de  jgANlé^deSiI  P^^'^ 
créés  par  ledit  édU  dy  mofs  d*aWii^i>^o4;  IcrloA^  déè  nttèÎNjà 
de  Seine ,  Oise  ,  Yo«^è  /4ilai^;or'auires'althmnte«^àpipflHé;» 
jouiront  des  droits  ci^ip^'^mpi^i»;  (edit  (juari'éft^^^^^ 
S.  M.  leur  a  accordé  sur  IcMÎtefties  i^WhaQdi$iî8>^u4'SëH6M 
nmCttëessur  lesdits  ports,  lesauèli» droits  leur  9éfont  |>éyésîpàt 
voiluriers^  marcliands,  bourgeois  et  antres,  pi*îvil^îêl 
6u  non  privilririés ,  qui  auront  antetïé' tesdiles  marchaRmSëà 
mi  h  fpii  elles  appartiendront ,  sans  aucun  exceplion.  fors  dé 
l^nrrivag^  et  décharge  desditei  œ^irehoodises  »  métne  ^ 
lèveme4)t  d'icclles.  Savoir: 

Potir  Tarrivage  de  chacun  millier  de  cotlerets  et  fagots  , 
5.  s.;  pour  l'enlèvement,  3  s.  g  d.  Pour  Tarrivage  de  cha- 
cime  corde  de  boîs,  2  s.  6  d.;  et  pareille  somme  |>our  reiilè- 
vcment.  Pour  l'arrivage  de  chacun  ceut  de  bottes  de  laiie# 


l^l^jlu^ud  by 


ritiip^é  chacuTï  millier  de  nicrrain ,  poborge  et  layelle , 
5o  s.,  pour  rcnlèvcuieul ,  20  s.  Pour  rairi\a«;e  du  bois  dq, 
chnrpciUc  en  grume,  sciaj^c,  loi  qu'il  soii réduit  à  la  solive ,| 
40  s.  du  cent,  et  pareille  somme  de  4^  s»  pour  l'enlèveracnl^^ 
PourTarrivage decliacun millicrde cerceaux réduiu,5s.  gd., 
elpour  renlèvcmcnt,  2  s.  6  d.  Pour  rarrivrge  de  chacun  cent 
d'ozier ,  1  o  s. ,  et  pareille  somme  de  1  o  s.  pour  renlèvemenl. 
Pour  l'arrivage  de  chacune  somme  de  hoîs  de  charronnage, 
5  s.  9  d. ,  et  pareille  somme  de  5  s.  9  d,  pour  rcnlèvemcut. 
Pour  l'anivagc  de  chacune  douzaine  de  grands  cerceaux  ii 
cuve,  2  s.,  et  pour  Tenlrvcment ,  1  s.  5  d.  Pour  l'arrivage 
de  chacune  somme  d'élaux  ,  5  s.  9  d.,  et  pareille  somme  de 
3  s,  9  d.  pour  renlèvemenl.  Pour  l'urrivage  de  chacun  mil- 
lier d'ecille,  2  s.  6  d.,  et  pareille  somme  de  2  s.  6  d.  pour 
l*euïèrement.  Pour  l'arrivage  de  chacune  corde  de  bureaux, 
2  s.,  et  pareille  somme  de  «2  s.  pour  l'enlèvement.  Pour  l'ar- 
rivage de  chacun  millier  de  Oin,  i5s.,et  pour  l'enlèvement, 
10  s.  Pour  l'arrivage  de  chacun  cent  de  bottes  de  chanvre  et 
lin,  25  8.,  et  pareille  somme  de '-^5  s.  pour  Tenlèvemenl. 
Pour  l'arrivage  de  chaque  muid  charbon  de  bois  ou  de 
terre,  mesure  de  Paris,  7  s.  G  d.,  et  pareille  somme  do 
,7  s.  6  d.  pour  l'enlèvement.  Pour  chacun  bateau  de  chaux, 
10  5.  Pour  chacun  bateau  de  plâtre,  10  s.  Pour  chacune 
voie  de  tuiles,  briques,  ardoises,  carreaux  soit  de  marbio 
ou  de  pierre,  1  s.  4  d.  Pour  chacun  biUeau  chalant  de  fruit. 
5o  s.,  et  pour  chacune  Umo  j5  s.  Pour  chacune  voie  de 
poterie  de  terre  ou  tuyaux,  l'oyencc,  cristaux,  bouteilles  et  ver- 
reries J  8.  4  <!•  Pour  chacun  cent  de  futailles  8  s.  6  d.  Pour 
chacun  bateau  de  pavé ,  3o  s.  Pour  chacun  muid  ou  demi- 
queue  d'eau-de-vie ,  vin,  cidre,  verjus,  vinaigre,  vin  gâté  et 
-toutes  sortes  de  liqueurs  ou  boissons  arriva ns  1  s.  Les  autres 
■  pièces  plus  grandes  ou  plus  pelilcs  ,  5  |)roporlion.  Pour  cha- 
i  cun  bateau,  chalant  et  loue  qui  seconl  déchirés,  de  quel(]ue 
.grandeur  qu'il  soient,  20  s.  Pour  toutes  les  marchandi^ 
'non  expliquées  au  présent  tarif,  de  quelque  nature  qu'elles 
isoient,  sera  payé  p;».r  .y^^ip  fîu  charretée,  1  s.  9  d. 

Fait  S.  M.  diîfcnses  auxdils  oificicrs  d'exiger  de  plus  grands 
droits  5  peine  de  concussion  et  h  la  charge  par  eux  de  veiller 
'sans  disconliiiualion  5  la  conservation  des  marchandises  qui 
seront  apportées  et  exposées  sur  losdîts  ports  et  empêcher 
qu'il  n'y  soit  conunis  aucun  délit,  et  en  cas  qu'il  en  arrive, 
ordonne  S.  M.  que  lesdils  olUciers  en  dresseront  leurs  procès- 


5'a  AVRIL  l'^oS. 

Tçri^àil*,',érrôlèr6nt  et  constitueront  prisonniers  lefr  délîn- 
quans  .  vagabonds  et  eens  sans  aveu  qui  se  trouveront  sur 
lesdits  ports  h  heure  indup,  ou  qui  commettront  quelques 
désordres,  fit  pour  rexéciilîon  du  présent  arrêt,  seronttoule*. 
letttes  néeeMaires  expédiées.  —  Fait  au  conseil ,  etc.  i 
:i:  •  •  ,       'S  .       ...  ■  ■  1      '  ■    '  .#  •  î'  ..  f  '  t 

Owt  ordonne  que  Cédit  du  mois  de,  mars pr^i^&nt ^  por^tin^ 
"  àréation  des  oÛlces  de  contt^imt€ommiasairci^ur(^* 


selon  Leur  formait têntàa^^Mtm  Péf*$0qf»¥^p:^^^y 
marchands ,  twmmsftlaMaîfW ,  fiffiit^ .  nuutrcs  iff 
coc^  ertfulrw^JBT^nt.  Imaifde  représ^i^  Uurs  Uttr^ 

''  '*    17  iuin  noL  (Archiy.  <lu  Roy.  —  Ka^inet,  Cfld^dW'Pintt'  H^- 
:  I       ClwM»^|¥i.So^  '      «     -         ^  .>   .  . 

"'i'  .  ■  '     >     '  ■■     1  I  I  L  iii  M  '  »  '.\     ,  'iv  ,  i 

Al  hévrimi^  des  canau:r  d'Orléans  et  poiir 

.  WMt*MrfN«i9«4«.(Ar«|p»v«M;C;a9*w->.  r^  b 

' '.i-iv  :  i':  .  . ,1  XI  \  fil  il        ,    •»  j      "t  .  ♦•s 

.  Z'Ci^nfmm^  ^^^à,ti,v\ <us^p^o€s  de  guerrç  (3).;;; ; 

(0  Ces  gardes-porisèxiStfeht-dftiirei'tidns  n'insérons  pas  le  texte 
du  pn^Jenl  arrêt  du  conseil ,  non  |(la»(^^«i  dc»ëcUt  et «rrêt  qujii 
fVtse,  i  cause  de  leur  spe'cialitë.  -  '  ^ii^ibn&'t^, 

(a)  Voyez  sur  le  même  ol^t  les  réelejnens  citc$  daps  les  notes  q|u 
accomnagn^tTédir  die  concession,  de  mars  1679.         ,  . 

La  présente  drdonhance  n*a  été  maintenue  par  le  décret  du  32  t<  vnr^r 
i8i3,  sur  les  caT^nux,  art. 48,  mx'en  ce  qui  concerne  la  pc  nalitti  qu  rlU? 
prononce  ;  et  comme  cette  pàalité  est  eUe^n^éme  jççprotluUc  dans  des 
irëçlemens  postérieurs,  n<?us  nf  donnons  pas  let^i^de  cchu-ci,  pour 
éviter  tm  double  emploi^    '/  V.  V       \  , 

*  (3)  CeUe  circulaire  est  rappelée  par  rart.  tii  du  décret  du  9|  do- 
cembre  1 8 1 1  siir  le  service  des  i>Uc€S  fortes  ;  mais  ce  décret  rappelle  «n 
mème^wuw,  comme  devanVeip?  Cîc^ljutées,  les  difRi^sitiçri^ae.U  lpi 
du  35-a6  fuiUel  1792 ,  de  celle  du  ai  brumajre  an  5»  C  ^  novembre 
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Contenant  règlement  pour  Malignement  des  ouvrages  dù 

'  .pavéf.  et  Iq planlaiion  dct  arbres  sur  Us  cheminsliU 

'     .       .  ^     I.    .  :  «I- .-.'I    .  .       ."j^  /.«.I, 

't'   ■ /r    9é'iifiLA7ftfti;(Af«W«v4»IUgri)  l'w-*  'j  i 

LeTbi  ^taht*  !tirormë  tant  par  les  trésoriers  de  France 
toaimis  lians  tu  gënéraîké  do  Paris  pour  avoir  le  soin  des 
otnrvge^  âeS]^ÔIifo  et  chaussées  de  ladite  généralité  ,  que  par 
lesfi^on  tiHniiiiftunrèft  départis  dans  les  autres  généralités  . 
qne  Km^tt'elta  exécttHôn  des  otàreê  de  S.  Bl.  ils  font  faire  d<* 
nouVeédx  ottrriigès  de* jièvé  dânîs  les  grands  cjiemîhs,  on 
fm^u^ihr.fbot  répater  ceux  qui  ôiil  élë  cî-dévéol  faits.,  les 
enlfêprènèurs  desiRTs  dtivragcs  iôni  totls  les  Jours  troublé^ 

{lar  les  prppriétaf^'des  liéW^ges  viferains  desdSu  chepiinst 
àtséjà»  ptmr  Vedixsséi^'Ies  chemirà  lèsdils  èdtrepVéoéurs  sé 
Mettent  eh  état  de  ipasser  dessus  '  leurs  terres»  co  quÎ  Ml 
y  ii'^traMjié  d^SKéuijiÀs-  qftii,  «u  lieu  d'être  d'un  d^ôit 
a1%qètbenl;  êonimc  ils  auraient  d&f  êti^^otlt^é  (kîtsavec  des 
siUuosité^^fort  préjiidi^biaMes  aUx  Idtérfts  de  S.  M.,  pof  U 
plus  çra^tf^  dèp^Tjfsf  qn'îl  taut  'tbfii'e  pour  lés  c6nst[ruir43  et 
pour  Tes  éntrefenii'  yëriilà  commodité  pubFique ,  en  ce  que 
ietdits  chèttiîhs  en  sont  beaùconjf 'plus  lon^s;  Zi  quôî  étant 
Âécessa\re  de  poufVoif  Vi^àî  le  rapport  du  sTéur  C^aroillartJ 
eoii^eilfèr  bi^aîrè'aVicohseil  royal ,  contrôlent  générât  des 
INisnticeil/S.  M^  'én  son  jbohseil  a  ordonné' et  ordonne  (|ue  lés 
(SWyvûl^i  ië*tfB^éà^^  houtcàu  par  ses  ordres ,  et 

Ips  ancréli*V^tiîseiW»t>elé^,  seton^  conduits  du  plus  droit' 
alignement  què  faîte  !sè  poâi¥a  ,i  sùivàn^  qtji*il  sera  ordonné* 
par  le  trésorier  de  FrâWçc  h  ce  conlïrtîs  dans  la  généralité  dè 
Paris  ;  et  par  les  sieurs  eonîmîssàî^  départis  dans  les  autres 

1796),  iii^  m^^  9f  p>rAe^i^llan^  c|a.M$Jiic^4>r  i|n  7,  (^  jui^ 

Ict  1  ;9g.)  . 

Ces  trois  fl(*niières  lois  ont  renouvelé,  étendu  et  remplacé  les  dis- 
positions ide  4a  circulaire,  en  déterininantt les  cas  dans  les^els  les 
pliic<»  (<m(lHmMks^^minfmi  peuvcntls^olaiMnt-dCi^ân^ 
eteUesâlentàcell^ci  tout.intj^rét.^ .         .  ..: .      ,   ,  ^  » 

(0  Tôyez  ï'arrét  Confirinalif  du  17  juiu  i^bi  ;  rôrflonnnncê  du  bu- 
reau des  finances  dëk  é^néralité  de  Paris,  du  29  mars  1754,  art.  4  et 
liiièlffMtÛwmÊMÊfWilfé^^  1^65,  qui  eiii  ^iil^fÉeles  dispon 
fiitionsi  l'fHABinpaiBCf *  d«9r'ti^'sorim  dftlfrpmçe  du  ;i5  ;  iùHIct  ,i  7,66r;  UC 
loi  du  q-TQ  ventôse  an  i5,  (28  février-io  mars  i8o5),  ctledémeldit  i& 
décembre  181 1.  lit.  VUI.  sur  la  plantation  des  routes,  '  '  V 


* 
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généralités  ;  auquel  effet  il  sera  passé  sans  aucune  distinction 
au  travers  des  terres  des  particuliers ,  auxquels ,  pour  leur 
dédommagement,  sera  délaissé  le  terrain  des  anciens  che- 
mins qui  seront  abandonnés;  et  en  cas  que  le  terrain  desdits 
anciens  chemins  ne  se  trouvât  pas  contigu  aux  héritages  des 
particuliers  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront ,  ou 
que  la  portion  de  leurs  héritages  qui  resterait  iiit  trop  peu 
considérable  pour  pouvoir  cire  exploitée  séparément ,  veut 
S.  M.  que  les  particuliers  dont  les  héritages  seront  continus, 
tant  aux  anciens  chemins  qui  auront  été  abandonnés,  qu  aux 
portions  des  héritages  qui  se  trouveraient  coupées  par  les 
nouveaux  chemins,  soient  tenus  du  dédommagement  de  ceux  . 
sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront,  suivant  l'es- 
timation qui  sera  faite  ,  par  Icsdils  commissaires ,  de  la  va- 
leur du  terrain  qui  leur  sera  abandonné;  lequel  dédomma- 
gement se  fera  en  deniers,  lorsque  le  prixdesdilcs  portions 
d'héritages  n'excédera  pas  deux  cents  livres  ;  et  lorsqu'il  ex- 
cédera ladite  somme  il  leur  6era  donné  en  échange  ,  par  les- 
dits  propriétaires ,  des  héritages  de  pareille  valeur ,  suivant  ^ 
l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  lesdits  commissaires  ,  les- 
quels échanges  seront  exempts  de  tous  droits  de  lods  et  ven- 
tes^ tant  envers  S.  M.,  qu'envers  les  seigneurs  particuliers. 
Ordonne  en  outre  S.  M., qu'il  sera  fait  des  fossés  de  4  pieds 
de  largeur  sur  2  pieds  de  profondeur  5  l'extrémité  des  che- 
mins de  terre  qui  sont  de  chaque  côté  du  pavé ,  de  quelquo 
largeur  qu'il  se  trouvent  à  présent  dans  les  grandes  routest 
allant  de  Paris  dans  les  provinces ,  dont  rcntretcncment 
est  employé  dans  l'état  des  ponts  et  chaussées;  et  lorsqu'il 
n'y  aura  point  de  chemins  de  terre  déterminés,  il  en  sera 
fait  à  5  toises  de  dislance  du  pavé  de  chaque  côté  dans  les-» 
dites  grandes  routes,  et  h  12  pieds  dans  les  routes  moins 
considérables,  et  ce,  tant  pour  Fécouleuient  des  eaux  que 
pour  conserver  la  largeur  des  chemins  et  les  héritages  rive-  ' 
rains;  lesquels  fossés  seront  entretenus  par  les  riverains  cha- 
cun en  droit  soi;  et  pour  la  sûreté  des  grands  chemins, 
S.  AI.  fait  défenses  h  tous  particuliers  de  planter  à  l'avenir 
des  arbres,  sinon  sur  leurs  héritages,  et  à  3  pieds  de  distance 
des  fossés,  séparant  le  chemin  do  leurs  héritages,  le  tout  à 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  les  conlrevenans.  Enjoint 
S.  M.,  auxdits  sieurs  commissaires  départis  et  nuxdits  tréso- 
riers de  France,  chacun  dans  leur  département,  de  tenir  la 
main  h  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  rendre  toutes  les 
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flt  scra^Q  préméimM  lu  et  puMié-ito»priMBi  i»8  f>arai»é 
â^i:k  <€t  fut.  |ifimftiyi»jfc*^  igtMHféi  *4* Wt  meM^Hil  ;  «Uu 

Concernant  le  partage  des  prises  (i).  ^ 
'       j^^*?*^  >iîfl|5^LWl«*»»,.  (,«(1. ^M^miM-tj»  «.Ml 4atf4>t 

Mi'élittlrMAfMlléi'qae  \ti  M^ueriM  eoAtiMtatl<mt  ùé 
wii<fièiriwirt»^etflt0  ^léf'iHé«twé''ao  sujet  da  partage  des 
piwes,  les  consomment  en  frais*  c/C  les  ^ftent  hors  d*étût 
dA'eMiliiiM»fi|ilr«oUNi»v''et'td^éh  de  iToutelles; 

el  venfelatit  iM)>plë^/fl(lM<«'<l'dl^otit)akice'dè  t68l^qui  n*^! 
presctîl  àti^uniè?  ligle  suf'célt^niMtè^^ 
dés  ancienneS-ordottbaf^PéeSv       n'ont  préfu  4pi*uDo  partiè 
te-iiiioiilféi^Vlle'fei^  |yrôdii{i^6  ;  elle  a'tirdéliné  et  or- 

•  ^ÈÊtj  I».  Qtt'èHfKïun  fié  pflitt^ra  élr^  bdiiils  ati  pariagè  d*un 
faMmn  pi4s  sur  ies  etmcffÉiis  ,  slf  ti^D  contHbtké  à  l'arrêter , 
^tl  éontf QCtë  s^cii^ié  àVec  céltiï  ^iii's^^ti  «st  >reftdn  niattre.  ' 

>kv  Gelai  qui  préléttd  pûvtager  uri  vali^âeaû  né  set^  6àltà 
censé  avoir  côiilrîbu'é  à  l'arrétéH*  »*H  w*a  combattu  db  ijjll  h^îi 
Mt  tel  effort  qu'en  iaffrilidant  ronnemî  pàr  sa  présen(^;"^i| 
«a  lui  coQpâiYt  éhèmin  et  rnaipcchaiit  de  s^échapper,  il  Tnlt" 
obligé  de  se  rendre,  sans  qu'il  lui  sulHsc  d'avoir  été  en  me 
et  d  avoir  donné  chasse  r  lorsqu'il- sera  prouvé  quo  «cUe 
chasse  aura  été  inutile^- 

5.  Les  armateurs  qui  établiroont  leur  demande  en  partagQ 
sur  ûnè  convention  dé  partage  des  prises  faîtes  tant  en  pre-' 
sence  qu'absence,  ne  poûrront  justifier  cette  convention  que 
par  un  acto  qui  en  contiendra  les  conditions,  et  qui  sera  si- 
^né  des  capitaines  ou  de  leurs  écrivains  en  leur  présence , 
et ^' s*ils  ne  savent  p^s  îî^ner,  dont  il  sera  fait  mention  dans 
Pàttëi^ défendant  S.  M.  d  avoir  aucuii  égard  aux  sociétés  ver- 
bales,  qu'elle  déclare  nulles  et  de  nui  effet,  '   

•H;  '     .         ■  H  i*  i .''  .    .  .■  ■ 

(i)  Voyez  le  décret  da  g  septembre  i8o6  qui  porte  des  <I(spo9Îtionî> 
additionnelles  au  présent  réj^leinent  et  qui  en  ordonne  l'ext'tulion.— 
Voy^  AMS^àSUr  le  mode  ifeparta^  dea  prises  en  ffen^«l,  le  décret 

di^i9  pfai^wiiwf  »|iB6ti|aiiiflai^faÉw|ifttiyuetyi^  ;^1<  i  i-oo*»  •  1/  «j.ofu 
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-  4*  Les  àrmaleiiri  donnèrent  .efaiMeA'ia''f ftlnean  etf* 
Ii0iiii;ei^  iNi:a|pef«efrlBtt^|»latîeùt»^  poiifty»!  néan^ 
«lomfiW Jd  'lépmDt  ftm  les  poursaivre  tons 'en-fnéttiÉ 
tei|i|M'|  enliiVBÎrnar  des  signfinx  de  s'admettre  rédptpoqiw^ 
mmA  àwtpirtay  «esi  différentes  prises  4|n*Hs  llpreiil  ;  eif -sorte 
que  celui  qui  se  séparera  en  faisant  un  signal  de  pavillon 
rouge  sera  admis  à  partager  la  posa  dont  il  aura  abandonné 
la  poursuite ,  et  sera  aussi  obligé  de  consentir  au  partage  du 
vaisseau  qu'il  aura  pris,  si  les  autres  armateurs,  qui  conti- 
nuent leur  chasse ,  lui  répondent  par  un  autre  signal  sem- 
blable; et  au  cas  que  les  autres  armateurs  lassent  un  autre 
signal  de  pavillon  blanc,  Ws^i^alsQra i|p»IIM«qiie d^ risAl»» 
et  exclura  la  société,  "  » 

5.  Lorsque  plusieurs  corsaires  ,  sans  élre  unis  par  aucune 
société ,  auront  donné  en  méipe  temps  dans  une  flotte ,  ils 
partageront  entre  eux,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  car 
nous  et  de  la  force  de  leur  équipage ,  le  produit  de  tous  les 
bâtimens  qui  en  auront  été  pris ,  de  même  que  s'ils  avaieilt 
fait  société,  ayant  tous  également  contribué ii  la  prise*  S 

6.  Les  prisonniers  trouvés  sur  les  vaisseaux  ennemis,  seront 
exactement  interrogés  par  les  olBciers  des  amirautés ,  tant 
sur  les  circonstances  de  la  prise  et  sur  le  nombre  des  vais- 
seaux qui  leur  ont  donné  chasse ,  et  qui  ont  contril^ué  kMs 
i^rréter,  que  sur  les  signaux  qu'ils  aurput  aperçus* f.  > 

7.  Les  mêmes  oûiciers  interrogeront  ;  aussi  les  éqiiipeSMI 
des  armateurs ,  s'ils  en  s^int  requis  «  sur  la  v^érité  de%siglMiui|. 
■•^  Mande,  e^..  ,  .  •    *"  •   ;  ,•.-«.  .'iM!>n'»M  'r^  uU  • 


9U  HOX  '  "  ■ 

•        •    .        •    .  1    •  '  >t  ■      '    '!>  >  ••  I'    .;■*••  ^ 

C^riecrm^ yp^iviU^t  du^fitc^po^ur  /e,f M0tivf^m«|if  d€ê, 

"  L;jfiiofl  lJQ7f        P.  r.  4  uciohra  rai^ftnt.  (Archiv.  judic^}  ^'  '  •{ 

•  * 

Lovis.etc.  Par  notre  déclaratipn  du  i3  Juillet  nous. 
aVotis  déclaré  n'avoir  hypothèque  sur  le»  br^Oft  (le  no$,t||jetliK 

J9Hnf'    I, '(llv  hni      !'  J  '.'n'!  "îi  '.)  ■  I  '  "l'i';»  ,  i'"t'f 

1^^  Vdm  1«  dddanition  du  a  i  mars  1 67 1  et  la  note,  -r-  M.  l^Hût 
{Tféui'^  Vép.j     amende  y  §  VIII,     4  )  est  d'avis  que  la  présente 
claration  est  maintenue  implicitement  par  l'art.  Q098 du  Code  civi). 
*l' Veyez^led<écrcfrdtti4-i  '>  germinal  an  a  (24  raars-4' avril  1794)»  sur  les- 
éumm^Uk^idÊmëik  ^I,  qiiiéDeopd»;i|n  jpriWkfee 4 l'Etat  pea^leif 
droîls  de  diMianc^les  cottfikîltfiM|iiiia|pieiidff|40WiM 
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pour  le  paîcincnt  des  amendes  auxquelles  ils  avaient  été 
ci-devant  ou  pourraient  être  ci -après  condamnés  envers 
nous,  que  du  jour  du  jugement  de  condamnation ,  et 
dérogé  à  cet  effet  h  notre  déclaration  du  si  mars  1671,  à 
IV'dit  du  mois  do  février  1696,  et  aux  arrêts  de  notre  coarj 
seil*  rendus  en  conséquence;  mais  ayant  été  informé  que 
les  redevables  des  amendes  ont  depuis  prétendu  que  la  res-^. 
triclion  que  nous  avons  bien  voulu  faire  en  leur  faveur  et  de 
leurs  créanciers  du  privilège  et  de  la  préférence  portés  par 
notre  déclaration  du  26  mars  1671 ,  devait  avoir  lieu  tant  sur 
les  biens  meubles  qu^immeubles ;  ce  qui  étant  tout-à-fait 
contraire  à  nos  intentions  et  h  la  disposition  précise  de  nos 
ordonnances  sur  le  fnit  du  recouvrement  des  droits  de  nos  fer- 
mes, nous  avons  ordonné  par  arrêt  de  notre  conseil  du  4  août 
1705,  donné  en  interprétation  de  notre  dite  déclaration  du 
i5  juillet  1700,  que  suivant  celle  du  21  mars  1671,  toutes 
les  amendes  5  nous  appartenantes  seront  payées  ès-mains 
des  receveurs  des  amendes,  ou  de  nos  fermiers,  sur  les  biens 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  des  condamnés  aux  amen> 
des  ,  par  préférence  et  privilège  à  tous  créanciers;  et  qu'à 
Tégard  des  biens  immeubles  desdits  condamnés,  lesdites 
amendes  ne  seraient  payées  que  du  jour  du  jugement  de 
condamnation,  conformément  à  notre  déclaration  du  i3  juil- 
let 1 700  ;  et  voulant  que  ledit  arrêt  soit  exécuté  ,  ensemble 
noire  déclaration  du  1"  août  i658,  portant  attribution  do 
juridiction  h  la  chambre  du  trésor,  à  présent  du  domaine^  et 
par  appel  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  do  Texécu- 
tion  des  arrêts  de  notreditc  cour  et  requête  de  Thotcl,  pour 
le  paiement  des  amendes  ,  et  la  rendre  commune  pour  le  re- 
couvrement de  celles  adjugées  par  nos  autres  cours  et  juri- 
dictions de  Paris  et  en  nos  conseils  d*Etat  et  privé.  A  ces 
causes,  en  interprétant,  en  tant  que  besoin  serait,  notredite 
-   ;  ■  of 

"liai  an  i3,  (la  mars  i8o5),  sur  les  droits  réunis,  art.  47»  qui  accorde  à 
TEtat  un  semblalile  privilège,  à  raison  des  droils  h  lui  dus  ;  la  loi  du 

.5-i5  septembre  1807,  sur  le  privile'ge  du  trésor  pour  le  remboursement 
des  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  celle  du 
même  jour,  qui  établit  le  privil<ige  du  trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables;  et  la  loi  du  novembre  1808,  sur  le  privilège  du  tré- 
sor pour  le  recouvrement  des  contrd)utions  directes. 

Dans  tout  ceci,  il  n'est  point  question  des  amendes  correctionnelles 
ordinaires;  il  faut  donc  recourir  pour  le  ])pivi!e'çe  du  trésor,  en  celle 
matière,  à  la  ddclaration  do  1707  et  au  Code  civiUino>  siba^iq  3(1 
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déclarnlîon  fin  10  )nillet  1700  ,  disons  ,  voulons  et  noiifî  ]>laîl 
que,  conforiuémenl  audit  arrêt  de  noire  conseil  du  4  a^ût 
lyob,  et  suivant  noire  déclaration  du  2 1  mars  1 67 1 ,  les  amen- 
des de  toute  natrtrc,  tant  civiles  que  criminelles,  à  nous  appar- 
tenantes ,  soient  payées  ès-mains  des  receveurs  des  amendes^ 
ou  des  fermiers  d*icellcs  ,  sur  les  biens  meubles,  fruits,  re- 
venus et  autres  effets  mobiliers  des  condamnés  aux  amen- 
des,  tant  par  les  fermiers  conventionnels  et  judiciaires, 
commissaires  des  saisies-réelles,  receveurs  des  consignations, 
payeurs  des  gages  d'olficicrs ,  que  tout  autre  débiteur  des- 
dits condamnés,  lesquels  y  seront  contraints  comme  dépo- 
sitaires ,  et  ce,  par  préférence  et  privilèges  à  tous  créanciers, 
à  la  réserve  des  propriétaires  des  maisons  pour  les  loyers  . 
d'un  marchand  qui  revendiquerait  sa  marchandise  dont  il 
n'aurait  pas  été  payé .  et  qui  se  trouverait  encore  en  nature 
sons  balle  et  so«is  corde;  comme  aussi  des  gages  des  domes- 
tiques pour  la  dernière  année  ,  et  de  ce  qui  peut  être  dû  aux 
bouchers  et  boulangers  pour  les  six  derniers  mois,  et  no- 
nobstant toutes  saisies  et  arrêts,  oppositions,  appellations 
àu  autres  empéchemens  quelconques,  après  un  commande- 
ment fait  auxdits  condamnés,  en  parlant  à  leurs  personnes 
ou  h  leurs  domiciles;  sans  que  lesdits  receveurs  ou  fermiers, 
commissaires  aux  saisies-réelles  et  autres  débiteurs  soient 
obligés  de  le  faire  dire  et  ordonner  avec  les  créanciers,  par- 
tics  saisies,  saisissans  et  opposans;  et,  h  Tégard  des  biens 
immeubles  des  condamnés  auxditcs  amendes,  lesdits  rece- 
veurs et  fermiers  n'y  auront  hypothèque ,  pour  le  recouvre- 
ment desdiles  amendes  ,  que  du  jour  du  jugement  de  con- 
damnation,  conformément  h  notredite  déclaration  du  j5 
juillet  1700.  Voulons  en  outre  que  notredite  déclaration 
du  I"  août  i658,  portant  attribution  h  la  chambre  du  do- 
maine, h  Paris,  dos  contestations  qui  pourront  survenir  pour 
le  recouvrement  des  amendes ,  adjugées  par  notre  cour  du 
parlement  de  Paris,  soit  commune  pour  les  amendes  adju- 
gées par  nos  antres  coiirs  et  juridictions  de  ladite  ville,  et 
eu  nos  conseils  d'Etat  et  privé,  dont  nous  attribuons  la  con- 
naissance h  ladite  chambre  du  domaine,  et  par  appel  h  notre- 
'^dîle  cour  de  parlement;  en  conséquence,  faisons  défenses 
aux  redevables  desdiles  amendes  et  aux  fermiers  d'icelles 
de  se  pourvou-  pour  ce  qtiî  concerne  le  recouvrement  des- 
dites amendes,  ailleurs  et  à  toutes  nos  cours  cl  iiutres  îugcs 
de  prendre  connaissance  des  contestations  concernant  le  rc- 


eoQfrement  desditei  amenclff ,  i»us  prétexte  de  distraction 
de  reMortf  dîiTéreiis  domicilet  et  miiret  choses  qoetçoniraes» 
1aqo^llbttirlëiir>W<iBai^.  --Si  dc^ttoni;  eU; 
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Qui  fifit  défensef  aumpoUurUrt  de,fHmer  d^n^,U9  reuMi 
iU  ehÀ$f»  4pM  (bréi  de  Fan^inebUau  (i).  ,  , 

>  :    iS  août  I7(^  (Ittadnllart ,  Lôû  fomu  1, 188.)  '  > 

^  S.  M.  étant  informëe  que  plusieurs  foituricrs  qui  passenli 
dans  la  fotjrétlde  Fpolainebleau  se  donuisnl  Is^  liberté  de  pust 
ser  jdaos  les  routes  qi]|i  .ont  été  faites  peur  le  .plaisir  et  la 
«Qpmmodité  de  la  chasse,  ce  qui  est  contre  son  iptentioni^ 
enjoint  à  to^  ▼^ituriers  tels  qu'ils  puissent  être  dé  tenir  Ips 
grilipd9;'çheoiins  ordinaires  de  ladite/or^t»,  leur  faisant  très- 
expres^f  inhibitions  et  défenses  dépasser  dans  les  routes  de 
traverse  faitejs  d^QS  ladite  jÇorét  pour  fe  pjaîsîf  .de  Jlà  cbaçae» 
à  peine  de  10  livres  d*àroenjè  contre  les  coolrevenans,  la^ 
quelle  aniende,  sera  payée  sans  déport  :  fait  aus^i  S.  Mt  très-* 
expresses  inhibitions  et  défenses  h  ceux  qui  se  sont  rendus 
oû  se  rendront  ci-après  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
dans  ladite  forêt,  de  passer  dans  lesdites  roules  avec  leurs 
chevaux,  harnois  et  autres  voitures  servant  h  enlever  les  hpis 
desdîtes  ventes  ,  à  peine  de  pareille  somme  de  1 0  livres  d'a-^' 
mende  pour  chaque  conti^avention;  voulant  que  lesdits  voî- 
turiers  tiennent  le  grand  chemin  et  que,  pour  aborder  du 
lieu, où  ils, feront  l'cxploitalion  des  bois  dans  lesdîts  grands 
çh«9Q^liQS ,  ils  tiennent  ceux  qui  leur  seront  indiqués  pur  le^ 
officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forcis  de  Tonlainebleau  i 
et  sera  Içi,  présente  ordonnance  »  lue ,  publiée  et  alTichi'e  par- 
tout où  besoiix  sera ,  à  ce  qu'aucun  n*en  ignore,  enjoignant 
tant  aux  ofliciÇirs  et  gardes  de  la  capitainerie  des  chasses  , 

"  (1)  Çètte  ordonnance  ne  nous  paraît  pas  avoir  cessé  d'être  en  vi- 
«ueur^le  Cod^  fqrfes^^  pe./^'est.  p?i^^  occupé 4e  Ç«tle  ^n^tjèr^j  et 
l^rt,  39  de  ce  Cpde^.oui  d|Sflose  qt|éa<^  ad|u<% 
de  transporter  leurs  l>04S.par  les  chemins  dësignç|^Â||^f|i^i^ 
4;^V[§çs,,Byç,s:opçui)^j»3.dt^,vpitmi(^â  Of Ui^aircâ, .  .  /^.^^  ^  ..;  , 
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Sur  tes  droits  à  percevoir  au  profit  de  (a  caisse  €^0  ,.  ^ 
Invalides  de  la  marine  (1). 

Mai  i709;Reg.  P.P.  iSmaL  (Rec.  catf, —  Archir.du  minût.  de  la  uiariiie.) 

Lovis,  etc.  Nous  avons  toujours  eu  atlcnlion  à  soulager  les 
officiers  et  soldats  de  nos  troupes  qui  sont  estropiés  ou  qui  i 
ayant  vieilli  dans  le  service,  ne  sont  plus  capables  de  nous 
en  rendre.  Dans  celle  vue  nous  avons  ,  par  édit  du  mois  d'a- 
vril 1G74»  fondé  rbôpital  des  invalides  en  noire  bonne  ville 
de  Paris;  niais  comme  cet  asile  n'est  destiné  que  pour  nos 
troupes  de  terre  ,  et  que  les  officiers ,  malelols  et  soldats  de 
la  marine  et  des  galères,  qui  contribuent  de  même  à  la  dé- 
fense de  l'Etat ,  à  la  gloire,  et  au  bien  de  la  nation ,  ne  mé- 
ritent pas  moins  nos  soins  iet  notre  attention  ,  il  nous  paraît 
raisonnable  d'assurer  des  récompenses  h  ceux  qui  s'en  ren- 
draient dignes  par  des  services  distingués  et  des  actions  de 
valeur,  en  leur  donnant  des  pensions  ou  une  demi-solde , 
lorsque  leurs  blessures  ou  la  vfeillosse  les  rendront  incapa- 
bles de  continuer  leurs  services,  même  aux  ouvriers  qui  du- 
rent vieilli  en  travaillant  dans  nos  arsenaux ,  ou  qui  y  auront 
été  estropiés ,  afin  qu'ils  jouissent  tous  des  fruits  de  leurs 
travaux,  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquillité. 

Ces  soins  et  cette  prévoyance  nous  paraîtraient  impar-  , 
faits ,  si  nous  n'étendions  ces  récompenses  jusques  aux  offi- 
ciers ,  matelots  et  soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service 
des  négocians  et  armateurs  de  notre  royaume;  poiu*  assurer 
un  fonds  suffisant  à  cet  effi^t,  aucun  moyen  ne  nous  a  paru 
plus  naturel  et  plus  aisé  que  celui  de  retenir  quatre  deniers 
pour  livfe  sur  toutes  lés  pensions ,  gages  et  appoinlemcns 
que  nous  donnons  aux  orticiers  de  guerre  et  aux  équipages 
de  la  marine  et  des  galères,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniers 
les  six  deniers  pour  livre  qu'on  retenait  sur  lesdils  officiers , 
et  en  étendant  cette  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sûr 
les  gages  cl  appointemens  des  inlendans  et  commissaires  et 

'■"(ij  Voyez  le  re'g^ement  du  23  fej)tembre  i6^3  et  la  nblèi — ^11  est 
inutile  de  dire  que  lès  offices  hérifditaircs  de  trésoriers-généraux ,  de 
contrôleurs-généraux  et  trésoriers  parlicùliers,  créés  parle  présent  édit 
n'existent  plus  ;  aujourd'hui  les  trésoriers  des  invabdes  de  la  marine 
sont  des  fonctionnaires  amovibles,  comme  tous  les  agens  de  Tadmi- 
nistration  active. 
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autres  oflîeiers  employés  dans  nos  étaN  ;  crux  dos  h^pitadx , 
ée  la  prévôté  ,  des  ;?ardes  des  côlos  ,  aumôniers  ,  iDédecins^ 
chirurgiens  cl  géiiùralemcnl  sur  toute»  les  sommes  qui  sont 
employées  en  pensions,  soldes  ,  gages  et  appointcmens  pour 
le  corps  de  la  marine  et  des  galères  ,  soit  dans  le  royaume  , 
soit  dans  les  colonies  soumises  h  notre  obéissance ,  de  mêtno 
que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  employés  dans  les 
arsenaux ,  et  semblablement  de  retenir  aussi  quatre  deniei^ 
pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  que  les  capitaines , 
maîtres  ,  patrons  ,  pilotes  ,  ofliciers  mariniers  et  matelots  re- 
cevront des  nt^'gocians  et  armateurs  pour  le  service  qu'ils 
leur  rendront  sur  lès  vaisseaux  ,  barques  et  autres  bfitimeoa , 
ot  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer.  -  <  • 

A  ces  causes  ,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  déli*- 
bëration  en  notre  conseil ,  dé  Tavis  d*icelui  et  de  notre  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par 
le  prése&t:édit,  perpétuel  et  ik>révocahlc ,  dà>»  stalué  et  or^ 
daen4tè^^«il>i  alatiibhs ,  ordooncuià ,  voisloQSiét  iiioiis  jplait 
cejq«|kamlail  9'*.*  .•  •  ♦  J  *  î  .         r»  "t-ili-f. 

Miviim  €t  ikntiîile» éMtt  — Hnoi»  1  êoM  J*MieiMc  jo^oa* 
Bieiicec<dtt  prendefff'jukk  prochain ratmai.futftfe  dciiiiai)i 
pottr  lifre  sur  toulea  les  peaMlm,  gralifiuriitoii»^  appobitfi»- 
«Miy -gages  élscii^eâ'4no^M*M*4MiieM9fatt<corip»  dè  la 
i|fi||îiHbBl  <^9:|gâlèreâg«oitiie4aÉ6'».aotl:dohMS  le.royaumel 
liiÉMpMiic^  (tomg  ni  de  quàlîté  de  teM  quI 

'fes.fié<pcirfeat»  rde-ndlne  <ur4a  fajd  deastnimm  travàâlitM 
dafes  noKMseohni'de-riianMiBf  des-gldèMs  ;' annuels  ^ualro 
'démer»')>ar  livre,  nous  vivons  .qÉdiii|:èt  rédwièf sv|e»  sii  dût 
ariers:  pS9  liiTce  qu'on  avaiC  atoooiit«iné  de  reteinr  aù^  àn 
appoinftemeaa  dflsdil»Qffîfii^',  efciùppfiiiiéilet  dette- 4|utm 
demers.     i  '■.)  •  - /'i  >  ^i-  ;»      l.i'.h^nbtl  h  ô-k       •  >'ji'î  )*f» 
:  1  iYoulonffpmreilldniént^'il  Mit  rétenu  ijudire  deniers  pon^ 
'iîvfé^Drlcs  gïiges  et  appouitiBdtiaDSi||ciè  les  copitm^sv  mattresi 
-flirt  M>aji|jpilQiliMv«^      marioiersietmatelc^»  recé?  ront  des 
^n^ilctam,  a|i amÔQedèaqiblailsiseiH)^  empIoyés,)aoiti^'il| 
'  wient  fMiyés  an  mois  oaMi.voyagef  îetà  Tégard  de  ceux  qm 
'^Éarviront  5  la  part,  il  leur  sera  retenu  nu  lieu  desdits  quaint 
deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  vingt 
sols  par  mois  ,  aux  officiers  mariniers  ,  dix  sols  et  aux  mato- 
lots  indiilercinmcnlicinq^ol^  aussi  pac  moi^  »  dol^MitJo  tcma 

4)U>'ilifiCC0a|jà  iaillt9flA..il'j/iJ{/ll  '>>'         '.bi"'i  cii  •'•.ri  >n  il.tnb 


Sera  pareillement  retonu  quatre  deniers  pour  lîtTe  surlo 
montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre  ,  an 
lieu  de  trois  deniers  qu'on  avait  accoutumé  de  retenir,  aui-» 
Tant  l'arrêt  de  notre  conseil  du  dernier  marj  1705,  pour  être 
lesdits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous  les  cas  cî'^ 
dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  ac- 
corderbns  tant  ans  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et 
galères  qui  en  seront  trouvés  dignes ,  qu*aux  intendans  et 
autres  affioiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  marine,  comme 
aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des  matelots  et  soldats  que 
des  ouvriers  d©  nos  vaisseaux  de  marine  et  des  gblères  qui- 
aurontété  estropiés  ou  qui  auront  vieilli  dans  le  service: el;<se 
trouveront  invalides,  auxquelles réconipensc» seront pûreii- 
loment  admi»  ofliciers,  matelots  ot  'ieiiUilt'^» jovaydes/ ott^ 
p9tro{)iës  MfJeé  vàÎMoanc^marcIrâalseà  arinàteuns* 
doon^^old»  -Mm.  fic^e  poàir  htdh$  'iniftleialf  (iolfelp^t)fa(iioèi|ii 

«volr^çtt étmà hûettmstimvifm  aafibMroatiMiA^ 
vant  les  rôles  arrêtés  par  les  inteiidaDS  et  les  ôoioiinàlews 
dallé  las  dépëtiteÉwa  éoiqtUk  iltt^smoùtéormlm^mo»  t,^ 
aem  et,  galères ,  laqueSBibniliMisrtrvira  délrègle  pooricciNi 
qiH  nroiiliasi^iteii'iai  nitiiid'^pM|lilé:^uS'Ja8iTatissdiaKfinaiM' 

>  *  Ls  sa^yarticuliep  fié  iw<iiiTett}DBa![jrcndre.  d(»^aiiéla^ 
JbHMasent'j^aw  yinlàiflteair  lel^  et  la  fastice/dans^ 

la  diite&iAiàÉ  'def  vhcmapÊtMis  ^sqos  obikatj&Janisi^te»» 
$fÊt  d^'pourvoîr  noiisi4ndDi)ep ,  îsaîvaotL'eai^nce  dés  cas.  d 
-n  !Bt  pocp  fairei  la  peébl|saei>iié|i—Bq  db-loa»  leaéanen  daè- 
tfaÉés par*leîyiéinjhlT6dit|ièfcyie  nous  pourrons  ièneq^  ideiêlM 
nér  ë  'FaTisnit*  au  soùla^insnibi  déaditsiinvalides^inoos  arolDV 
créé ,  érigé  et  établi,  créons,  érigisohs  et  établifliiMia<èii'tîirra 
d'offices  formés  et  héréditaires  trois  offices  de  nos  ooaÏMÎb^ 
ftaKii]lfésôriérs^^éiu^raux>  dasi  invàlides •  de  M  ^iDÊmî^^ •  ^éir  : 
iiil'iâh«îeR,tni<èhcrDatiriet  tin  triennal ,  pour  êtreTicniplis  el 
eXeroè$  alternaliTtemcnt  d'année  en  année  par  deuirsufets  caf- 
paWd;  et  expérimentés  au  fait  des  finances  ,  qui  seront  par' 
nous  agréés  ,  l'un  sous  le  titre  d'ancien  et  mi^triennai  à  coni!- 
mencer  en  la  présente  année  1709.  A  rclTet  de  quoi  nous 
Irvons  uni ,  et  incorporé  ledit  office  de  triennal  auxdit  offices 
d'ancien  et  d'alternatif,  sans  qu'il  puisse  à  l'avenir  en  être 
désuni  ,  'soijs  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être.  Or- 
donnons que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  Jieà>iQaiu^d^ 
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trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  provenant 
deâ  six  deniers  pour  livre  qui  ont  été  ci-devant  et  qui  seront 
ci-après  retenus  jusqu'au  premier  juin  prochain  ,  seront  re- 
mis sans  retardement  en  celles  du  trésorier -général  des  în^ 
valides  ancien  et  mi-triennal ,  incontinent  après  sa  réception 
audit  office;  et  pour  les  quatre  deniers  pour  livre  qui  seront 
retenus  h  l'avenir,  Ix  commencer  dudit  jour  premier  juin-, 
lesdils  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  for- 
meront un  élat  d'eux  signé  et  certifié  qu'il  remettront  avec 
le  montant  d'icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  mains  du  tré-| 
sorier-général  des  invalides  en  exercice  ,  sur  sa  simple  quit- 
tance» contrôlée  par  le  contrôleur-général  en  exercice, 
ci-après  créé,  qui  leur  sera  passée  et  allouée  dans  leurs  comp» 
tes  sans  difficulté ,  s'en  qu'il  puissent  s'en  dispenser  sous  ' 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  r^ue  ce  soit  ou  puisse 
être,  attendu  la  destination  qui  est  faite  desdits  deniers. 
Voulons  que  tous  lesdils  deniers  ne  puissent  être  payj^s  par 
Icsdits  trésoriers-généraux  que  sur  les  étals  et  ordonnances 
que  nous  en  ferons  cxjjédicr ,  en  rapportant  lesquelles  avec 
it^  quittances  suffisantes  de  ceux  auxquels  nous  en  accorde- 
rons des  peusious  ,  gratilicalions  et  soldes  ,  elles  seront  pas- 
sées et  allouées  dans  la  dépense  des  comptes  dcsdîts  Iréso^ 
riers-généraux. 

Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qui  sera  fait  j>ar  les- 
dils trésoriers-gi^néraux  préscnlcmcut  créés,  nous  avons 
aussi,  par  le  présent  édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons 
et  établissons  en  litre  d'offices  formés  et  héréditaires,  trois 
offices  de  nos  conseillers-contrôleurs-généraux  desdits  tréso- 
riers des  invalides  de  la  marinq^  paur  être  aussi  exercés  et 
remplis  allcrnalivemeni  d'année  en  auuée  par  deux  sujets  car 
pables  qui  seront  cliacun  pourvus  par  une  seule  et  même 
provision,  l'un  sous  le  même  titre  d'ancien  mi-lriennal  e^ 
rautre  sous  celui  d'allcrnalif  et  mi-triennal.  Voulons  que 
lesdils  contrôleurs-généraux  contrôlent  jour  par  jour  la  re- 
celle  cl  dépense  desdits  trésoriers-généraux ,  ensemble  les 
quittances  qu'ils  fournironl  auxdils  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  celles  qui  seront  données  par  ceux  auxquels  nous 
accorderons  des  pensions ,  gratilicalions  et  soldes,  à  peine 
de  nullité  d'icelles,  de  laquelle  leccttc  et  dépense  desdits  con- 
trôleurs-généraux tiendront  des  registres  particuliers. 

Et  de  la  n)Omc  autorité  que  dessus ,  nous  avons  encore 
créé,  érigé  et  établi ,  créons ,  érigeons  et  établissons  ep  tjlrç 


64  '709^' 
(j*plfî?cs  foVtîî^rtîWfclîtaîre  ,  dans  lotii  les  ports  de  noire 
royaume  où  il  y  a  siège  d*amiraut6 ,  un  ofTice  de  noire  con- 
seinér- trésorier  particulier  des  invaKdes  de  la  marine,  pour 
Télcriduedu  ressort  de  chaque  siège  cl  unoflice  de  notre  con- 
seiller contrôleur  dudit  trésorier,  qui  seront  exercés  par  les 
titulaires  d'iceux  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  grande  chancelle- 
rie, sur  les  quittances  des  finances  qiii  en  seront  délivrées  par 
le  trésorier  de  nos  revénus  casucls ,  en  conséquence  des  rô- 
les que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre  conseil. 

Voulons  que  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gngcî» 
rfcs  équipages  de  négocians  et  armateurs  et  sur  le  montant 
lofai  des  prises,  soit  retenus  à  commencer  dudit  jour  pre- 
mier jiiiii  prochain  ,  et  qu'h  cet  efTet ,  les  commissaires  de  la 
marine  et  des  classes  marquent,  dans  les  revues  qu'il  feront 
desi  équipages  des  né";ocians  ,  dont  ils  remettront  un  double 
au  trésorier  dès  invalides  de  leur  déparlement,  les  noms  de 
eeux  qui  formeront  Icsdils  équipages  et  le  montant  des  gages 
de  chaciJn  en  particulier  ,  soit  qu'ils  soient  engagés  au  mois 
ou  ail  Voyage  .  et  quant  h  ceux  qui  seront  h  la  part ,  voulons 
qii'e'les  négocians  pour  lesquels  Icsdits  équipages  seront  en- 
n-a"'és,  leur  retiennent  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir  : 
vingt  sols  par  mois  h  chaque  capitaine,  maître  ou  patron; 
dix  sols  à  chaque  oITicier-marinier  cl  cinq  sols  seulement  à 
chaque  matelot  indifféremment ,  et  ce,  pour  aulant  de  temps 
que  durera  le  voyage;  dont  les  propriétaires  des  bâtimens  et 
ceux  qui  les  auront  équipés  demeureront  responsables  en 
leurs  noms ,  et  remettront  les  fonds  desdits  quatre  deniers 
retenus ,  entre  les  mains  du  trésorier,  du  département  où 
les  chargemens  et  armemens  auront  été  faits,  immédiate- 
ment après  le  retour  desdits  bâtimens;  les  propriétaires  re- 
licndront  par  leurs  mains  quatre  deniers  sur  les  avances 
qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  voyage  pour 
Ic^  k^emetlre  trois  jours  après  Te  départ  du  bâtiment  et  le 
restant  dans  le  même  délai  après  le  retour ,  entre  les  mains 
du  tré^rier  des  invalides  du  lieu  ou  aura  été  fuit  rarmdment, 
qui  s'en  chargera  sur  le  registre  qu'il  tietidra  à  cet  effet  et 
leiir  en  donnera  sa  quittance  qui  sera  contrôlée  par  le  con- 
trôleur ;  et  pour  ceux  qui  seront  au  mois,  les  négocians  remet- 
tront les  quatre  deniers  du  montant  de  ce  qu'ils  aoront  ftvancé 
h^Mrs  éfjuipages  ,  immédiatement  après  le  départ,  et  le  res- 
iarit  après  le  retour  du  bâtiment.  Les  quatre  deniers  pour 


livre  du  montant  des  prises  faites  en  mer  seront  remiseulrc 
les  mains  du  trésorier  qui  sera  établi  dans  le  lieu  où  elles  au- 
ront été  conduites,  immédiatement  après  la  vente  d'icqjlcs 
et  par  ceux  qui  seront  char^^és  de  la  vente  .  qui  demeureront 
responsables  en  leurs  noms  du  montant  desdits  quatre  de- 
niers pour  livre,  el  cp,  sur  les  quittances  que  ledit  trésorier 
en  donnera,  qui  seront  pareillement  contrôlées  par  lecon- 
liôlcur  diB  son  département.  .     .  , 

^  \oulons  que  tous  les  deniers  provenant  des  revenus  des- 
Imés  à  la  subsistance  et  enlretenement  des  invalides  de  la 
marine,  sans  exception,  soient  employés  sans  divertisse- 
ment ,  suivant  les  étals  pu  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier.  Lesdits  trésoriers  particuliers  enverront  tous  les 
trois  mois  un  état  d'eux  signé  et  certifié  au  trésorier-général 
en  exercice,  contenant  leur  recette,  et  lui  remettront  les 
fonds  qu'ils  se  trouveront  avoir,  suivant  les  ordres  que  nous 
leur  en  douerons.  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  paycmens, 
soit  pension  ^  gratification  ou  solde  que  sur  les  états  et  or- 
donnances que  nous  en  ferons  expédier  et  sur  les  quittances 
de  ceux  auxquels  elles  seront  délivrées,  contrôlées  par  les- 
dits contrôleurs ,  qui  seront  passées  et  allouées  dans  la  dé- 
pense de  leur  compte ,  sans  aucune  difficulté.  Et  poMr  le 
soulagement  desdîls  trésoriers  particuliers  ,  ordonnons  qu'ils 
rendront  compte  de  leur  recelte  et  dépense  d'une  année 
dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  pardcvant  ceux 
qui  seront  par  nous  commis  à  cet  effet.  Voulons  que  les 
comptes  qui  seront  ainsi  arrêtés  servent  de  décharge  valable 
auxdits  trésoriers  particuliers,  partout  où  il  appartiendra  et 
qu'ils  ne  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos 
chambres  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  dé- 
chargés et  déchargeons  pour  toujours,  duquel  compte  il  sera 
fait  trois  copies,  Vunc  pour  donner  entre  les  mains  du  tré- 
sorier comptable  à  qui  elle  servira  de  décharge ,  et  les  deux 
autres  qui  seront  signées  par  le  trésorier,  seront  remises 
avec  les  pièces  iustificatives  de  la  recette  et  dépense,  entre 
les  mains  de  celui  qui  recevra  et  arrêtera  Icsdits  comptes, 
qui,  de  sa  part,  enverra  une  dcsdiles  copies  avec  lesdites 
pièces  justificatives  au  trésorier-général  des  invalides,  pour 
servir  à  composer  son  compte  général.  Lesdits  trésoriers-o-é- 
néraux  rendront  pareillement  compte  tant  de  la  rcceUe 
et  dépense  qu'ils  feront  que  des  comptes  des  trésoriers  par- 
ticuliers^ dans  les  six  premiers  mois  qui  suivront  celui  de  leur! 
II.  '  "  ~""  ' G 
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exercice,  pardcvanl  ceux  qui  seront  par  nous  Commis  h  cet 
«fiel ,  sans  qu*il  puisse  être  alloué  nuxdils  trt'sorîer^-géné- 
rnux  aucune  aulre  dépense  que  celle  qui  aura  été  par  noiis 
^^fdonnée;  en  cas  que  la  rcctUe  excède, la  dépense,  nous 
nous  réservons  de  disposer  ainsi  que  nous  aviserons  ded  de- 
niers qui  se  trouveront  de  reslc  ès-n)aîns  du  Irésorîer  comp- 
table. Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrélés  servent'  àuxdits 
trésoriers-généraux  de  déchargé  valable  de  leur  maniement, 
partout  où  il  appartiendra  et  qu'ils  ne  puissent  être  tenus 
'<l'cn  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  aussi  déchargés  et  déckargeons 

f)our  toujours  par  le  présent  édit.  Les  comptes  arrêtés  avec 
es  pièces  justificatives  seront  remis  dans  les  archives  desdils 
invalides  et  les  doubles  remis  auxdits  trésoriers  pour  leur 
décharge. 

*'  Et  pour  mettre  lesdits  trésoriers-généraux  et  particuliers 
cl  leurs  contrôleurs  en  état  de  remplir  dignement  et  avec 
honneur  les  fonctions  de  leurs  oflicices,  nous  leur  avons  at- 
tribué cl  attribuons  par  le  présent  édit  cent  mille  livres  de 
gages  par  chacune  année ,  pour  deux  quartiers  de  deux  cents 
raille  livres  h  répartir  entre  eux,  suivant  la  répartition  qui  en 
sera  faite  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  con- 
seil l  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  lieu  des  gages  de  la 
finance  desdits  offices  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmenta- 
tion de  gages.  Jouiront  aussi  lesdits  deux  trésoriers -géné- 
raux de  quatre  mille  livres  par  année  ,  h  raison  de  deux  miUe 
livres  chacun  ,  pour  appoinlemens  de  commis  et  tous  autres 
frais  généralement  quelconques ,  laquelle  somme  de  quatre 
mille  livres  sera  par  eux  prise  et  retenue  sur  les  deniers  des- 
tinés h  la  subsistance  des  invalides,  dont  ils  auront  le  manie- 
ment h  commencer  du  premier  janvier  dernier.  Le  fonds  des- 
quels gages  et  augmenlation  de  gages  sera  employé  dans  les 
étals  de  nos  finances  de  chacune  généralité  aussi  à  commencer 
du  premier  janvier  dernier,  pour  être  payé  auxdits  tréso- 
riers-généraux et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  chacun 
en  droit  soi  ou  à  celui  qui  sera  préposé  pour  Texécution  du 
présent  édit,  en  attendant  la  vente  desdils  offices,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  sur  leur  simples  quittances ,  en  fournis- 
sant pour  la  première  fois  seulement  aux  receveurs  et  payeurs 
qui  seront  chargés  d'en  faire  le  paiement,  copie  collation-' 
née  rfu  présent  édit,  sans  être  obligés  d'obtenir  aucunes^ 

Icllcs  patentes  ni  de  validalien ,  ni  de  faire  aucun  enregîs- 

.11 


treirlenl  dans  la  cliambro  des  comptes  nî  niîleiirs ,  dont  nous 
Jes  avons  expressémcol  déchargés  et  déchftrjronns  pour  ton- 
jours,  renonçant  à  cet  effet  à  tous  édiis,  déclarationé  et  rè- 
glemens  à  ceconlroires,  sans  que  lesdils  receveurs  et  payeurs 
puissent  so  dispenser  do  faire  le  paiement  desdits  gnpcs  h  h 
fin  de  chaque  quartier»  soit  sous  prétexte  de  manque  d«î 
fonds  ou  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  être  ,  5  peine  d'y  être 
contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  en  verhi  du  pré- 
sent ëdit.  Auribunns  aussi  auxdits  trésoriers  et  Contrôleurs- 
généraux  trois  deniers  pour  livre ,  savoir  r  au  trésoricr-n-é- 
néral  en  exercice  deux  deniers,  au  contrôleur  j^^énéral  aifssi 
en  exercice  un  denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  rccèvront 
pour  les  quatre  deniers  pour  livre  qui  seront  retentis  des 
fonds  que  nous  ordonnerons  pour  les  dépenses  de  la  marine 
et  dos  galères;  et  à  l'égard  du  fonds  de  quatre  deniers  pour 
livre  dont  lesdils  trésoriers  particuliers  feront  recelte,  ëi/x 
terme  du  présent  édit,  voulôns  qu'ils  retiennent  trois  deniers 
pour  livre  de  leur  maniement .  desquels  trois  deniers  il  en 
appartiendra  «n  au  trésorier- général  en  exercice,  l'autre 
audit  trésorier  particulier,  et  le  troisième  sera  partagé  entre 
le  contrôleur-général  en  exercice  et  le  contrôleur  particulier; 
etauxdils  contrôleurs  généitmx  et  particuliers  ,  les  droits  de 
quittance  ci-après,  savoir  :  pour  celles  de  cent  livres  et  au 
dessous,  cinq  sols;  pour  celles  de  cent  livres  jusqu'à  cinq 
cent  livres,  sept  sols  six  deniers;  pour  celles  de  cinq  cents 
livres  jusqu'à  mille  livres,  dix  sols;  et  pour  celles  mille  li- 
vres et  au-dessus,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter, quinze  sols.  Lesquels  droits  leur  seront  pnyés  par  ceux 
qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  diflférens  cas  ex- 
primés dans  le  présent  édit,  et  par  toutes  sortes  de  personne» 
sans  aucune  exception;  voulons  que  lesdits  deux  trésorier^ 
généraux  des  invalides  et  leurs  contrôleurs-généraux,  jouis- 
sent des  mêmes  et  semblables  privilèges  de  noblesse ,  bort- 
neurs,  prérogatives,  prééminences ,  privilèges  et  exemptions 
dont  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande-chancellerie,  et  h 
eux  attribués  par  leurs  édits  de  création  et  les  déclarations  . 
arrêts  et  règlcmens  rendus  depuis  ,  sans  aucune  exception  et 
tout  ainsi  que  s'ils  étaient  rapportés  et  exprimés  par  Je  pré- 
sent édit;  ensemble,  du  droit  de  committimus  tant  au  grand 
qu'au  petit  sceau;  lesdits  deux  trésoriers  généraux  jouiront 
.chacun  de  trois  minots  de  franc  salé,  et  lesdils  deux  contrO^  - 
ieurs-généraux  chacun  de  deux  minots,  dont  l'emploi  sera  fait 
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^  daDS  Tétat  des  francs-salés  des  gabelles  de  notre  grenier  h 
sel  de  Paris,  sans  payer  aucuns  droits  ni  frai»;  et  à  Fégard 
.  desdits  trésoriers  etcontrtMeurs  particuliers  qui  seront  établis 
dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiront,  soit 
, qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exercice,  de  rexeniplion 
,.de  toutes  sortes  de  tailles  et  ustensiles ,  du  logement  des 
gens  de  guerre,  contribution  à  iceux ,  collecte,  séquestre, 
tutelle,  curatelle  ,  nomination  Ik  icelles,  guet  et  garde ,  et  de 
toutes  autres  charges  de  ville  et  de  police;  et  ne  pourront 
être  augmentés  h  la  capitation  sous  prétexte  de  l'acquisition 
jdesdits  oilices  et  seront  exempts  de  tous  droits  d'entrée  ,  ta- 
rifs ,  péages  et  octrois  pour  les  vins  et  denrées  destinés  pour 
^)eur  consommation;  comme  aussi  ils  jouiront  du  droit  de 
.committimus  au  petit  sceau  en  nos  cours  de  parlement  dans 
le  ressort  desquelles  ils  seront  départis;  et  chacuns  desdits 
trésoriers  et  contrôleurs  particuliers,  d'un  minot  de  sel  de 
^franc-salé  dont  l'emploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états 
des  gabelles  des  greniers  les  plus  prochains  de  leur  résidence, 
aussi  sans  payer  aucuns  droits  ni  frais.  Permettons  auxdits 
.trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  de  prendre  pendant 
.leur  vie  seulement  la  qualité  d'écuycr,  confirmons  dès  à  pré- 
sent et  pour  toujours  ceux  qui  seront  pourvus  do  tous  les- 
dits  offices  et  leurs  successeurs,  dans  l'hérédité  d'iceux, 
.sans  être  obligés  de  nous  payer  aucune  finance  et  ne  pour- 
ÎTont  être  taxés  h  l'avenir,  soit  pour  confirmation  de  leurs 
droits,  noblesse,  privilèges  et  exemptions,  ni  être  obligés 
•  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages  ni  augmentation  de  ga- 
.^es ,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  quelque  causer 
occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être ,  dont  nous 
.les  déchargeons  pour  toujours.  Pourront  toutes  personnes 
j)0sséder  lesdils  olliccs,  pourvu  ,  à  l'égard  desdits  trésoriers- 
généraux  et  de  leurs  contrôleurs,  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
YÎngl-cinq  ans;  et  à  l'égard  des  trésoriers  et  contrôleurs  par- 
ticuliers, celui  de  vingt-deux  ans,  sans  incompatibilité  avec 
^d'autres  offices,  ni  être  obliges  de  prendre,  pour  raison  de 
ce ,  soit  à  présent  ou  h  l'avenir ,  aucunes  augmentations  de 
^ages ,  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  de  mars  1709, 
dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours.  Permettons  à  ceux 
^ui  achèteront  lesdils  offices  d'enij)runlcr  les  deniers  néces-. 
saîres  pour  en  faire  l'acquisition  et  d'afl*eclcr  et  hypothéquer 
au  paieçient  desdils  emprunts,  leurs  gages,  augmentation  ^ 
«de  gages  et  droits  à  eux  attribués  par  le  présent  édit  dont 
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n^eption  sera  faite  dans  les  quittances  de  finances  qui  en  se- 
ront, flélivrées  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casueU..  >ie 
pourront  lesdits  gages,  augmentations  de  çages  et  droits  at- 
tribués par  le  présent  édit,  être  saisis  par  d  autres  créanciers 
(juc  par  ceux  qui  auront^  prêté  leurs  deniers  pour  eu  faire 
1  acquisition.  —  Si  donnons  en  mandement ,  etc.  g^^ft  mp 


Du  Parfenient  de  Rouen  ,  portant  défenses  de  saler  du  fîa- 
reng  de  plus  de  deux  nuits,  et  (Vejf^y^fndre  ou  d'en  aclif- 
ter  après  9  heures  du  soir  '  ,  ^ 

aa  octobre  1709.  (Recueil  d'édits  enreg.  au  Parkrm.  de  Norniâiid.,  I  \  ,  4/5^) 


Du  Parlement  de  Rouen,  qui  réitère  ta  défense  de  saler  du 
hareng  déplus  de  deux  nut/j,  et  d'appcrter  dans  le  part 
de  Dieppe  du  hareng  de  guatre  nuits  .    :.     ..  i 

^4  octobre  1709.  (Recueil  dVdil»  enrrg.  au  Parkm.tk  Normand.;  IV,  4730 

■  o:>u) .  i  <-•. .    i.       .  '  .'   -  ,      '  '  '         t '     '  •   •  » 

irA\  clui'  '  •.    •  r  1  i     ••  •  ». 

^  FoHant  régléiheht  p^itf'  (à  pottee  de  la  dtééiptihè  ^ 

a  ecclésiastique  (5).  »     ^  - 

•(*):'[.  V  ';          '   ■  ' 

3o  juillet  1710;  Reg.  P.  P.  ai  août:  Grand  conseil  10  octobre ^  P.  M.  8  fin 
vier  171  li  P.  Bes.  9  j  P.  G,  a3  février;  P.  H.  9  mai.  (Néi:on,II,  448.) 

Louis,  etc.  Les  archevêques,  évêques  et  autres  bénéfi- 
ciers  composant  l'assemblétî  «générale  du  clergé  de  France , 


-"'(i")  L«s  disposiliofis  dé  tïét  arrêt  concernant  la  Salaison  du  hareng, 
se  trouyeqt  reproduites  dans  Tnrt.  a  de  celui  du  a3  mai  1765,  dont 
Part.  4  a  étendu  le  temps  de  la  vente  jusqu'à  1 1  heures  <lu  soir.  , 
Il  en  est  de  même  des  disj|)ositions  des  arrêts  «les  a4  octobre  1709  et 
ai  juih  1727  sur  le  même  sujet,  qui* se  trouvent  reproduites  dans  les 
.  trt.  of  'ef  èdudit  arrrêt  de«i765i  '  ' 

I  .«i^Voyea  ç|lr  la  péche|  du  :  hareng,  llarrét  du  conseil  du  a4  mars.  1687 

cl  la  no^e^^,  .  ;''Ui'i  »'»          '  ''•>•,  -.  li»  -i»: 

(a)  Voyez  Te  titre  ne  ràrrét  du  aa  octobre  1709' et  la  note  qui  expli- 

-que4)Ourquoi  nous  n'inscrons  pas  le  textexle  ces  deux  arrêts.  

(3)  La  premjère  disposition  de  cette  déclaration  ,  relative  aux 

ma^demens  dés  ajréhèveques  et  evêques,  a  dtë  confirmée  par  Tart.  i5 

de  kl  dddaration  dà  i5  janvier  1731 ,  portant  réglemeat  général  entre 
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dans  îe  ciaiïier  qu'il»  'ont  présenté  concernant  fa  jurlf^ 
"ditti6ki'étt)ésiastquer-^-;liprès  les  aiioif  iîiit  e3tflthhierett 
1t«tM''Cdrifeéil»  'ïimis  avtitis  intm  Voulu  éVcil^  ^aiid  '5  cef^ 
qui  nous  oài  parti  inlëressrr  davantage  le»  droite  et  îei  plrh- 
viléges  du  cler^^é ,  e.t  la  police  et  ^âcîpKae  ecclésiastique , 
"^ont  nous  8omiiwidîncpMrtÉfle«i9*  AoMkATODt»  de  Tavis  de 
notrcv  conseil ,  ordonné  et  ordonnons,  yquIods  et  nous^lall: 

Aftt.  1*'.  Qùeics  inandemens  des  archevêques,  eteques  ou 
leurs  vicaires-généraux,  qui  seront  puremonl  de  pôîiçe  exté- 
rieure ecclésiastique,  comme  pour  1rs  sonneries  générales, 
stations  du  jubilé,  processions  et  prières  pour  les  nécessités 
publiques,  actions  de  grâces  cl  antres  semblables  sujets, 
tant  pour  les  jours  cl  heures,  aue  j)our  la  manière  de  les 
faire,  soient  exécutés  par  tontr^  les  éj^Iises  ci  communautés 
ecclésîitslîques ,  séculières  et  rt^ulières ,  pxpmpfos  et  non 
exemptes  ,  sans  préjudice  h  Texemplion  de  celles  qui  se  pré- 
tendent exemptes  en  autres  choses.  *  ■ 

2.  Et  en  irUerprélaiil  en  tant  que  besoin  notre  déclaration 
du  129  janvier  168O  ,  eu  ce  qui  concerne  les  trois  crnts  livrrs 
assignées  par  chacun  an  aux  prêtres  commis  par  les  arche- 
vêques et  évêques  pour  desservir  les  cures  vacantes,  ou  dont 
les  titulaires  se  trouveront  iriterdils ,  voulons  que  le»  arche* 
vêques  et  évêques  puissent ,  suivant  Texigence  des  cas,  assi- 
gner aux  desservans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  des 
tfois  cents  livres  ,  selon  la  qualité  et  rétenduc  de  la  pârolsse, 
et  à  proportfon  des  revenus  du  bénéfice,  ce  que  nous  voulons 
-too  rèmis  à  leiir  prudeaoe  43t  r^îgion.  -''^  *  •  ' '  ^'^-^jva 

,  j  Vôdi»iè8.qtie  les  periîaaaM  cion0lila^èa<4Mtf!k^>^^i^!^C^ 
âacrét»  ne  puissent  être  contrainte»  pw  corot  au  pataiiMnl 
4<;i4^|^^4ai4f^4B|fItiel»elleâ  8ucoomJb^iroali:nw^4éAàl«e» 
it'MouU^nùÊ'Xibmk  et  juges  ,  d«'4éomlii«ridd»»«inaA#nartiHi{»ar 

clercs  que  noui  avons  créé»  »  Vk^i^M\natiioomMfémm0 
que  |aiitfidn!«tégo&  préaiBfaoïBv^nd  iwiiwiwt  ^Élre  poiifsé* 
dés  que  par  des  personnes  ccclésif|»tîque» ,  au  i^piîlll^^^ttè^ 


%'6  curts  priinilifs  et  les  vicaires  perpétuels,  tl  elle  est  restée  enj^Jeijif 
'vii^Ueur,  saufle  cas  d*âbus;  les  autres  (UspOsilioiis  uc  nous  uaraùisèaît 
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diacres»  en  sorte  q(ii*#.v«oaUcii9t «Mitant  desdits  offices  »  il 
"V  P»??î}îf  pourvu  9^  j4ç  f^ê^^^^^  f^.Ml^rW^!^» 
sans  qu  û  ç^  j^u^^éf^a.tt^^d^  {inci^ifi  djspçfi^i-tr^iJm- 

.  *  ->!*    '.{(''•«  B«iiiM|St  Mamiê  {jk)yk\\     n         .  i*  ;ii)<^^ 

«     -  '    *  î 

Ordonnons  qu'h  Taveùîr  dans  la  construction  Se  loqs  les 

bâtimens»  \qà  entrepreneurs,  ouvriers  cl  autres  qui  se  trou- 

vorôtît  employés,  seront  ^cnus  ,  5  Tc^gard  de  la  ma<;()nnerie 

qui  6e  Icra  sur  les  pans  de  bols,  outre  la  faite  qui  doit  fi*y 

toéllre  de  giiàtré  pouces  suivant  les  ré^lomens  j^  d'j^  mettre 

dés  élous  de  charrettes,  de  Bateaux  iet  cheVillès  de  fer,  ch 

quantité  et  enfoncés  suffisammeilt  pour  soutenir  les  entable- 

mens ,  plinthes ,  corps ,  avKitm!^rps  et  antres  saillies. 

^^oar'^s.in]ai:%lfie,{açe  de0,hAt]jS9Qns  q^i  .se.conslfaîroqt 

aveç  mo^lo«i^fl^.e|t  ^lâtjre  on  mortief  de  chVii3Letxsall>le,  ôvtre 

,l|s  moellons  cm  f^it|ie4iuisle8dite^|ji^lhef  et«n^^^ 

aussi  Suivant  les  réglêmens  »  ils  seront  pareillc^eatiqiius 

d*j  mettre  des  Tentons  de  fer  aussi  en  ouantité  sumâante 

f>oa^  mteîit^  lévites'  plinthes  et'  ëntaUemetf s  T  tor6k  éi 

avant- corps  et  antres  saillies. 

'  •  Bt  apanfr  afax  lâimèDt  quittée  donsl^nirMii  ed  pimnl  de 
taittè  'y  le^iontaUaltiawportBroiit  la  j^rpiii'  dtt;miiv  ouïra  '\t 

isaîliîo;  et  an  oaai^^  fai'  saîlMeide  recteblement  soit  si  grandë 
•qu'elle  puisse  en^fOdiev'Ui^bascuIo  di»  derHAwr^  ils  seront  te- 
nus >d'ynièl(ra  desicDâmpoin'da'fer'poiir  ièst;releaii» dans  le 
manèst-iacè  an-flese<»iii3>  •  i  .  •*  "     iu'*"  > 

*'l]0t4ottt  i  peibe  contf!ei  chacun  des  contrisYnnkiMv  dntre^ 
•pfeneorrabiiMnit  etiiqésosQnt  dé  l'art  do  la  bafonnaréa:,  de 
deiéenrer  garêiiB  et  res^nsobles ,  en  lemrjyrofires  et  pMféii 
nbms ,  dls»4cpnBte^  abSotéiéls  dès  partiwv  sans! -pré/ddléa 
:deplukjgrènda'>(ifitie«èihtCBs  ^  échétfît.  '  .  *    ^   .  -  ' 


^2  fiécEHBas  1712. 

'  ''^8à;MBftàé  éïint  Warmé^  ifie  des  cor^rëiî'ébiietiib  hm 
"ëtnéiêitktié  \û  nàe  de  in  RfaièlieHe'p'Iusié'ars  naTÎrcs  roar- 
chauds  qui  étaient  mouillés,  parce  qu'ils  n'avaient  à  bord 
•aucont  officiers  pour  les  défendre ,  et  S.  M.  estimant  nécea» 
saire  de  remédier  à  un  ali&àUMi  tonsidérable ,  qui  pourrait 
uiitoaiawi  }a^  fealè  du  «omnilér^e 'inaritiiBe,  ^s'H  11^7  ^it 
pourvu ,  S.  M.  a  ordonné  à  toilè  aapitaiiirw  et  maîtres  de  na- 
▼irea  et  auti^ear  officiers  sujbfajjte^xies  de  ,<qoi;içhjer  à  ^  bord  des 
bâtimenS;Sur  lesquels  ils  servirpnt ,  lorsqu'ils  ^9J^jt  ISf^îl- 
lés  dans  ies  rades ,  à  poinc  de  perdre  îeiiirs  âppoihiièmêns  et 
d  être  mis  en  prison  pendant  trois  inois.  rait  o.  M.  très  ei^- 
presses  inhibitions  et  défenses  ,  sons  les  mêmes  peines  /  aux 
officiers  subalternes  /  de  sortir  desdits  navii;es  pendant  le 
^ur»  «aas  permission  des  capiti^ioes  bu  maltres--^^ai^^^»  etg. 

Portant,  ehtre  autres  dispositions,  attribution  auxinva- 
lides  de  la  marine,  de  la  solde,  des  parts  de  prises,  des 
produits  de  bris  et  naufrages,  étc^non  réclamés  par  tes 
■  ayons-droit  {i).  ^  '  :  '  ^        ■  *  ''''  «^^'^'^ 

Pécc^ri^  I7'2  ;  Rt'g-  P.  P.  1 1  janvier  1713.  (Lebrau,  Cod.  de»  prUet^35^. 

«Archiv.  du  miuisL  de  la  marine.  —  Rcc.  Coa».-d'£ut.)  .  * 

1  '  r-i:i:  ,  • 

' Imib,  etc*  Par  notre  édit  dainioiaide  déceonlure  i7qû;ilou8 
^trean  iCoééâieB;  tiâtttfdf office  nos  cooseiilerà-gaedBéjé^i- 
•ttiires  ek  vaeeToam  dba  pa rts  des  prisés  <e^>aatres  intéràs  et 
efata  appatflODant  aux  officiers  merinieffayimrtelbtq  et^pap- 
«isgerSieidbafqttés  •aurJes.iraisseaiqitde  dos  sujets' erMs  en 
course  ou  pour  le  commerce  »  morts  pendant  la  caalipaçiie 
ou  abscns  lors  du  désanhement^^eoMmiiie  des  effets»  argent, 
•meubles»  bardes  et.  marchhndises  qui: seront  sauvées  des 
Mufragcs  et  échouemens»  et  des  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  d'iceuxi»  soit  que  lesdits  effets  appartiennent  h 
nos  sujets  ou  à  des  étrangers ,  au  lieu  et  place  de  plusieurs 
particuliers  qui  faisaient  ces  sortes  de  fonctions  fans  carac*» 
tèrc,  et  ayant  été  informés  que  lorsque  les  armateurs  amè- 
nent dans  les  porls  de  notre  royaume  les  prises  qu*îU  font 
en  mer,  nos  officiers  des.f^ka^it^  *  conformément  à  noire 

(i)  Vojcs  la  règlement  du  aS  saptfcariya  sùft      ■otc>  /  i  • 
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ordonnance  de  là  marine  du  ino?s  d*aoÛt'  168 U  au'  dlre'lX 
des  prises  t  art.  at»  S7  et  99 ,  ap^)oseiit  lo'scetlé  soir  hi  vats^ 
seaux  «  chambres»  armoires  et'écouUlles  desdits  vaisseaux  et 
LâtimeDS ,  et  ciommeltetit  h  la  garde  d^lceux;  au'elisuUe  /  ils 
feot  inventaire  et  description  des'  cflêts .  deniers  comptant 
et  marchandises  qui  s'y  trouveht  ;  qu*oh  la  déchat^  du 
tout  ou  partie  est  par  étix  jugée  nécessaire  »  soit  pour  en  éri- 
ter  le  dépérissement  ou  autrement»  ils  en  ordonnent  le  trani- 

{»ort  dans  des  magasins  ,  même  la  vente  en  cas  de  besoin  et 
e  séquestre  ries  deniers  en  provenant,  en  attendant  le  juge- 
ment définitif  du  conseil;  c|u*oii  tous  ceà  dilTércns  cas,  ils 
coiumclleut  les  personnes  qu'ils  jugent  b  propos;  que  lors- 
que les  huissiers  font  des  saisies  dt;  vaisseaux  et  bâtim'cns» 
aux  termes  des  ort.  2  et  10  du  tit.  XIV  de  la.  mémo  ordon- 
nance» ces  huissiers  établissent  dcn  gardiens  pour  veiller  & 
la  conservation  des  agrès ,  apparaux  et  de  tout  ce  qui  en  dé- 
pend; que  la  vente  judiciaii^c  s*en  suivant,  lesdils  juges 
commettent  encore  qui  bon  leur  semble  pour  la  garde  et 
séquestre  desdeoîersen  provenant  ;  consid(jrant  que  la  garde 
et  dépôt  de  choses  aussi  iuiporlanles  étant  confiée  h  des  pcr- 
^onnes  sans  caractère,  qui  sont  souvent  peu  attentives  h  veil- 
ler à  la  conservation  dos  niarchandisp?  sujnlles  h  dépérisse- 
ment, qui  d'nilîcurs  pourraient  en  nbuscr,  et  que  s'il  n'y  était 
par  nous  rcuiecllé  ,  il  en  naîtriiil  des  înconvénîens  très-pré- 
judiciables à  ceux  qui  y  uni  intci  et  ;  çc.  que  voulant  j)i  cvetiir, 
en  donnant  h  nos  sujets  ,  eu  cette  occasion,  une  marque  do 
noire  particulière  alteulion  ,  nous  avons  résolu,  en  suppri- 
mant lesdits  ollices  de  receveur  des  échoueniens  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1709,  dont  il  n*a  été  vendu 
jusqu'à  présent  qu'un  seul  ofTice  ,  û'en  créer  d'autres  sous  lo 
litre  de  commissaire  reccvcur-iiarde- dépositaire  de  l\imi~- 
rauté,  auxquels  nous  âltriiaierons  des  fonctions  convenables 
4  la  sûreté  et  conservai  i  n  desdits  garde  et  dépôt, 

A  ces  causes,  clc.  iMuus  avons  ,  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons tous  les  offices  de  nos  conseillers-gardes-déposilaires  et 
receveurs  des  parts  d^.  prise  ,  portions  d'intérêts  et  cfTets  ap^ 
partâiant  aux  oificiers-mariniers ,  matelots  et  passagers  oin- 
bàrqaés  sur  les  vaisseaux  de  rtoi  sujets  armés  en  course  01; 

{>our  le  commerce'',  morts  pendant  la  campagne ,  ou  absent 
ors  du  désarmement/ créés  par  noire  édit  au^nois  de  décem- 
bre 1709 ,  et  à  cet  effet ordonnons  que  dans  trois  mois  di^ 
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jour  de  la  signification  du  iirésnit  édil ,  l'acquéreur  qui  s'est 
l'ail  pourvoir  de  l'un  desdils  oflicrs,  on  rxéculion  dudil  édit, 
sera  lenu  de  remellrc  les  provii-ions  et  quillances  de  finances 
d'icclui,  entre  les  mains  du  contrôleur  général  nos  finan- 
ces, pour  cire  procédé  h  la  liquidation  de  sa  finance,  et 
ensuite  par  nous  pourvu  au  reuïboursement. 

El  par  le  même  présent  édit ,  nous  avons  créé ,  érigé  et 
élnbli ,  créons  ,  érigeons  et  élablissons  dans  chaque  siège  des 
amirautés  qui  sont  <lans  les  porls  de  nier  de  notre  royaume, 
tant  généraux  ,  tables  de  marbre  que  particuliers,  un  office 
de  notre  conseiller  commissaire-receveur  garde-dépositaire  , 
pour  êlre  gardien  et  dépositaire  des  vai«seiux  et  bâiimens 
des  prises  qui  se  feront  en  mer,  des  vaisseaux  et  bâiimens  qui 
échoueront  et  feront  naufrage ,  des  scellés  qui  s'apposeront 
sur  les  ims  et  les  autres  ,  des  deniers  .  eflcls  et  marchandises 
qui  se  trouveront  tant  sur  Icsdils  vaisseaux  et  bâiimens  des 
prises  ,  échouenuns  et  naufrages  qu'autres,  soit  que  le  tout 
appartienne  à  nos  sujets  ou  h  des  étrangers,  pourvu,  h  l'égard 
des  vais.c<  aux  et  Jjarqucs  .  effets  et  marchandises  échoués  ou 
qaulVagés,  qu'il  n'y  ait  point  de  réclamaleurs  présens. 

Comme  aussi  ^;énéralemcnl  de  tous  les  deniers  provenant 
de  la  vente  de  tous  lesdits  f  fiels  et  marchandises,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  êlre,  le  tout  lorsque  la  garde , 
dépôt  et  séquestre  en  sera  ordonné  par  nosdils  jngçs  des  ami- 
rautés et  non  autrement;  plus  des  deniers,  elVets ,  argent  ^ 
meubles,  bardes  cl  marchandises  appartenant  aux  passagers; 
de  quelque  pays  et  nation  qu'ils  soient,  ofiiciers-mariniers  , 
matelots  et  autres  gens  de  mer,  lesquels  décéderont  et  s'ab- 
senteront dans  le  cours  des  voyages;  ensemble,  des  portions 
d'intérêts  sur  les  prises  qui  se.  trouveront  appartenir  aux  ofii- 
ciers-mariniers ,  matelots  et  autres  coniposant  les  équipages 
des  vaisseaux  armés  en  course;  et  encore  gardiens  des  vais- 
seaux et  barques  qui  seront  saisies  par  aulorilé  de  justice,  et  des 
deniers  provenant  de  la  vente  qui  s'en  fera  en  conséquences! 
le  séquestre  en  est  aussi  ordonné  par  lesdiîs  juges,  îi  ht  chargij 
par  nosdils  officiers  présenlemenl  créés,  de  tenir  les  registres 
nécessaires,  en  exécution  de  notre  présent  édil,  pour  la 
charge  des  choses  qui  leur  seront  confiées ,  ainsi  (pi'il  s/ru 
cr- après  expliqué  ,  et  de  demeturr  responsables  de  lous 
lesdits  deniers ,  efltîls  cl  marchandises  dont  ils  seront 
chargés. 

j.,  Voulons  que  les  officiers  présentement  créés  soient  présens 


Digitized  by  Google 


'  à  l*appo^ii^n  ci  h  la  levéïe  des  scoUéâ  (^lî  soroot  «f^poié»  par 

.  i^osdiis  juges  sur  lesdits  vaisneaux  ei  bâtitpen^. 

Défendons  auxdils  juges  fie  çonller  à  l'avenir  aucune  deà 
fondions  que  nous  avons  aiiribuécs  et  nllribuous  aujulila 
offices  de  rcceveurs-gardcs-dL'posiUîircs  ,  pour  quelque  cauiO 
et  sous  quelqu«  prétexte  que  ce  puisse  cire,  h  d'autres  q^'à 
çcuj^qui  seront  par  nous  pourv  us  desdils  ollice^s ,  sur  la  po- 
mi^^Uoo  de  ramirnl ,  h  poiuc  de  nullité  des  jugemen»  dcsdil.s 
jugeis.  liaisons  pareilles  défenses  à  tous  hiiis.sier.s  do  confier 
la  garde  des  vaisseaux  et  bar(|ues  cjui  sei oui  par  eux  saisis  h 
d'autres  personnes  qu'nuxdiu  oHîcicrs,  à  pt  lue  de  cinq  ceqU 
livres  d'amende,  et  à  toute  personne  do  s'en  charger  sc^ 
les  mêmes  pci|[ics^  et  de  tous  dépens,  dommages  et  iatércUs. 

Voulons  que  lesdits  ollicii  rs  liouucînl  les  registres  néces- 
saires et  en  bonne  foruic ,  à  IVirel  d'enregistrer  les  saisies 
qui  seront  faites  des  vaisseaux  et  bàlimeus;  ensemble  les 
oppositions  aHu  de  distraire  cl  conserver.  Enjoignons^»  tous 
huissiers  et  autres,  qui  auronl  fait  lesdilcs  saisies  et  opposi- 
tions, de  les  apporh  r  aux  bureaux  desdils  couimissaires- 
IWveups-çardes-déposilaircs ,  dans  les  trois  jours  de  leur 
date,  à  peiné  jlè  nullité  des  procédures  qui  seront  faitea^on 
^nséaueiice  *  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 
u^Voulonâ  i^us8i.c|ae  lesdlta^oflîciers  aient,  chacun  dans  lo 
liea  de  lèyr  élaUialefiiéiit  »  des  magasins  sârs  et  bien  fer- 
•:iiid$,  .pour  y  reoferoier  et  cooseryer  les  eiEpU.  e^i  marchan- 
dises» lors  do  h  déoherge  qui  en  jMra  bite,  afin  d'en  éviter 
le.  dépérissement  t  à  peine  aen.^répôndre  en  Jeifr  propre  et 
privé  nom.  '  , 

^^oulons  en  outre  .^uo  to^is  les  parilcuJiers  qui  feront -^es 
vmeinetts  dans  Tétenduedê  notre  royaume» .ou  ceux  <ftii,ofi 
auront  |a  conduit^,  soient  teôus«  à  leur  retour,  lorsquf)  les 
capitaines  ou  maitrcs  desdits  Taisseaa^  lèroni  leurs  déclama- 
tions orflinairqs  au  grefle  de  Tamirauté ,  4p,  décla«ir  en 
même  temps ,  ensuite  d'icelles*  par.lesdils  cap^bt^ines:,  ourt-i 
très  ou  écriyains  desdits^  vaisseau^  >  iesiaorna  j|s  «^i^iif 
mariniers ,  matelots  et  autres ,  composant  leur  équipage  i,êti 
des  passagers  çmbaraués  lors  de  i^ur  départit eyp  fiûsÎHitj 
roulé  dans  le.çètirs.de  Jçurs  voyageai  de  quelques  pays  et. 
nation  qu'ifs  soient  ^  q^i  serpo^l  morts  j)eiKlanl  la  campagnfti 
ou  absens  lors  4^  d^Armêmenlk;  la  noldc,  d^Ààmeiporiioijij 
d'intéréis ,  deniers  compilons,  meul^lesi  iiafdea.çt  manciianr, 
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Enjoignons  h  nos  juges  des  amîraalés  tenir  la  main  , 
^  h  ce  que  lesdites  dédaralions  soient  e^ctemcnt  sincè- 
remèni  fottes  comme  nous  Tordonnons ,  ét  signées  desdîls 
armateuiY  ou  de  leurs  écrivains  »  facteurs,  commb  oti  autres 
|>efsonnés  asissant  en  leurs  noms;  e^,  en  cas  de côntraren*  . 
ttoili,  seront  Tes  conlrerenans  condamnés  en' telle  amende  que 
nos  juges  arbitreront,  comme  ils  aviseront  bon  être,  et  aux 
dépens  des  poursuites  qnr  seront  faites  contre  eux  à  la  requête 
et  diligence  (îesHil?:  recevcurs-^nrdes-déposîlaîrcs. 

Voulons  que  1rs  ^rrffiers  des  arniraiilés  facilitent  h  nosdîls 
ndîciers  rcxercice  cL  les  fondions  de  îrors  ollir(;s,  en  leur 
iatiraissânt  les  notes  des  actes  de  leurs  Krofîcs  qui  y  auront 
rapport,  et  leur  comumnîquant  toutes  les  dt'cîaralions  qui 
leur  seront  faites  par  lesdits  armateurs  ou  autres  personne* 
df»  leur  part ,  pour  en  extraire  ce  qui  aura  rapport  à  la  solde, 
dixiènje  portion  d'intérêts  ,  deniers  comptons,  meubles,  bar- 
des et  marclu^ndises  appartenant  aux  officiers  mariniers, 
matelots,  passagers  et  autres  absens  ou  décédés;  desquels 
extraits  lesdits  r(  cevcurs-gardes-dépositaires  tiendront  re- 
gistre coté  et  paraphé,  par  premier  et  dernier  feuillet,  du 
siège  de  Tamiraulé  de  leur  résidence.  Fit  afin  que  foi  soit 
ajotrtéeà  ce  qui  sera  par  eux  extrait  dt  sdites  dédaralions  sur 
ledit  registre  ,  le  grellier  qui  les  aurn  reçues  si«;nera  tous  les 
(lits  e\lraits  et  fera  menlion  t|u'iis  ont  été  par  lui  collation- 
nés;  et  sera  payé  par  lesdits  receveurs-gardcs-déposllaires 
vingt  sous  au  juge ,  pour  le  paraphe  de  leur  registre,  et  cinq 
sous  au  greffier,  par  extrait  de  chacune  desdites  déclarations 
ainsi  collationnécs. 

Permettons  aux  armateurs  qui  seront  cliai^és  des  deniers 
et  dTets  contenus  ès*dltes  déclarations  »  de  les  remettre  en 

I 

mémo  temps  d'icelles  à  nos  officiers  |>résenteinént  éréés»  sî 
bon  leur  semble-,  ou  d*en  demeurer  gardiens  ei  déposîtaîrcs 

Sendàiit  le  temps  d*une  année  seulement»  du  jour  de  Icîirs 
Iles  déclarations ,  pour  en  faire  eiti-mênics  fa  dôlltvrancô 
aux  officiers  mariniers ,  matelots  et  autretf  à  qui  ils  appar- 
liendronl,  ou  h  ceux  qui  te^  réclameront  dans  lé  courant  do' 
l'année  de  leur  ^rde ,  en  exécution  des  jugeînens  des  juges 
de  Tainirauté ,  qui  ordonneront  lesdites  délivrances  et  non 
autrement;  passé  laquelle  année ,  voulons  que  lesdils  arma- 
teurs ,  ou  ceux  qui  seront  chargés  pour  eux  desdits  deniers 
etelfists,  les  remettent  h  la  charge  et  garde  de  nosdits  rece- 
veurs-gardet-dépositaîres  en  leur  justifiant  leur  déchargé  van 


fftblc  des  délivrances  qui  seroill  par  eux  faîteiv  m  èvcmio  « 

été  ordonnée  et  que  desdilos  remises  et  déliirrances  il  en  soit 
htttké  des  doubles  états  entre  lesditt  annateors  el  les  ofli- 
ciers  présentement  créés ,  Vm  cootenani  la  reconnaissance 
de  la  remise ,  pour  servir  auxdils  armateurs  do  décharge , 
et  l'autre  «  à  faire  mention,  et  à  côté  de  chacun  article  de 
son  registre,  des  choses  rendues  par  Icsdils  armateurs,  et, 
lors  de  ses  comptes,  h  justifier  ce  qui  aura  été  remis  à  sa 
charge  du  contenu  ès-dites  déclarations;  et  faille  par  Icsdits 
armateurs  ou  ceux  qui  .se  trouveront  chargés  desdits  deniers 
etelTets,  d'y  satisfaire  dans  ledit  temps,  vouions  qu'ils  y 
soient  contraints  en  vertu  des  contraintes  qui  seront  h  mf^ 
eflet  décernées  par  nosdits  juges  de  l'amirauté,  sur  la  réqui- 
sition desdîts  receveurs-gardes-déposiiaires. 

Seront  nos  odiciers  présciUement  créés,  gardiens  et  dé- 
positaires desdits  deniers  et  efl'cts  aussi  pendant  une  autrr 
année  qui  ne  commencera  que  du  jour  de  Tcxpiration  de 
celle  accordée  auxdits  armateurs  pour  en  faire  eux-mêmes  la 
délivrance  comme  il  a  été  ci-devant  expliqué,  encore  que 
Icsdits  deniers  et  effets  leur  soient  remis  avant  la  fin  de  Tan- 
née de  la  gnrde  desdtts  armateurs;  pendant  le  temps  de  la- 
quelle garde,  la  délivrance  en  sera  aussi  par  eux  faite,  s'ils 
sont  réclamés,  en  vertu  des  jugemens  de  nosdits  juges  et 
OOQ  autrement,  auquel  cas  mention  en  sera  pareillement 
laite  sur  ledit  registre,  comme  il  a  été  ci-devant  dit;  au 
n|<{yeii  de  qupi  ils  en.  seront  bien  et  valablement  quittes  et 
d^hargés  «  en  je  justi(iap^,par  Jesdits  j  ugemens  et  quîtlanccf 
des  parties  prenantes.-      .vri!  r^.si:»'-' .  ;  )i'"'-'ni  iiUuU 

Pécllarons  fivoir  fait  don  k  TMkhuemtitiÊ  wty^  éeé  viti^ 
»]lcs  ^Ja  marine,  et  pourferviiîiàJa  subtiitauce  ^eiidils  iil^ 
i(ia.riaeSé  ^éqéiSUemcpt.toaa  letideMeHs»  effets  appartemn^ 
anxdiis  çH^ci^ji  marinî^ri^  ;  mtelola ,  |>Miager»  «t  «  tUns»  e» 
quelque  «orle  ei  maqière  que  oa'aoit,  qui  n*aare«t  pM  élû 
réclamés  dans  leaders  notées  de  TamiÀ  deaditavaistetiDr,^ 
li  compter  des  jour  et  date  dea4éeliiratibna  qui  éeitMiIrlIiltet 
à  rordinàirê  aux  greffes  .de' nos  amirautés- et  de  la  «ddei/ 
di;cième  et  portion  dli^réta  qui  pourront  appartenir  aux 
ofliciera-iuariuiers ,  niatel(?t4. 6i  volontaires  et  autres  «rméfl 
cp  cojir^^  qui  n'auront  pas  aussi  été  réclamés  dans  les  deux^ 
9fméB9^  compter  du  jour  de  Iti.liqilîiiktieft'ide  la  prëeV' 
eoniine  aussi  de  la  pa^t  que  nous  nmM  dans  les  nauiVngc!( 
mfilfi^ff.^^'^^  ''^  afin  d'aasurefr  anadèi^infalidea  la  ' 
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possession  du  don  que  nous  leur  faisons  et  concédons  parle 
présent  édit,  de  la  môme  aulorilô  que  dessus,  nous  ordon- 
nons ,  voulons  et  nous  plaît  que  les  deniers  provenant  de  la 
vente  dcsdils  effets  et  tous  autres  deniers  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  puisse  être,  qui  appartiendront  auxdils  in- 
valides, en  vertu  du  présent  don,  soient  remis  par  lesdils 
receveurs-gardes-doposilaires  aux  trésoriers  desdils  invalides 
dans  le  temps,  en  la  forme  et  en  la  manière  que  nous  ex- 
pliquerons ci-après;  réservant  néanmoins  qu'il  n'en  pourra 
être  aucunement  disposé  par  lesdits  trésoriers  que  sur  nos 
ordres  ;  et  voulons  qu  en  cas  qu'ils  soient  réclamés  par  les- 
dits  officiers  mariniers  ,  matelots  et  autres  ou  leurs  héritiers, 
après  ledit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en  soit  faite 
sur  nos  ordrrs,  h  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par 
lesdils  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit  passé  en 
dépense  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  desdils  deniers  en 
les  rapportant ,  et  la  quittance  des  parties  prenantes. 
'  Voulons  que  les  effets  dont  lesdils  receveurs-gardes-dépo^ 
silaires  se  trouveront  chargés  après  l'expiration  de  l'année 
de  leur  garde  ,  soient  vendus  à  leur  diligence  par  un  huissier 
do  l'amirauté,  en  exécution  des  ordonnances  de  nosdits 
juges,  et  que  les  deniers  en  provenant  et  généralement  tous 
les  autres  deniers  dont  lesdils  receveurs-gardes-déposilaires 
seront  chargés,  soient,  après  ledit  temps,  par  eux  remis  aux 
trésoriers  particuliers  desdils  invalides  de  l'amirauté  de  leur 
résidence,  el  nue  desdiles  remises  de  deniers  il  en  soit  com- 
posé des  doubles  bordereaux,  l'un  contenant  la  reconnais- 
sance dudit  trésorier,  demeurera  audit  receveur-garde-dé- 
positaire, et  l'aulre  audit  trésorier,  pour  justifier  sa  charge 
desdils  deniers  ,  dont  ils  demeureront  gardiens  et  responsa- 
bles jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  sur  nos  ordres;  el 
afin  que  nous  y  puissions  pourvoir,  enjoignons  auxdils  ro- 
ceveurs-gardes-dépositaîres  d'informer  exactement  le  secré- 
taire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  des  remises 
desdits  deniers  et  de  lui  envoyer  copie  desdits  bordereaux 
et  reconnaissances  ,  par  amniiation  signée  d'eux. 

Voulons  pareillement  qu  après  Tannée  expirée  des  nau- 
frages ,  les  effets  en  provenant  dont  nos  officiers  présente- 
ment créés  se  trouveront  chargés,  qui  ne  seront  point 
réclamés,  soient  vendus  h  leur  diligence  par  un  huissier  de 
l'amirauté,  en  exécution  des  ordonnances  de  nosdits  juges , 
et  que  des  deniers  du  prix  et  des  autres  deniers  dont  lesdils 


rcceveurs-gardcs-dépositaires  se  Iroorepont  alors  chargés, 
provenant  aussi  dcsaits  naufrages,  ce  qui  nous  en  ap{>articn- 
dra  soit  par  nous  remis  dans  ledit  temps  onxdits  trésoriers 
des  invalides  ,  auàsi  suivant  de«  doubles  bordereaux,  conanc 
il  a  été  ci-devant  expliqué  ;  desquels  deniers  lesdits  tréso- 
riers demeureront  pareillement  gardiens  et  responsables 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  sur  nos  ordres,  et  pour  y 
être  pourvu ,  enjoignons  aussi  auxdits  recevenrs-gardes-dô- 
positaires  d'informer  notrcdit  secrétoire-d'Elat  desdiles  rc* 
mises,  en  lui  envoyant  aussi  copie  par  ampliation  ,  signée 
d'eux ,  des  bordereaux  et  reconnaissances  qui  leur  serviront 
de  dédiar^.  - 

Voulons  qu'un  m  après  la  liquidation  des  prii«9  Asiitei  ën 
n^y.  lefi  •dé|N>$îUir«t;deàdila  armement ,  ou  propriétaires  dë9 
I9ii969ux~qui  «eronl  htméà  eii:ooune  seiénl  iemià  do  fournir 
^j^(p|)kiers  ptéaeilMMni  evëét»  do  -tel,  d'Mt'obrHfiéi 
4e  tmm  iet  wma  des  oiBeterà.me>kiltfi  »  naloitfiti  vôkHi*' 
Uires  et  «otret  earoftsMint  IV^dipago  detdlli  MiMtoelM/ 
ûàjM  lequel  lQ»diiBriBlea  toldet^dmème,  pprtioi»d^tér€f9 
de  chacuD  »  seront  distingués  »  comme  aussi  ce  qulfo  iiiîiirotlft 
leçti  et  oe  om  leur  sera  dû*  Lesquels  peiamehs,  quoique  p6r- 
téf  sur  lesdiu  i&lets»  m  seront  censés  avilir. été  fcHi,  0*Hs  'rter 
s^Jusli^  par  Uê  reçwdel  parties  orenaiîtns»  ou  m^lt 
élÉWlPff»  présente  dHm  MlaUe^  qui  signera  pottr  tmiûër 
WiitlilpiiWf^iifl  M  an  tài        jnor  dc*b  piéMttlMkni'<!fr 
remise  desdits  états  ^  !neÉs.  midmnMins  éire  faito  li  nosdiils' 
^fiMSS*  U  se  troiîTe,  par  Teifamen  «psi  ew  sotn 'Ibit'd^e' 
lesdits  armalonrs^  lewrifréposéa»  i|nele  peiismeni  désdïlësi 
anU^i  dixième  on  portions  d.îqtéréts,  appcirte^anfank  étfùUl 
pag^s  4e9dtts  armemeaSyM  sék  pas  justilié  leur  avôif  'été' 
qp^i^mcnt  fàît*  TOttlons  que  ce  fnî  en  ser»>lors  di  dé  reste»' 
sîf  ^nt  ladH  Bsamen ,  sml  en  mêmoteaips  remis  par  ses  dé>' 
fi0ti^W9^  propriétaires  des  vaisseapx  ou  inléfèssés  aux  a r- 
memensy  h  nos  officiers  présentement  çréés,  par  «n  borde-» 
reatt»».4e  ra0me  que  cî*devant;  desquels,  deniers  nosdits 
re€eveurs«9af4QS^.positatres  seront  et  demtnrevbntgaipdiend^ 
el  dé|^Oiilak*es  pendant  une  ann^e^^i  ooiiimèncera  &  odu«' 
rir  du  }#iir  de  1  expiratieii  de  celle  accordée  auk  dépot^HaireS' 
desdits  armemens  pour»  en  cas:ifu>il9  soient  réclàmés  donë' 
l'année  de  leur  garde»  être  par  eux  délivrés  icn  vériu  des- 
jugemens  de  nosdîts  jugcs^  au  moyen  de  quoi  ils  on  seront 
lueit  et  vakbiei|iant  déehaijgés^enle  justifiant  par  Icsdils- 
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jugemens  et  quittances  des  (larties  prenantes ,  dontils  feront 
iiierilion  à  la  mar^e  de  Tarticle  de  leur  registre ,  contenant 
la  charge  ilestliu  deniers;  passé  lequel  lnn[)s,  voulons  que 
ce  qui  s  cd  trouvera  être  demeure  entre  leurs  main?,  soil  par 
eux  remis  auxdits  trésorier  des  ioTolides,  en  observaiil  les 
mêmes  formalités  ci-devant  expliquées  è  Foccasion  des  pré* 
cédentea^  remises,  afin  d'assurer  la  charge  et  décharge  des 
juiit  ^t  des  autres»  et  jqu'll  puisse  être  pourvu»  sur  nos  ordres, 
à  rempjoi'dekdité  deniers.  i 
•  VouloM  ou^outre  les  trois  Terres  que  les  tk*é8erien  dee 
invalides  et  leurs  centrâleurs  sont  lenos  d*aToir  peor  satis* 
faire  aux  fonctions  de  Jeurs  offices,  suÎTaot  noire  règlement 
dû  l5  oGt«d»re  1 7 1  b»  ih  en  tiennent  dkacun  an  quatriènie,  qui 
sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  par  ledit  r<Mement  ; 
qu'ils  feront  aernr  à  l*enregistrenNsiit  que  nous  ? oulons'être 
par  eujL  exactemem  fait  de  tous  les  deniers  qu'ils  toucherdnt 
desdits  feocTeurs-f ardes-dépositaires  »  en  quelque  sorte  et 
suinièire  que  ce  puisse  être,  et  ce»  an  fur  et  à  mesure  qn'Hs  les 
eeçevrém»  et  du  jour  des  dates  des  reconiiaissances  quils  en 
(Durnifonl. 

.  Gemopie  aussi  que  lesdils  recerenr8»gardes-d^>08itâirea 
rendent  compte  de  tous  les  deniers  comptans  et  elfets  dont  ils 
tercet  .chargés  en  exéoolioa  de  notre  présent  ^dît ,  en  quel- 
que'4orle  et  i^anière  que  ce  puisse  être ,  six  mois  après  cha^ 
cune  aonée  expirée»  parderant  le  juge  de  l'amirauté  de  leur 
établissement,  en  présence!  «t  à  ia  diligence  de  net  ré  procu- 
reur en  ladite  amirauté ,  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la 
naaia-à  ee  qu'ils  soieul  aussi. rendus  sans  retardelnent,  à 
peine  dfep  rendre  en  son  propre  et  privé  nom;  auxqueb 
officlérs  nous  avons  attribué  et  atUriboons,  pour  leurs  salaires 
et  vacations  de  l'audition  de  cbaciin  compte,  vingt  livres  ,  h 
l^artir  entre  eux  comme  épiccs  qui  leur  seront  payées  à  la 
signature  de  Ul  clôture,  par  le  rendant  compte  qui  en  fera 
dépense,  et  lui  sera  par  eux  alloué. 

Voulons  en  outre  que  celui  de  nos  commissaires  ou  con- 
trôleurs de  la  marine,  ou  commissaires  i\ux  ciasses  qui  ser.i 
résidant  dans  le  iicu  le  plus  prochain  de  l'aniirauté  où  lesdils 
comptas  seront  rendus,  soit  aussi  présent  h  l'examen  et  arrêté 
d'iceux,  et  qu'un  mois  avant  le  temps  marqué  pour  cette 
reddition,  le  rendant  compte  lui  remette  son  compte  pour 
en  prendre  communication ,  afin  qu'il  ait  une  plus  parfaite 
coonaUsaucc  des  recettes  et  dépenses ,  les  pièces  juslifica- 
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tivcs  duquel  serQpl*  4^rèf,  ^'^r|^.t,é  d*icçlui  »  ioûca  Alk^tfiKo 
de  Tatmiraulé. 

El  pour  donner  moyen  auxdils  ofliciiTs  priSscnlcnirul 
créés,  de  s'acquitter  avec  honneur  des  dovoirs  de  leur»  char- 
ges, nous  leur  aYons  attribué  cl  attribuons  vin^t-clnq  mille 
livres  de  ^agcs  annuels  el  elTcclirs,  au  deuier  vin^t,  suivant 
Ja répartition  des  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  conseil; 
desquels  gages  Temploi  sera  fait  dans  les  états  de  nos  finan- 
ces de  chacune  géiiéralilé  de  notre  royaume,  pour  leur  êlre 
payés  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  sur  leurs 
simples  quittances ,  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement, au  receveur-payeur,  copie  collationnée  du  présent 
édilr4^1e|ur,f|[uitla9ce  de  finance  él  promtoni»  et  {ostiflant 
i^le^.p^^     par-deyâ^M^*  1^6^*  des  amirautéa  où  iU 

^^iroof  »  éo  outre  •  ailriWé  les  droits  oui  suivent, 
Uiiifmmi'W'^PP  ;yacatioo  à  TapposUion  et  lev^  des  scellés , 
l^^if^i^  droits  ^ui  se  paient  à  nos  procureurs  des 

-amirairt^s  ;  pour  chacun  tour  de  garde ,  pour  celui  qui  sera 
^établi  p^r  justice  sur  Icsaits  vaisseaux»  ao  s.,  et  s^l  est  or- 
donné par  les  officiers  des  amirautés  d*y  mettre  un  plus 
grand  nombro  de  gardiens  «  ils  seront  payés  à  raison  de  ao  s. 
juir  jour  pour  çhaqoe  homme  ;  pour  le  magasinage  des  mar- 
iduindises  de  contrebande  qui  seront  saisies ,  de  celles  pro- 
;;Tenant  des  vaisseaux  échoués  et  naufragés  et  des  autres 
jnarchap^l^^^  seront  déchargées  des  vaisseaux  pris  sur 
DOS  ennemis,  la  mémo  somme  qui  aurait  été  payée  aux  par- 
^Mlljm^  rendfioit  oii  ils  seront ,  s'ils  avaient  fourni  leurs 
jjSgasins»et  en  outre  2  s.  pour' livre  au«dessus  de  Indito 
somme  pour  la' garde  desdiies  marchandises,  avec  los  frais 
j|g  flt^ft^^«j[  pour  la  garde  de  ce  qui  appartiendra  aux  offi- 
pàr^  manoiers  ».niatelols  et  autres  décéaés  pendant  la  cam- 
pagne ou  absens  lors  du  d^rmement,  un  pour  cent  par 
.mois  des  deniers  qui  se  trouveront  en  nature  et  aussi  un 
pour  cent  sur  l'estîmation  des  eflels ,  laquelle  estimation 
sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  autorité  de  justice  ,  si  les  par- 
ties ne  peuvent  convenir ,  sans  cependant  que  ladite  garde 

f misse  excéder  la  somme  de  12  livres  pour  100  livres;  pour 
e  séquestre  des  deniers  qui  se  trouveront  dans  les  vaisseaux 
pris,  naufragés  et  échoués,  dont  ils  seront  chargés  en  vertu 
d'ordonnance  de  juge,  6  deniers  pour  livre;  pour  le  sé- 
^questre  des  deniers  provenant  de^ la  vente  des  vabj>eaux  pris. 
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<le  ceu'i  naufragés  et  échoués  et  de  ceux  saisis,  dont  ils  se 
ronl  aussi  charges  par  ordonnance  du  juge  ,  aussi  6  deniers 
pour  livre;  pour  chacun  homme  décédé  ou  absent,  compris 
dans  la  déclaralion  que  les  armateurs  ou  capitaines  seront 
tenus  de  faire  ou  faire  faire  au  greffe  de  Tauiirauté ,  i5  s. 
que  lesdils  armateurs  rclicndront  sur  ce  qui  appartiendra 
auxdits  décédés  ou  absens,  et  qu'ils  paieront  aux  receveurs- 
gardes- dépositaires  ,  en  leur  faisant  décharger  leursdites  dé- 
clarations ,  ou  en  leur  remettant  ce  oui  appartient  auxdits 
décédés  ou  absens;  pour  Texamen  de  la  liquidation  des  soni- 
mes  provenant  des  prises  et  du  paiement  qui  aura  été  fait 
aux  officiers ,  mariniers,  matelots  et  autres ,  suivant  les  rôles 
des  équipages,  4  s.  par  homme ,  lesquels  seront  payés  par 
les  armateurs  ou  dépositaires  des  prises ,  aux  officiers  pré- 
sentement créés  et  par  lesdils  armateurs  et  dépositaires  re- 
tenus auxdits  officiers  ,  mariniers ,  matelots  et  autres  sur  ce 
qui  aura  du  leur  être  par  eux  payé;  pour  Tenregistrement 
de  chaque  saisie  de  vaisseau  ,  de  quelque  grandeur  et  conte- 
nance qu'il  soit,  auquel  ils  seront  établis  gardiens,  3  liv., 
et  h  l'égard  des  barques,  5o  s.;  pour  l'enregistrement  de 
chacune  opposition,  afin  de  conserver  ou  de  distraire,  20  s. 
pour  les  vaisseaux  ,  et  5  l'égard  des  barques  ,  i5  s. 

Leur  avons  en  outre  attribué  pour  droits  de  quittance, 
savoir:  pour  celles  de  100  livres  et  au-dessous,  5  s.;  pour 
celles  depuis  100  livres  jusqu'à  3oo livres,  10s.;  pour  celles 
depuis  3oo  livres  jusqu'à  600  livres  ,  1  liv.;  pour  celles  de- 
'puis  600  livres  jusqu'à  1000  livres,  1  liv.  10s.;  pour  celles 
depuis  1000  livres  jusqu'à  3ooo  livres ,  2  liv.;  et  pour  celles 
•  qui  excéderont  3ooo  livres,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter ,  3  liv. 

Seront  les  acquéreurs  desdits  offices  par  nous  pourvus  sur 
la  nomination  de  l'amiral  de  France  et  par  lui  admis  au 
paieuient  du  droit  annuel ,  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui 
.  sera  faite  du  prix  de  leurs  offices,  de  la  même  manière  que 
'les  officiers  des  amirautés  de  notre  royaume,  ci-deyant  établis, 
^,yont  été  admis  et  reçus. 

^  Dispensons  nos  odiciers  présentement  créés  du  paiement 
dudil  droit  annuel  pour  l'année  dans  laquelle  ils  seront  pour- 
.vus  sans  que  ,  leur  dvcH  arrivant  dans  ladite  année ,  leurs 

^  offices  puissent  êirc  réputés  vacans. 

^  Jouiront  lesdils  officiers  de  l'exemption  de  taille ,  collecte, 
^logement  de  gens  de  guerre,  contribution  h  iceux,  séques- 
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Ire  ,  tutelle,  curatelle  et  nomination  h  icellcs  ,  guet  et  garde 
et  de  toutes  charges  de  ville  et  de  police,  du  droit  de 
franc- firf,  du  service  du  ban  el  arrièrc-Lan  ,  du  droit  de 
commillimus  au  polit  bceau,  cl  chacun  d'un  niinot  de  sel  de 
franc  sulé  dont  Teniploi  srra  l'ait  dans  replat  des  francs-salés 
de  nos  gabnlles ,  pour  être  par  eux  reçus  dans  le  grenier  le 
plus  prochain  de  leur  résidence  ,  sur  leurs  simples  quittan- 
ces, en  rapportant  seulement  aux  receveurs  copie  collation- 
née  du  prt^sent  édil,  quittance  de  finance  el  provisions  et  sans 
payer  aucun  droit  de  marchand  ni  autres.  , 

Ne  pourront  Icsdils  olTiciers  être  augmentés  h  la  capïta- 
fion  par  rapport  à  Tacquisition  desdits  ollices ,  mais  demeu- 
reront toujours  fixés  à  la  somme  qu'il  se  trouveront  avoir 
payée  pendant  l'année  qui  aura  précédé  Tacquisilion  d'iceux. 

Permetldns  h  toutes  personni.'s  de  posséder  lesdits  offices, 
pourvu  qu'elles  aicf»t  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans  sans  in- 
compatibilité avec  d'aulrcs  offices  et  emplois  ,  sans  être  obli- 
gées de  prendrtî ,  pour  raison  de  ce  ,  soit  h  présent  ou  h 
l'avenir,  aucun  gages  ni  augmentation  de  gages,  en  exécu- 
tion de  notre  édil  du  mois  de  mars  1 709,  dont  nous  les  avons 
déchargés  et  déchargeons  pour  toujours,  attendu  que  Tattri- 
bution  des  gages  ci-dessus,  à  répartir  entre  les  acquéreurs 
ne  leur  est  accordée  que  sur  le  pied  du  denier  vingt. 

Voulons  que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l'ac- 
quisition desdils  offices  aient  leur  privilège  spécial  sur  iceux 
et  sur  les  gages  et  droits  qui  y  sont  attribués,  en  en  Taisant 
nîention  dans  les  quittances  de  fin.mces  desdils  emprunts. 

Ne  pourront  lesdils  gages  et  droits  attribués  auxdits  offi- 
ces, être  saisis  par  autres  créanciers  que  par  ceux  qui  au- 
ront prêté  leurs  deniers  pour  l'acquisition  desdits  offices,  et 
en  cas  de  saisie ,  leur  en  donnons  dès  h  présent ,  pleine  et  en- 
tière main-levée.  —  Si  donnons  en  mandement,  clc,'^'"?'^* 

 .l'xi  Mil  ,        ju«''>l  iilflfin^. 

.  >ii. Ji';!;tif| 

%Jui  défend  aux  Français  qui  se  trouvent  en  pays  étran- 
ger, de  se  pourvoir  à  raison  de  leurs  différends  devant 
tes  juges  des  lieuXy  et  leur  enjoint  de  soumettre  ces  diffé- 
rends aux  consuls  de  leur  nation  (1).  -^lûàâi  » 

4  ii'nvicr  1713.  (lîrc.  Cou».  d'El.)        1         .  .  • 

(0  yoyvz  l*ortloniiance  du  a8  révrier  1687  cl  note  qui  explique 
pourquoi  «ous  n'inserous  pas  le  texte  de  la  prdseule. 
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Fmiani  eonfiiHwi^m'de'éeûx  de  1 709  et  1719,  co^ie^rfuiit^ 
ies^^invaHdiBê  de  ta  tiuiWnoel  «acleiuMit  oef  m*«fiia  atfrc- 
^^ft /«  «aiife  (1).  ' 

-  Mars  i;i3i  Rcg.  P.  P.  le  3.  (Moreau  de  Saint-Méij,  lois  de  âaiat-Do- 
mingue,  II ,  354 •  —  Arcbîv;  ài^  miaist.' de  b  auriM.) 

Lours,  etc.  Le  succès  qu'a  eu  rétablissement  que  nous 
avons  fait  de  Tholel  royal  des  invalides  en  noire  bouiie  ville 
do  Paris  ,  pour  l'entretien  cl  la  subsistance  des  ]>auvres  offi- 
ciers et  soldats  de  nos  armées  de  terre,  qui,  après  s'être 
distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus  ,  se  trou- 
Tenl  hors  d'étal  de  les  continuer  ou  par  vieillesse,  0|i  par 
leurs  inArmités,  ou  h  cause  de  leurs  blessures,  nous  a  fait 
penser  aux  moyens  de  récompenser  de  même  les  officiers, 
matelots ,  soldats  de  la  marine  et  des  galèr$&  et  lot  oiiYf fjm 
IraTaîllaot  dans  noa  arsenaux,  qui  auvont»^  cilr*9pïéa,o« 
qui  auront  vieilB  ilana  le  aenrice  ;  pour  cet  efiet  »  npaa,aTaiw  - 
ordonné  par  notre  édit  dumoia  de  »ai  1709  »  etoJ  l^  .sqîna 
pàrticulieri  «(ue  nous  noua  sommes  réservé  de  p9^idre:de  ce 
nouvel  établissement  et  Tatlention  que  npuf.  dpnnoiiaÂ  ce 
qui  le' regarde»  nous  ont  faili  conijiattre  çe  qui  maoïqcie  Jk 
perfection  pour  remplir  les  rues  que  nous  avoiw.  Uiiil^ora 
jdues  d'y  attacher  de».  soÂmçs  ^uffîaai^j^  »  pou  setllmnnt 
pour  fournir  à  la  substance  nécessaire  - f«f  olIlqieRa  .mari* 
niera ,  matelots,  ouvriers.,  maisjencoBe  pour  donner  jdos  ré* 
compensea  aux  olBciers  de  la  mfirine  .et.des  gal^rea  qui  ie 
,dislingiient  par  des  actions  de  voleors  noua  avons  considéré 
que  la  retenue  des  quatre  deniers  pOMr  livre  «ar  les  équipa*- 
ges  dea  hâtimeos  marcbaods  et  les  prises  nip; produisait  pas 
jk  beaucoup  près^cia  qui  aurait  été  espéré;  qu|a. celle  sur  la 
marine,  de  la  manière  qu'elle  a  été  ordonnée  et  qu'eUa.a  lifHi 
suivant  ledit  édit ,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  par  les 
trésoriers  généraux  des  invalides  de  la  marine ,  qu'après  le 
parlait  paiement  des  dépenses  de  là  marine  et  des  gai^rea 
qui  ont  rapport  à  l'exercice  dçsdits  trésoriers  sur  lesquels  elles 
sont  ordonnées;  et  aussi,  que,  dans  l'année  d'exercice  des- 
dits trésoriers- généraux ,  ils  sont  obliges  d'entretenir  un- 
nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  ami-, 
rautés  •  les  lies  et  les  pays  étrangers ,  avec  les  trésoriers  par-^ 

■  I— ^i^^M^—-  I    I      I  I  I  I  «I    I  M^)— 

(1}  Voy«  le  r<igUiiieut  du  a3  sc^tamlMre  1675  el  la  aoli^  •*« 
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liculicrs,  leurs  commis  e  t  les  con$n\$  de  la  nation  fronçniwî 
et  pour  l'examen  des  reccUcs  cl  dépenses  dos  comptes  parti- 
culiers desdiU  amirauté»  et  pays  qui  entrent  dans  leur  conipU 
général;  el  encore,  qu'-àil  Ifésoiier  parlieiilier  étabti  el 
chargé  4n  ftinrlaTetcm*  bl  le  fMÛeiMenI  ée  Ut  demi-iolde 
den^Téteadve  d^iiiiè  aniirMilé ,  n']r  peut  «ofire  qu'en  diaMif* 
aevi  des  cdminis  dana  le»  lieitt  qui  en  dépendent  :  ce  qui  • 
aenri  de  ipréleile  à  etis  olBcaen  .poer  vouloir  relenir  le  mon- 
leoi  do  cès  dépeasea  wme.  let  fonda  de;  leur  minlements  el 
conuBe  il  eat  'ini|MM^Unit  d*y  pourtnif  /  aeiié  arons  jugé  né- 
eetanire ,  en  augmentant  notant  quHI  wm^l  {vosaible  à  pré* 
aent  »  k  revenu  dèadita  invalides  ei  pèurvojant  à  ce  qtri  n*a 
pu  éiffepiérnpar  ledit  édit,  pour  faciliter  aox  tréaoriert 
généraux  et  particnliert  les  metiona  de  leur  ofice  et  la 
reddilien.dè  leeiiaj  comptes ,  dans  les  lOBpi  préaens»  d'été- 
bttr  de  oonfeauKo^ieradontla-figîtocse  él  lea  soins  répen- 
deat  aii  deaaeui  que  noua  avons  de  méitra  ledit  établissement 
dans  l'état  qne  nons  nous  sennBies  proposé,  d'assurer  lë 
peiemeiit  dei  gages  et  dogmentatîoa  des  ofiiciers^'eféés ,  et 
des  gsges  de  ceux  à  ciéer  et  les  dépenses  dont  les  uns  et  les 
autres  seront  tenus  pour  remplir  ql  faire  remplir  sous  eux  les 
fonctions  de  leurs  olRces,  en  lenr  aceordant  à  tous  de»  ap-^ 
pmnteineBs  outre  leurs  gages ,  au  moyen  des  fonds  que  noue 
nous  proposons  de  faire  dans  les  états  de  nos  finances  pour 
leur  être  distribués  annuellement  par  les  trésoriers^généraux 
desdils  invalides  ,  en  sorte  qu'ils  no  puissent  espérer  do  tou- 
cher Icsdfts  appointemens  qu'en  rem|>iissant  les  Ibfàctîolis  do 
leurs  charf:;es  suivant  nos  int cillions. 

A  ces  causes,  etc.  Nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable  ,  créé  et  érî«j:é  ,  créons  et  éi  iléons  en  litre 
d'olïïce  formé  el  héréditaire  un  nolie  coiisriller-commlssoire- 
généralrésidnnl  à  Paris  ,  el  dix  nos  conseiliers-commissaii-cs 
provinciaux  des  invalides  de  la  marine ,  voulant  que  ledit 
commissaire-général  nlt ,  sons  nos  ordres  et  sous  ceux  du 
secrétaire  d'état  ,  ayant  le  déparlomrnt  de  la  marine,  une 
inspection  générale  sur  tous  Icsdtt»  invalides  ,  et  que  tous  les 
comptes  des  Irésoriers  parliciilicrs  des  invalides  soient  par 
hii  examinés,  ainsi  que  \o  comple  général  des  revenus  desdilS 
.  invalides  qui  sera  rendu  par  les  trésoricrs-généi aux.  desdils 
invalides,  lesquels  comptes  il  fera  rappoi  u  r  [)ardevant  les 
commissaires  que.  nmis  nommons  pour  les  arnior,  et  qu'au 
(urplus^  il  fosse  ie^  autres  ionctions  que  nous  jugerons  u<^* 
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^oqs«wm  par  ff^ppM  àmàhê  imlièe»,  isoitwrt'let  oMratf 
jt|tw.nfiiu»i«ii  en  tiwùM^fiûkf  ;  etifaekiiditomnniissatr^s 
^ovwckittx  aient  iiiapacsliiiii  •aoilsiiiot  lOrtires  et  sbus 
jcei9i;'4ii  89erél«jfe  4'étal',  ayant  lo  d<^paf!teiiieiit  ^de  la  na* 
line»  $up  tout  cê  qui  conc^rofe l'étatfeêaeTnent ifey  inwJi'éti 
ûtm  4'4t#«diie  de  leav  déparUwDt  r  qa!iitïa65cnt  tous  les 
ana.  une  revue  desdits,  invalide»,' etc.  Jouira  ledit  cooiéiIh 
saira -général  des  mémta  et  aeinblahlet  ^privilèges  de  no^ 
blesse,  honneur»  préro^aiiTea»  prééminences  et  privilèges  cl 
toutes  autres  sortes  d'exemptions  généralement  4iaelconqtiC9 
dont  jouissent  nos  conseillers-secrétaires  des  maison ,  cou-» 
renne  de  France  et  de  nos  finances ,  qui  leur  ont  été  allri- 
hués  par  leur  <^.dit  de  création  ,  cl  les  déclarations  ,  arrêts  et 
règletiiiens  rendu?  flcptns ,  snns  Qiîciif^e  exception  et  tout 
ainsi  que  s'ils  étaient  r;i|)porir5  eL  exprimés  par  le  présent 
édil ,  du  droit  de  Gonimiiilnius  ca  ncs  grandes  et  pot  lies 
chancelleries,  etc.  Jouiront  iesdils commissaires  provinciaot 
des  privilèfçes  de  noblesse  dont  joiiisst  nt  les  inspecteurs^gé* 
néraux,  couiuiissniresde  la  marine  et  commissaires  des  guer- 
res ,  en  exécution  de  nos  trlils ,  déclarations,  arrêU  et  rè- 
glcniens  ,  sans  aucune  exccpliou  et  tout  ainsi  qiic  s'ils  étaient 
rapportés  et  exprimés  par  lo  présent  édit,  du  droit  de  dom- 
mitîimus  au  petit  sceau  ,  etc.  Jouiront  pareilkraent  les  veu- 
ves de  ceux  qui  ain  onl  été  pourvus  dcsdils  olTîces,  des  pri- 
vilèges et  cxempiious  portés  par  ledit  édit  tant  qu'elles 
dureront  en  viduilé;  aux  pourvus  des^juels  olîices  do  corn- 
njissaire-géiiéi al  et  de  coiiiuiijîsaires  provinciaux,  nous  avous 
ûllrihué  et  attribuons  quarante  mi!!e  livres  de  gages,  etc. 

Et  pour  assurer  d'autant  plus  ledit,  élablissement  royal 
des  iqvalides^d^-la  napine ,  en  y  atlachnot  desi somnicspMKi 
portîonnécs  aqx* dépenses  dont: il  fat  chargé,  noua,  mas»» 
de  la  ttéma  puîsslMicofel  antorîlé^^uo'dsltans^  ^it,  statuéieti 
ordonné,  disons,  st^  tuons  et  ardoanal»s»'?MnIefiaetaM»aa  pbll( 
qnîk  f^ommpncer  du  prenMer  janviG»  ,dû  la  pi^ésiurt^iaMléi» 
^7*5,,  il  «oili  neleiMi  fis  deniers  pour  liTte.mrfès^a^cfîiek 
appckii^iiettens  dea  eapitainés,  nallresi  patroin  ^tîpilolQa  ^ 
oiucîçrs?-inarin|ers  •  nielelelsi  employés  :aii  sdPfia»iiii^iipgO'9 
cians.f»t  m  4et  montamt.  total  des  prisof>  raite.eiraHM  M 
Vie^  des >qiiairo.4cnîiQfa'Of  donnés  .par-  noire-  édit nlbiÂdo  . 
mai  1709,  el  quoia  retenuft4c$isijLdcsttîerS'f«mriivce  te-fim 
9iissi  et  de  if)  i9èin«naaiiièro!qn'kr'dû4lra^aâleroeUe 
iip  deniers  pioiif'tivfferOKdfotiQée  .par  nolrei  éiîii;dli  nmisr  liir 
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1 70^;  ordonnons  pmilkinfnl  c^uç  la  reteauo^  quatre  de? 
nterà  pour  lÎTre  qui  doit  lire  fâfle  en  exécnlîon  de  opiredri 
ddiidu'moU  do  mai  1 709,  sur  toutea  le«:p«nÛQn»et  appoin* 
%Dttiena  que  npot^djMiiiontf  atii^  o0ieîeEa  de  guene  et  au« 
équî^agescdë  Quuine  et  des  galèret»  gagica  cL Iqppçin^m^n^ 
def  ,pQie;i5liln»t  commissairet  et  auUef  olficiei»  empW^ 
^Qnt  noi  étals ,  ceux  des  hôpitaux  ,  de  la  prévôté»  des  gardes- 
éôtiBis.»  aiii|iô.ii|<Hrs«  médecios-chinirgieiisetféiiéraleaiemsttr 
toutes  Ifési  soiumes  qui  sont  employées  en  penaipiis*  soldes» 
^aces  et  àppoûilcqicns  pour  les  équipages  de  la  marine  et  dos 
i;al^>çes,  soit  dans  te rovaunye» soit  dans  l^s  colonies  sounsi- 
ses  Jk.  notre  obéissance,  de  même  que  sur  la  paie  qui  se  donne 
aux  OUfriers  employés. dans  nos  arsenaux,  soit  à  l'ayentr, 
h  commencer  dudit  jour  premier  janvier  1713,  non^seuleT 
ment  continuée  sur  le  même  pied  et  sur  hïsditcs  dj^nses, 
mais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères»  sans  ci^ccptioB  ni  distinction  ;  vou- 
Ipns  aussi  qu'à  commencer  dii  iour  de  la  déclaration  de  la 
nr«^^  |^tt^re»  ledit  établissement  royal  des  invalides  de 
ta  inf jçfipe  jouisse  du  don  que  nous  lui  avons  lait  par  Tart.  1 4 
m  notre  édit  du  mois  de  décembre  dernier ,  de  la  solde  • 
dixième,  portions  d*inlérêts  appartenant  aux  ofliciers-mart* 
niers»  et  matelots  volontaires,  et  autres  armés  en  course» 
qui  n*ont  point  été  réclames  pendant  le  temps  de  doux  an- 
nées ,  à  complor  du  jour  de  la  liquidation  des  prises;  vou- 
lons pareillement  que  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis 
la  recherche  que  nous  ordonnerons  être  faite  desdilcs  soldes, 
dixième  et  portions  d'intérêt,  il  en  soit  dressé  un  élai  qui 
cnnlicndra  les  noms  et  qualités  desdits  olTicicrs-marinieis , 
matelots  volontaires  et  autres  h  qui  le  tout  appartiendra  ;  et 
à  cet  effet  que  les  armateurs  ou  propriétaires  des  vaisseaux 
armés  en  course  comptent  j)ardevanl  ceux  qui  seront  par  nous 
commis,  desdilos  soldes  ,  dixième  et  portions  d'intérêts  des 
équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés ,  (jiii  auront  été 
payés  et  de  celles  qui  seront  ducs,  et  que  ledit  étal  soit  fait 
double ,  Fui)  pour  être  envoyé  au  secrélaire-d  état ,  ayant  le 
déparlemeul  (le  la  marine, et  l'autre  pour  être  remis  au  tré- 
sorier des  invalides,  h  Teflet  de  faire  le  recouvrement  des  som- 
mes y  conlcjHies  ainsi  qu'il  sera  cxplicjué  ci-après;  h  ia 
charge  qu'il  n'en  pourra  être,  par  leJit  trésorier,  aucune- 
ment disposé  que  sur  nos  ordres;  voulons  en  outre  (jue  les 
deuiers  qui  j^rovieiidrout  de  ladite  recherche  soient  remis  par 
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ccut  qbîi^'en  troOTeront  chargés,  aux  iVé^i^ers  parUcoiieni 
des  invalides  4e la  mai^ine.  à  la  preuiière réquisition;  et  pour 
faciliter  la  Mhèréhe  onibiinëe  prfr  le' présent  édil  «  enjoi-^ 
Inons  k  iko»  probureors  eV  aitiirau^ésr  de  tenir  h  naain  a  co 
qm  (#8  grcflters.desdibsraàiiraQtés  ddnneiit  tous  lés  écïair* 
éHpkaeiistfécessiiires  àceux  que  nous  commettrbns  pour  la- 
dité  rèchcrcbe,  et^aiïxdits  greffiers  d'obéir  %  la  premièré' 
réquisition'  qui  leur  eii  sera  mite.  Dé  toutes  Iesquelles'relo-'| 
nues  de  six  deniers  ^our  livre  sUr  les  gâges  et  apppintémeiis 
'  des  capilamé*  •  roattres  »  pairofas ,  pilotes  /offidei^-uiàrînîers| 
ct^atelots 'employés  au  senrice  des  négocians;'  de'quatré^ 
deniers .W  tèotes  les  soniiàles  qui  sont  employées  en  peu* 
sîons/  soldes,  g^gcs  et  appointémcns  et  sur  toutes  les  dépen* 
ses  dé  la  niarine  ti  des  galères  ;  desdites  soldes ,  dixième  ei' 

torllons d'intérêts  non  riéclamés  ci  devant  expliqués,  ensem- 
le ,  dès-sommes  de  i43975  livres  8  sols  f»  deniers  et  do 
55,535  livres  G  sols  8  deniers,  dont  le  fond  est  ordonné  dan^ 
les  états  de  nos  finances  pour  les  gages  et  appointémcns  des 
officiers  de  notredit  établissement  ro^al  des  mvalidcs»' nous 
avons  doté  et  dotons  Icsdits  invalides  de  la  marine  ,  pour  en 
jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jounsent  de  la  retenue  or- 
donnée par  notre  édit  do  mois  do  mal  1 709  ;  déclarons  toutes 
lesdites  retenues,  dons  et  fbnds  ,  ensemble  tous  les  revenus 
que  nous  pourrons  donner  dans  la  suite  h  l*élablissement 
royal  desdîts  invalides,  deniers  royaux;  et  en  conséquence, 
voulons  que  lesdits  débiteurs  soient  contraints  au  paiement 
d*iccux  comme  pour  nos  propres  deniers  cl  alTaircs;  cl  en  cas' 
(de  contesta  lion  s  pour  raison  de  Inditc  rcicnnc  qui  sera  faite 
sur  les  g;ngos  el  appointcniens  des  capitaines,  maîtres,  pa- 
trons ,  pilolcs  et  autres  otruiers-mariniers  employés  au  ser- 
vice des  négocians  ,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
nier,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous 
avons  ordonné  être  faite,  des  st  Ulcs,  dixième  et  portions 
d'intérêts  appartenant  aux  ollîcicrs- mariniers  ,  nialL'lots, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  qui  n'auront  point 
été  réclamés  et  au  paiement  des  sonjnics  qui  proviendront 
de  la  recherclu:  entre  les  mains  desdils  trésoriers  dès  invali- 
des ,  avons  attribué  et  attribuons  par  notre  présent  édit 
toute  juridiction  aux  olTicicrs  des  amirautés  ,  h  l'exclusion  de 
tous  autres  juges;  et  voulons  que  les  sentences  cjùî  sont  ôii 
seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amiraii-r 
tés ,  soient  exécutées  par  provision ,  uonobstaiit  toutes  op^' 
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ytMilioQS  oa  apptUation  quelcoocjue  el  êam  préjudioe  d*i- 
cçlles;  vonloot  que  le  fonds  dettlites  reteauM  enseoible  lei 
dons  ci-dessus  soient  employé»  confonnémeoi  à  Fart*  4  <^<^ 
poire  édit  du  aoit  de  v«i  1709*  ^  encore  à  donner  des 
i;ratifiGations  et  réconipeetefi  ^^x  ?eium  et  enfaqs  des  iof  11% 
Udes  el,  des  eificiert  el  Butolols  fiû  aiir/9iil  élé  lués  ^  <mi 
jj^^4croDt  sur  VAisseaui  ov  st)r^ox-de  nos  sujA^ 
suivant  que  nous  le  jugerons  k  fpropos  ;  touIobs  quelA 
rccette^,loas;left  denieiis  desdites  lianes seil  iaîle»  savoir  : 
celle jiîl^dQfiîers,  sar  les  gages  «t  appoînteivens dee.€ipi- 
laines,  maUres,  patrons,  pilotes  cl  autres  oilicicrs-mariniers 
et  autres  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  sar 
le  total  des  prises,  par  les  trésoriers  particuliers,  chacun  dons 
rétendue  de  son  déparlement  et  que  les  sommes  deslinées 
pour  les  dépenses  (juî  s'emploient  dans  les  comptes  des  tré- 
soriers-généraux de  la  marine  et  des  galères ,  soient  par  eux 
remises  et  flf'îivrées  auxdils  trésoriers -généraux  des  invalido^- 
de  la  marine^  sur  leiirs  simples  qtn'ltnrx  '  .  de  mois  è  autre; 
^n  sorte  que  les  PoikU  du  mois  de  janvier  de  chaque  année 
soient  remis  dans  le  courant  de  février  suivant  et  aussi  à  con- 
tinuer de  mois  en  mois;  voulons  que  le  paiement  en  soit  fait 
.auxdits  trésoriers-g<»néraux  des  invalides,  sur  le  pied  de  Tef- 
fectii  des  i'onds  qui  seront  ordonnés  chacun  mois  auxdits 
trésoriers-généraux  de  la  marine  el  des  ^alî  rcs  ,  à  notre  tré- 
sor royal  et  recelles  «réneiijlcs  de  nos  linances,  et  sur  les 
fonds  des  recelles  ordinaires  ,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  déduction,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  des 
revenans-bons  qui  pourraient  rester  ès-inains  desdits  tréso- 
riers-généraux de  la  marine  et  des  gah  res  ,  sauf  à  tenir 
compte  dans  les  années  suivantes,  si  le  cas  y  échoit,  de  ce  qui 
auroit  été  trop  payé  à  cause  des  revenans-bons. 

Ne  pourrpnt  Içsdits  trésoriers-généraux  et  particuliers  des> 
^f]its.invali4ç#,  faire, aucune  d^P^c  des  deniers  de  leur  uiar 
niement  ni  des  fonds  destinâ'^  paien^nit  des  gages  et  a[i- 
l^ilil^eBiei^  des  Hffcîeçsjdcsdi^  invali^.  que  suivani  les 
(iMiU  et,  ordonnances  que  , QoMs  fàvo^é  expédk»n  à  eel.efiêlet 
^mqnt^  imy^  d'eii  compter,  ie^i  reoeUes  et  dépenses pa^defa Al 
lia:  oimatîssafres  qui  «evoi^ftar'notis  nonuliés,  sairoirs.les 
ir^rîei^pfwrlîciiliers  ii^AÎfl 

PfM)dSaiU0li^i4Mri^^  apnès  rexpiraUen 

iRuqap  oftinM^en  Qp«<d¥ipArig#  d^pp#p|ffa  ni  ailleurs,  40»! 
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nous  tes'  arom  dééhàfgéf  et  déehiir|;6dn8  pi»iîf^  toiijoiirs , 
îoai  conformétiieni  aax  art.  17  et  18  de  l'édfit  du  taMits  és 

mai  1709. 

PermeltoM  aôxdits  trésoriors  et  oonti^lètfrs  des  iofalides, 
même  aux  officiers  préteotemenl  créés»  ée  comniettrB  aux 
fonctions  de  leurs  offices  des  sujets  jpour  Jes  exercer ,  à  conr 
dîtioB  d'eo  demeurer  icîfiieiiient  respon^Ales,  lesqueb  nO 
pourront  néanmoins  en  faire  les  fondions  i^*éprès  ^loll» 
auront  été  agréés  par  nous;  et  foule  par  eux  d*eaeroer  les^ 
dita  oflices  bu  d'y  coumiettra  »  il  y  sera  par  Uoiis  commis , 
même' à-  ceux  vaeans  par  mort  ou  ({ui  B*auK>at  point  été  le- 
Tés;  voulons  qoè  ceux  qui  y  seront  commis,  jouissent  sons 
auctoiie  dtlTérence  ni  exception  tant  el  si  longuement  ^ii-its 
rempliront  lesdites  fonctions ,  des  mêmes  pouvoirs ,  pnvilè- 
^s ,  exemptions ,  fonctions ,  droits  et  autres  avantages  dont 
jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  Tédît  du  mois  de 
îTinî  lyof),  par  le  présent  éditet  les  arrêts  de  notre  conseil 
rendus  en  conséquence  et  en  interpréfalîon ,  en  sorte  néan- 
moins qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  privilégié  pour  chacun  office. 
Lesquels  commis  voulons  être  employés  sous  leurs  noms  pour 
le*  appointcmens  de  Tofilce  qu'ils  exercent  dans  les  étnt*  et 
ordonnancesquenous  forons  expédier  tous  les  six  mois  pour  le 
paiement  de  tous  les  oiïiciers  desdits  invalides,  de  manière 
que  ceux  qui  n'exerceront  pas  eux  mêmes  lesdîts  offices, 
n'y  seront  employés  que  pour  les  çages  et  augmentations  dô 
gages  attribués  h  leurs  oflkes  et  que  leurs  appoinlemens 
soient  payés  auxdits  commis  par  îes  trésoriers  généraux  des- 
dits invalides,  chacun  dans  Tannée  de  leur  exercice  sur  leur 
simple  quittance,  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement par  ceux  qui  seront  commis  par  les  titulaires,  copie 
collalionnée  de  la  procuration  ou  commission  qu'il  auront, 
ensemble  de  notre  anrrément,  et  par  ceux  qui  seront  par 
nous  commis ,  copie  cuUationuée  de  Toi  dre  qu'ils  auront 
de  nous  pour  exercer.        "    '  * '  '  . 

'  YouloDS  ^ue  lesdits  trésoriers  et  conl pôleurs-géttégîwx  Ol 
particoKers  jouissent,  sur  toutes  les  sôratnes  oallà^eîeemttt  en 
^erttt  du  présent  édit,  des  laxaâobs  ,  droits  de  nràîtMnceet  aiH 
tries  réglés  par  tea  articles  i4  d  »5  dudtt  édit  du  meîs  de  mai 
Ï709»  et'ÀepaurlNmtétrecOim^f  dttnslesrdlcsqaii'le^ 
tés  en  exécution  dotMre  édttd»  nioi»  de  liècéinftBfe tonter, 
pour  racquifitien  des  taxations  atlraMes  por  ledit  édit» 
dottt  nous  les  avons  4ispeiisé  el'4lipefisons,'dtottt0m6  el  toul 
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ainsi  quo  les  trésoriers  cootr^foiirs  de  notre  MmI  royal 
des  invalides ,  établi  en  notre  bonne  villu  do  Paris»  êl  qu  ib 
ne  pourront  ainsi  dire  assujettis  à  rexâcmidn  de  noire  décla- 
ration du  1"  (kitolire  dernier  pour  conflrmatioft  do  droit  de 
i'ranc-salé  dont  notii)  les. dièpensèns  pnrcillenient.  ^>''  i 

Pourront  toutes  personnes  pùMder  Icsdits  ofliceadeeèÉIN 
tnissaire-général  et  cotomisxaires  proyinciaux  créés  par  le 
jîrésent  édit  »  sans  înconipaiibilité  a*autres  offiées  et  emptéisV 
pourvus  qu*ils  aient  i*âge  de  vingt-deux  ans  accomplis;  ne 
pourront  lesdits  commissaire-général  et  commissaires  pi^ 
>incîaux  créés  par  le  présent  édit ,  et  les  trésoriers  et  cooi: 
missaires  généraux  et  particuliers  des  inTalidcs  de  In  marine, 
créés  par  noire  édit  du  mois  de  mai  1709,  être  h  Tavcnir  taxés 
pour  comptabilité,  supplément  de  finance,  acquisition  d'aug- 
mentation de  gage  ni  autrement ,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  dont  nous  les  avons  dé- 
chargés et  décbargeojis  dès  h  présent  et  pour  toujours  no- 
nobstant toutes  disposilions  contraires  auxquelles  nous  avons 
dérogé  cl  dérogeons  ,  attendu  la  nécessite  de  leurs  fonctions 
et  la  modicité  de  leurs  gages  et  appointemcns  ;  ne  pourront 
pareillement  êlrc  augmentés  h  la  capilation  pour  Pacquisi- 
tion  dcsdils  offices  ;  jouiront  desdits  offices  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs ,  h  titre  de  survivance ,  conformément  à  notre  édit 
du  mois  de  décembre  1709,  sans  être  tenus  de  nous  payc^ 
aucune  finance ,  mais  seulement  aux  mutations  ,  le  huitième 
*du  quart  des  sommes  principales  qui  auront  été  payées  poitr 
l'acquisition  desdits  offices.  Permettons  à  ceux  qui  achète- 
ront lesdits  offices  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront 
besoin  h  cet  cffiît,  et  d'alîecler  anxdils  emprunts  lesdit  offices 
et  les  gages  qui  y  sont  attribués ,  dont  il  sera  fait  déciara- 
4îen  dans  les  quittances  de  finances. — Si  donnons,  etc. 


Entre  ta  France  e$  tJngUierte ,  c&nèiu  à  VîliUàt  (1  ); 

Il  «ytU  1713.  (I>iimonty  Corp*  dip)onwt.«  Vltf,  it\S*) 

LtfuiB ,  etc.  Co^ifte  iléire  ektr  et  bieil-aiiné  dmid  le 
tftfMtuiê  f.Buxenei  1  ttaarMvl  ûa  Ffance»  clievàlîèr  dë  n<i| 

(1]  Toutésr  les  dfi^poittloris  purement  poKtSânri^s  de  ce  trtfîté  sunt 
abrc^gées  depuis  longues  ijkmëes;  eHtss  avaient  elé  nuriàteinièé  par  tes 
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ordres  et  notre  lieulcnanl-général  au  gouvernement  de  Bour- 
gogne ,  et  notre  très  cher  et  bien-aimé  le  sieur  Mesnagcr , 
chevalier  de  noire  ordre  de  Sainl-Michel ,  nos  ambassadeurs 
extraordinaires  et  plénipotentiaires ,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  que  nous  leur  avions  donnés,  auraient  conclu,  ar- 
rêté et  signé  à  Utrccht  le  onzième  du  présent  mois  d'avril , 
avec  le  sieur  Jean  ,  évcque  de  Bristol ,  garde  du  sceau  privé 
d'Angleterre,  conseiller  de  notre  très  chère  et  très  aimée  sœur 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  en  son  con»cil  d'étal,  doyen 
de  Windsor  et  secrélairc  de  l'ordre  de  la  Jarretière,  et  le 
sieur  Thomas,  comte  de  SlrafTord  ,  vicomte  de  Wenthvorth', 
AVoodhousc ,  et  de  Slrainborough  ,  baron  d'Oversley,  Neu-^ 
march  et  llaby,  conseiller  de  notredite  sœur  en  son  con- 
seil-d'élat,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire auprès  des  élals-généraux  des  provinces  unies,  des 
Pays-Bas,  colonel  de  son  régiment  royal  de  dragons,  lieute- 
nanl-gcnéral  de  ses  armées,  premier  seigneur  de  l'amirauté 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  chevalier  de  Tordre  de 
la  Jarretière ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentaire  de  notredite  sœur,  pareillement  munis  de  ses 
pleins  pouvoirs,  le  traité  de  paix  dont  la  teneur  s'ensuit. 
.  D'autant  qu'il  a  j)lu  h  Dieu  tout  puissant  et  miséricordieux 
pour  la  {gloire  de  son  saint  nom  et  pour  le  salut  du  genre  hu- 
main, d  inspirer  en  son  âme  aux  princes  le  désir  réciproque 
d'une  réconciliation  qui  fît  cesser  les  malheurs  qui  désolent 
la  terre  depuis  si  long  temps,  qu'il  soit  notoire  à  tous  et  à 
un  chacim  à  qui  il  appartiendra,  que  par  la  direction  de  la 
Providence  divine,  le  sérénissime  cl  très  puissant  prince 
Louis  XJV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  très  chrétien  de  France 
et  de  Navarre  et  la  sérénissime  et  très  puissante  princesse 


Iraitt^s  de  paix  et  d'alliance  des  10  février  i^63  et  3  septembre  1783, 
mais  les  guerres  de  la  rcvolution  et  de  l'empire  ont  fait  disparaître  ces 
traités,  aérinitivcment  rem[)lacés  par  ceux  des  3o  mai  i8i4.  et  ao  no- 
vembre 18 15  aujoiird'Iiiii  en  vigueur. 

Maigre'  celle  abrogation  hirn  constante,  les  dispositions  du  traite' 
d^Utrectit  concernant  le  droit  maritime  et  la  pèche  sont  journellement 
invoque'es,  et  les  doux  nations  les  regardent  comme  en  vigueur. 

Il  avait  été'  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  1744»  *786  et 
,1787  des  traités  de  commerce,  rompus  par  la  guerre  et  non  renouve- 
lés (lepuis;  à  l'exception  de  la  convention  du  a6  janvier  182^,  qui  n*a 
eu  d'autre  objet  que  d'égaliser  les  droits  des  importations  respectives 
dans  les  deux  royaumes,  il  est  vrai  de  dire  que  nous  sommes  sanstrai- 
tés  de  commerce  avec  rAîiglclcrrc. 
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Anne  ,  parla  grâce  de  Dieu  ,  reine  de  la  G  raii  de -Bretagne , 
remplis  du  désir  de  procurer  (aulauL  qu'il  est  possible  h  la 
puissance  liumaine  de  le  faire)  une  Iranqnillilé  perpétuelle 
à  la  chrélii  iité ,  et  portés  par  la  considération  de  l'intérêt  de 
leurs  sujets  ,  sont  eniiu  demeurés  d'accord  de  lorniiner  celle 
guerre  si  cruelle  par  le  Dombre  des  couiLaU,  >à  lunesle  par 
la  quantité  de  sang  chrétien  qu*on  y  a  versé  ,  laquelle  ,  après 
s'être  malheureusement  allumée  il  y  a  plus  de  dix  ans,  a 
toujours  continué  depuis  avec  o])iiiialreté.  Leurs  susdites 
majestés,  ahn  de  poursuivre  un  projet  si  digne  d'elles,  ont 
nommé  et  constitué  de  leur  propre  mouvement  et  par  le  soin 
paternel  qu'elles  ont  pour  leurs  sujets  et  pour  la  cnrétienté» 
leurs  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipotentiaires  res- 
pectifs,  savoir   S.  M.  T.   C.   le  sieur  ISiculas  ,  marquis 
d'Huxcllcs,  maréchal  de    France,   chevalier  des  ordres 
du  roi,  lieutenant-général  au  |^uu\criît:uiciiL  de  Bourgo* 
^ac  ,  etc.,  et  le  sieur  Nicolas  Mcsuagcr ,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Michel;  S.  M.  Britanuique,  le  bien  révérend  Jean, 
évéque  de  Bristol,  garde  du  sceau  privé  d'Angleterre,  coU' 
seiller  de  la  reine  eu  son  coaseil<d*état ,  doyen  de  Windsor , 
et  secrétaire  4e  Tordre  de    Jarretière  •  et  le  tteur  Thomas , 
comte  de  Strafford  »  yicomtq  de  Wootinrorth  »  Woodhouso 
,et  4q  St<aiDbprough,  baron  de  Nottinarcb^  Oversley  et  Baby , 
copsf^filert  de.  la  reioe  en  son  coJueiI-d*état,  «on  ambassadeiir 
otraordioaire  et  j>Iénipolentiaire  auprès  des  états-généraiix 
iAçs;I^]liiice*-Uoies«».coiçoeldtt  régimes^  i^yai  de  dragons 
de  S*  AL»  iîeulcnant-f^éoéRal  de.^ armées,  pre^iier  seigneur 
4e  Taiiiiraiiié  delà  Grande^Vretagpe  et  d*irlaiide»,et  enera» 
^Iw  dç»,  J'prdré  de  la  Jarretière  »  auxquels  leurs  .majestés 
^yaies  pat,  dpnné  leurs  pleins  pouroirs  pour  Irajter»  cou? er 
■nir.i^'fQppclure  une  paijL  ferme;et  stable*  L^iU.fambassaT 
deurs  extraordinaires  et  plémpoteotiaîres.,' après  plusieurs 
.^^nlépieBces  épîneu^es^  .tenues  dans  le  cof^rès  étaMi  pour 
iCellefii^è  Utrecht,  ajr^jpt  eufia  suimooté^^ans  Finterveqtipn 
4'aucttpe  médiation ,  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
r^OfifiQpIiâsement  d'un  de#seia  si  salut^irer».^l  après  a,voir 
4taMM9d4i  à.Dieu  qii'il  daignât  conserver  à  jamais  leur  ou- 
vrage en  son  fontier  et  qu'il  e9.fï^;resséBtir  le  iVuji à  la-pof lér 
vité  la  plus,  reculée,  et  s'être  oomuuiqué  rjsspeotivesient 
iéurs  pleins  pouvoirs ,  dont  les  copies  seront  innées  de  mo^ 
è  mot  àlii iin  du  pré^oiit^  (raité  fil^n  avoir  dujnQfiat  Aiii  l'é- 

4ciliaiige*  «oot  eofia  o^em.cfes  f  r^k^a  d'une  p«i{^  et  amitié 
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iniiinelle  enire  leursdit^s  majèatSs  rù^ale^»  leurs  peuples  et 
sujeU ,  de  la  manière  qui  sait. 

AiiT.  !"«  Il  y  aura  uhc  paix  universelle  et  perpétuelle, 
aoè  vraie  et  sincère  amitié  entre  le  sérénlssînie  et  très  puis- 
soRl  prmce  Looîs  XIV ,  roi  très  chrétien  ,  et  la  sérénissime 
ci  très  puissante  princesse  Anne ,  reine  de  la  Grande-Bre;* 
tagne  et  leurs  héritiers  et  successeurs  ,  leurs  royaumes ,  étalis 
et  sujets,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l*Europe;  celle  paix 
sera  invioIaLlenicnt  observée  entre  eux,  sî  religieusement  et 
sincèrement,  qu'ils  feront  mutuellement  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  au  bien,  à  l'honneur  et  h  l'avantage  l'un  de  l'au- 
tre, vivant  en  tout  comme  bons  voisins  et  avec  une  telle 
conGance  et  sî  rt  ciproquc  que  celle  auiilié  soit  de  jour  en 
jour  fidèlement  cultivée,  afiermie  et  augmentée. 

s.  Toutes  inimitiés ,  hostilités ,  guerres  et  discordes  entre 
ledit  roî  T.  G.  et  ladite  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  et  pa- 
reillement entre  leurs  sujets ,  cesseront  et  denrcureront 
éteintes  et  abolies,  en  sorte  qu'ils  éviteront  soigneusement  à 
Tavenir  de  se  faire  de  part  ni  d'autre  aucun  tort,  injure  ou 
préjudice,  et  qu'ils  s'abstieudront  de  s*altaq«er,  piller,  trou- 
bler ou  inquiéter  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  par  terre, 
par  mer  ou  autres  eaux  dans  tous  les  endroits  du  monde ,  et 
particulièrement  dans  toute  l'étendue  drs  royaumes,  terres 
el  seigneuficà  dudit  roi  et  de  ladite  reine ,  sans  aucune  ex*- 
ception.  '  "  *  • 

S.  Tous  les  torts,  dommages,  injures,  offenses  aue  ledit 
rot  T.  €•  et  ladite  rcitie  de  la  Qranés-'Brétegne ,  el  Murs  sur- 
jets ,  auiM  souflbrts  el  reçàs  les  uns  cft  les  attires  peudanl 
cette  gtierre ,  seront  aMoliMUeiit  Oubliés.»  ét  leurs  majestés 
«t  leiirs  sujets,  pour  que^Mi  eÉasé*ël>M:éasieiii|ué  tépobsè 
être ,  itb  feront  désomais'iii'tle  eomniiibéèMAt  xm  ne  StouD- 
frlrouf  qu'il  soit  récIpriMileaieiil  fallf  d«  part  ni  d*attti<^  àu^ 
can  acte  d'hostilité  o»  diQ{ttstite ,  trouble  ou  préjudîee  êb 
quelque  naiim  ea  inawlè^  qae  <sè  ' puisse  élre^  pair  aotmi 
ott  par  seiHttéme,  en  public  ôu  eh  seerei;  ilii^temeot  ofCi 
•  iddireetéiiient»  par  voie  dé  fait  ou  sous  prétexte  de  juàiice. 

4 .  Pou  r  afièrinlr  de  ploë  eù  plus  l*attiilié  fidèle  el  ittvîelttMe 

a ut  est  étaMié  çar  celte  paît»  el  peur  préfeAii^iéus  ]»étesHea 
e  défiance  qui  pourraî^t  ttatire  en  ciuelftte  temps  <|ue  c6 
soit ,  h  Toccasioii  de  i*<M<d^é  et  drèit  de  soccessioa  hérédi- 
taire établie  dans  le  rovàume  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la 
tuanière  qu'elle  a  été  Rmitée  par  les  leis  dé  la  Grand#-ire^ 
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Ugne  p  toQt  ftouft    véline  4o  foi  GaiiiMHoë  111 ,  de  très 
riome  mémoire ,  que  sout  fe  pràMDi  régne  de  ladita  reiiie  » 

en  faveur  de  ses  detieendiM,  et  au  défaut  d'îceux  en  faveur 
de  la  sérénisfime  princesse  Sophie»  douairière  de  Bruni-, 
wîk^HiinoTer  et  m»  iiérîliierf  ^ns  la  i^ne  proleitaaie  d'Ua- 

nover;  et  afin  ^oe  celte  sucoenioi|  demeure  ferme  et  stable, 
.  le  roi  T.  Ct^recomiait  sinoèronient  et  solennellement  ladite 
«iCO|Mk>n  ao  royaume  de  la  Graade-Bretagne  »  limitée 
comme  cî-dem»,  et  dédaio  et  promet  en  foi  do  parole  de 
foi  »  tant  poui*  lui  oie  pour  te»  nérîtiers  et  sutCOOMurs ,  de 
TaToir  pour  agréable  »  à  présent  et  à  toujours  »  engageant  à 
cet  effet  son  honneur  et  celui  de  ses  successeurs;  promettant 
en  outre  sous  h  même  foi  et  parole  de  roi  et  sous  le  mêm« 
engagement  criionncur,  tnnt  pour  lui  que  pour  ses  héritiers 
et  successeurs,  de  ne  reconnaître  jamais  qui  f|Tïe  ce  soit  pom* 
roi  ou  reine  de  la  GraiHle-Jiri-tagiiL' ,  si  ce.  n'est  ladite  reine, 
et  ses  successeurs  ,  selon  l'ordre  di*  ladite  limitation  :  et  nliii 
de  donner  eiM^ore  plus  dt-  lorce  à  cette  reconnaissance  et 
promesse,  le  roi  T.  C.  promet  que  lui  et  ses  successeurs  et 
héritiers  apporteront  tous  leurs  soins  pour  empêcher  que  la 
personne  qui,  du  vivant  du  roi  Jacques  II ,  avait  prii»  le  tilrc 
de  prince  de  Galles,  et  au  décès  dudit  roi ,  celui  de  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  qui,  depuis  peu,  est  sorti  volontaire- 
ment du  royaume  de  France  pour  demeurer  ailleurs,  ne 
puisse  y  rentrer,  ni  dans  aucune  des  pro?iQces  de  ce 
royaume ,  en  quel^ie  temps  et  sous  quelque  préteitte  que  ce 
puissftêtre.  1  .  •       ^     -    -  •     >^  •  ■       '         "  ' 

5.  Le  roi  T.  C.  promet  de  plus,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  héritiers  et  successeurs,  de  ne  jamais  troubler 
ni  molester  ladite  reine  de  la  (irandc-Brelagne ,  ses  hériliers 
et  successeurs  ,  issus  de  la  ligne  protestante  ,  qui  posséderont 
la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  et  les  états  qui  en  dépen- 
dent ,  et  de  ne  donner  ni  lui ,  ni  aucun  do  ses  successeurs , 
directement  ou  indirectement  i  par  terre  ou  par  mer  »  en 
argent,  armes,  miuûlîons,  appareil  do guoif 0 ,  vaisseaux» 
soldats ,  matelots,  et  on  ^pielquo  wanère  ou  en  qnelqiiè 
^  tempft  que  co  aoit»  aoomie  assistance,  soeouts,  imm  ni 
conseil  ^  aocime  peraoMM  ou  personnes  quelles  qi/elles 
puissM  étio»  qui»  sooa  quelque  prétexte  ou  cause  que  ce 
loit»  ♦CM<paiaai  s^oppoaer  h  raoènir  à  ladite  succession,  soit 
omroficmMii  oti  eh  Ibmeiifoni  des-  séditions  et  formant  deë 
oonjuvalioM  contra  tel  piteoo  o«  piioces  qal ,  on  vertu  des^ 
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JiU  aetet  duépariflneiMfS  occoperorit  le  trône  de-  la  Grande- 
.JSr.clag4ie^ou  contre  lé  pMdbj*u'iv'pfi0oeMé*ieii  Jfivcur  do 
,1^,  ladU«  J«ccè«iwi»  à'  «t'iGtaiNiliiB'  sm  Q94«i^. par  kssdtls 
, -H^teSt  dviparleuient. 

Ci»  P'autanl  que  làijuÉniftii^e  lftfBéioiike  paix  ddît  étein- 
4re  0  é(ë  ailiiioiée  pdiMÎ|ial«âetit'|nr     que^-la  sûreté  et  la 
JiUerté  de  l'Ëunope^  aB^poiiisttenti  pas  ttbsolumeiii  soufTrir 
qtic  los  couronnes  de  France  et  d'Ê»|)agne  fbèsent  rénmcs 
Mit*  une  même  têlc,  et  que,  sur  les  înslanées  de  S.  M.  Brî- 
-.taBoique,  et  du  consentement,  tant  de  S.  M.  T.  C.  qup  do 
;.S<t«M»^iC.,  on  est  cniin  ]>arvenu ,  par  un  eflet  de  la  l^i-ovi- 
denc,e  divine  ,  à  prévenir  le  ma!  pfHir  tons  les  temps  h  venir, 
.moyennant  de»  jrenonciations   coiktijcs  dans  ia  meilîeurc 
forme  el  iaites  en  la  manière  la  plus  soienaoUe  4oQl  ïtt.  le- 
;PeMr  suit- ci-après.       i  ,   •    v      .  "  " 

('Suivent  Jes  renonciations  réciproques  du  roi» Philippe  à 
pouronne de.France ,  d'une  pari;  et  des  ducs  de'Berry  et 
jd'OrLéan&y^  la  courojiued'lilspairne  ,  d'autre  part).' 
jji  JElant  suflisamment  pourvu  par  la  renonciation  ci-relafée, 
Inqnclle  doit  être  élerneliement  une  loi  inviolable  et  toujours 
.pb^scrvée,  à  ce  que  le  roi  calliolique»  ni  aucun  prince  de  sa 
^postérité  puisse  jamais-  aspirer  ni  parvenir  à  ia  conronne  do 
JFiance,  et  d'un  autre  eôlé  les  renonciations' réciproqnes 
faites  paJ'.  la  L^rauce,  ain^i  ^ue  les  antres  actes  qui  établissent 
^ly  si^^«|^»^  héréditaire  à  la  couronne  de  France»  lesquelles 
tf^ndep/^  ^  JQi  même  ,iiii  ;  ayant  aussi  suflisamment  pourvu  à 
^e  que  les  couronnes  de  France  et  d'Ëspagne -deDCiettrei^ 
^ép^réos  et,d^i|jQtefts4a  màoièipe  que  les  susdite»  reaoïicta- 
4jons  Gît  les  autres' trAnsiiclM>i»»tpii(lt»  regarddbi  subsiiMilt 
(|ai;s  leur  vigueur ,  ^  ékatài<&9mé9$Ât  imiae  foi ,  cvrdoi^ 
Kow  ne  pwronl.jamaû  élm^MlMiia  «teiî  i»fl(todfti>limi 
m.T«.,Ç.iÇ|  k.céréuMsUw  fem  k  Gnindtt-âii^iM 
^^flRg^geqt  sobiBiieilttwâl  fil  fiàr.  |»9roJe«de/foi',  l!uà  II  IW 
tre»j%u|i^«.ai  |eur«  Wriftîm  «ts^uoMseprv  ue.fytiotkt^mii^ 
j-içn,  ni  .i|e  peviaMBltrpnt.^ue  janiawitvoii'riéii  ùÀliCBftkh 
d^mpêçher  les.  râniliwitilioof  et  «utrM  irattiftcUoM  sCuditcs 
id^avpir|ii|puri|t|6M0ir«t  eQiiorfâQR3t,.Aacoatriiir0»  ktvltM.*Alftr 
prendront  j^Aj6oÎA.ftiiicère;et  fcrooli  iaon  <ÉPtms-  font  qkA 
iEifa.^.d9nne  atteinte  à.  da  fondement  de  saJttI  public  ,  ni 
|^.I»ttiMQ^liéhn^^  S.\U,^Ç^*é9mÊmf  d'accord 

pi  ^  ^690^  ^       int«nlîoa.«*«9l:^  é%  tâcher  d^ebleMÎt 
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il  soU  rien  changé  ni  innové  dant^  TEs^ngoc ,  ni  dans  l'Amé- 
rique (  spa^uoio ,  lunl  eu  matière  de  cotuiuerctt  qu'en  ma- 
tière de  navigation,  aux  usages  pratiqués  en  ces  pays  {jous  le 
rè<<nc  du  feu  roi  d'Espagne  Charles  II ,  non  plus  que  de 
procurer  5  ses  sujets  dans  Icsdils  pays  aucun  uvanlugo  qui 
ne  soit  pas  accordé  do  même  dans  toute  son  étendue  aux 
autres  peuples  et  nations,  lesqu<'lles  y  négocient,    «'ji  «jiu» 

7.  La  navigation  et  le  commerce  seront  libres  entre  los 
sujets  de  leursdites  majestés,  de  même  qti'ils  l'ont  toujours 
été  en  temps  de  paix  et  avant  la  déclara i.ion  do  la  dernière 
guerre,  et  particulièrement  do  la  manière  dont  on  est  con- 
venu entre  les  deux  nations  par  un  liaitg  de  commerce  au- 
jourd'hui conclu.  j.i  M  .)  ^.A  ..»J>  uiiUi.  4. 

8.  Les  voies  de  la  justice  ordînaîre  seront  ouvertes, et  lo 
cours  en  sera  libre  réciproquement  dans  tous  les  royaumes  , 
terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  de  leurs  majestés ,  et 
leurs  sujets,  de  part  et  d'autre,  pourront  librement  y  faire 
valoir  leurs  droits  ,  actions  et  prétentions  ,  suivant  les  lois  et 
statuts  de  chaque  pays.  .  , 

9.  Le  roi  T.  C.  fera  raser  toutes  les  fortifications  de  la 
ville  de  Dunkerquc  ,  combler  le  port,  ruiner  le«  écluses  qui 
servent  au  nétoiement  dudit  port,  le  tout  à  ses  dépens  et 
dans  le  terme  de  cinq  mois  après  la  paix  conclue  et  signée  , 
savoir,  les  ouvrages  de  mer  dans  l'espace  de  deux  mois,  et 
ceux  de  terre,  avec  lesdites  écluses ,  dans  les  trois  suivans  , 
à  condition  encore  que  lesdites  foi* tidca lions,  port^  et  écluses 
ne  pourront  jamais  être  rétablis,  laquelle  démolition  toute- 
l'ois  ne  commencera  qu'après  que  le  roi  T.  C.  aura  été  mis 
en  possession  généralement  de  ^o.ut  /^ç,  qui  doit  ùtrjç  çéd^Çli 
équivalent  de  ladite  démolition.  '  V    ^     ,,,  .   •      '  • 

10.  Le  roi  T.  C.  restituera  au  royaume  et  \x  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  pour  les  possévlcr  en  plein  droit  et  à  perpé- 
tuité le  détroit  et  la  baie  de  Tlludson,  avec  toules  les  terres, 
mers ,  rivnges ,  fleuves  et  lieux  quj  en  dépendent  et  qui  y 
sont  situés ,  sans  rien  excepter  de  l'étendue  dçsdites  terres  et 
mers  possédées  présentement  par  les  Français;  le  tout  aussi 
bien  ((ue  tous  les  édifices  et  forts  construits,  tant  avant  quo 
depuis  que  les  Français  s'en  sont  rendus  maîtres,  seront  dé- 
livrés de  bonne  foi  en  leur  entier  et  en  l'état  où  ils  sont  pré- 
sentement sans  en  rien  démolir,  avec  toute  Tarlilierie ,  boii- 
lets,  la  quantité  de  poudre  proportionnée  à  celle  des  boulets 

.  ^si  ell^  s'y  troMve) ,  çt  autres  cUqsqs  servant  ]^  l'orlilleriG^  ù 

II.  !  *  9  • 
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ce«x  ides  sufétft  cic  la  reine  de  la  Grande-Brelngne ,  muni» 
de  ses  commissions  pour  les  demander  et  recevoir ,  dans 
l*espace  do  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  k  ralificaliou 
du  préseiil;  traité ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  à  conditioa 
toutefois  qu'il  sera  permis  h  la  compagnie  de  Québec  et  à 
tous  auttVïs  sujets  quelconques  du  roi  T.  C.  de  se  retirer  des- 
dites terres  et  dëlroit ,  par  terre  ou  par  mer,  avec  tous  leurs 
biens,  marchandises»  armes,  meubles  et  eflels  de  quelque 
Ddture  ou  espèce  qu'ils  soient,  h  la  réserve  de  ce  qui  a  été 
excepté  ci-dessus.  Quant  aux  limites  entre  la  baie  d'Iludson 
et  les  lieux  àçparlen-'^nl  h  la  France,  on  est  convenu  récipro- 

3uemont  qii  il  sera  nommé  des  commissaires  de  part  et 
'autre  q«i  les  détermineront  dans  le  tçrme  d'un  an  ,  et  il 
ne  sera  pas  pei'mis  aux  sujets  des  deux  nations  de  passer 
lesditos  liiDÎtes  pour  aller  les  uns  aux  autres,  ni  par  mer  ni 
-partctre.  Ces  mêmes  commissaires  auront  le  pouvoir  de  ré- 
'ïïler  f  areitïèmént  les  limites  entre  les  autres  colonies  fran- 
çaises et  britanniques ,  dans  ces  pays-là.  '  *  ' 

11.  Le  roi  T.  G.,  fçra  donner  une  justè  'ét^fiiiitablc  sa- 
l^îsfaction-'àiïx  intéressés  de  la  compagnie  anglaise  de  la  baie 
id'Hudsoîi ,  des  pertes  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  souf- 
^(brl&  p^ndaïit  la  paix,  de  la  part  de  la  nation  française,  par 
.dos  courses  ou  déprédations ,  tant  en  leurs  personnes  que 
-dans  leurs  colonies ,  vaisseaux  et  autres  biens ,  dont  Fcsiima-. 
«fcion  sera  faite  par  des  commissaires  qui  seront  nommés  h  la 
''réquisition  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  Les  mêmes 
commissaires  prendront  connaissance  des  plaintes  qui  pour- 
ront être  faites ,  tant  de  la  part  des  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne touchant  les  vaisseaux  pris  par  les  Français  durant  la 
paix  et  les  dommages  qu'ils  pourront  avoir  souflcrls  l'année 
'dernière  dans  l'ile  de  Monlforrat  ou  autres  que  de  la  part 
^des  sujets  de  la  France  dans  les  capitulations  faites  dans  l'ile 
«de  Névis  et  au  fort  de  Gambi ,  et  des  vaisseaux  français  qui 
'pourraient  ùvoir  été  pris  par  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
•qn  temps  de  paix,  et  toutes  autres  contestations  de  cette 
^nature  venues  entre  les  deux  nations  et  qui  n'ont  point  en- 
•core  été  réglées  ,  et  il  en  sera  fait  de.  pari  et  d'autre  bouqe 
-et  promple  justice. '  '  ^'-^^  ^  *  n 
^'   12.  Le  roi  T.  C.  fera  remettre  à  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
•traité  de  paix  ,  des  lettres  et  actes  authentiques  qui  feront 
4bî  de  la  cession  faite  h  perpétuité  ît  la  reine  et  à  la  couronne 
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de  la  Grand«4t«li^é  de  ï^'àe  de  Ciirîsibpfio  t)Uc  lés 
sujets  de-S*  Mk'lMl«9nlt|i]«  àéUfMnié  pos^éderdat-  «^itte  ;  do 
la  NouteKiB-BooiMe »  atifreoMll  MètuMé;^  tm  éùilcr, 

#Rle  dier  -Ftffirlkôyal ,  ii(riUwadk  appèlife  llMÉHipiMtf'Rôyale^, 
vi  iéïkèMmàmii'éé  umm^v^  dëpeyd^(ii>jîttftwrt6»wi»eC  ItÀ 
tM^  papk  ;mi^  ^}t0kMMm,  yopriété;  pd«sè8Mli>«l 
tMfënm  acquis  psrr^^  ^i>lL*'.  C' 

M  «nMuiÉeTde  PrflBerbVIlbif  fdiêlB  «tiefeonciues'dtHi  lÊt 
qu'à  présent  sur  leidtlèlfle^vimthV'tf^uii<kl(skNttAM^ 
wkuà  quei  letdl  T.'     <Me    ihAUibÀrtir  kl«d«t  k'l«dlteVéino 
^4â^MltiMiè'dto!kXrirodé4fm^6^>^  ll^hMI'râi(- 

iiMilirâfliiifr  filmer  titriDi|9€r^1lti«  9^^^  Vi- 

4llkm  wrs ,  baies  et  autre»' ibftdNrfts  h  tt^ikm^iêék  fté^  'è(k 
aàHes  de  la  No«Tell6-Eco»i9èy'to<i'  êud  est ,  en  cemmfibtteht 
depai»  i'île*'apfeléir  ^fttlgaifffttim»'  de  ,  »  ifteluAiyèiltehl 
«l'en  tîranlau  sudH»<i6àrj  *»■  î»  '.  ''i  •  »«•  ">  "  •  îi^  i 
-  10.  L'ile  de  Terre^NeiiTe ,  laV60lé«  Iles  adjliéentek  ajklMil^ 
iMiidiMMil  désbrtii^hi  dt  ahsoiurAetit 'à'fa  GràiiA^^reliigne, 
<t  à  çetld  fin  »  le  réi  C.  (bra  reincllrc  à  :çi8ttk  «ni  isft  Mû- 
raipoot'à  cd  eotaiinis  èd  ce  nays-là.  ians  l' espacé  sept  moh 
à* compter  du  fMt^dél-écnànge  d^^itiflifibatiens  d^  celMké; 
ou  plutôt  si  faire  se  peut»  la  ville  et  le  forl^^dé  t'iaîstidcd^lïl 
autres  lieéx^que^es  Français  pott^ràiènft-edcdrëpdéèédcrdans 
ladite  ile,Sâ|M que  ledit  roi  T.  G,,  ses  hérit^rs  et  siic^^uî^ 
btP  quelquet^  uns  de  aes  Sujets  puisent  désormais  prétisndré 
(Tàoi<|ue  ce  soit  et  en  qâelquo  t%mp«  que  ce  soit,  sur  ladite 
tië  et  les  îles  adjacentes  en  tout  ou  en  partie  ?  il  ne  Jour  serà 
pas' permis  non  plus  d*y  Ibrlifier  aucun  lieu ,  ni  d'y  établir 
aucuDO  habilolion  en  façon  quelconque  ,  si  ce  n'est  des  éè^ha« 
fauds  et  cabanes  nécessaires  et  utiles  pour  sécher  le  poisson', 
ni  aborder  dans  ladite  lie  dans  d^autros  temps  qUe  Celui  qui 
est  propre  pour  pécher  cl  nécessaire  pour  sécher  le  poissoui 
Dans  ladite  îic  ,  il  ne  sera  pe»s  permis  aux  sujets  de  la  France, 
de  pêcher  et  de  sécher  le  poisson  en  aucune  autre  partie  quts 
depuis  le  lieu  appelé  Cap  de  Bona-Vista  ,  jusqu'à  I  cxtrémikii 
septentrionale  de  ladite  lie,  et  de  là  ,  en  suivant  la  partie 
dccideiitalc ,  jus(^u'au  lîcu  appelé  P'oînto  Richo.  Mais  TiIq 
i|ft,é  Cap  Breton»  et  toutes  les  autres. quelconques  silu^ 
dans  l'embouchure  et  dans  le  golfe  de  Saint-  LaUroiïl^ 
demeureront  h  l'avenir  à  la  France,  aTec  rentière  faculté 
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,Qi.c4oqie#'f«i  ,doiTent  |»Méi  ou  rfittlnél  «frttertU  dé 
i^eiiwU»  j^air  i«  roi  T«  G./ Jet  Bui6U;4uiyi*rQi«iin€art'foJir 

l&evi^  (la  se  retirer  ailleurs  d|flii:r*ei|HlCè'^'dtojOD'liv«c  tous 
jewiit-  qffi»li!nioèilia»gj  yi-Hn.pofirrml  traêBpiMrlorto<i:î^alenr 
fJaira.^  Ceux  néâninolii6  qui  voudronlt^^mieiii^  et  reslôr 
80US  la  dominatioB  de  là  GraBde^Rrotagoei' doivent' fàiiir  de 
rexercîce  de  la  religion  cnllioliquc  roil||ltlÂ|»!tolMt't|«e  le 
pe^etteat  les  lois  de  la  Grande-Bretagne.  F' 
f.-.vld.  Les  Kftbitans  du  Canada  et  autres  sujets  de  k  FiViii<a0 
jfie  molesti^Mfiil  point  à  TaTcini^  les  eioq  iiatîoes^on  cabtoot 
des  Indie«Bi80iiBri«4U^^nde  ]kol9g;ne,  ni  lés  auti'e^  oation^à 
de  rAmérlquie.,  amis  do^Qqtlé  .couhOnne.  Pareillement  letrto- 
;jots  do  k  .GranderBretagiie ,  be  coto porteront  phcifikfueraenfc 
çnvûri.ie#  américains  sujets  ou  amis  de  la  Fratfce;  et  les  uns 
ci  iës  autres  jouiront  d'une  pleine  liberté  de  so  fréquenter 
pour  le  bien  du  commerce;  et  avec-Ia  môme  liberté,  les  ha- 
Litans  de  ces  régions  pourront  visiter  les  ooionSes  françaises 
et  britanniques,  pour Tavantage  réciproque-dû  commerce, 
sans  molestation  ni  empêchement  de  part  ni  d'nutre;  au  sur- 
plus, les  commissaires  régleront  exactement  et  distincte- 
teipent  quels  seront  ceux  qui  devront  être  pensés .f4ij(9lâ  Qt 
||mis  de  la  France  et  de  la  Grflndc-Brela^ne.  '  :  m 

16.  Toutes  les  lettres  tant  de  représ;>illes  que  de  marqua 
et  de  contremarque  qui  ont  été  délivrées  jusqu'à  présent  pour 
quelque  cause  et^casion  que  ce  puisse  être»  demeureront 
et  seront  réputées  nulles  ,  inutiles  el  sans  effet  et,  à  Tavenir, 
aucune  desdiu  s  Majestés  n'en  dt'livrcra  de  semblables  contre 
les  Su)ets  de  Taulre  ,  s'il  n'apparait  auparavant  d'un  délai  ou 
d'un  déni; de  justice  maniff^e,  ce  qui  ne  pourra  être  tenu 
pour  constant  k  moins  que  la  requête  de  celui  qui  demandera 
des  lettres  de  représailles  n'ait  été  rapportée  ou  représentée 
au  ministre  ou  ambassadeur  qui  sera  daiis  lo  pays,  de  la  part 
du  prince  contre  les  sujets  duquel  on  pours^iivfa  lesdtteS 
kttres^  aliu  que,  dans  l'espace  do  quatre  mois,  il  puisso 

j  .\u>  w'  ;  :  '',.5 .  • ,  •-  .  »...  îtf.'  '••1."!  «  • '**'''(tMV|;»s'i' 
:  ,yo9§n  i;art<  Sda  Inft^  de  pi^d^^^ro  (fivr'tft  l'jfii^^qfd ta/mm  ^ 
lé  présent. article,  avec  une  légère  modificauon;  les  art,  5  et  G  du  ^ 
traité  du  y  septembHe  it^SS,  aui  le  modifient  «c  nouveau  ;  l'nrt.  i3  dè  > 
celui  du  if  bctobre  tSot  et  rart.  i5  de  celui  da  37  mars  1803,  coo^ .  ^ 
Offpnit la^c^iie  deimrc»|!i|a|te.  ^  •    .*i      5t .  ;. j.  , 


Digitized  by 


AVRIL  1715;  ioi 

s'éclaircir  (lu  contraire,  ou  faire  en  sorte  que  îe  dtîfcndcur 
satisfasse  incessamment  lo  demandeur;  et  s'il  ne  se  trouve 
sur  le  lieu  aucun  ministre  ou  ambassadeur  du  prince  contré 
les  sujets  duquel  on  demandera  Icsdites  lettres,  l'on  ne  les 
expédiera  encore  qu'après  quatre  mois  expirés,  à  compter 
dn  jour  que  la  requête  de  celui  qui  demandera  lesdites  letr^* 
1res  aura  été  présentée  au  prince  contre  les  sujets  duquel  on 
les  demandera  ,  ou  à  son  conseil  privé.     rr^^::t^t':  vui.v 
,17.  D  autant  que .  dans  les  articles  de  fa  siispension  d*ar-' 
mes,  conclue  le  11-22  août  et  prorogée  ensuite  pour  quatre 
mois  entre  les  parties  contractantes  ,  il  est  expressément  sti- 
pulé en  quel  cas  les  vaisseaux ,  marchandises  et  autres  effets 
pris  de  part  et  d'autre  doivent  demeurer  5  celui  qui  s'en  est 
rendu  maître,  ou  être  restitués  ù  leur  premier  propriétaire;' 
il  a  été  convenu  que  dans  lesdits  cas,  les  conditions  de  In 
suspension  d'armes  demeureront  en  toute  vigueur  et  que 
tout  ce  qui  concernera  ces  sortes  de  prises  ,  faites ,  soit  dans 
les  mers  britannique  et  septentrionale  ,  ou  partout  ailleurs/ 
sera  exécuté  de  bonne  foi  selon  sa  teneur.       .  vy  .  ;o  ian^J 
18.  Que  s'il  arrivait  par  hasard,  înadvertoncè  ou  atitrci 
cause  quelle  qu'elle  puisse  être  ,  qu'aucuns  des  sujets  desdiles 
Majestés  fit  ou  entreprit  quoique  chose  par  terre ,  par  mor. 
ou  autres  lieux  du  monde  que  ce  soit,  qui  pût  contrevenir  au  ^ 
présent  traité  et  en  empêcher  l'entière  exécution  ou  de  quek 
qu'uns  de  ses  articles  en  particulier,  !a  paix  et  konnc  cori^ 
rcspondance  rétablie  entre  ledit  roi  ï.  C.  et  ladite  reine  dq 
la  Grande-Bretagne,  no  sera  pas  troublée  ni  censée  întcr^^ 
rompue  à  celte  occasion  ,  et  elle  demeurera  toujours  nu  coni^^ 
traire  en  son  entiijre  et  première  force  et  vigueur;  maifi 
seulement,  celui  desdits  sujets  qui  l'aura  troublée  répondra!) 
de  son  fait  particulier  et  sera  puni  conformément  aux  loiC'î 
en  suivant  les  règles  établis  par  le  droit  des  gens.  u 
i|».  Et  s'il  arrivait  aussi  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  leé? 
mésinlelligenceé  et  inimitiés  éteintes  par  cette  paix,  se  re-i'l 
,  nouvelàssent  entre  leurs  dites  Majestés  et  qu'elles  en  vinssent!^ 
5  une  guerre  ouverte,  tous  les  vaisseaux,  marchandises  et^' 
tous  les  effets  mobiliers  des  sujets  de  l'une  des  deux  parties  " 
qui  se  trouveront  engagés  dans  les  ports  et  lieux  de  la  domî-^* 
nation  de  l'autre  n'y  seront  point  confisqués ,  ni  en  aucune 
façon  endommagés,  mais  Ion  donnera  aux  sujets  desdîtes 
Majestés  le  terme  de  six  mois  entiers  à  compter  du  jour  de. 
la  rupture ,  pendant  lesquels  ils  pourront ,  sans  qu'il  leur""^ 


ou  iransportçroij      louraeinbkniliMnlMtjdBlft  aatÎM 

eux-mêmes.  ;  ,  '  ;}:.;  .•. 

20,  li  sera  donné,  à  tous  et  à  chacuô  flesihauta  aHit»  |i» 
la  Grande-Bretagne  upe  Wli$f»ciioji>jisteet  ëqèîli*l6iM»«* 
c|u  Us  peuvent  demander  léKJlirtieincnl  à  la  France.    -  v  -  n» 


2 1.  Le  roi  T.  C.  en  considération  de  la  n:iuoà%^mG9ÊUà6^ 
-.etagne  çonsenlira  que  dans  le  Ar«Hé  à  faire  avec  lemilSfe. 
tout  ce  QUI  re^rde  dans  Wit  empire ,  Pétai  de  la  relS«ûv 
soit  ponforme  h  Ja  teneur  des  traités  de  Wesipbalîe,  en 
sorte  qu  a  paraisse  manifestement  que  FiiHoiitiob  de^S.  Mil 
i .  t .  n  est  po^t, ^  éié  iiu!ii  7i«k.rite'é»icliftAieéi 


2  2.  Le  roî  T»  C.  promet  encore  qu'il  fera  incemmliMIlli 
après  la  paix  faîte»  liiire  droit  à  la  famille  d'HâmîltfNiv'iil»' 
sujet  du  duché  de  Châtellcraut,  au  duc  de  Riclwiii^i  *»r» 
les  prétentions  qu'il  a  en  France,  comme  aussi  au  «eur: 
Lhales  Dou-ias,  touchant  quelque* jtorwft«iiftwd*«u'U ré* 
peje,  et  a  d  autres  particuliers.  '  y.- 

a5.  Du  consentement  réciproque  du  roi  T.  ,G.  e4i  de  la  ' 
jei^^  de  la  Grande-Bretagne., les  sujets  de  part  et  d'tratri* 
fçMprispûuiers  pendant  la  guerre  seront  remis  en  liberté  sans 
diélmptiOD  et  sans  rançon  ,  en  payant  le^deitos  qttfiJfrûyront 
coçlwçlépj  pendant  leur  captivité.         '  >dL."jLip 
,>l4?J'P  ^flHé  de  paix  signé  au jourd:h«i  entre  S.  M.  T.  G. 
5Î  fera  partie  du  présent  traité,  comme  s'il 

éJajiioséréiciippU  mot.  S.  M,  la  reiM  delà  Grande^Bre- 
yJ5R?;^^^W       >îliea  pfFert  sa  garantie,  lamielleellc  donne 
W»W     p{u*  nqlennelies  pour  la  pfiis  exacte  obser- 
^^'î?  f  N?^^f  «MW     tojut  le  co^ 

Q  A  <^nl«-e  S.  M.  T.  G.  et 

V'*^7ÇtPff?f^?fî»  Wt«P*«iolQnnent  compris  et  confîrm.^ 
nar  le  présent  «î^aip.n^^^  d'icelui  et  comme  si 

W>y««i^iWt'Miçfré  ici  mot'à  inoi;  S.  M.  la  reine  de  la 
^^^^^rm^^^fi  f^&ga^^f^l,  exprcMénjent  auji  mêmes  pro- 
f^?!Wf ^  .ffP«î»^»WCf  f t     .garantie  Wipul  ée5  par  ledit  • 
traité  çd^  ^îçlJ^e^^OT  eM«#Tçi^  n  ni  .  . 

k'fle»  iPoyaume  ^  territoire,  '  < 
province  el.Oj-yitj^^^^p^^^ljs^'J^  graildrduc  de  TWan».;  i 
la.républ^^  r 
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^'léfiif'BfiiMk       flilè/elteè  ^ùisireiit  jôfàîr  V  rare- 

«ommmie^ipnte'Poii^t  faaire  ré^aume  (fooleRét  oôf  et  dié- 
tibnt  )eiaa0  M^*T«fto^  tràîtés  <»U  îfh^^^ 
tuiS^USeétMil;  eti  6iiirc  compris  dans  te  tirèrent  traité' dé 

eiiL  cedx  ^tiî ,  Qvant  i'échanur  des  ratif(àitibÀsi(yrèo's0iV>At 
ami^tf^ii  déni  KlM^e  <Ie  sti'  i^i^  ap'r^  .'sè^i'dort  flbib- 
Iiiéièi|)0r4iirt''dt^lt  et  d*MM^'el  ifok  tib  cd^Viebdra  i^ë- 
aîfinqttetnMt:' :  • 
iàBç.  Bnftti.^'taUfica Irons  sbtelfDeRèi/ dû  préi^nt  trait^ 
expédiées  en  bonne  et  due  forme  àeront  râpportée^is  et  éçban- 
féM  d0  i^wK^'  d'aâtre  à  Uliècht,  dans  (Vs^kicc  dé  quatre 


f MÉainea»»' »o 'plmàt  s'il  est  possibîev'li.c^mptér  ^oiour  d^ 


-ijS«Ar0:itt'j^rafida  et  U  FoHugal ,  contiÊL  à.Vtrccht 

•      •  •     '  *  " 

La  Providence  divine  ayant  porté  les  coeurs  du  Irè^  haui 
et  très  piné^ant  prince  Louis  XIV  ,  par  la  gràciî  de  Diou , 
roi  ï.  Ci.  de  Franco  et  de  Navarre,  cl  du  très  haut  ci  très 
pui{isant  prince  don  Jean  V,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do- 
Portugal  et  des  Alçarv^fe ,  h  contribuer  au  ropôs  dé  rÈurf-ope,, 
en  faisant  cesser  la  guerre  entre  leurs  stijels  ^  et  LL.  M*M. 
souhaitant  non-«euleriient  de  rétablir^  mah  encore  d'affer- 
QÛr  davantage  l'ancienne  paix  et  amitié  qu'il  y  a  toujours  ru 
entre  la  couronne  de  France  et  la  couronne  de  Portugal  ;  à 
cette  fin,  ils  ont  donné  lettï^s» pleins  pouvoirs leurs  auibas-* 

«adours  extraordinaires  et  plénipotenliaires,  savôir  :  S.  M« 

.       >«  t?it<  ji;r>»^ii-;ï-*  ^i-"  i>  -  îi'.r.ii'  i^-iu  j..|;(''  • 

(i)  1.64.  dispositions  du  présent  traite' ,  concernant  lé  eoiMMnte^ 
sont  encore  exécutées  aujourd'hui  par  les  deux  puissances. 

V4>yet  te  traité  du  i«»  mtfs  177»;  celui  du  3o  janvier  17^6,  relatif 
aaiMMMradmiaipaie<d»CoM|Nlftf  Mt  àfKque,  et  eéluf  du  7  vcndé- 
mimw  19*  (4piVïplem^rfi^iaai)»qiM«'par  «owartf  5^i|ièiMSeail,aÉiir 

3ue1^e8  'modifications,  les  anciens  traités  de  conymerce,  en  atten» 
ant  line  convention  définitive  qui  n'a  jamais  été  conclue.  Ce  dernier 
itaitë  a  été  publié  par  ia  loi  du     frimfare  an  10,  (  1  o  décembre  1801). 


io4  AvniL  \y\o*. 

^T.  C.  àii  sîelit»  Nicolas,  marquis  criluxolles; 'maréchal  de 
**]Françe,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  liculenant-général  au 
gouvernement  de  Bourgogne,  et  au  sieur  Nicolas  Mesnager, 
'chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel;  et  S»  M.  portugaise  au 
.  çieur  Jean  Gomès  da  Silva  ,  comte  de  Tarouca  ,  seigneur  des 
".Tille^  de  Tarouca,  l-alim  ,  Cazariin,  Ceualva,  Gulfaret  leurs 
dépendances,  commandeur  de  Villa-Covn ,  du  conseil  de 
j  S,  M.  et  meslre  de  camp  général  de  ses  armées,  et  au  sieur 
'don  Louis  Da  Cunha,  commandeur  de  Sainte-Marie  d*AI- 
'mendra  et  du  conseil  de  S.  M.,  lesfjuels  s'étant  trouvés  au 
.congrès  d'Utrecht,  et  après  avoir  imploré  Tassistance  divine 
^,"et  avoir  examiné  réciproquement  lesdils  pleins  pouvoirs 
7 dont  les  copies  seront  insérées  U  la  On  de  ce  traité,  sont 
convenus  des  articles  qui  s*en  suivent.  :> 
*'    Art.  1."  Il  y  aura  à  Tavenir  une  paix  perpétuelle,  une 
^  ""vraie  amitié  et  une  ferme  et  bonne  correspondance  entre 
^  S.  M.  T.  C,  ses  hoirs j  successeurs  et  héritiers,  tous  seft. 

états  et  sujets,  d'une  part,  et  S.  M.  portugaise,  ses  hoirs, 
f  successeurs  et  héritiers,  tous  ses  étals  et  sujets,  de  Tautrc; 
'  laquelle  sera  sincèrement  et  inviolablement  observée  ,  sans 
permettre  que  de  part  et  d*aulre  on  y  exerce  aucune  bosti- 
^'  lilé  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  aoit;  et 
,  s'il  arrivait  que  par  quelqu'acciclent  même  imprévu  on  vint 
f^h  faire  la  moindre  contravention  à  ce  traité ,  elle  se  réparera 

de  part  et  d'autre  de  bonne  foi ,  sans  délai  ni  didlculté,  etî> 
'  les  agresseurs  en  seront  punis ,  le  présent  traité  ne  laissant" 
pas  de  subsister  dans  toute  sa  force. 

3.  11  y  aura  de  part  et  d'autre  un  entier  oubli  de  toutes 
les  hostilités  commises  jusqu'ici  ;  en  sorte  que  tous  et  chacun 
'"des  sujets  de  la  couronne  de  France  et  de  la  couronne  do> 
Portugal  ne  puissent  alléguer  réciproquement  les  perles  et\ 
dommages  soufierts  pendant  cette  guerre,  ni  en  demander 
satisfaction  par  voie  de  justice  ou  autrement* 

5.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et  d'autre 
■^seront  promptement  rendus  et  mis  en  liberté  sans  exception 
et  sans  qu'on  demande  aucune  chose  pour  leur  rançon  ni 
*'pour  leur  dépense. 
'^^  4.  S'il  était  arrivé  que  dans  les  colonies  ou  autres  domaines 
(lie  leursdilcs  majestés  de  l'Europe,  on  eût  pris,  de  côté  ou 
d'autre,  quelque  place,  occupé  quelque  poste  et  bâti  quelque 
foi t  dont  on  n'en  saurait  être  assuré  présentement,  a  cause 
d'un  SI  grand  éloigncmcnt ,  lesdites  places  ou  postes  seront 


Incesiammcnt  rcn3u4  entre  les  mains  du  premier  possesseur, 
tdans  rélal  où  ils  seront  Irouvés  au  temps  de  la  publication 

delà  paix,  et  les  nouveaux  forts  en  seront  démolis,  en  sorte 
•4|ueles  choses  restent  sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant 

Je  commencement  de  cette  guerre.,  v,  > 
r.  6.  Le  commerce  se  fera  dans  le  continent  de  France  et 
>de  Portugal  de  la  même  manière  qu'il  se  faisait  avant  la  pré- 
teente  guerre;  bien  entendu  que  chacune  des  parties  se  ré- 
-^îserve  par  cet  article  la  liberté  de  régler  les  conditions  dudit 
acommerco  par  un  traité  particulier  qu'on  pourra  faire  pjur 


ce  sujet.  

6.  Les  mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  les  sujets  do 
S.  M.  T.  C.  jouiront  en  Portugal  seront  accordés  aux  sujets 
de  S.  M.  portugaise  en  France ,  et  afin  do  mieux  pourvoir  h 
Pavancement  et  à  la  sûreté  des  marchands  des  deux  nations, 
on  leur  accordera  récipr^uement  des  consuls,  avec  les  mê- 
mes privilèges  et  exemptions  dont  ftc^u^  4^.  françe.a.vaipnt 
coutume  de  jouir  en  Portugal.  '  . 

7.  Il  sera  permis  réciproquement  aux  vaisseaux  tant  mar- 
chands que  de  guerre  d  entrer  librement  dans  les  ports  de  la 
couronne  de  France  et  dans  ceux  de  la  couronne  de  Portu- 
gal où  ils  avaient  coutume  d'entrer  par  le  passé ,  pourvu  que 
ceux-ci  n'excèdent  pas  tous  ensemble  le  nombre  de  six ,  à 
Pégard  des  ports  d'une  grande  capacité,  et  le  nombre  de 
trois  à  Pégard  des  ports  qui  sont  moindres.  En  cas  qu'un 
plus  grand  nombre  do  vaisseaux  de  guerre  de  l'une  des  deux 
nations  se  présente  devant  quelque  port  de  l'autre,  ils  n  y 
pourront  pas  entrer  saiis  en  avoir  demandé  permission  au 
gouverneur  ou  bien  au  magistrat,  et  s'il  arrivait  que  lesdits 
vaisseaux  poussés  par  le  gros  temps  ou  contraints  par  quel- 
que autre  nécessité  pressante,  vinssent  à  entrer  dans  quelque 
port  sans  en  avoir  demandé  pcrujission  ,  ils  seront  obligés  de 
faire  part  d'abord  au  gouverneur  ou  au  magistrat  de  leur  ar- 
rivée, et  ils  n'y  pourront  pas  séjourner  au-delà  du  temps  oui 
leur  sera  permis,  s'abstenant  cependant  de  faire  la  moindre 
chose  dont  ledit  port  puisse  être  endommagé,, t\\*^fr. 

8.  Afin  de  prévenir  toute  occasion  de  discorde  qui  pour* 
rait  naître  entre  les  sujets  de  la  couronne  de  France  et  ceux 
de  la  couronne  de  Portugal,  S.  M,,)T^,C.  se  désistera  pour 
toujours  comme  elle  se  désiste  dès  à  présent  par  ce  traité^ 
dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus  aulhcntiqucfs  et  avec 
toutes  les  clauses  requises,  comme  si  elles  étaient  insérées 


îcT;  ttrm  en  ^on  n&tà  Vfti'en  cdni  de  ses  Im^m^  'surc«»«étir6  el> 
hcrîlîers,  de  tous  droits  et  prétci^trons  qu'elle  peut  éu  quVHo 
pouffa  jVrélendre  sùr  la  propri(^té  des  terres  appelées  du  cap 
du  Nom ,  ti  siïùéef^' cùXre  la  rivière  des  Amazonts  etcelfe' 
de  Japoc  ou  de  f^inccnt  Pinsân  ^  sorts  se'rèàeryer  ni  retenir' 
aucune  portion  desdîte»  terres,  afin  qu'elles  soient  désormais 
pôsèëdées  par  8.  M.  portugaise ,  ^es  hoirs ,  successeur»  et  hé- 
ritiers ,  avec  tous  lès  droits  de  souvetaineté  ;  d'absoRie  puis- 
sance et  d'entier  domaine,  comme  faisant  pârtie  de  ses  états» 
et  qu'elles  lui  demeurent  à  perpétuité  ,  sanS  <|ùe  S.  M.  por-* 
tu^aise,  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers  puissent  jamais 
être  troublés  dans  ladite  possession  par     M.  Té'C.  »  ni  ^ar 
ses  hdirt,  successeurs  et  héritiers.  .  »    ♦  .  ' 

9.  En  con^é«)uence  de  l'article  précédent,  S.  pcyf^o* 
gaise  pourra  faire  rebâtir  les  forts  (l'^  /mi^fuiri  et  de  tafnttw 
ou  Mâssàpa ,  aussi  bien  que  tous  i^s  autres  qui  c^lt  élé  dé- 
itiolîs  en  cxéciition  dû  traité  provisionnel  fait  à  Lisbonne  le 
4  mars  1700  entre  S.  M.  T.  C.  «4  =  S.  M.  portugaise , 
PFerre  II,  de  glorieuse  mémoire,  ledit  traité  provisiinûel 
l'cslant  nul  et  de  nulle  vigueur  en  vertu  de  celui-ci  ;  comme 
aussi  il  sera  libre  à  S.  M.  porlu|^aise  do  faire  bâtir  dans  les 
terres  mentionnées  nu  présent  article  autant  de  nouveaux 
forts  qu'elle  trouve  ra  a  propos  et  de  lesi  p0UH^r<le  l<Hlt  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  la  défense  dosdttes  terres.  '    •  ' 

10.  S.  M.  T.  C.  reconnaît  par  le  présent  l^ailé  que' tes^ 
deux  fonds  de  la  rivière  des  Amazones,  tant  le  méridional  qu& 

Sue  le.  septentrional  appartienttënt  en  toute  propriété,  do-^ 
k|i;iiè  et  souveraineté  à  S.  M.  porttigiiise ,  et  promet  Itanlf 
fiiut  tîlle^uè  poûr  9e9  hoiré ,  sOèee^évirA  et^  hérilim  ^ 

dë'b^anè  îkf^iW'liiiMfe quelque  préttolcteiM^ed ' ;'*'l*  " ' 

en  ètlùi  éë'm  ^»^v  mmMm^  H  h^^ 
^6  praemi^'irtt^  lll''llë^gatIoli>9t  1Vféii||j6  tMèf#^ 

a?oir  sur  quelqu'âtttM^MIéWiiàe  de  SMO  fMmàéWÛ» 

Attteifobi'entrèler^itoihlÀ'oddt^^ 

jeïi  dé  làieéinpohhe  de  ftj/Hkj^^i^àiS^iàhÉ^ûWt^ 

£é  lesliiBBitahl'de  Ca]rénh6  péàrifiE<iiit  «itiNîprendre  dé  flill^ 
iu  U  mftigùAsf  el  dtiÉ»  reiillNifiidHire^  de  he^HMre  dttl^  ^ 


n 
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AmaiH0ii}s»  SL  M.  T.  C.  promcl  tant  pour  elle  que  pour  tous 
se$ Jioic9»'$ucces9eurs  et  hf^ritîers^  de  no  poiot  consentir  que 
lesdtts  hàbitaiisdeCAyeone  ni  oucuns  autres  sujets  do  saaite 
Majesté»  aillent  commercer  dans  \oa  endroits  sus  memionné^ 
oi  qu*il  leur  sera  absolument  défendu  do  passer  la  rivière  de 
Finceait^Pinson,  pour  y  négocier  et  pour  y  acheter  des  es- 
claves dans  les  terres  du  Cap>du<^Mord;  comme  aussi  S.  M. 
^rtugaise  promet  tant  pour  elle  que  pour  ses  hoirs ,  succes- 
8eucft:et  Jiériliers  ,  quauciina  de  tes  nijau  0*iroat  com- 
Biercei!  èi  Ca  yenne» 

i5.  S.  M.  T.  G.  promet  aussi  en  son  nom  et  en  celui  do 
ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers,  d* empêcher  qu'il  y  ait  des 
missionnaires  frai^is  ou  autres  sous  sa  protection,  dans  tou- 
tes lesdites  terres  censées  appartenir  incontestablement  par 
ce  traité  à  h  conronne  de  Porlugal;  la  direction  spirituelle 
de  ces  peuples  restant  entièrement  entre  les  mains  des  mis- 
sionnaires portugais  ou  de  ceux,  qu'on  y  enverra  de  Por- 
tugal '  »•»!  ft^' '"^''  î'' ■  ■  r>  ^'»>iio 'i>*î         '  * 

■  14.  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  portugaise  n'ayant' non  tant  à 
cœur  que  le  prompt  accomplissement  de  ce  traité  d'où  s'en 
4uit  le  repos  de  leurs  sujcls,  on  est  convenu  qu'il  aura^ 
toute  sa  tbrce  et;  vigueur  immédiatcmôbt  aorjbs  |a  pubiicalîon| 
de  la  paix.  ^'  '  • ''^l*'-' •  '  '     '     ■   '  "  "        *    '*  * 


ra^i  ,  .      ,  , 

iugal,  ^W&MehL  tonjonni  Ib  terma  élx  liiott  '«ifetà' 
l^^è^iA  mmfé,  après  ropture  poui'  vëiidré  iit^  Iran- 
^qportar  tons  feuri  effets  et  noires  DÎéns  cl  Kftii^i''leut's  per-' 
éomiet  où  bon  leur  semblera. 

El  parcequcdirtiAi  hecila  etlttri^fdssante  princesse 

troué.  Je  sa  Vû|i*té  ,el  de  sa  dùrée; 
snirT.  Cç.  et  S.  Jl.  portugaise  acçejptiiint M 
dans  toote'^sa  foiise  ei  vigueur  pour  tous  èi  cnacuns  des  arti- 
cles sltpttlfo  païf^^  le  présêàtti'aité.  ^^^^  ^       '  ' 
.^7.  Ledits  seîgne.urs  roi  T.  G.  et  roi  de Portugal  consen- 
Jml  iùibr  q[ue  lèos  ro^/|>riiicbs  et  républiqueii'<i|uî  voudront 
éiitrer.da^4#         gai:iip}tjûa^  .pjvii#ep^!do^ner  à  leurs  Ijla- 
jest^s  lèurs  prosnaases  elebligafii^ipaurJîeaéettlb^ 
.ce  qui  4ét€onlenu  dans  ce  traité..  '  •  . 

1 0 ; Toàs  les  anioles  ci-dessus  énôneés',  étosoiftlii^  U  con* 
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io8  jtittifi^Mft^ 

tenu  en  chacun  d*iceux  oot  été  traitée ,  acdérd^,<pa»$us  el 

^itiplliés  entre  les  susdits  fimbassiidcurs  extraordinaires  et  plé* 
rïipbtentiaircs  desdiU  seigneurs,  roi  ï.  G.  et  roi  de  Portugal 
au  nom  de  leurs  Majestés;  et  ils  promettent,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  que  lesdits  articles  en  général  et  cha- 
cun eii  particulier,  seront  invioloblcmcnt  observés  et  80C0m-> 
plis  par  les  susdits  seigneurs  rois,  leurs  maîtres.  "   1  > 

■  ff).  Les  ratifient  tons  du  présent  traité  données  en  bonne  et 
duc  forme  seront  écliangées  do  part  et  d'autre  dans  le  terme 
de  cint[uante  jours ,  h  compter  du  jour  d«  la  signature ,  ou 
plutôt' si  lairo  6e  peut;    «  i  !  .V.I/^  .T- 

"-    !■*•-*',.  r.    -r'  '  '  •    •■  '  -'f^'u' 

£^^ri0tà^dô'^imn  sur  f^À^i^,ridi(Ai«^j^l^jCi)^ 

La  Cour,  parties  ôuies  et  le  procureur-général  du  rot,  a  reçu 
et  reçoit  Ësnault  appelant,  a  tenu  son  appel  pour  bien  et 

dûment  relevé;  et  faisant  droit  sur  fes  appellations,  a  mis  et 
met  icellcs  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendanl  et  cor- 
rigeant ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit  a  déchargé 
les  parlies  de  la  demande  en  garantie,  dépens  compensés  en- 
tre les  parties  ;  et  faisant  droit  sur  les  plus  ampfos  conclu- 
sions du  Frocurcrur  i^énéral  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne 
quh  l'avenir»  l'action  rédhibitoire  puur  les  vaches  n'aura 
lieu  qu'après  les  neuf  jours,  h  ïaquelJe  lin  le  présent  arrêt 
sera  Ju»  publié  et  alliché  partout  où  b^^ii^ .sera^,  à  la  4111;-, 
gcjacc,a.u procureur .géiï^ml fiu roi,  ,V'^  \ 

Jnterprétativô  de  Vidit  de  ituirs  1715,  eanoemarU  tarett^ 
nue  à  faire,  pour  leé  invalides  de'îa  nUirinè  sur  Us  sa-; 
faires  des  inarins  des  Àavtres  dé  h&nimeree  {t).       "  '^'^ 

a3  }uilkt  1 7 1 3  ;  Reg.  P.  P.  9  août.  {^f^c.  caat. — ^Atciuv.  flu^  Bliout.  de 


intérêt. lu  ittim  faHemem.  an  00  pttsn 
Its  actions  rédhibitoiries,  en  ce  qui  coocernie  les  cImvaiit. 

Ces  règlemens  sont  mnint^us  par  Tart.  j648  du  Codç  civiL. 

(aj  Yoy^  le  règknicnl  du  i5  septembre  i6j3  pi  la  uotç^^  ^  ^. 
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JUILLET   1715.  I0<) 

Louis,  elc.  par  noire  édit  du  mois  de  mai  1709,  uoas 
avons  ordonné  cnlre'autrcs  choses  que  poui:  la  suLsibtuncc 
des  officiers,  matelots,  soldats,  ouvriers  cl  invalides  de  b 
marine  ,  il  serait  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  ^a- 
^es  et  appointcmens  cjue  les  capitaines,  raaltrjs .  patrons, 
pilotes,  officiers  niarinicrj^  et  înalclols  recevraient  des  né- 
gocians  au  service  desquels  ils  sofaicnl  employés  ,  soil  qu'ils 
fussent  payés  au  mois  ou  au  voyage,  et  qu  à  l'égard  de  ceux 
qui  serviraient  à  la  part,  il  leur  serait  retenu,  au  lion  desdils 
quatre  deniers,  savoir:  aux  capitaines,  maitres  et  palrons 
vingt  sous  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  el 
matelots  indifféremment  cinq  sols  par  mois,  de  tout  le 
temps  qu'ils  seraient  h  la  mer.  Par  autre  édit  du  ujois  de 
mars  dernier,  nous  avons  ordonné  qu'au  lieu  desdils  quatre 
deniers,  il  serait  à  l'avenir  et  5  commencer  du  premier  jan- 
vier aussi  dernier,  retenu  six  deniers  pour  livre  sur  les  ga- 
ges et  appoinlemens  des  capitaines,  maitres.  patrons  ,  pilo- 
tes ,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des 
négocians  et  sur  le  montant  total  des  prises  qui  se  feraient 
en  mer,  pour  assurer  d'autant  plus  rétablissement  royal 
des  invalides  de  la  marine,  en  y  attachant  des  revenus  pro- 
portionnés aux  dépenses  dont  il  est  chargé;  mais  comme  , 
par  ce  dernier  édit,  nous  n'avons  pas  réglé  la  même  auo-- 
mcntalion  de  retenue  à  l'égard  des  capitaines ,  maîtres ,  pa- 
trons, officiers  mariniers  ot  matelots  qui  seraient  à  la  part,  et 
que  celle  omission  pourrait  faire  douter  de  nos  intentions  sur 
cet  article,  nous  avons  résolu  de  les  expliquer,  afin  que  cet 
établissement  retire  de  notre  édit  du  mois  de  mars  dernier, 
tout  l'avantage  que  nous  avons  entendu  lui  procurer,  (' 
A  ces  causes,  nous  avons,  en  interprétant  en  tant  que  do 
besom  ledit  édit  du  mois  de  mars  dernier,  dit  et  déclaré  par 
les  présentes  ,  signées  de  notre  main  ,  disons  et  déclarons, 
voulons  et  nous  plaît  que  la  retenue  ordonnée  par  l'édit  du 
mois  de  mai  1709,  sur  les  capitaines,  maîtres,  patrons ,  of- 
ficiers mariniers  et  matelots  oui  serviraient  h  la  part, 
soit  h  l'avenir  et  à  commencer  du  premier  janvier  dernier ,' 
savoir  :  sur  les  capitaines  .  maîtres  et  patrons  ,  de  trente  sols 
par  mois  au  lieu  de  vingt  sols  réglés  par  ledit  édit;  sur  les 
officiers  mariniers ,  de  quinze  sols  au  lieu  de  dix  sols  :  el  sur 
les  matelots  indifféremment  sept  sols  six  deniers  aussi  par 
mois,  au  heu  de  cinq  sols  réglés  par  ledit  édit  et  ce,  pour 
tout  le  temps  q^ijj.scronj retenue,  ainsi 
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noe  oell6;tfl^'Kli  ébvkfff  iAùi'^iri^llit  fék'iifs  images  et  ap- 
lefdhviltito/V^Si^M^^nrs  «li  nitàbdé^ent ,  etc.' .  '  / 

'  OtUDONXANCS  9ir  BOZ  . 

^f^oiir.larCfi!a4«r^^tion  des  fortifkaiiànt  des  p(aee$  dû''  ; 

.  !.  .     /;  t  .  '  «'  •    (  -'l 

'  S^H»'j6tiiDf,tiDtibriÀée  qu*aii  pi^j^udlçe  de  siçs.ordoii^ancéé^ 
m  partîeirflèif^clUt  ide  ceRei/ d^^  16  jujilét 

1676  ,  et  ^  févriër  ipj5';]€s  fi<ddaû'  4<}V  troupes  qui  souÎm 
garttfiNm  1 6u  qui  passent  àiMi  des  places  fbrtçs  ,|rrpn|ièr$»  el 
araneées»  ruinettl  feB'dôrps-de-ganfca  puériles,  ci^seï^^ 
iôgemens  dli  f ($  fcabitetit*  éi^lcvcnt  et  DrûlenVte^jH^^^ 

îlidto-mâjort  de  ccsplûcesr  '  ; 

'Qùelës  offlciiénta  niàjbrV  dq^dUbs  placés,  ou  ,ad(rp3,.por7 
sonnes  ',  'de  9étlr^aveù•     p(lfc*',îcur  tolérance ,  loôt  litourçi;' 


Que  mêtnW  qoeF^^cs^uni  pht  fait  et'  fout  joufDelIemq]|if 
deè  iardi|iag;cs':dan3.  W  dehors ,  démi-limcs,  èt,l^iflif)n|«  ^ 
qui  èndômmbgè  et  ruine  Icsdllcs  tortincatîonsVe,t^qiiie^.«9Qj| 
j^textbl  de  rcciieniîr  les  herbes  qui  croissent  dan^s  |e^  oii* 
vré^cs  desdiles  fortifications  èt  sur  leurs  ttaIuSjjç^^||ç^^ji^4l 
ils  y  font  nMiitét  des  miVriers'qiit  détruisent  W^ibboiueeyi 

des^iist)umgé«î''»-^-^':-^.^'^'^"*'  ' 

lii,.^,,  v .  .-s  .  : — T'  ,  1!')  n  'iip'^  ''f  '"  "«   '  •  ■■  ■»'»"«  "'! 

:  '(Oifiitlp  A^lammc^i^  mUéê^ Tigncpr,  ma^gvéte ^HoMlIlM^ttif 
r^gletnços  wtervei^v|S  depuii  i^8q  sur  1» j[|ii^ière,(ei«il  piiiiltt  pluièMi 

ârrôts  du  conseil  qui  ch  but  fait  rappl|c,iitiQ9;  y^y^.l^^gimtfql.ljfl/jî 
rappm  te  dans  Mararel,  /XI,  371). 


cette  loi;  et  en&n.  la  loi  41^ .do  joarà^^tlifril  i8iSi  «telitHe  t4*exp>6^ 

priatîbn  el  à  roccupation  temporaire,  eu  cas  cru^geiiCQ^;dCi|)f^piM 
if^'prif^cs  tidccssaircs  Aux  travaux  Ucsfortiflcatioos.' 
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maisons  dans  les  faubourgs  desdilcs  pinces,  saus  en  avoir  la 
permission  du  roi,  et  les  ont  même  avancées  juiqu  a  la  polilc 
perlée  du  lusil  des  chemins  couvcrls.  glabis  el  autres  oii^ 
vragcs  des  dehorjJ  dcsdiles  places;  et  élnnt  iiécessaihî  de  dc- 
médier  h  des  abus  si  préjudiciables  à  la  sûreté .  conaervalion 
ck  entrclicn  desdilcs  places;  ,t>  ^f,  ani.fr  «  ,  >/,t..f.n    (    .  • 
îi.  M.,  en  confinuant  en  tant  que  de  besoin  lesditès  ordon- 
nances des  5  octobre  1668,  1 G  juillet  1670  et  «février  1(175, 
rt  les  ampliCanl,  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les 
majors  cl  aides-majors  de  ces  places  visiteront  exaclcmont, 
sinon  à  loules  les  gardes  qui  se  monteront,  au  moins  une  foiJ 
la  semaine,  et  à  tous  les  cbangemens  do  garnison  et  passa 
ges  de  troupes .  les  corps  dc-gardc  ,  guérites .  palissades,  ca- 
sernes ,  logemens  de  soldats,  arsenaux  et  magasins,  pour 
reconnaître  l'état  auquel  ils  seront,  et  si  par  le  Jésordpc 
desdits  soldais,  ils  n'auront  point  élé  endommagés ,  auquel 
cas  ils  en  avertiront  de  diligence  le  gouverneur  de  U  place , 
1  intendant  ayant  la  direction  du  paiement  des  troupes,  et  le 
-  commiséaire  des  guerres  ordonné  h  la  police  d'icelles .  pour 
faire  retenir  sur  les  montres  de  la  compagnie ,  ou  bataillon  , 
ou  régiment ,  dont  les  soldats  auront  causé  ces  dommages  ! 
ce  qui  conviendra  pour  les  réparer;  faute  do  quoi  S.  M* 
rendra  lesdits  majors  ou  aides-majors  responsables  des  dégâts 
et  dégradations  qui  arriveront  auxdils  corps-dc-garde ,  gué- 
rites ,  casernes  et  logemens  de  soldats,  par  autre  voie  que  par 
1  injure  ou  succession  de  temps,  et  pour  prendre  les  fonds 
nécessaires  pour  leur  rélaMissemonl  sur  les  appointemens 
desdils  majors  et  aides-majors.        ,  _  1 
Veut  et  ordonnes.  M.  qu'une  fois4riuslé8  moisiringénionr 
directeur  du  déparlement,  ou  l'ingénieurcn  chqf  do  la  place, 
assiste  avec  le  major  ou  aide-niajor,  à  la  visito-des  ouvrages 
de  fortification,  corps-de  garde ,  guérites,  palissades,  ca- 
sernes ,  logemens  et  autres  édifices  appartenant  au  roi,  pour 
rcconnaUre  l'état  auquel  ils  seront,  et  dresser  iin  état  esti- 
matif de  la  réparation  des  dégâts  el  dommages  qui  t  auraient 
été  faits;  • 

Défend  très  expressément  à  loules  personnes .  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  ,  même  au  major  de  ces 
places,  aides-majors  et  autres  officiers,  défaire  labourer  dans 
Jes  dehors,  glacis,  contrescarpes  el  fossés,  ni  plus  près  du 
chemin  cou veit  que  do  quinze  toises,  au  plus,  si  ledit ig lacis 
a  plus  d  élcudiie;  .iaîjiûjinioqqu  uwA  jb  Ju'jjui.iu--  ni»  r.»  .. 


^'^'Coinnic'àti.^sî ,  à\  faire  pàîiré  nucn'h^  ^?î^^h^7\^^fiÎ5'pIes 
dfr  chcinîn  couverl ,  oû'avahl  chéihin  couvert  tîcsditcs  l'orti- 
flcaiions,  que  dd  quinze^  loî*e9,  où  plus,  si  le  glatis  a  plus 
(l'étenHoe,  et  (îe  pcrméllre  que  Ton  marche  sur  Icsdîles  for- 
tifications en  d'autres  endroits  qu'aux  ch(^mîris  dcstîndâ  pour 
faire  les  rondes ,  h  peine  de  désobéissnnce  et  de  confiscalfon 
desdits  bestiaux  ,  desquels  S.  M.  a  fait  et  fait  don  atix  Bôldats 
des  garnisons  et  autres  qui  pourront  s'en  sàisîr;  même'feur 
permet  de  les  tuer  sur-le-champ,  sans  que  les  gouverneurs  ou 
^Commandans  desdites  places,  comme  juges  ou  autres  offi- 
fcicrs,  puissent  les  obliger  h  les  restituer,  ôU'fà  vàlcur,  pour 
quoique  cause  et  sous  quelque  prétexte  q\ie  ce  puisée  être, 
ce  que  S.  M.  leur  a  défendu  et  défend  irhë  expressément. 
'Ui'iDéfend  aussi  très  expressément  h  toutes  aittres  personnes, 
ruans  aucunes  excepter,  même  aux  goùi^erneurs ,  comman-. 
!dans  et  autres  olTiciers  majors  désdîfès  places  ,  de  faire  plan- 
ter et  dresser  aucuns  jardins  dans  les  basliouit ,  demi-lunes, 
fossés,  contrescarpes,  et.  autres  ouvrages  des  fortiftcalion» 
desdites  places,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  do 
S.  M.,  laquelle  veut  que  les  jardins  qui  ont  été  dressés  et 
plantés  sans  sadite  pertnission  ,  soient  incessamment  ra«iés; 
trouve  bon  néanmoins  S.  M.  que  Thcrbe  qui  croîtra  sur  les- 
dits  ouvrages  et  dans  les  fossés  et  chemins  couverts,  sait 
coupée  deux  fois  chaque  année  aux  temps  convenables,  en 
appliquant  des  échelles  où  la  main  ne  pourra  pas  facilement 
alleiudre,  sans  toutefois  que  ceux  qui  seront  employés  h  la 
coupe  .desdites  herbes  puissent  marcher  sur  les  gafzons ,  nî 
faire  bolteler  les  herbes  sur  le  lieu  à  mesure  qu'elles  seront 
coupées  ,  mais  bien  les  enlever  tout  5  la  fois ,  h  conditiofi 
de  faire  couper  et  arracher  en  même  temps  les  ronces  ,  épi- 
nes et  autres  mauvaises  herbes  qui  pourraient  croître  sur 
Idsdils  ouvrages. 

Défend  pareillement,  S.  M.,  h  toutes  personnes  dcqiielquc 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  construire  et 
édiOer  aucunes  maisons  et  clôtures  de  maçonnerie  diVns  les 
faubourgs  et  avenues  desdiles  places,  plus  près  de  25o  toiles 
de  la  palissade  du  chemin  couvert,  s  il  y  en  a  ,  h  peine  de 
désobéissance,  et  de  souflVir  la  démolition  et  rasemcnt  des- 
dites maisons  et  jardins,  sans  en  espérer  aucun  déflommaçe- 
rrienl ,  et  hux  ofliciers  majors  desdiles  pkcês,  qurâiïraîent 
oonsenli  auxdiles  coutravculioiis,  d'être  privés  peifdanl  trois 
xaois  du  paiement  de  leurs  appointcmcns. 
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Permet  néanmoins  S.  M.  qu*il  puisse  dire  bail  ^  chacune 
des  portes  et  principales  arcnues  dcsditos  places,  uq  cabaret 
pour  la  commodité  des  voyageurs  qui  arriveraient  après  la 
i'e^ipelure  des  portes  à  aoo  toises  des  palissades  du  chemin 
couvert  »  ou  avant  chemin  couvert ,  dans  Tcndroit  qui  sera 
jug<i  le  plus  convenable  et  le  moins  préjudiciable  h  la  sûreté 
de  la  place.  . 

Et  h  1  égard  des  maisons  et  murs  de  dtUure  qui  ont  été 
bâtis  dans  les  faubourgs  et  avenues  desdiles  placi^s  ,  dans  la 
dislance  de  aSo  loîses;  ordonne  S.  M.,  qu'il  en  sera  dressé 
des  plans  exacts  par  les  ingénieurs  directeurs,  ou  ingénieurs 
en  chef  deslint's  desdites  places  ,  pour,  iccux  vus,  être  or- 
donné par  S.  M.,  sur  la  démolition  desdites  maisons  et  murs 
«le  clôture  ,  ce  qu'elle  jugera  convenable  à  son  service  çt  à 
I  »  sfireté  desdites  places. — Mandons,  çtc,      .  '  .1 

'  '  .   .  oapomrAircx  du  bai  ..f     »  .. 

Jiortant  que  les  forçats  qui  frapperont  ou  blesseront  leurs 
,  gardions  serpnt  cçndamnés  à  mort  {\).  ^  , 

*  *  ■      •        •  • 

ao  décembre  171 3.  (Arcliir.  du  Minul.  delà  mar.)  . 

*  Sa  Majesté  a,  par  son  ordonnance  du  i4  octobre  lyQi'i 
iinposé  la  peine  de  mort  contre  tous  forçats  et  Turcs  de  ses 
galères  qui  auraient  frappé  avec  ferremcns  ou  blessé  un  ar- 
«;ousin,  sous-argousîn ,  ou  autres  bas  ofïiciers;  et  étant  in> 
formée  que  les  officiers  du  conseil  de  guerre  se  sont  abstenus 
de  condamner  à  la  même  peine  ceux  dcsdils  forçais  et  Turcs 
qui  sont  dans  le  même  cas  ù  l'égard  des  pertuisaniers  qui 
sont  commis  h  leur  garde ,  sous  prétexte  que  ladite  ordon- 
nance ne  les  y  a  pas  compris  nommément ,  et  voulant  y 
pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonno  que  ladite  ordonnance 
de  1691  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  Tinter- 
prêtant  en  tant  que  de  besoin  est  ou  serait ,  elle  veut  et  dé- 
tend quë'tout  forçat  ou  Turc  qui  frappera  avec  fcrremenjt,  j 
où  blessera  un  argousin ,  sous-argousin  ou  autre  bas  offi- 
cier, et  môme  un  pertuisanier ,  lorsou'il  sera  en  fonction, 
soit  mis  au  conseil  de  guerre  et  condamné  h  mort.  Mandô' 
S.  M.  au  sieur  maréchal  de  Tessé,  général  de  ses  galères ,  à 


(i)  Voyez  sur  le  luôinc  ol)jet  rordonaonce  du.  1,4  de'cejn^fc 
cl  la  note.  .  •       ,      •         .^-i.  ^1.  Mil  • 

H.  10 
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I'f4  AVBIL  '1714*  ' 

M'IieikleliiHÉI^géfiéral  chcrd'eécatlre/cl  aulrès  officicrs^^ n^îl 
âpjMi^tîeildra>  dè  tetiir  la  main  à  rexéctilipn  de'  îa  présente 
oraondànèe;  c[ii'eile  Veiit  élï^  lue  et  publiée  siir  toutes  lés- 
ditéé  ^alèrêsy  et  énr^gislrée  au  cot|trdl^  d^idelle ,  k  ce  qoe 
pcfrsoane  nW ignore.  ^Fai^,  4c. 


I    .  ,  ,      .  :  ■ 

ÇaniondfU.  dé$  w^ure$comt^léêmaUuUcs  éfiisoaiiqutf  (i)* 

Le  roi  «  a^ant  été  informé  que  »  dami  Itfà  IjçMx.dtt.royaume 
où  les  b^Uaux  sont  attaqués  de.  maladies  »  •  la  plupart  dea 
propriétaires  aBandoapentd&ns  k.c|ii|ipagne  el  sqr  tes  cbe- 
mÎDS  ceux  qui  meurent,  après  en  ayoir  fait  arracher  et  enle- 
ver lespeattx;  et  S.  BL  voulant  prévenir  le  mal  qui  pourrait 
en  aiviver  ;  oui  le  rapport  dn  siear  lyesmorets*  conseiller  or* 

(i)  Plusieurs  règleraens  sont  interrenas  sur  cet  objet  important  : 
Tas  sont  Tarrêt  du  parlement  de  Paris  du  a4        >74^  n     an^ts  du 
conseil  des  19  juillet  174^»  18  décembre  1774,  3o  janvier  1775,  1*"^  no- 
vembre suivant  et  6  juillet  1784;  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du 
a5  messidor  an  5,  (11  luillet  1797)  qui  généralise  les  disposition^^  pour' 
la  plupart  locales  oesdifs  règlemens:  cehii'  du  vj  vendémiaire  an  11 
(19  octobre  i8oa),qui  ordonne  la piulKealion  du  précédent  ft de  Tar- 
rêt  du  conseil  du  16  juillet  1784,  dans  tous  les  ddparteMns  de  U 
France;  le  cldcrtt  du  8  novembre  i8io,  qui  prescrit  la  même 
mesure  pour  le  dëparlcuicnt  des  Bouciies-du-Hhône,  et  pour  d'autres, 
d^artem^ns  anjonrd'hui  sépares  dà  la  IPiNmce^      enfin  l'ordon- 
nance royale  du  ^7  janvier- ï5  février  i8ï5,  qui  ordonne  la  stricte* 
exécution  4)6$  iMiCftfns  vh^iiwfp*  .dsM  Ulus.liea iitiui'  i^q^isootso-. 
aura  pénétré.  ,  ,  "       .  ^    .  ' 

'Quelques  parlempnsftvaîentaussrrèiidiidesîuièts  sur, 
cSCte  matière;  Mais  Hs  sont  sans  intérêt,  dépliié^qae;  par  l'arrêté  du! 
53  messidor  nn  'i,  les  dispositioîin  ^ïes  rè^leni«llfl(  qtte«0«lSVei|[^ttSde 
ci^r  ont  i  Lt'  étendues  à  toute  la  France. 


qnés; 

nQvembre  i8Q8b# Vi^es  Savard  de  ÎJingladew  Jiiéfh  dèiam^mt*  U^isiat* 

^^EpUpotic*  .  :  ^  ..  .    !     .' c  w.:   i  ; 

Afontons  cme  la  toi.dtt  <6-94  ><>ût  1790»  àrt.  %  du  tiU     et. le  Gode  ^ 

dés  ddlits  et  des  peines  du  3  liranaird  an  4^  art.  6ôo  et  sùiv.,  inflrgenl 

des  peines  de  police  à  ceux  qui  contreviennent  aux  règlemens  s«r 
Téplzootte  ;  mais  ils  ne  sont  applicables  qu'à  défaut  de  peines  plus 
fortes  prouoncces  par  les  règlemens  eux-mêmes,  sauf  les  cas  prévus, 
par  lea  art.  4^9^  saiv«  du  Gode  pénaL 


.:t 
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Si  M»  9  étaïkl  en  «00  eMMeil  p  i  orJoiiM  et  ùtàmine  tiuo  tcid^ 
Ift  propmélairei  hmiA^-  mfaes,  mout<mi^  brebb, 
«tmiÉi.;  chèT^s ,  biMic»  cl  autrê»  àcAitiaux  ^tti  Tiendront  Ir 

tenus  de  les  fkire  mettre inHe-chaltt^dlin»  k  terri!;  fu$({U^' 
tiob|Ned»  4ei»i«llNideii#,  sia»  ^ytretr  eDjmbdre  nî  mh^\ 
vèr  iQs  peattx  «DUS  <nielqiie  prétexté  im  ee  Mit;  le  tout  bf 
poiûe  de  eeatvlîfres  d'amende  pour  onamie  tOfMratentSoiv;' 
applicable,  moitié  au  dénonciateur,  et  1  autte  an  |>N>lit'dë 
rhôpital  Id  pla^procbaio  »et  do  peine  afflictive  en  cas  dé  ré-, 
tulîve.t'Mins  préjudice  de  l'amende  r^ni  sera  do  deux  tenta, 
fivres  ,  applicable  èommo  dessus.  Enjoint  S.  M.  aux  sietirs 
iotendans.  et  commissaires  départis  dans  les  (iroviiiees  et  ^é-' 
Hërnlilds  dd  vofamne,  et  h  tous  officiers  riyaux'ou  niilrcs', 
de  ienb*  la  main  à  T^iéciilioii  du  {«résont  mrét.'^'Failf  au 
Gonsaiiy  ete*'      '  .»  t  .•.;(  » 


BQMtuulanmr  B V  moi , 

Portant  récUmetU  sur  tô$  reconwumdarèsMes  ei  nourrices» , 

39  janvier  1 7 15 }  R«g.  F»  P.  1  f  «trlêr,  (PMelnt,  11,  354.) 

Lotîis ,  etc.  La  profession  ries  rccommandaresses  (''tahîîo^ 
depuis  long-temps  dans  noire  bonne  ville  de  Paris,  élaiif 
trèîî -importante  ,  non  seulement  par  rapport  aux  ]>ères  et 
nux  m^res,  dont  elles  ont  soin  de  mcllrc  les  enfans  entre  les 
mains  des  nourrices  de  la  campa|2;ne,  qui  sont  obligées  de 
s'adresser  à  elks,  mais  encore  par  rapport  au  bien  de  l'f^'fat, 
lonjours  intéressé  à  la  conservation  et  h  réducnlîou  des  eu- 
fans  ;  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  iùt  indigne  de  notre  atten- 
tion de  pourvoir  nous-même  à  une  partie  si  importante  de 
la  police,  dans  laquelle  nous  avons  appris  qu'il  s'était  glissé 
beaucoup  d'abus;  et  comme  il  nous  a  paru  que  l'exécution 
du  rL'glcmeol  que  nous  avons  fait  sur  cette  matière  regardait 

,  »  /  

(i)  Il  est  intervenu  sur  les  nourrices  et  recommandaresscs  un  assez 
grand  noMÉitéderè^aMaM. — ^Voyez les  déclarations  da  i*'  mars  i7a7 
et  juillet  17^9;  roraonnance  de  police  du  9  janvier  1737  ;  celle  du  a5 
mai  1753  ;  la  sentence  du  Chruelei  de  Puris,  du  i**"  juin  1756:  celle  du 
J7ianvier  1767;  ia  déclaration  du  aAjuiiiet  176961  le  décret  du  3o  juin 

tMf  cottcemant  r«d»înigafition  aorlraraatt  de»  noonicei  de  la  villa  ^ 
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riO  JAKTiEB  1715. 

D'ahircllemcnt  h  magistrat  qui  e&t  oiHir((é4o^u  som  làrpiolictt 
^m»  noire  botine  ville  4e  Paris ,  dou»  a?on«  jugé  à  prôptii 
'id^'réfo^er  rancien  usage  qui ,  saus  auti^  titre  quejla  poê-» 
ê^iûùh  t'uiùh  attribué  au  lieii.t^n»ut<criihinel  du  Châti^et  \tk 
^f^bsisranco  de  ce  qui  concerne  les<lbok:tioois  des  récoiii-» 
Ipandarc^sses,  pour  réunir  à  la  police  line  inspeciioo  j|iiî  en 
tùiX  véritablement  partie,  et  qui  a  beaucoup  plus  derafrpdrt 
h. la  juridiction  du  lieutenant^géoéral  de  pcSice  (|^*2i.ceHe 
du  licutenant-crimiaél*  -r-  A  ces  causes»  etdé,  j|Ofis  prdoiH 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^.  Qn'nii  îîeu  de  deux  bureaux  qui  sont  établis  pour 
les  recoinman{]arr.sscs ,  il  v  en  ail  quatre  dorénavant,  ()ont 
le  premier  sera  place  au  Crucilix  Saiiit-Jacfjucs  ,  comme  il 
l'a  été  jusqu'à  présent;  le  deuxième,  dans  la  rue  de  TÈ» 
chelle,  ou  Saint-Louis,  au-delà  desQuînie  Vingts  ;  Le  Iroi- 
sième,  dans  la  rue  des  Mauvais-Garçons,  àu  faubourg  Saial- 
Germain  ;  et  le  quatrième,  auprès  de  la  pince  Maubert. 

2.  II  j  aura  dans  chaque  bureau  un  registre  qui  sera  pa- 
raphé par  le  lieutenant-général  de  police. 

3.  Chacun  de  ces  bureaux  sera  sous  Tinspection  d'un  des 
commissaires  du  Châtelel,  qui  en  examii)era  et  visera  tous 
les  mois  le  rcjrîstre ,  et  en  cas  de  contravention  à  notre  pré- 
Sente  déclaration  ,  en  référera  au  lieutenant -général  de  po- 
lice ,  pour  y  cire  par  lui  pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra,  le 
tout  sans  frais  ;  sera  aussi  chacun  dcsdits  registres  repré-, 
sente  audit  IirMJtcn,uit-«:(  [,éral  de  police  qualre  fois  l'année^: 
naêmc  pins  souveui  s  il  ic  juge  à^iopo:s,  pour  i  ârièler.et  vi- 
ser pareillement,    *       '       ■  .  .      .    '       '  '      *  ^ 

4.  Chacun  article  du  registre  contiendra  le  nom,  l'âge  ,  io 
pays  et  la  paroisse  de  la  nourrice,  la  profession  de  son  mari, 
l'âge  de  Teiifap^  doni  elle  est  açcouçbée»  et  6*U  lest  vivant  1 

ou  mort.       ;  :    :  .   .   ;  *  .  \ . 

ov  Le  contena  ai|  !|>récédeiit  f^rticie  fera^jlldslépar  le  çer- 
ti^catidii: icnré  do«  la  ^âroisse  ;dç  la  , piourrice leqmei  atMs»  ^ 
tera  aussi  les,nicpurB  el  |a  religîqtr  de.  (adite  npi^rriçe^  si  eîlo.. 
€st;TeiiTé  DÛ  miariée  »  ti  si  elle  a  où.tf^  poim  .d*autr&  iioiiisr . 
riSSOii**  ,      .  *  .  ■  ' 

nlSrMés  par  premier  crt  déribier''dé  oi<îii  fah  nt^k'^  fi^àliv^  . 
tdenit*  iiàk  aiîîclés  du  registre  rà  Tcnet  de  quoi  ili  s^Tf>pk 
pàl^ffl^mint/vi^és  par  le.cQtnii&t^irk        .      .  * 7,.: . .  -  * 
jr«  lUeva^pareilléittCDi  f&it'mentimi'  suf  ^  lâ  i'^istre-;  iAhl 
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^du  nom  et  de  I  âge  de  l'enfant  qui  sera  donné  à  la  nourriçc , 
que  du  nom  ,  do  la  demeure  et  de  la  profession  de  son  père 
ou  de  la  personne  de  qui  elle  aura  reçu  l'enfant ,  ^  jl  sera 

^  délivré  une  copie  du  tout  à  cliaque  nourrice  par  la  recom-» 
toandaresse  du  bureau  où  elle  se  sera  présentée,  et  sera  la- 

^flite  copie  signée  par  la  recommanda resso  et  visée  par.jjo 

^commissaire,  le  tout  h  peine  contre  les  recommandûre«<^ 
àui  auront  contrevenu  au  présent  article,  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chaqqe  contravention,  et  d'inlcriJiG- 
tîoii  pour  trois  mois,  mémo  de  plus  grande  punition  s'il  v 

/chet. 

^  8.  Les  nourrices  seront  tenues  de  représenter  ladite  copie 
"au  curé  de  leur  paroisse,  qui  leur  en  donnera  un  certificat . 
Icauel  elles  auront  soin  d  envoyer  au  lieutenant -général  de 
police ,  qui  le  fera  remettre  à  chacune  des  recomraandnres- 
ses,  pour  être  joint  au  premier  certificat  du  curé,  don^,  s^ra 
fait  note  sur  le  registre  en  marge  de  Tarticle  ,à  quoi  le  com- 
missaire tiendra  la  main;  et  les  nourrices,  faute  de  satisfaire 
au  présent  article,  seront  condamnées  en  cinquapto  jivfes 
d'amende,  dont  les  maris  seront  responsables. 

9.  Défendons  sous  pareilles  peines  aux  sages- femmes  ,  aux 
aubergistes,  et  à  toutes  personnes  autres  que  les  recomman- 
darcsses  de  recevoir,  retirer,  ni  loger  les  nourrices  et  me-| 
Deuses,  de  s'entremettre  pour  leur  procurer  des  nourrissons, 
ni  de  recevoir  sous  ce  prétexte  aucun  salaire  ni  récompense, 
sans  néanmoins  rien  innover  ni  changer  dans  ce  qui  se  pr^^r 
tique  h  l'égard  de  l'hôpital  des  Enfans-Trouvés.  " 

10.  Défendons  aux  meneuses  de  conduire  et  d'adresser  les 
nourrices  ailleurs  qu'à  l'un  des  quatre  bureaux  des  recom- 
manda resses ,  sous  les  mêmes  peines.    ,  -/-  r  \.  '  -,  ,.. 

11. ^  Faisons  pareillement  défenses  aux  nourrices  d'avoir  ■ 
eu-même-lcmps  deux  nourrissons,  h  peine  du  fouet  eontr^ 
la  nourrice ,  et  de  cinquante  livres  d'amrnde  contre  le  mari 
et  d^ctre  privés  du  salaire  qui  leur  sera  dii  pour  la  nourritu^^c 
de  l'un  et  de  l'autre  enfant.,  R-^-i  -imHi 

12.  Seront  tenues  les  nourrices  sous  les  mêmes  peines,, 
d'avertir  les  pères  cl  mères ,  ou  autres  personnes  de  qui  elles 
auront  reçu  les  enfans ,  des  empêchemens  qui  ne  leur  per-i 
mettront  plus  d'en  continuer  la  nourriture,  et  des  raisons, 
qui  les  auront  obligées  de  les  remettre  à  d'autres  ,  dont  elles 
indiqueront  en  ce  cas  le  nom,  la  demeure  et  la  profession  :'i 
Jçomme  aussi  seront  tenues  les  nourrices,  en  cas  de  grpsf  esses. 
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éW^ttlUfetWii'dM  tnoiDj^  4âb8  le  déuxièiqe  mots/àiikf 
et  ntèj^s  deè  enffaiis»  ou  antres  personnes  qui  lës  en  auroit^ 
ehargiées  j  et  pareî[Iement  en  cas  de  d(3cès  des  enfans  dont 
cllèd  sauront  été  chargéës  V'èllés,  seront  obligées  d'en  avertir 
les  pères  et  mères  dosdîts  enfans,  ou  antres  (juî  les  en  auront 
chargées,  et  de  leur  envoyer  l'extrait  rflortùaire  desdîls  en- 
ftins;  et  si  le  curé  exige  d'elles  ses  droits  pbuf  Texpédilion 
dudit  extrait ,  elles  en  seront  remboursées  par  les  pères  e% 
nières ,  ou  autres  de  qoî  clles^  auront  re^û  tesdîts  pbians ,  eîi 
vertu  de  Tordonnance  quî  sera  rendue  par  fe  lîeutéfiant-gé- 
néral  de  police»  en  caâ  qu'ils  refusent  de  le  faire  Tol^ntai- 
remont. ■' -  '        '    ^  '•■>•       ;■    ".•..^.  ..m -.r  .r 

i3.  Défendons  aux  tiourrices ,  à  peine  de  cînquanle  llvre^ 
d'amende,  de  ràùiener  ou  de  renvbyer  leurs  nourrissons  ,' 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soît,  même  pour  défaut  dè 
paiement ,  sans  en  avoir  donné  avis  pdr  écrit  aux  pères  et 
mères,  ou  autres  personnes  qui  les  en  auront  chargt'os ,  et 
sans  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès  de  leur  part;  cl  en  cas 
que  lesdits  pères  ou  mères ,  ou  autres  personnes  négligent 
de  répondre  à  l'avis  qui  leur  aura  été  donné,  les  nourrices  en 
informeront,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par  l'enlremise  du 
curé  de  leur  paroisse  ,  le  lieutenant-général  de  police  qui  y 
pourvoira  sur-le-champ  ,  soit  en  faisant  payer  les  mois  échus 
qoî  se  trouveront  dus ,  soit  en  permettant  aux  nourrices  de 
ramener  ou  de  renvoyer  l'enfant ,  pour  être  remis  entre  les 
mains  de  qui  il  sera  ordonné  par  Icdîjl  li^utepant-général  de^ 

police,  ;ttni --'  '  ..l'.'  T  ^')')  niluîOci  l  'si*  hi-Tr'  a^" 

i4*  Les  pères  et  tnbteê  «eroot  pofidai&ni£B  parrlo  JIeuÀiiiaQt« 
géaérftl-  4e  pofiee ,  au  |^alèinetif 'des  noaffftares  des  eofaos 
qui  auront  été  mis  en  nourrice  par  Véaiirémhé  des  reeom  ' 
iMndaSreMes,'  lesquellés  condauinalietfs  sereilt  pronoAçies 
^  le-siinple  ptoeèiKtelrlNil  du  cofànrissiÀire'»  cjui  anf'a'  Visé, 
le  i^^sfrc^eli  iesdîté  enfant  seront'  insoirUs,  et' après  queîes 
jfèin»  ^t-aftères»  e«  aùtfes  persdntaei'qjif  wrfont  chargé  les 
nourrices  desdits  ei^Ians  auroiit  ét^'  assfgniSes  Tcrbalèment , 
ooi&nie  eAtMt  és  police»  sans  ètiicàn'e  prbcédqre  ni  fohna*- 
lilé»  et  IMMAt  les  eondamnatièns  qui  intejrriendrontWécu- 
tées  par  ipÉttes  roîes  dues  et  raîsonnabbs niénie  pàr 
c<iMtps»S^il'èfet'aiMi'^onné  par  ledit  lfe^tiatiant^énéral  dè 
pdliec»  W  qu'il  pttûfrè  fiûre  ei»  teftiK  autre  cas  que  celui  d'une . 
inipuissaucto.eitectiTè  et  connue.  ^ 
«  s6.  SeriEi  nMofvésèitledéelaration  éhrc^islrée  âtt  buréaa 
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desdîtes  rccomqiipdmas^ ,  et-HNisN^iteiA  Jn^lde  dia^ 
cun  de  leurs  reptre« .  afljçMe  flMli  Jbur  bttroau,  et  publiée 
dans  toutes  les  )urîdipiioii||,i9%y4ilf)8iitt  8eigDeiiriato4è« 


; 


Sur  la  re<|uêtc  présentée  au  roi  en  sou  conseil  par  les  pro. 
priétaires  du  canal  de  firiare ,  conlenank  qu'il  se  commet  sur 
ledit  canal  des  aLus  préjudiciables  au  commerce;  que  les 
voîturîers  qui  conduisent  leurF  bateaux  les  y  mettent  de  tra- 
vers, que  les  marchandises  privil^iées,  telles  que  sont  le 
poisson ,  le  fruit ,  l'huile ,  le  savon  ,  fromages ,  soude ,  mer- 
ceries ,  étoffes,  amandes,  ris,  vins  de  liqueur,  le  vin,  le« 
grains  et  les  papiers  devaient  passer  sur  le  même  canal  sui- 
vrai Tordre  4e  leurs  privilèges  et  devant  les  marchandises 
qili  Hfi  sont. point  privilégiées;  que  cependant  les  voituriers 
n'y  ai^ni  ^i^cun  égard  et  faisaient  passer  leurs  bateaux  sans 
ordre  et  sios  règle;  qu'ils  jetaient  en  mer  dans  le  canal  et  y 
refiCQ^94<MPfft  les  bateaux  et  les  trains  de  bois ,  et  par  là  - 
GiDÎpêc^iqiit  «qe  .lef  bat^AUx  qui  les  suivaient  ne  pussent 
pa^r;  qq  au^Jioo  de  mf^ixp  les  bateaux  vides  dans  les  pieds- 
grî«  fqwf     point  caMser  d*einbarras ,  ils  le»  laissaient  dans 
le .caaaU  et  çl^rgeam  ^jçcçssîvemont  leurs  bateaux,  les  fai- 
aaieni  mycnt  ^<fingi;aYf;r que  fpnt  milqir  observer  aucun 
ordK..i^|M$jaienl|.]^  pwt«[  den«  le$  édusea  d  u  canal  et 
prenmmi^e >iiv.a|^tojtfi  les  riogAil^s  M  leraîent  eux-mrw 
mes  le^  ^pel(eiiieiiA4eB.t4inbQur5,.d'où  Ui*cn  suit  un  dé- 
%^fP''<^J"^i9WW  îà  U  que  «qivant  ie» 


Jiy  Veyez  sur  le.mfrne objçt  les  réglemeus  cités  dayis les nol^  qui 
aceelnfagaeelr8éiilaBe4»neeMi4i|i,  de msrs  iGig,  •.  .  ^  . 

Ai^ioard^M,  «wc  tmfca  Mi^lmOu^g  UéréA^  10,  (10  mai  1802), 
les  contraventions  aux  régicmens  sur      canaux,  nnnti  €fi|t|îtli%#tj. 
comme  conU^veptions  de  grande  voirie,  et  la  r(<pression  en  est  allrW 
Iwiëe  au»  eoBseHS  de  préfecture;  tout  ce  qui,  dans  le  présent  arrêt, 
se  rapport^  HfdMntos.dtda  ietidllAibn  du  canal,  n*D  donc  plus 
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4cUres>pàtekiles  du  mois  de  septembre  1 638  cl  décembre 
iii43  ,  les  supplions  avaient  droit  de  prendre  les  eaux  dont 
ils  auraient  besoin,  tant  des  étangs  que  des  ruisseaux,  en 
dédommageanl  les  propriétaires  ou  fermiers;  que  par  consé- 
quent ,  il  devait  leur  être  permis  de  prendre  celles  de  Télang 
do  Monlîors ,  en  dédommageant  le  lermier  dudit  étang  sui- 
vant Testiuiation  qui  en  serait  faite  par  experts  devant  le 
prévôt  du  cânal,  et  par  appel  au  parlement;  et  attendu  (fue 
le  fermier,  pour* vexer  les  supplians,  ufiectait  do  contester 
pendant  un  temps  considérable  avant  que  do  lever  les  em- 
pellemcns  dudit  étang  et  empêchait  par  ce  retardement  les 
supplians  de  profiter  do  Tcau  qu'ils  étaient  en  droit  de  pren- 
dre, il  devait  être  contraint  de  faire  lever  les  empelicmens 
dudit  élang  avant  que  Testimalion  en  fût  faite ,  à  peine  de 
5i)0  livres  d'amende^  en  cas  de  refus  de  donner  les  clefs  du- 
dit cmpellement;  que  suivant  les  mêmes  lettros-palenles,  les 
oiTiciers  de  l'hôtel-de-ville  do  Paris  n'avaient  aucun  droit 
d'exercer  leur  juridiction  sur  ledit  canal,  laquelle  avait  été 
attribuée  aux  officiers  établis  en  exécution  desdites  lettres- 
patentes  ,  néanmoins  plusieurs  narliculiers  ne  faisaient  pas 
de  difficulté  de  se  pourvoir  à  rhôtel-de-ville  et  de  troubler 
Icsdits  officiers  dans  leur  juridiction ,  sur  toutes  lesquelles 
choses,  réquéraicnt  les  supplians  qu'il  fût  pourvu  par  S.  M.^ 
—Ouï  le  rapport ,  etc.  ^ 
Le  roi  en  son  conseil ,  ordonne  que  les  lettres-patentes 
pour  rétablissement  et  confirmation  du  canal  de  Briare,  du' 
mois  de  septembre  i658  et  décembre  1642,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  conformément  h  icelles  ,  fait 
défenses  à  tous  juges,  même  à  rhôlel-de-ville  de  Paris  ,^ 
d'exercer  aucune  juridiction  sur  ledit  canal;  permet  aux 
supplians  de  prendre  les  eaux  dont  ils  auront  besoin  de  Té-' 
tang  de  Montiers,  eh  dédommageant  le  fermier  dudit  étang  , 
suivant  Testimation  qui  en  sera  faite  par  experts  ,  qui  seront 
convenus  pardevant  le  prévôt  de  la  justice  dudit  canal,  sinoi: 
par  lui  nommés  d'office,  et  par  appel  au  parlement  de  Paris,- 
ct  (je  faire  lever  les  empellemens  dudit  étang  avant  que  Tes- 
timalion  soit  faite;  h  Teflet  de  quoi  le  fermier  sera  tenu  h  la 

{>remière  sommation  d'en  donner  les  clefs,  h  peine  de  100, 
ivres  d'amende  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  ; 
ordonne  S.  M.  que  les  marchandises  privilégiées ,  telles  que 
sont  le  poisson  .  le  fruit ,  l'huile  ,  savon ,  fromage  ,  soude  , 
merceries,  étoffes,  amaudes ,  ris,  vins  de  liqueur,  le  vin. 


les  gr  ains  nt  papiers  pa&»eioiit  sur  le  canni  guîvanl  Tordre  de 
Jeurs  privilèges  et  devant  le«  marchandises  qui  ne  sont  point 
privilégiées.  Fait  défense  aux  Toituriers  d  empêcher  le  pat- 
sage  de.sditc3  marchandises,  ^  peine  d'aniende  de  joo  lirrci 
.applicables  aux  voituriers  qui  les  auront  retenues.  Ordonno 
que  les  voiluricrs  qui  jettent  en  mer  dans  le  canal  et  les  train» 
sont  oLIigcs  de  raccommoder,  ne  pourront  boucher 
{cdilcanal  sous  pareille  pi.ine;  enjoint  sous  pareille  peine  h  ' 
ceux  drsdijs  voituriers  qui  auront  des  bateaux  vide»  et  aux 
particuliers  qui  les  auront  achetés  d  eux  .  de  les  mettre  dans 
les  nieds.gris,  sans  pouvoir  les  laisser  dans  le  canal.  Faitpa* 
reillcment,  S.  M.,défensn  auxdits  voituriers  de  mettre  leurs 
Laleauxde  travers  dans  le  canal,  do  prendre  plus  de  vin^jt- 
.dcux pouces  d*eau  avec  le  fond,  de  passer  la  nuit  dans  les 
ûcluscs  du  canal ,  do  prendre  les  ringalles  et  dn  lever  eux- 
inèraes  les  ompcllfniens  des  tambours,  le  tout  à  peine  de  5oo 
livres  d'aincude.  Et  sera  le  présent  arrêt  lu ,  publié  et  alïich(S 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécuté  nonobstant  oppositions  ou 
empèclumens  quolcoiiques  dont,  si  aucunes  iril<;rviennent , 
S.  M.  s'en  est ,  et  i\  son  conseil ,  réservé  la  connaissance  ,  et 
icellc  iij(erdil  à  lo^tc^  ses  cours  et  jugcs.T^Fait  au  conseil,elc. 


AILUÊT  DU  COKSXrL-D'XTAT  'ttpjfl  ,  v. 
Oui  autorise  le  prolouj^cment  du  canal  de  Lunel  (i). 

11  join  17)5,  (f^vjrie|,G^.  dcspooM  «tchaim.,  IVy54.)j'i  IL';;  \ 

^  u  au  conseît  du  roî  fn  déIib(5ralîon  prise  par  les  habitants! 
âe  la  ville  de  Lunel ,  le  24  mars  dernier,  par  laqucIK»  ils  au- 
raî«»nl  supplié  S.  M.  de  leur  permellrc  de  continuer  le  canal 
appelé  la  Rohine  de  Lunel  jusqu'aux  fossés  de  ladite  ville, 
àu  lieu  qo*il  ne  vient  depuis  les  étangs  que  jusqu'à  la  moiliô 
du  chemin  de  ladite  ville,  ce  qui  serait  avantageux  non  seu- 
lement aux  habitans  de  ladite  ville  ,  mais  encore  à  toutes, 
les  villes  et  lieux  du  voisinage,  par  la  facilité  du  transport, 
des' d^^nrècs^  et  des  marchandises  qui  seront  portées  par  co^ 
canal  ,  et  quo,  pour  fournir  à  la  dépense  qu'il  conviendra. 

Âtï  3'^'*^^  ^"  conseil,  du  5  mars  1718  a  cdnfu-mc  radjudi-.* 

(falion  prononcée  en  excculion  du  prcsenL  II  tie  contient  rien  autre 
chose  qiTc  celte  cmifirn^ntion  pnrc  el  simple. —  Voyez  Vordonnancc 
du  5ô  lanvicr  fB-jî}  concemniit  l'emlnaucbemeni  de  ce  canal  avec 
celui  de. Majuguis..  '         .^^.Hî  ^1...  .  ^".  '4 

H.     •  '  Il 


Digitized  by  Google 


122  /VIN  1715. 

faire  pour  la  construction  dudit  caoai ,  ou  pour  Tentretenlr 
suivant  lo  devis  qui  en  a  été  (ait  par  le  sienc  Fenès,  ingé- 
nieur de  S.  M. ,  il  plaise  à  S,  M.  lear  permetlra  de  lever  sur 
les  denrées  et  marchandises  oui  seront  portées  par  icelui , 
les  droits  portés  par  ladite  délibération,  pour  être  aliénés  à 
temps  et  à  perpétuité  k  ceux  qni  se  daarteront  de  faire  ledit 
canat  et  qui  feront  la  condition  la  meilieare ,  sans  que  les 
acquéreurs  desdîts  droits  ni  la  communauté  soient  tenus  d'en 
compter  à  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier  ni  ail- 
leurs. Vu  aussi  le  devis  dudit  canal  dressé  par  le  sieur  Fenès, 
ingénieur  du  roi,  le  3  mars  1714*  les  lettres  patentes  du 
18  septembre  iCcjS  ,  par  lesquelles  une  pareille  com^lis^îon 

•  avait  été  accordée  aux  habitans  de  Lunol ,  et  l'avis  du  sieur 
I.amoîgnon  àe  Basville,  conseiller  dM^taL  orrlinaire,  inlen- 
dant  en  Languecîoc.  Oui  le  rapport  du  sieur  Desmarelz  , 
conseiller  ordinaire  au  conseil  rojal»  contiôleur-générai  des 
linaoces! 

f.e  roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  pur  1<3 
Sii  ur  Ikisviiie  il  sera  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages  ù 
laiiT  pour  la  continuation  du  canal  de  la  Robine  de Lunel,  de- 
puis l'endroit  ou  il  finit  présentement  jusqu'aux  fossés  de  ladilo 
ville,  et  de  l'entretien  dudit  canal  depuis  lesdits  iossés  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  l'étang,  pour  une  somme  fixe  et 
certaine,  en  distinguant  le  prix  desdits  ouvrages  et  celui  de 
rentt*ctien  ,  à  celui  ou  ceux  qui  feront  la  condition  la  meil> 
leure,  pour  le  paiement  de  laquelle  somme  les  droits  ci-après 
spécifiés  leur  seront  aussi  adjugés  h  perpétuité  ou  pour  un 
certain  nombre  d'années,  sans  que  ceux  à  qui  lesdits  droils 
auront  été  adjugés  ni  ladite  couimuiiaulé  de  Luncl  soient 
tenus  d'en  comptera  la  chambre  des  comptes  de  Monlpel- 
lîer  ni  ailluiirs,  et  sans  que  l'adjudicataire,  ses  hoirs  ou 

•  ayaiils-causc  en  jjui.sijenl  être  de|)(>ssé(Iés  en  aucun  temps  , 
qu'il  n'aient  été  préalablement  reiuboui  sés  (  n  nu  icul  et  ac' 
liiei  paiement  du  prix  de  ladite  adjudication.  Ui  donnc  S.  M. 
qu'Usera  levé  ù  perpétuité  pour  les  droits  dudit  canal,  savoir; 
pour  chaque  uiinot  de  sel ,  1  s.;  pour  chaque  grande  ba« 
rille  sardes  et  anchoix,  G  d.  ;  pour  chaque  petite  bariile  sar^ 
dc^i  ou  anchoix,  5  d.  ;  pour  chaque  tonneau  harencades,  5  s.; 
pour  chaque  quintal  ean-de-vie  •  1  s.  ;  pour  chaque  mnids 
de  vin  »  so  s.  ;  pour  chaque  quînial  fer»  1  s.  ;  pour  chaauo 
saluiée  bled»  3  s.;  pour  chaque  «salmée  seigle  oa.nesele» 
s  s.  6  d.  ;  pour  chaque  salmée  gros  ou  petit  millet»  s  s.  6  d.; 
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j|k>iir  cbàiii[tté'ii)oiiiUl  AVés  ou  autres  légiîiivMi  àèjnelqtiie  es- 
pèee  que  ce  soil ,  1  s.  ;  |N>ur  chaque  li&ftàet  hmm  erces  « 
Tesceset  gairoutes»  1  s.  ;  pour  cmique  cuir  en  poil ,  i  '••{ 
pour  chaque  quintal  savon»  1  s«$  pour  chaque quintol  sucre» 
cassonade  ou  ën^erie»  on  épicerie»  l  pour  chaque 
quintal  draperie,  ou  laine  et  mercerie» '1  f*$  pour  chaque 
quiolal  d'fauile  dequelqneespëceqtlé^toil»  1  pourchai|ue 
qntetallein  ou  roseau,  1  pee^ chaque  poutre  majourie  ; 
las.;  pottr  chaque  quintal  pMef  ou  bois  de  teinture  »  1 
pour  chaque  bâtarde»  6  s.  ;  pour  chaque filastre  »  5s»;  pour 
ehaqiià^taiiladoiic  »  1  s«  6  d.;  pour  chaque  bigon  00  coublet; 
9  d.  r^o^  thaque  grosse  dès  aïs  de  doute  douiahies»  i5  si; 
pioia^ahaquid  muids  de  lonneaux  Ttdes ,  tieui  on  neuà»  9  s,^ 
pour  chaque  charge  cercles  ou  amarînes»  5  f»;  pouir  cha- 
qUe  Umiital  charbon  do  bois  ou  de  pierre;  1  s.;  pour  cha- 
que charge  de  temille»  3  $.;  pour  chaque  quintal  bois  h 
brûler,  6  d.;  pour  chaque  quintal  de  cuir  tanné,  1  9.;  pour 
chaque  quintal  de  pierres  de  taille  et  autres,  G  d.;  et  pour 
chaque  quintal  de  toutes  sorte»  d'autres  marchandises  non 
comprises  dans  le  présent  tarif,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  il  sera  payé  1  s. ,  le  tout  poids  de  table  pour  ce  qui 
est  réglé  au  poids,  et  mesure  de  Lunrl  pour  cv  qnî  est  au 
septier.  Lpscpiels  droits  seront  payés  par  toutes  sortes  do 
personnes  sans  aucune  exception,  même  par  les  habitans  do 
la  ville  fJe  Lunel ,  encore  que  ies  vins,  denrées  et  autres 
cboses  provinssent  de  leur  cru  ou  fussent  destinés  pour  leur 
usage  pai  liculier.  Et  seront  pour  Tex^'culion  du  présiMit  ar- 
rêt toutes  lettres  oéccssairt^t»  oxpcdiées*  —  Fait  au  con-; 
seil»  etc.  'M  «-^^^  ^  '  •  ^■''•■^  -  <  -  ^  '■  ^      <  '  ^'^ 


Donné  par  le  rot  pour  prévenir  le  (It'ionrncîncnt  d'ol/Jcio 
dépendant  des  magoâins  m iUiairei  {t). 

a8  février  17 lO.  (Bdi|ueU  £od.  milît.  II f,  136.) . 


(i)  Voyez  l'art.  5  de  lu  loi  du  38  mars  i7p3,  qui  dcfcud  aux  soldats  de 
Yendre  leurs  armes  et  leur  équipement^  et  à  toutes  personnes  de  les 
mchêter;  ceUe  loi,  beaucoup  moins  générale  que  lerep;icmentde  1716, 

ne  Daraît  pas  l'avoir  abro^jc  ;  seulement  les  peines  nrîiitr.ili  es  que  re 

règlement  prouoace,  iiOu&  paraissenit  devoir  être  réduitea  à  ccUcs  de 
la  loi  de  y03.     .  .   .  * 
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Art.  1.  Défend  S.  B(.  aux  soldats  et  autres  employés  au!C 
atcuers  de  $.  M.  de  vendre  ni  troquer  les  outils  qui  leur  au- 
rpnt.été  distribués  pour  travailler,  et  h  qui  que  ce  soit  des 
sujets  de  S.  M.  d*en  acheter  ou  troquer  contre  des  mar* 
chandises  ou  denrces ,  ^ peio^  MOf.Ot  autres tf^jjififQ) 
et  de  la  flcur-de-lys. 

2.  Défend  pareillement  S.  M.  à  tous  cavaliers ,  dragoo» 
ou  soldats,  de  vendre  leur  habillement»  ormes  ou  chevaux, 
à  peine  de  punition  exemplaire,  el  ù  tous  sujets  de.quelque 
qualité  qu'ils  soient  de  les  acheter,  h  peine  aux  contrever 
Dans  de  confiscation  et  de  200  livres  d'amende,  payables 
sans  remise  ni  déport,  applicables,  moitié  au  capitaiae  do 
la  compagnie  à  qui  ils  appartjçQueiXtf  e(g]^qiti^/l,^'J^pi)aJjd^ 
lieu  le  plus  prochain. 

o.  Défend  aussi  S.  M,  aux  officiers  de  ses  troupes  de  veo-: 
dre  aucune  arme  des  cavaliers ,  dragons  et  soldats  dq  leurs 
compagnies»  à  peine  d'être  cassés  et  privés  de  leurs  charges 
c|  à  ceux  qui  les  achèteront,  dç .cp^Q(>qatioa^e(.  clVau  p^i^ 
reilic  amende  de  soc  livres. 

4.  Défend  en  outre  S.  M.  h  tous  armateurs,  march.nnds. 
ci  autres  sujets,  d'acheter  aucune  poudre  ni  plomb  ,  soit  ea 
Lalle ,  saumon,  ou  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être, 
cuivre  ,  élain  ,  fers  coulés  et  non  coulés,  ni  autres  métaux; 
outils  à  pionniers  ou  tranchans  ;  outils  d'ouvriers  charrons  , 
charpentiers ,  forgeurs,  tonneliers  ,  chaudronniers ,  menui- 
siers et  autres  scrvans  h  l'usage  de  rarlillerie  ;  fusils  ,  cara- 
bines ,  mousquets,  pistolets ,  armes  de  remparts,  espontons,, 
pertuisannes  ,  piques  ,  fléaux  ,  faux  à  revers  et  toutes  autres^ 
sortes  d'armes;  poids  a  peser,  bois,  et  toutes  aulrqs  nitii^7i>. 
lions  généralement  quelconque  qui  proviendront  des  tnaga- 
•ms  de  S.  M. ,  à  peine,  pour  la  première  fois ,  de  3qo  livres 
d^'ameode ,  applicables ,  moitié  au  dénonciateur,»,  et  moitié 
àrbôpital  du  lieu  le  plus  prochain»  (^t  e(|  cas  de  ^pécî4jye^. 
de  punition  corporoUe  outm  Tam^nde  qui  aetaeurera  en- 
courue.  " 

CimeÊmatU  U$  eangig  de  navigation  (  1  ).     ,  j,. 

i*"»"  Ttutv  1716.  (Merlin,  nour.  Rcpert.      Convé.)  .  >-'r.-'  *a'l,f 

,    .      ■  ■  ..      •  i  '~' 

^  .  ^  ,  ,  ,     .        ■  . 

'{})  Voyez  la  déclaration  interprétative  du  a4  dcccnihr^  ijidvf^^ 
.Toycz  aussi,  sur  Us  ÇQO|^eâ  de  navigation,  \ks^  c|ça-%(s4^§4)r^&a«ûl. 
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Art.  I".  Aucun  Taisseau  ne  sortira  des  ports  de  S.  M.  sans 
congé  de  l'amiral  de  France ,  enregistré  au  greffe  de  l'ami- 
rauté du  lieu  de  son  départ ,  sous  peine  de  confiscation  du 
vaisseau  et  de  son  chargement.  Ne  seront  néanmoins  tenus 
les  maîtres  de  prendre  aucun  congé  pour  retourner  au  port 
de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  le  ressort  de  lamirauté 
où  ils  auront  fait  leur  décharge.  Les  conmiis  à  la  distribu- 
tion des  congés  auront  des  formules  de  congé  différentes  .  les 
unes  destinées  pour  les  Français,  et  les  autres  pour  les  vais- 
seaux étrangers.  i 

2.  Les  congés  de  l'amiral  ne  seront  délivrés  que  pour  les 
vaisseaux'qui  seront  actuellement  dans  les  ports  du  royaume, 

.  si  ce  n  est  pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou  construits 
dans  les  pays  étrangers  ,  pour  lesquels  il  pourra  être  délivré 
des  congés  pour  trois  mois  seulement ,  sans  qu'il  puisse  leu^ 

.  en  être  donné  d'autres,  si  dans  ce  temps  ils  ne  sont  amenés 

:  dan»  les  ports  du  royaume.  Le»  capitaines  ou  patrons  desdils 
bâtimens,  leurs  consorts  ou  correspondans  auxquels  lesdits 

.congés  seront  délivrés  passeront  leur  soumission  h  l'ami- 
rauté pour  le  retour  desdits  bâtimens  dans  l'un  des  ports  du 
royaume  dans  le  terme  porté  par  le  congé,  sous  peine  do 
quinze  mille  livres  d'amende ,  et  de  peine  corporelle ,  s'il  est 
vérifié  qu'ils  aient  abusé  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  français  d'un  vaisseau 
acheté  ou  construit  dans  les  pays  étrangers  avaient  occasion 
de  lui  faire  faire  une  navigation  avantageuse  avant  de  revenir 
en  France  ,  ils  pourront  demander  un  congé  à  cet  effet ,  qui 
leur  sera  accordé  par  les  officiers  de  l'amirauté,  pour  un 

.temps  proportionné  à  ce  voyage,  qui  sera  explique  par  le 
congé ,  et  en  prenant  les  soumissions  de  l'armateur,  de  rap- 
porter les  certificats  des  consuls  français  des  lieux  de  son 
départ ,  et  de  celui  où  il  lui  est  permis  d'aller ,  et  de  ramener 

je  vaisseau  eû  France  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  prescrit. 


1791,  39  décembre  1791  -i5  janvier  1792,  a  1-04  septembre  j 705  et  27 
irenderaïaire  an  2,  (18  octobre  1793.) 

Ces  rëglemens  prescrivent  le  nouveau  mode  de  délivrance  des 
couçés,  en  conséquence  des  changemens  opérés  dans  l'ancienne  ad- 
ministration maritime;  celui  de  l'ao  1  prescrit  quelques  conditions 
jecessaires pour  l'obtention  de  ces  congés,  et  modifie  les  peines  «les 
tausses  déclarations;  mais  en  définitive,  ces  réglemens  laissent  sub- 
sister, au  fond,  la  presque  totalité  des  dispositions  du  présent  qui  est 
journellement  exécuté  dans  les  ports  de  commerce.  j*.uV  ' 


Digitizeci  by  Google 


is6  .KlM  tf^Cu 

k  lod(ft  pÀiiMi  ifea film  d'amené»  donlil  se^  tëtm  de 
doBner* caution  on  reccvnil  la  teocgé  qui  âe'terà  jMiifit  déH  - 
M  aulrenMiit  ' 

S»  Vont  &  M.  que  les  propviètaivoi  de0  tabaetni  iiÉtlr  et 
achetés  dana  les  pays  étransBri  nui  icattditiciii  «éMèflÀa 
aaieni  toant  de  nielire  au  grdBo  de  Taininnitéd*  tieii  oit  Ils 
ont  diècolistraits  eu  achetés  avanl  lenr  départ  »ie  rdie  éts 
équipâmes  délits  faisseanx*»  oantêaani  Im  nooM  »  figes;  de* 
meures  et  pays  des  officiers  »  mariniers  et  mtelels  dont  ils 
aeront  composés,  soit  qu'ils  soient  engagés  en  France  ou 
dans  les  pays  étrangers  «  et'<tii*il  ne  Arit  donné  aocun  cOneé 
,ou  passeport  m  le  caf^taîtfa,  mattve  on  natren»  ettsembie 
Ions  les  officiers»  ne  sont  Français  et'aotoelietnettt  demenriMt 
.  dans^le  royaume  •  sans  qu'il  poisse  yavair  abcùn  étranger  à 
-Favenirf  défisod  &  M*  de  latro  enrectstrer  de  fiiax  rdles.SCMls 
pèlnes  des  galères  contre  celui  qui  raora  lbft  enregistrer ,  et 
dè  confiscation  de  la  pari  qo'tl  aâra  dans  le  tnissean  el  dans  le 
'dhnrgaaMBt.  Sera  néanmoins  permis  aox  capîtaîncs  qui  au- 
ftsnt  faitconstmire  ou  qui  auront  acheté  den  bâtîmens  dans 
les  peys  étrangers  d^engager  sur  les  lieux  des  officiers,  màrl- 
•  niers  et  matdols  français  qni  s'y  trouyeront' noor  nttfiguer 

Kndant  le  temps  de  leur  coOgé ,  dont  il  sera  iqH  oli  rôle  en 
nne  forme  •  signé  par  le  consul  français  qui  sera  envoyé 
'  par  ftal  à  Tamirauté  avec  le  contrat  pour  y  être  enregistré , 
et  poorfordre  des  choses ,  il  sera  envoyé  aussi  par  ledit  con- 
anl  un  duplicmta  dndk  rèle  an  commissaire  du  département 
'  du  port  où  leé  vaisseaux  devront  faire  leur  retour.  Les  mate- 
lots français  étant  actuettemeni  en  France  ,  qui  ne  seront 

{las  de  la  classe  de  service  prescrite  par  l'ordomnsrnee ,  dont 
es  propriétaires  français  auront  besoin  pour  leurs  Vaisseaux 
construits  ou  achetés  en  un  pays  étranger ,  pourront  y  aller 
après  que  le  rôle  d*équtpage  aura  été  expédié  par  le  commis 
des  classes  en  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  de  1689. 

4.  Chaque  capitaine  ou  maître ,  soit  Français  ou  étranger» 
qui  voudra  prendre  son  congé  ,  sera  len»  de  faire  certifier 
^ar  le  lieutenant  d'amirauté  en  chaque  port,  que  le  bâti- 
ment est  actuellement  dans  \q  port  et  qu'il  appartient  h  des 
Français  ou  à  des  étrangers  ;  et  à  l'égard  des  vaisseaux.  Iratï- 
çais,  en  cas  qu'il  leur  ait  déjh  été  expédié  un  congé,  il  en 
'sera  fait  mention  dans  le  cerlificat ,  comme  aussi  du  sië^e 
où  il  aura  été  expédié  ,  et  comme  il  y  a  des  formules  parti- 

cuiièitij»  pour  1^  oMiigés  %ui  doifool  ôtredékfjrés  mùl  ?atsr 
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^hrés  awc  TwiaMiix  I»  ImIbiuiiiI  «ini  mIii  de 

•pécifier,  dMS  m  otriificai»  tittm  dei  4m  ftraiiltt  qui 
éem  éli»  Mivvée  à  cluiqiie  fctiMii*  '  ,  ;  i 
-^fâm  toN  le  oominii  à  k  dktributte»  deetcoti^  d'^non- 
MÉèr  d&m  le  noQfmi  congé  qu'on  l«i  eon  ternit  l*aiiciea 
"qjii'ii  gardera  âtutrÎKMirsa  dMietige.»  et  quHI  sera  obligé  de 
iwyittientw  en  rendant  ses  conpiae;  et  fiiofe  par  leadîta  mal- 
%ei  «H.  cipèhiiee»  deleerepréeentar  «  lesdiu  vaisseaux  seront 
confisqués  comme  étaet  sortis  «eue  oimgé  du  lieu  do  leur 
•ééper^y.conforoDélMne  à  rordonoeiice  de  «68 1»  Si  le  vais- 
-aMmapiléîMlé'iiieQléparanedt^  celui  qui  deman* 

-dhtt^fW^  eeiv  twe  de  tepyorter  le  certificat  du  précé^ 
idenl  feyege,  et  le  preoiié^  maître  sera  tenu  de  le  lai  remettre» 
«dus  peine  d'aoMMe  arbitraire  et  de  prison  »  q«*îl  |ieedra 
tant  et  si  leog-temps  qu'il  oikeeprésenté  ledit  coegéM.lpl'H 
aii  frit voi^M^*il^ devenu ,  faute-de  quoi»  ie  veiieBau  et 
eea  chergraaeal  aèrent  c«»iiaqiiée  ,  oeomie  eyeol  oatig^. 
cens  congé. 

ai>  5.  Ledit  certificat  sera  délivré  gratis  et  snr  pépier  commaa 
par  le  lieutenant  de  l'amirauté  pœr  être  remis  au  commis  à  la 
distribution  des  congés  de  Tamiral  qui  en  fera  mention  dans 
ledit  congé ,  qai  sera  par  lui  rempli  ut  enregistré  en  confor- 
mité et  ensuite  envoyé  au  lieutenant  de  ramirauté  pour  ee 
ordoBoer  re«r«§iilfe«ieftt  au  grelk  »  jmt  ordre  de  daiie^el  de 
anméro. 

6.  Défend,  S.  M.,  aux  licutenans  de  l'amirauté  d'expédier 
aucuns  ccrLiflcats  pour  des  Français  qu'à  ceux  qui  auront  été 

reçus  capitaines  ou  moUres  en  ia  manière  prescrite  pac  Tor* 
donnancede  i68x. 

7.  Défend ,  S.  M,,  aux  commis  h  la  distribution  des  cong^ 
d'en  délivrer  aucuns  aux  maîtres  qui  les  demandent,  maié 
de  les  remettre  au  lieutenant  de  Tamirauté  après  en  avoir 
reçu  le  certificat  qu'il  sera  tenu  de  garder  pour  sa  décharge, 
comme  aussi  de  délivrer  aucun  conj^é  en  blanc  ,  d'intervertir 
l'ordre  des  numéros  dans  la  délivrance  des  congés  ,  ni  déli- 
vrer pour  des  vaisseaux  étrangers  des  feuilles  de  congé  du 
modèle  qui  est  destiné  uniquement  aux  vaisseaux  français; 
le  tout  sous  peine  de  mille  livres  d'amende  et  d*en  répondre 
en  son  propre  et  privé  nom  p  et  de  plus  grande  peine  s*il  y 
échoit.  •     .  ,  . 

£k      ç{)s  qu'un  Fronçais  veuiUe  itire  bâtir  quelque  vais- 
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scdd  dam  les  pays  étrangers^* S*  M*  veut  quMl  en  fasse  k 
'déclaMlioa  à  1  amirauté  lapliis.f»ecliaiiifr  «i4îea*de  sa  de^ 
meure ,  aussilâl  Mi'îl  en  donnera  le  premier  ordre ,  et  qu'il 
]a  réitère  lorsqu*ii  sera  aelMffé  4«!bâtir ,  laqueUe  détdaration 
etyntifliidfia  le  Hen  où  le  taiiieau  sera  bâti ,  le  port  du  vais^ 
i^ëBtt ,  énsêmble  ies  particîpans  et  intéressé»  skins  la  propriété 
d*i6elui»  qui  ne  pourrool^'étre  à  l'avenir  que  des  Français 
domiciKés  dans  le  royaume,  sans  que  les  étrangers  puissent 
ytiToîr  aucune  partit  sous  les  môises  peines iqan omWsmi» 
-contre  ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations; 
'i  9,  En  cas  tpi'il  y  ait  un  consul  de  la  nation  française  daiis 
îe  pays  où  les  Français  feront  construire  ou  acheiief  les  vais- 
seaux ,  veut  S.  M.  f{u*i!s  soient  tenus  de  rapporter  aux  ofli- 
.cicrs  de  l'amirauté  i'attestaiion  dudit  consul,  contenant  Tétat 
et  la  qualité  du  vaisseau  ,  et  la  connaissance  qu'il  aura  des 
vendeurs  et  entrepreneurs,  ensemble,  des  notaires  ou  autres 
personnes  publiques  qui  auront  passé  les  (X)nfrats,  qui  seront 
^par  lui  légalisés;  défend  auxdils  consuls  de  donner  de  fausses 
att^tations ,  ni  de  favoriser  en  aucune  sorte  les  Iraudes  des 
sujets  de  S.  M.,  et  des  étran^rs  à  cet  égard  ,  sous  peine  de 
lÔoo  livres  d'amende,  d'être  privés  de  leur  consulat,  et  dé- 
clarés indignes  et  incapables  d  en  posséder  aucun  à  lavenir  , 
.  h  l'eiFet  de  quoi,  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait  à  l'ami- 
rauté de  Marseille. 

10.  Délénd,  S.  M.,  aux  consuls  du  Levant ,  de  la  côte  de 
Barbarie  et  à  tous  autres,  de  donner  aucun  congé  ni  passe- 
port à  quelque  vaisseau,  pour  quelque  couse  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  punition  exemplaire  ; 
enjoint  h  son  ambassadeur  à  Conslantinoplei  et  auxdils  con- 
suls ,  de  faire  ôler  le  pavillon  français  aux  vaifWîeaMX  étran- 
gers qui  entreprendront  de  ic  porter,  faire  arrèler  les  capi- 
taines et  patrons  français  qui  se  trouveront  avoir  prèle  leurs 
noms,  de  les  envoyer  à  Marseille  avec  les  congés  qu'ils  au- 
ront surpris,  pour  leur  procès  leur  être  fait  cl  parfait  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances ,  par  les  olTiciers  de  Tamirauté , 
ensemble  àœuxqui  auront  en  part  à  la  délivrance  desdits 
congés  ;  attribuant  àicel  elTet  k- 1  aminauté- de  Marseille  ,  pri« 
.Tativemenl  A  dont  auti^;  la  connaissance  ^e  00s  portes  do 
4ttiu,  saut  eiduni  panrtaBt  leililsr  loattMiaxdtt  prmUge 
4*«d«iellie'S0iii  fatr  pi^tpfttii»-faa<àâtl»eii>  éiiéy r»  por-» 
tatt  le  pavilloo  de  leur  nalio»  oâ  'Celui -de  < Jdrusaien ,  qui 
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laim  a€CoatiiBiéa.r.tuîfe«|  lai«^<filqliliiHil.nfc  A'mWliNM 

a'aal  toujoura  praUquiéb  ,  k  .  .  |    ..tu  •  -,  i .    .  .nr 

•  ta.  Veut  S.  N.  quie^kf  iilarchaad#.Oli  Mires  particulier^ 
qai  aurom  Aii  bâlîr  acbelé  des  vaUsea^ji  da^l^.ll^ 
porta  du  reyaome ,  fassent  leurs  décUreiiiMU  c|H|i^*1(*.^i>)9^ 
efikîera  d'asuirauté  du  Ikai  de  leur  demeure Ml^^^n^^Mf^  V 
▼aîsaeaa  leur  appartieut  enUèreinctfBt ,  «aoa  qji'aucuff^j^f|||^r 
ger  puisse  y  avote  pari  ^  mais  seulement  dies  Frao^ai^  d^m^ 
ciliéiB  dans  ie  royaume  »  et  sera'  cette  déclaraUo^.  enregistrée 
au  greffe  de  Tamirauté  arec  les  contrats  d'acquisition,  pour  y 
a?oir  recours  en  eaa  de  besoin;  défend  S. ,  ÂI.  de.  t^i^Q. 
fausses  déclarations ,  ou  d'enregistrer  de  faux  contrats ,  sous 
peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  de  mille  liyre3  4'w^do 

oontrecbacua  de.i}ei«4yiiseilr#uTer>90i  Amr»pert<^  (e^M^* 
aeié* 

11.  Lorsqu'un  Français  aura  acbeté  quelque  vaisseau  daOjS 
les  pays  étrangers ,  S.  AL  veut  qu'il  fasse  enregistrer  $Qp 
contrat  au  greffe  de  l'amirauté  la  plus  prochaine  de  sa  dor 
meure,  et  qu'il  £iase  les  mêmes  déclaratmimat^UllJ^-MA' 
mes  peines.  !    v         ,  ( 

.  t5.  Défend ,  S.  M.,  à  tous  ses  sujets,  capitaines ,  i^ialt^ei^ 
patrons,  matelots  et  autres  «de  faire  aucun  commerce,  dos 
congés  de  l'amiral  de  France  et  d'en  vendre  aux  étrai^^ 
pour  de  l'argent^  sous  peine  des  galères  contre  ceux  qui,  se- 
ront  convaiucus  d'avoir  eu  quelque  sorte  de  part  à  ce  çom- 

•  merce,  ou  d'avoir  servi  pour  capitaine  de  pavillon.  .  ;  ^ 
i4*  Défend,  S.  AL,  à  tous  maîtres,  capitaines  pu  patroijn^ 
français  d'employer  des  congés  et  passeports,  de  l'amiral ^dp 
France  pour  faire  naviguer  les  vaisseaux  étrangers  sous  pa- 
villon français,  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et  de 
leur  chargement ,  et  de  mille  livres  d'amende  et  des  galère^ 
contre  tous  capitaines ,  patrons ,  marchands  et  autres  q^i  .sp 
trouveront  y  avoir  contribué. 

i5.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  vont  faire  UQ.simpIp 
Toyage  au  Levant  ne  seront  que<pour  un;an  ou  plus*.,  .  . 

•V  i6.  Les  congés  pour  les  vaisseaux,  qui.  vapti  enk  caravane 
pourront  être  délivrés  pour  deux  ans»,  en  payaiyt.  double 
droit  k  Tamiral  et  aux  oflkîers  d'amirauté,  h  qui  S.  M*  ei?r 
)oinltiiBittWMaqpédi»r«uc«a  que  pour  4»  vaisseau)^, af^^^ 

iHenaBt  à  deiiEtençaia  •  et  à  oondîtion  que  le  capitaioe  pu  p.%- 
Iran  h.^ft  ^^ccNDÉgé  •cm.toQerd^iJ^e  ^U/rr^  j^draj^pp 
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bfitiment  pendant  sa  caravase  qa*6a  ffeoMttuit  Ml  cooeé 
âa  cooiiil  frança»  ïtmàtiÂt  où  il  atirâ  tendu  sott  bin^ 
ment,  en  déclarant,  par  un  acte  à  la  cbanceifem^  conm» 
lai;  les  'ù^otàh  qui  V(6ùfflgM  k  le  vendre,  et  en  produisant 
les  titl^s  ou  pouvoirs  en  forme  fa'il  «  ébS'ialéréiiéi  audit 
bâtiment  :  faute  de  quoi ,  il  ne  pounni  ie.teaAwir'el'Beraie^ 
dit  consul ,  obligé  de  donner  avis  de  ceite  vente  aux  oflWèrt 
de  l'amirauté  où  Mil  congé  a  été  délivré ,  et  de  le  leof-èft- 
Wfet  bàtonné ,  rompu  ,  fermé  du  cachet  du  eoâsulat ,  sup- 
posé que  ledit  bâtiment  soit  vendu  èi  des  étrangers  et  Vil  eat 
vendu  à  m  tajet  du  roi,  le  consul  doit  i'oblitferde  se  rendre 
en  Franicé  avec  letnêmc  congé»  pof^  en  pr^draee  nouveau  » 

1 7.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que  tous  capitaines  |  maîtres  et 

Ï patrons  soient  tenus  d^atblr  copie  du  présent  règlement  dana 
eur  bond ,  à  peine  de  mille  livres  d^amende  pour  la  première 
fois  qu'ils  y  manqueront ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive;  défend  S.  M,  aux  officiers  de  ramîrauté  de  rece- 
voir aucun  maître  ,  capitaine  nî  patron  qn*après  l'avoir  in* 
terrogé  sur  ic  présent  régiemeiil  ei «voir  conau'qeii  en  sâit 
les  dispositions.  ' 

18.  Pour  l'exécution  de  ce  qui  y  est  contenu,  les  proprié- 
taires des  vaisseaux  ,  barques  et  autres  bâtimens,  et  ceux  qui 
en  achèteront  ou  en  feront  construire,  tant  dans  k  royaume 
que  dans  les  pays  étrangers,  les  officiers  de  Taïnirauté,  les 
commis  à  la  distribution  des  congés  de  l'amiral  de  France  et 
les  consuls  français  établis  dans  les  pays  étrangers,  so  servi- 
ront (le  formules  dont  il  y  aura  des  modèles  imprimés  dans 
les  amirautés  et  dans  les  consulats ,  pour  chacune  desquelles 
les  greffiers  ou  chanceliers  no  pourront  exiger  plus  de  six 
deniers  ;  les  maîtres  ,  patrons  et  intéressés  aux  bâtiuiens  se- 
ront obligés ,  en  faisant  leurs  déclarations»  d'affirmer  par 
serment  qu-eiles  contiennent  vérité.   '      '.  '    -  ' 

Qui  défend  à  toutes  personnes  d&  couper  les  levées  de  la 
Lairt  sous  quelque  prétexte  quo  ce  soit  (1)» 

19  mai  1 7 16.  (ArchtT.  4*^  Boj.—- Ravioec,  God.  des  p^ntf  et  AsKÊfi,  lY»  55.) 

l«  roi»  ajéal  M  Informé;  que  deywb  '^iîaàw  émèm , 


(i)  Vojfe%  la  déciaratiou  du  24  ^vrii  ijoS  sur  la  police  de  la  na> 
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lors  d^dAordflmm^t  U  rifièra fie  Loîra» Im  pirlifiiilierf 

riterainf,  pour  ««urer  leurs  niMiMi*»  «Imâne  pour  on 
-pâlit  et auMudrc  iatéfét,  «'«étaient  avisés  découper*  de  lenr 
ipropre  fiutonlé*  les  levées  de  ladite  nrière;  en  moyen  de 
iqnoi  les  terres  et  veilées  des  entirons  se  jont  treuFées  expo- 
sées MiiiinffMhitjens  tièe-coniidérablei  •  qui  ont  obligé  Jet 
IjnWiiil^flg  ces  lieux  h  se  relîrer  «îUeuni  ,.et  ù  abandonner 
h  eabure  de  leurs  héritages,  et  les  ont  nit  bon  d'élet  de  con- 
itribneenus  knpositioD»  des  tailles  et  autreti  qu'e»  dernier 
lieu,  loffs  dii4ébâcleiiient  de  ledite  rivière  au  mois  de  fé- 
Twef  "dernier ,  quelques  gens  inconnus  avaient  la  téménté  de 
couper  la  levée  au-dessus  du  village  du  Haut-Chentier,  pro- 
che Amboise,  ainsi  qu*il<fé|^||Ue,des  injQi)jp|9etîoBt  que  Fin  ten- 
dent des  turcies  et  levées  en  a  fait  faire,  ce  qui  aurait  formé 
une  grande  brèche  à  ladite  levée ,  et  avait  été  cause  que  Jet 
terres ,  depuis  cet  endroit  juaqu'an  bec  de  Sisse,  dans  un 
4ipece  de  prêt  de  sept  lieues  ,  afiieiii  été  emîèpement  sub- 
merffées  et  couvertes  de  sable  en  plusieurs  endroits;  et 
M»  $  désirant  prévenir  une  entreprise  si  préjudiciable  à 
ses  intérêts  et  au  bien  du  service;  vu  lesdites  informations; 
ou!  le  rapport  :  S.  M«,  en  son  conseil ,  a  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  découper,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  les  levées  de  la  rivière  de  Loire  ,  ni 
d'y  faire  des  traces  qui  puissent  donner  lieuau  passage  des  eaux, 
et  causer  des  brèches  auxdites  levées,  à  peine,  contre  chacun 
des  contrevenans  ,  de  5, 000  livres  d'amende  et  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts ,  même  des  galères  ,  sauf  dans  le 
cas  d'une  urgente  nécessité  à  obtenir  de  l'intendant  des  tur- 
cies et  levées ,  officiers  et  ingénieurs  ,  ou  en  leur  absence , 
du  maire  et  de  deux  échevins  de  la  ville  la  plus  proche,  des 
ordres  par  écrit  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  Ordonne  S.  M. 
que  lors  des  inondations  et  des  débordemens  de  ladite  rivière 
tous  les  riverains  et  habitans  des  paroisses  où  les  levées  pour- 
raient être  en  danger,  seront  tenus  de  s'y  rendre  pour  veil- 
ler nuit  et  jour  à  la  conservation  desdites  levées  et  à  la  sû- 
reté commune  ^  couperet  apporter  des  fasçinçs»  rompre  les 


vintkm  db'.teXeîre,  et  l'arréc  de  eonseil  éà  ûi'\wi(klf  1785  svr  te 
mone  ol^et  -^Te^es  spécialement,  dans  ce  dernier  règlement,  les 
flispbsîtions  qui  ônt  pour  objet  la  conservation  des  turcîes  St  levées 
de  la  Loire  j  elles  n'ont  pas  abrogé  le  présent  arrêt. 
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glaces  ;  et  iMr0'eii*eèf'tN5e«ii<iiit"ti||it  clé  ffai  four  lèni  eorn* 
flunidé^^rleidilt  tfafètodattt,.  cttcim'èl  faicéUMirt.  finjoini 
S. 'Mi  alèurililMitfnit  èt»  tnuém  el  l^f^m ,  dmedill  ôffi- 
«fort'ellfliflliii^f^'»  ^  inK'oflieieite'del'  éMâoils»  chtcùii 
dftii^  «on*  dèiMrH«tD«iit;'^e  tenir  !«'  inéâtt  i  r«iéèàtlMi  da 
prêtent  àrmr  leqiid'>Brft  IttV  iniMié'^  affiefré  partout  pci 
iKMoiii^ieta^  à^ee  ifttè'përtoàllé'li^en  ignore,,  et^exéeuié  n^ 
iKÂiêlÉilt  '  fipffj^Mùû»  et  '  appellations  -quelcotiques  ;  dont  s$ 
-atteiiiietliitaimiUieni,S.  M:8*estiréibr^  la  eonnaisiaiicb'èt 
à  son  e^nmsîK:  dl>ièene'>tttlerdit'à  >tbttletiM  côMrilet  aatvék 
juges.    Fait  aiiXlsiMeil  i'm.  '  ' 

'  '  '*  '  *'  Sur  le  port  (Carmes  (i). 

:  ,  i4  juillet  1716.  (Bec ^T.)      »  . 

$.  M.  étant  informée  que  k  phis  grande  partie  des  hab!- 
.tans  du  plat  pajrs'de  tout  son  royanme»  M  particulièremeni 
«nos  d'«ntre;eux  oui  ont  serTÎ  dans  lea  troapes  et  qui  ont 
■M  OflNq|#diéÀ  par  le»  différentes  réformés  «jut  ont  été  faites, 
ne  sertalent  de  leur»  villages  «et  des  endroits  où  ils  se  sont 
retirés  qu'avec  des  alnûant  de  la  toléranee  qoe  l'on 

a  eu  de  leur  en  laisser  chez  eux  :  ce  qui  cause  plusieurs  dé- 
«anniftSy  eljesl  tBès  oonnMito  à  la  sûreté  publique»  finYorisani; 

(i)  \oyez  la  déclaration  du  23  mars  1738  sur  le  même  objet,  et  les 
notes;  le  décret  du  la  mars  1806,  qui  ordonne  l'impr^ion  et pa- 
Mkation  de  cette  d^laratîon ;  Payis  daConseild'Eiat  du  t7'auîi  181 
interpretatiT  de  ladite  dédarim'on,  et  le  décret  dd  4  »ei  i8t3>  dmcer-' 
'nant  le  permis  de  port-d*armes  de  chasse. 

Il  existe  plusieurs  réglemens  spéciaux  au  département  de  la  Seinç^ 
qui  prennent  leur  source  dan^  iin  ^dit  du  18  déqeiubre  1660,  (Fleuri- 

5eon,  Code  administratif,  YI,  307);  tels  sont  Pordonnance  Je  policé 
e  décembre  1666  ^ui  étend  le  précédent;  la  sentence  de  police  du 
11  mai  1779,  qui  fait  défense  à  tous  armuriers  ou  antres  d*exposer  en 
vente  dtt  armes  à  feu  chargées;  Tordonnance  de  police  du  aS  aYril 
1766,  qui  UselwdâmeiisMnsdas  épéés;  eeUes  dn  4  noiremlive  rpS  et 
ai  mai  1784  qui  reproduisent  les  dnpositions  de  Tédit  de  i(S66r  enfin 
celles  du  5  février  1806  et  i«'  août  iSao.  (Mars,  IT,  4^5  et  suiv.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  i5  mars  18 10,  avait  jugé  que  le 
port  ostt'Qâible  d'un  fusil  de  chasse  ordinaire  était  passible  des  •  pei- 
'nies  portées  par  la  déclaration  du  ]4  i|i31et  1716»  (Sirey,ir,'ivDO}, 
flMÎs depuis,  le  décret  du  4  mai  iSift  a  préva  ce  cas,  aumi  a^t-on  jiigd 

2ue  ce  décret ,  quant  au  port  d*arraes  de  chasse  avait  abrogé  la  dé- 
laration  (qui  subsiste  pour  le  seifpittsj^  (cass.  a5  ocWl^e  idiS» 
SireyXaV,  1,690.         .  •  -    •  *   '  • 
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de  plus  la  contrebande  et  le  faux-saunage,  h  quoi  étant  né- 
cessaire de  pourvoir,  S.  M.,  de  l'avis  de  îi.  le  duc  d'Orléans, 
son  ODcIc,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  liabi* 
tans  de  son  royaume  ,  notamment  ceux  des  frontières  qui  ne 
sont  pas  enrôlés  pour  Içs  milices  entretenues,  h  l'exception 
des  gentilshommes  ,  gens  vivant  noblement,  oflicicrs  de  jus- 
tice royale,  gens  de  guerre  et  compagnies  d'arquebusiers 
autorisées  par  lettres-patentes,  ne  pourront  plus  porter  des 
armes  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être  cl  pour  quel- 
que raison  que  ce  soit ,  après  le  terme  d'un  mois ,  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  de  10 
liv.  d'amende  pour  la  première  contravention  ,  de  5o  liv. 
pour  la  seconde,  un  mois  de  prison  et  do  plus  grande  peine 
si  le  cas  y  écbet;  les  amendes  applicables  aux  hôpitaux  les 
plus  voisins;  outre  la  conliscalion  desdites  armes  qui  seront 
portées  chez  le  maire  ou  syndic  du  lieu ,  et  gardées  par  lui 
soigneusement  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  être  ensuite  par 
lui  transportées  h  la  maison  de  ville  des  lieux  qui  seront  in- 
diqués  par  les  sieurs  intcndans  et  commissaires  départis  dans 
l'étendue  des  gouvernemens,  chacun  dans  leur  département;  , 
T-Mande  et  ordonne,  etc.  .j^.,^,      ;  j;i,t.!irM.  «i»  »j. 

nÉoXiEnxKT  w  • 

Par  lequel  le  roi  ordonne  que  tous  les  chirurgiens  qui  doi- 
vent être  embarques  sur  les  bâtimens  marchands  de 
vingt  hommes  et  au-dessus  »  seront  examinés  et  approu- 
vés par  les  chirurgiens-jurés  nommés  à  cet  tffet  (1). 

5  juin  1717,  bomol.  par  Jettres  patentes  du  8  du  même  mois,  et  Reg.  P.  P 

le  6  août.  (Archiv.  jiid.) 

*    ABB&T  DE  HJÊOXXMZWT        .  ' 

Bu  Parlement  de  Rouen  sur  la  construction  des  cheminées 
dans  la  provinces  de  Normandie j  etc.  (2) 

27  noverubre  1717.  (Jlecueil  dVditii  enreg.au  Parlem.  du  Normand.,  V,  86}.)e 

(i)  M.  Mars  (1,  ôiS),  cite  ce  rd/»lemcnt  coinino  élaiit  en  vigueur; 
nous  croyons  rfu'il  s'est  trompe'.  L'ordoiintiucc  du  4  aoùt-^  septepi- 
hre  1819 Va  évi<lemment  remplace',  en  déterminant,  par  les  ai't.  4  et 
suivans,  les  conditions  de  l'admission  des  chirurgiens  sur  les  bàtiinens  ' 
marchands,  et  le  mode  de  réception. 

L'abrogation  de  ce  règlement,  par  Tordonnence  du  4  aofit  1819, 
rdsuUe  d'ailleurs  de  la  circulaire  mmiste'rielle  qui  asuivirordonnance.i 
(Voyez  Bajol,  y/n/ic/.  mfltriV.,  1819^1,  345.)  *  . 

(3)  Çet  arrêt  de  règlement  qui  contient  de  sages  disi>esitions  de 
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l34  NOVfilIBEB  1717* 

Sut  la  rettioiilratace.flitte  k  la  CouF,.par  le  jprocurear-gé* 
néral  da  roi;  que  les  Incendies  fréquents  qi|i  arrîfeni  dans 
.  la  province /et  notamment  .et  depuis  peu  dans  le  Texta» 
étant  cansés  tant  nar  la  proximité  des  maîsooa  lâti^  de, 
bois  et'cooterles  ac  paille,  dans  lesquelles  se  trouvent  des 
fours  et  cheminées  dé  boîs  qui  y  donnent  occasion  »  que  par 
lé  péu  de  soin  qu'on  aurait  de  faire  néloyer  les  dites  cbemi* 
nées',  ainsi  que  par  Timprudence  d'envover  chercher  du  feu 
par  les  enfans,  et  par  celle  des  gens  pris  ae  boisson»  et  même 
sans  Tétre  /qui  vont  fumer  dans  les  écuries ,  étables ,  et  au- 
tres lièui  susceptibles  de  la  communication  du  feu;  cela 
irait  également  à  la  ruine  des  propriétaires  et  des occiipans;  à 

3uoi  il  est  autant  deratlcntion  et  de  la  prudence  de  la  Cour 
e  remédier,  que  de  la  vigîbuce  de  son  ministère  :  —  Pour;, 
quoi  requiert  que  défenses  soit  faites  à  tous  ouvriers,  de! 
ûiire  e«  construire  des  cheminées  de  bois,  en  tout  ou  partie/ 
ni  autrement  que  de  brique,  plâtre  ou  pierre,  à  peine  de 
100  livres  d'amende  envers  le  roi;  et  h  Tégard  de  celles  .qui 
sont  conétruites  quant  è  présent  «  ainsi  que  des  fours,  or* 
«  donner  qii^S  seront  visités  par  le  premier  oilicier  sur  ce  re- 
quis ,  pour  être  démolis  »  cas  désirant ,  sauf  aux  propriétaires 
de  faire  bâtir  des  fours  éloignés  des  bâtimens  ;  ett)omdrc  aux 
dits  propriétaires  et  locataires,  de  faire  nétoyer  leurs  che-' 
PMBéea*  an  termes  des  réglemens;  ordonner  que  le  procès 
de  ceux  qui  iront  fumer  dans  les  écuries,  élables,  et  autres 
pareils  endroits ,  sera  fait  comme  à  des  incendiaires  volon- 
taires; faire  défenses  à  toutes  personnes  d'envoyer  chercher 
du  feu  par  des  enfans  au-dessous  de  douze  ans,  et  h  qui  que 
ce  soit  aen  donner,  h  peine  de  5o  livres  d'amende  ;  perinclirc 
aux  curés,  syndics,  propriélalres,  et  tous  autres,  de  dénoncer 
les  conlrcvcnans  î  co  f|iii  srra  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera. Vu  par  la  Cour  ledit  réquisitoire;  la  Courfai- 
sant  droit  sur  le  réquisiloh'f  du  procureur -^ént^ral  du  roi,  hfnit 
défenses  à  tous  ouvriers  dv  laire  ou  construire  des  cheminéesdc 
bois,  en  tout  oucn  partie,  ii  peine  de  loolivres  d'ameade^nvers 


police,  pour  prf^venîr  Îps  mcendics,  est  toujours  en  vî|^ueûren  Nor- 
mandie, notamment  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  le  uetloyage 
des  cheminées,  là  ou  des  rcgiemens  nouveaux,  faits  par  les  autorités 
compétentes  ne  l'ont  point  remplacé.  On  comprend,  da  reste,  que  la 
disposition  de  cet  arrêt  qui  r(*puto  incendiaires  ceux  qui  fument  dons 
les  écuries,  n'est  plus  applicable  aujourd'hui ,  et  que  ç  est  là  une  con- 
travent^QD  passible  de  peines  de  siii^plc  police. 
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mtm  que  des  £omn^  a  ordmuié-el  vféofm  qu  ili»  seront  visl- 
téi  par  le  premer  olfiem  fur  ce  requis ,  pwir  être  démoli»», 
cas  désirant ,  sauf  aux  propriétaire»  ftifO  bâtir  des  fours 
éloignés  des  bâtloMs  :  o  e»|ok)t  aux  dits  propriétaires  ot 
locataires»  défaire  nétoyer  leurs eheminées,  aux  termes  des 
r^leneDs  :  a  ordonné  que  le  procès  de  ceux  oui  iront  fu« 
mer  dans  les  écuries,  étables,  et  autres  pareils  endroits, 
sera  fait  comme  à  des  incendiaires  volontaires  :  a  fait  dûfensos 
à  toutes  personnes  d'envoyer  chercher  du  feu  par  des  en* 
fans  au-dessous  de  fjonze  nns  ,  et  h  qui  que  ce  soit  dVn 
doTincr,  o  peine  de  ."lo  livres  d'amende  :  a  permis  et  permet 
aux  curés,  syudics,  propriétaires,  laboureurs,  et  tous  au- 
tres, de  dénoncer  les  conlrevenans*  ee  qui  sera  lu»  publié 
et  a^cbé  partout  ou  besoin  sera. 


A&nXT  su  OONS£IX.-I>  £TAT 

ConcBmant  Vusage  des  rafM$p<mr  ia  fabriqué  du  émpê  {%)* 

12  février  1718,  (  Arcliir.  <Iu  Boj.^^Ree.  »v.) 

Lotis  ,  etc.  Les  fabricans  de  drap  de  la  manufacture  d'Ël- 
Leuf  et  autres  lieux  de  la  généralité  de  Rouen  nous  ont  pré- 


(1)  M.  Alletz,  {Dictionn.  de  Pol. ,  U  ,  077  ),  cite  cet  arrêt  comme 
ëtauteu  vigueur.  Il  est  évident,  au  controire,  qu*il  a  été  remplace  par 
la  disposition  toute  seml>lal^ic  de  l'art.  4/5,  n**  5  du  Code  pénal ,  seut 
applicable  anfourd'ivil. 

(3)  Voyez  dansles  notes  aui  accompagnent  les  lettres-  patentes  d'août 
i669,l*e'uoncialion  des  règlement  concerîînTit  !a  fabric;itinn  desdrapS. 

M.  Mars  {I,59i),cite  le  presetii  rf'"[l<Mii(  ut  comme  dfnnt  vn.  vigueur; 
BOUS  ne  saurions  partager  ceL  a\ii.  U  aoub  paruit  au  conlraire  uiirogtf 
.par  les  lois  nouvelles  qui  ont  proclamé  la  liberté  de  rindoftrie  ;  en 
cATct,  sous  prétexte  d'empêcher  que  des  draps  d<0ectnéiîx  soioiit  li* 
vrés  au  commerce,  îl  entrave  le  manufactur»er  dans  ses  prored<'s  «le 
fabrication;  ce  niotit'  n'est  point  d'ordre  public;  c'est ^u  Çpujiomiuu* 
tenr  fi  c^paminer  la  iuarcliasi<|i^e  qu'il  acheté. 
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lS6'  FiYRIlR  1718. 

pecteèrtrëes  manufecUire»  4e  l*iiM;-ile  phisi^iire  |Mè€toéi4o' 
lem  àn^ê  »  oomoie  ayvnl  été-lfop  lirés^^»  fifinn;,  |»Oâr«r»^ 
son  de  quoi  ievditi  febrioans  nout  ont  Irhê  kvmlktiadiÀwp^^ 
plié  qu'il  nous  plût  faire  un  réarment- ootDpatiblt^-âvoiB'^èlii 
apprêts  qu'ils  sont  ob)fg:é«>de  donner  à Jaurrvidrftps  pàf^v^^ 
sage  des  rames  ;  «^ur  quoi  il  a  éié  droasé  trois  néènofretftpyiilft' 
matière;  l'un  pnr  In  chambre  de  comnieroBide'NovniabdIè>v« 
'l*n»tre  prjr  les  inarchands-flrnpîers-inercier*  uni»  de  ia^tillo' 
de  Kouen  ,  et  le  troisième  |>nr  le  sieur  C.hrestîwn  .  înspècteuf' 
des  tua  nu  factures  de  lai  ne  de  la  généralité  de  Rouen,  auxquels* 
ladile  requête  a  été  communiquée  ,  celui  de  ladite  chambre 
du  commerce  contenant  que  son  avis  est  qu'il  est  impossible 
aux  fabricans  de  draps  de  se  passer  des  rames  pour  dresaeri 
leurs  draps ,  inaîs  qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
les  borner  dans  l'usage  qu  ils  en  doivent  faire,  sans  quoi  cet 
usap;e  deviend^-  ul  per/ilcieiix  et  no  servirait  qu'à  tromper  le 
public;  qu'ainsi  I  on  peut  hu!!i»er  aux  fabricans  la  liberté  de 
be  servir  des  rames,  h  condition  que  leurs  drnps  lu;  j>ourront 
être  tirés  plus  de  trois  quarls  l'aune  sur  chaque  pièce  de 
vingt-deux  ^  vingt-cinq  aunes.  Le  mémoire  desdits  mar- 
chauds  drapîers-merciers  de  Rouen  tendant  h  ce  que,  par 
les  raisons  y  expliquées,  il  soit  fait  défenses  aux  fabricans  «le 
draps  de  se  servir  des  rames  sous  quelque  prétexte  que  co 
soit;  et  celui  dudit  sieur  Chrestien ,  par  lequel  faisant  con- 
naître  que  l'usage  des  rames  ne  doit  point  être  défendu  par^ 
les  raisons  qu'il  rappoi  le  ,  il  propose  qu'il  soit  fait  un  règle- 
ment qui  marquera  les  diminutions  de  longueur  et  de  largeur 
qui  [)ourronl  être  accordées  sur  les  drops,  après  qu'ils  auront 
été  mouillés,  s«ns  qu'ils  soient  regardés  comme  dclcctucux»; 
savoir:  un  seizième  d'auuc  sur  la  largeur  d'un  drap  de  cinq^ 
quarts,  et  demi-aune  sur  vingt  aunes  et  un  quart,  de  long, 
et  délirant  empêcher  l'abus  des  rames  ,  sans  uéaiuoins  en, 
défendre  l'usage*  —  A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  ordonnai 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  pièces  de  drap,' 
tant  de  la  manufacture  d'Elbeuf ,  que  des  autres  manufaç-^ 
turcÀ  du  r  jyaume  qui ,  après  avoir  été  tirées  à  la  rame,  tù^ 
troof oronl  B*«?oir  ftusmenté  de  longueur  que  de  demi-soiiài 
sur  iin^  aunes ,  aa-oélsos  de  Tannage  qu'elles  ava|eot  «sat 
sortant  du^roufoifk^y  et  h  proportion  »  sut*  un  plus  00' Inoint^ 
grand  aunago;  1)1*  Veron^  point  regardées  cotnme'diéieetiiâÉi 
set»  et  pourront étre'mirq[uées  dd  plomb >de  ia6riquc;  40%; 
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r^ard  des  pièces  de  drap  pareillement  de  ringt  itimn  ,  quir 
seitrouferont  avoir  augmenté  de  longueur  au-dessus  d'une-^ 
demi-aune  jusqu'à  trois  quarts,  et  à  proportion,  les  iuun<t">* 
facturiers  qui  les  auront  fabriquées  seront  condamnés  à  l'a^i 
mende  depuis  ao  livres  jusqu'à  4^  livres:  el  que,  pour  le» 7 
draps  de  Vaunage  susdit,  qui  se  trouTeront  augmentés  de 
longueur  au-dessus  de  trois  quarts  sur  vingt  aun»s  ,  et  h  pro* 

})ortioD ,  ils  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  fabricans  qui  , 
es  auront  travaillés,  condamnés  en  100  livres  d'amende. 
Ordonne  pareillement,  8.  M.,  que  les  pièces  de  drap  de 
cinq  quarts  de  Urge,  qui,  après  avoir  été  tirées  à  la  rameu- 
se trouveront  o'avoir  augmenté  de  largeur  que  d'un  seizième 
au-dessus  de  ce  qu'elles  avaient  en  sortant  du  foulon ,  et  à 
proporlion  pour  les  drops  de  moindre  largeur,  ne  seront 
point  regardées  comme  défectueuses,  et  pourront  être  njar- 
quées  du  plomb  de  fabrique  :  qu'à  l'égard  desdits  draps  de. 
cinq  quarts  de  largo,  qui  se  trouveront  avoir  augmenté  de 
largeur  au-dessus  d'un  seizième  jusqu'à  un  demi-quartier  et 
h  proportion,  les  ouvriers  qui  les  auront  fabriqués  seront 
condamnés  à  pareille  amende  que  celle  ordonnée  ci-dessus 
par  rapport  à  l'excès  de  longueur  :  et  que  ,  pour  les  draps 
susdits  qui  se  trouveront  angmentés  de  Largeur  au-dessus  de 
demi-quartier  sur  cinq  quartiers  de  large  et  à  proportion , 
ils  seront  saisis  et  conlisqués,  et  les  fabricans  qui  les  auront 
travaillés,  condamnés  en  100  livres  d'à  mende». -Tr^$i,  man- 
dons, etc.  sMi  J  'Hi'*  jUv  . 

{jEfUrait  de  C)  pour  prévenir  les  incendies ,  à^Pa^rlSf .  ; 

•    a8  âvra  I7f9.  (Cciâ.delaV«îr,,I,t«bl.txxV.)'  •'  * 

Taisons  défenses,  à  Tavenir,  à  tous  architecte^  et  autres, 
se  mêlant  de  constructions  de  bâtimens ,  maîtres  maçons  ju.T 
rés^t  non  jurés ^  compagnons  maçons  et  entrepreneurs, 
d'asseoir  et  planter  aucuns  tuyaux  de  cheminées  contre  au- 
cunes cloisons,  pans  de  bois,  poutres,  solives,  sablières,  en- 
trais, faites,  sous-faîtes,  ni  contre  aucuns  bois  :  çoropio 
aussi  de  faire  aucuns  âtres  de  cbeminées  sur  poutres,  soli- 
ves, sablières  et  autres  bois.  Ordonnons  qu'ù  l'avenir  l(;s 
âtres  ou  trémies  des  cheminées  seront  plus  largés  de  six  pou- 
ces qae  l'ouverture  des  manteaux  de  cheminées  ;  en  sorte 

II.  la 
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«|iic  les  ieux  jambages  des  manteaux  de  cheminée  qui  seroDl 
consiriiites ,  porteront  moitié  de  leur  épaisseiir  sur  la  tré* 
mie,  et  Tautre  moitié  sur  les'soKves  d*enchetdtrures ;  qoe 
tous  les  tuyaux  de  cheannée  auront  trois  pieds  de  long  et  dit 
pouces  de  large  dans  œuvre ,  les  languette^  trois  poucèâ  d'é» 
paisseur ,  compris  les  enduits ,  liés  avec  de»  fantons  de  fer  de 
deux  pieds  en  deux  pieds  nu  moins ,  et  les  tuyaux  des  che- 
minées de  cuisine  des  hôtels,  *;randes  maisons  et  comtna* 
nautéë  ,  qualrc  pieds  oL  demi  à  cinq  pieds  de  long  et  dix  pou- 
ces de  large,  et  seioiit  construites  de  briques  avec  des 
fantons  en  fer.  Défendons  rie  faire  porter  aucuns  Lois  comme 
poutres,  solives,  pannes,  faites,  chevrons,  sablières  et  au- 
tres bois  dans  les  manteaux  et  tuyaux  de  cheminées,  et  de 
les  approcher  desdîts  tuyaux  de  plus  de  six  pouces,  en  sorte 
qu'il  y  ait  nu  inoins  six  pouces  de  charge  :  défendons  pareil- 
lement de  lïietlre  aucuns  fanions  ni  manteaux  de  cheminées 
de  bois  aux  tuyaux  et  manteaux  de  cheminées,  sinon  aux  ' 
cheminées  desdites  grandes  cuisines ,  pour  ie  manteau  sea- 
iemeot        ■  t  ' 


J)u  parlement  de  Rouen  portant  défense  à  toutes  personnes 
de  tirer  dss  arine4  à  fou,  ci  artifices  pendant  proceS'^ 
êions,  Ue*  (s).  .    ^  >  • 

t4  |iiiD  1719.  (R«eueil  de*  Edite  eoiwf.  ait  Parlcn.  ùm  NomuiuL  VI,  1 10.} 

Sur  la  remontrance  faite  à  la  Cour  par  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  que  les  accidens  qui  arrivent  journellement  à 
ToccasioD  des  coups  d'armes  à  l'eu  qu'on  tire  en  différentes 
cérémonies,  dont  riucendic  du  Lourg'de  Basqueville  n'est 
qu'un  trop  funeste  exemple ,  excitent  son  ministère  pour  lui 
représenter  combien  il  est' important  de  réprimer  ces  abus; 
qu'en  effet  plusieurs  particuliers ,  sous  prétexte  d'honorer  le 
Saint  Sacrement  dariaf  les  processions  solennelles  qui  se  font 


(i)  Voyez,  sur  la  construrtiou  des»  cheminées  a  Paris,  les  çrdott^ 
nances  de  police,  des  uû  janvier  16^2  et  10  février  1735* 
-  -{d)  Ce  règlement  depoiiee  est  resté  en  TÎgueur,  quant  aiucd^enscs 
qvil  eontitnt ,  dans  tons  les  lieux  de  la  Nemandie  oh  Tautorlté  -ran- 
nicipale  ne  Ta  point  modifié  ou  abrogé,  en  vertu  du  droit  qui  lui  a 
êié  ronlere  par  la  loi  du  i6-'24  17QO;  mais,  quant aiU(  iffWOMêti^ 
MA  abrû^e  par  les  art.  47  ij  n°  ^  et  4^3  du  Code  pénaL 
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.  le  fOur  <lâ  sa  fél»  et  f)cmiant  Poctave  ,  liront  des  coups  de 
Ijoiîl,  pistolet,  pétards  ou  autres  artifices,  plulot  par  uaes- 
prît  de  dissipation  que  par  unvéritablo  zèle,  bien  loin  d'aug* 
menier  le  respect  dû  à  ces  augustes  cérémonies,  ne  font  que 
distraire  les  fidèles  et  troubler  les  scntitnens  de  piété  et  de 
recueiiicment  dans  lesquels  ils  doivent  y  assister,  et  causent 
des  incendies  ou  d*autres  accidens  qui  no  sont  guère  inoins 
Il  craindre  ;  que  d'autres  ,  dans  les  fêtes  de  paroisse  de  saint 
Jean  et  de  saint  Pierre,  ou  h  l'occasion  des  réjouissances  nu^ 
hlitines,  souvent  peu  en  état  d'agir  avec  réflexion ,  soit  par 
des  armes  h  feu  tirées  mol  h  propos ,  soit  par  des  pétards , 
des  serpentaux  et  des  fusées  jetées  ù  Taventure ,  s'exposent 
h  mettre  le  iVni  aux  bâtimens  proche  desquels  ils  s'occupent 
h  ces  sortes  d'amusemens ,  ou  donnent  matière  h  des  querel- 
les et  à  des  insultes;  ce  qui  cause  des  désordres  également  « 
opposés  h  l'esprit  de  la  religion ,  à  la  sûreté  publique  et  aux 
règles  delà  police,  auxquels  l'autorité  seule  de  la  Cour  peut 
apporter  du  remède  :  pourquoi  requiert  que  très  expresses 
défenses  et  inhibitions  soient  faites  à  toutes  personnes,  de 
quelque  état ,  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  tirer , 
pendant  les  processions  du  Saint  Sacrement  ou  autres  céré- 
monies  de  religion  ,  des  canons ,  boîtes  ,  fusils ,  arquebuses  , 
pistolets,  péiards  cl  autres  artifices,  si  ce  n'est  dans  les  ci* 
tadelles ,  arsenaux ,  châteaux  et  autres  places  d'armes ,  à 
peine  d'être  mises  pendant  un  jour  au  carcan,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'être  battues  et  fustigées  de  yerges  par  l'exécu- 
teur de  la  haute  justice ,  pour  la  seconde  fois,  et  d'être  pu* 
nies  plus  rigoureusement  en  cas  de  récidive  :  que  défenses 
seront  ^feiilement  laites  à  toutes  personnes ,  de  queloue 
état ,  âge  et  condition  qu'elles  soient ,  de  tirer  des  pétards , 
serpentatut  •  fusées  el  autres  arliCces ,  dans  les  fêtes  de  pa- 
roisse t  de  saiot  Jean  et  de  saint  Pierre  •  ou  «oirrs  léjovii^ 
sanees  pabH^nes,  si  cè  ft*est  kê  plaeat  pnliUqOTi  el  ft 
une  distance  ral^miaMe  des  maisons  cm  apures  nMliUea 
emnliastiMes»  où  il  sera  permis  senlonenl  de  faire  des  fenxf 
sons  peine  de  5a  Hma  d'amende  pour  la  |«^6nrière  Ibis  »  dë 
«00  lima  pour  la  seconde,  et  de  pins  gmidé  j^ilioii  en 
casde  réddive;  desquelles  amendes  les  pères  cl  mères  d 
las  maîtres  des  cnlans  el  des  domestiques  qui  semnl  IrouTéa 
en  conirafenlioa  seront  solidairemeal  prenables  { que  Tarrêt 
qui  snr  ce  intcrfiendra  sera  envoyé  dans  tous  les  sièges  dn 
ressort»  ponr  y  être  In»  publié»  enregistré  el  affiché  partout 
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où  besoin  sera;  eè «era  pareillemeot ,  à  la  requ^e  et  dill' 
gei^ce  de  ses  substituts,  envoyé  à  tous. curés  pour  être  IvL. 
ûux  prônes  des  messes  parois^iali^s ,  dout.  du  tout  ses  substi- 
tuts seront  tenus  de  le  certifier  dans  le  ipois.  Vu  par  la  Gour^ 
la  grand'chambre  asse^nblée  »  ledit  réquisitoire  ;  et  ouï  le 
rapport  du  sieur  Baudouin  du  Basset,  conseiller- commis- 
sfiire  :  tout  considéré;  la  Cour*,  la  graud'cbambre  «stem^ 
Liée,  feisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur- général 
dii.roî,  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  de -quelque  état,  qualité  et  condkion 
qu'elles  seienl,  de  tirer,  ^ndant  les  processiens,  du  saioi» 
oacrement  ou  aiilMS''cérëtaiooies  de  religion  ^  des  canons^ 
boites  fasils«  arquebuses  ^  pistolets',  pétards  e0  antres  «rti^ 
fices ,  SI  ce  n'est  dons'  les  piladelies  ^  anonaïut ,  ebâieeux  'Ol^ 
OQtraa  plaooa  d'atmos;  à  penio4*étMiittis  peaikuit'  00  {ôiir 
an  cateaB  poar  h  pmmiêro  Mi  »id'éire'àallQoa.M*fiMftigées 
de  verges  par  r«idGi»learido  lat  hauUB  jMioepîoiir  k  leeolidQ 
fois»  el  d*étre  puniet  plus  rigourè«i«iiieotflii  cas  dfl  fécidivos 
è  panilkmeol  lait  daoDsoa  à  toutes  persouM»- de  quelqiio 
^tat/âga  ot  conditHMl  qu'eUea  soient;  de  tîvor  dot  pétards^ 
ierpenftaiix  »  fiiséet  ol  iotrea  artilioes  dana  les  £Uoa  de  po<-^ 
roisse  »  de  s^inl  Jean  ot  do  saint  Piene.on  onires  réjonlssaih 
ceSfpobl^ttes»  ai  ce  n'est  dont  le»  places. publiques»  et.  à 
qn^  distance  raisonnablo  des  inaisoiis  .et  autres  OHitièrei 
combostibles»  où  il  sera  permia  d»  fiiise  seulement  des  îmt^ 
sous  peine.de  5o  Urraajd  amende  pour  la  première  lois»  do 
ijso  kinies  pour  la  seconde  »«  et  de  plus  grande  punitiûn  e» 
Ciaa  de  réqidivei.  desquelles  amenées  les  pères  et  naères  el 
ksuttroide&enfima  et  des  domestiquièi  qui  seront^  trouvés 
ençontraveniioii»  aor^t  .  solidaiMmQi.ppenables  ;  ceiSu-r 
santA  ordonné  et  ordonne  :q«e  Iofiiaaai9t»iiitét  sem  envoyé 
daps  tous  les  sièges  de  çe  ressort  »  pour  y  être-  lu->  .publié , 
^nir^istré  et  affiché  partout  où  besoin  sera;  et  sera  pareille- 
ment* è  la  requéte  du  procuramrgéoéroirdli' roi  -et  à  la  dility 
«ence  de,se#  substituta»'  ooirojé  à  tous,  les  curés-g  pour  ét««»« 
lu  apx  pfftnes  des»  messes  paroissiales ,  dont  ^di^  tout  ils»  sOn^  * 
fpoitecviifkde'CSfAifier  la*G^  ^*  M^ivrl  o^  f' 
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iJ^pcis,  etc.  Les  roi»  nos  prédécesseurs  ont  eu  de  grandes 
oUenUpns  jusqu'à  notre  avènement  ù  la  couroonQ^  phoup  fii^ 
cililer  le  commerce  dans  notre  royaume  ,  soii  en  read^nt  Isi 
rivières  navigables,  soit  par  la  conslruc  ti«  u  Je  dilTérens  ca- 
naux ,  ce  qui  a  procuré  désavantages  si  considérables  4  nos 
sujets,  que  nous  voulons  aussi  nous  appliquer  à  augmeniec 
lafaciliûô  et  l'utilité  do  ce  couuiierce.  C  est  ce  qui  nous  aeiin 
gapéà  écouter  les  remoptraoces  qui  nous  ont  été  faiies  au 
su|et  des  difficultés  et  des  risques  qui  se  trouvent  dans  la^na- 
Tigation  sur  la  rivière  de  Loing,  depuis  Montargis  jusques 
dans  la  rivière  de  Seine,  pour  la  conduite  des  bateaux  ei  des 
marchandises  qui  viennent  par  la  rivière  de  Loire  en  notre 
liooDe  ville  Paris  par  loa  canaux  d'Orléans  «t  de/Buarç  » 
lestpieU  ae  terminent ,  savoir  :  celui  4e  Brim  à  Monta r^s . 
ei  celai  d'Orléana  4  CeiMik».aa-d«8s<HMde.llontai)i^ 
.  Wte  qne  lesditi  bateaux  et  marchandisesyi  «desliada  lt  pn»- 
doire  une  grande  abondance  pour  netre  bonne  TiVe  d»  Par 
rjs  »  mftnie  dans  les  lieux  aa-aeuona,  jusques  .et  aurdelà  de. 
là  ville  de  Bouen  »  étanl  en  péril  duii  let  perloia  de  ladite  - 
rivière  de  Loing ,  et  plusieurs  v  fiiisant  naufrage  »  aoos  avoas' 
par  *in  arrétde  netre  conseil  damois  de  juin  1716  ordonné 
la  visite  de  ladite  rivière  de  Loinç»  et  ^oe  les  réparationa 
Jiécessaires  poor  en  rendre  la  navigation  plus  iacile  seraient 
laites.  Hais  4apnis9  nous  avons -été  infofmé  qhq  les  ouvra- 
^De  fiicilitaient  pi^ue  pa|  1^  navigation  de  laaito  rivière  de 
Loingy  kquelb;  jpuBS  dUfôrena  temAs  de  Tannée»*  se  dé* 
borde  ai^  impétoosité»  et  n*a  plus  oe  lit;  les  endroits  qui 
ont  été  fouHlés  et  curés  avec  le  plus  4^'  soin. et  d^  trfiml 
se  comblent  de  sablai^  Certes  etgravieas  «  de  manièrei  que  les 
bateaux, les  ea«x  étant  diminfiées ,  nepeave^t  plue  passer» 
et  ils  sont  en  grand  daoffer  quand  les  e^nx  sont  grosses  • 
parce  fn^^Ja^  rivière  n^a  plus  de  lit^et  .se  répand  dans  let 

9ikt^fi9iiit9\n  M  ")M<b  ninmiM  nniiii  inniti    •»!  t  f  n 'nirt  r  .  ii      I  f. 

(1)  Téjfiari'édir  de  miittr  1679  pour  k  constrtiolîon  du  canal  d'Or- 
oeliii-ci  fait  «ailf|ieUft«ote.  Topt  ce  que  noM^^diseiis 
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terres  et  dans  la  campagne,  et  lesdtts  Lalcaux  se  perdent 
«ouvent,  ainsi  que  les  mnrchan^bes  et  les  hommes  qqi  les 
conduisent  nux  periuis  ou  retenues d*ea a,  par  le  saut  que  tes 
bateaux  y  font  en  passant.  A  quoi  il  est  tl*autant  plus  diilî- 
cile  de  remédier  en  temps  de  sécheresse  que  les  propriétai- 
res des  moulins  ou  les  meuniers  qui  lesaiTcrment ,  remontent 
les  fermetures  de  leurs  pertuis  pour  retenir  les  eaux  qui  leur 
manquent ,  aiin  d'en  avoir  plus  abondamment  pour  moudre  ; 
les  marchands  de  notre  bonne  TÎUe  de  Paris  et  autres,  les 
voituriers  d'Orléans  et  de  la  rîtîère  de  Loire,  nous  ont  porté 
leurs  plaintes  de  ce  c|ue  le  mal  augmente  tous  les  jours  et 
de  ce  qn*ils  sont  obligés ,  dans  les  inondations  et  dans  lies 
basses  eaux  ,  de  prendre,  outre  les  gens  de  leur  équipage , 
des  bateliers  du  pays,  qui  exigent  d'eux  des  sommes  exhor- 
bîtantes  ,  outre  leur  nourriture,  pour  faire  la  conduite  et  le 
trajet  de  ladite  rivière  de  Loîng  :  ils  sont  même  obligés  , 
dans  les  sécheresses,  d*achcte.r  de  l'eau  aux  mouh'ns  au- 
dessus  de  Montargîs  ,  et  de  la  faire  descendre  par  Ilots  pour 
le  trajet  des  endroits  où  l'eau  manque  ,  dont  souvent  ils  ne 
peuvent  profiter  par  la  mauvaise  volonté  des  meuniers  des 
moulins  d*au«dessous ,  lesquels  ne  veulent  pas  tenir  les  van- 
nes de  leurs  pertuis  assez  ferméespourretentr  l'eau,  afin  que 
les  voîttHrîers  leur  paient  un  plus  fort  cb&mage  de  leurs  mott- 
lins*  Ces  pertes  et  ces  retardemena  cousent  un  grand  dépé- 
râsemefit  des  taardiâiidîses ,  et  les  Bateaux  sorfans  des  cau- 
saux dXMéans  et  de  Mare,  qui  pourraient  feire  le  trajet  de 
la  rifière  de  Leing  dans  deux  ou  tfdîs  jours  au  plus ,  y  de- 
meurent pendant  cinq  ou  sht  éenfaînes;  et  les  voituriers  ont 
de  plos  à  essuyer  des  procès  «Mitre  eux  pour  la  pr61%reoce  * 
lÈlu  passage.  Ces  ineonténienataotis  ont  engagé  à  jouter 
Yorablement  les  mareliands  et  vèîtvriers,  qui  font  des  èlTrès 
de  payer  pour  le  Ira  jet  depids  Cessoix  jusque  dans  la  Seine , 
m  droit  pareil  à  œkil  qui  se  paie  an  canal  d*OrMans  ou  à 
celui  4e  Bria» ,  s*il  noos  plalsaît  do  permettro  la  oonstnic- 
tion  d\iil  canal  nèumn  sur  ladhe  ritièrè  de  Loiiig  pour  as- 
•urer  la  narfigàlion  dans  retendue  de  la^e  riviMe,  entre  Mon» 
tarsn  et  Meret ,  par  le  moyen  duquél  lesdltii  roittiriers ,  aprèd 
•voir  déohargéleurS  bateaux ,  qu'ilè  Tendaii^t  aupaHarant  I 
-vil  prix,  pourraient  les  reaaenter  jusque  dans  la  rivière  de 
Luireppur  cliai^rhd!aiitrea:HSfioban«îae»;. et  feront  en  sû- 
Klé  quatre  ou  cirtq  foyages'pour  un;  et  notre  intenlioli 
élMAi  de  iîivoriwie  cominercè  ainsi  qnoie  bbn  et  l^ivàn* 
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tage  de  nos  sujets,  et  de  procurf^r  l'abondance  dans  Dotie 
boQDe  ville  de  Paris,  nous  avons  écouté  la  proposition  qui 
nous  a  été  faite  par  notre  très  ch^v  et  très  auié  oncle  le  duo 
d'Orléans ,  petit-fils  de  France ,  régent  de  notre  royaume , 
de  faire  construire  ledit  canal  à  ses  frais  le  long  de  Indilc  ri- 
vière de  Loiug,  dans  le  terrain  le  plus  couveuaiie,  et  le  con- 
duire jusque  dans  la  rivière  de  Seine.  A  ces  causes ,  et  en 
considération. des  grandes  dépenses  <{U0  feu  notre  grand  on- 
cle le  duc  d'Orléans  #  fils  de  France  p  et  notre  dit  oncle  le 
duc  d'Orléans .  son  lîls ,  ont  faites  pour  la  construction  du 
canal  d'Orléans^  en  «;&équtîçuD  de  i'^dit  du  i^ois  4e  mars 
1679,  etc.  '       '     *  ^  , 

Abt.  1".  Nous  avons  à  notre  dit  oncle  et  à  set  ayant- 
cause  ,  h  l'exclusion  de  tous  autres ,  permis  et  accordé»  per- 
mettons et  accordons  la  faculiu  de  faire  construire  à  ses 
frais  et  dépens  un  canal  de  navigation  depuis  les  canaux 
jde  Brîare  et  d'Orléans  jusque  dans  la  rivière  de  Seine,  au- 
dessous  de  Morct;  et  de  prendre  pour  la  longueur  et  lar- 
geur dudit  canal  et  de  ses  écluses  l'eau  nécessaire  dans  ladite 
rivière  de  Loing;  même  de  se  servir  du  courant  de  ladite 
rivière  aux  endroits  où  il  le  faudra  ,  ainsi  que  des  levées, 
moulins,  magasins,  étangs,  réservoirset  retenues  d'eau  dont 
il  voudra  se  servir  dès  à  présent  et  à  l'avenir. 
„Y  3.  Et  de  lever  et  percevoir  sur  les  bateaux,  marchandises 
et  denrées  les  mêmes  droits  dont  il  jouit  au  canal  d'Orléans, 
iuÎTant  le  tarif  du  canal  de  Brîare ,  registré  en  notre  Parle- 
fneQt  à  Paris  «  le.  so  juillet  i05i«  Et  à Téji^rd  des  marchan- 
dises qui  descendront  dudtt  caDal  de  Bnare  ou  Hontargis , 
et  entreront  daot  celui  d'Orléans  près  de  Gessoiz ,  il  sera 
payé  seulement  j^ur  ledit  traiet  deMontarps  jusque  auprès 
:4e  Cessoix,  le  quinzième  des  droits  qui  auraient  4â  être  payés 

5odr  le  frajet  entier  du  canal  de  Briare;  Et  quant  aro  trajet 
epuis  Gessoix  jusqu'à  la  Seine,  il  en  sera  payé  les  dfoits 
en  entier  »Gpinoie  pour  celles  qui  auront  fait  le  trajet  d^jdtt 
canal  d^Orléans.  Lorsqu'il  ne  sera  lait  qu'une  partie  du  trà- 

S*  !t  dudit  canal  de  Loinç*  les  droits  ^useront  payés  à  propor- 
on  suivant  led|t  tant,. sans  .que  qui  que  ce  soi|t  puisse  se 
ijprélendre  exempt  de^d^d^oile^^  v,.,^  ,i  v  jU  m  ,  ,; 
^  Z.  Notre  dit  onde  el  ses  ayant-cause  jouira  et  usere  dudit 
canal,  fepda»tr^(pnds^  droits  d'icetcn»  09^ plein*  propriété 
încommutaUe;  dont»  à  Çj9t  efiet ,  nous  lui  aroat.iait  et  ûh- 
aons  don  perpétuel  jpt  jrréTocàble ,  a? ec  ftcmm  de  traiispor- 
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ter  lon  dfeok^^  ét  tous  telles  conditions  que  Bon  lui  setà- 

hhhLt  fàlà  ifue  Iqs  propriétaires  pabsent  êtr^  troublés  el 
^Mneét-sMîs  ottel^ué  ^péiéîittte  que  ce  puissè  èi^;  dérogeaitl 

•cfiU(^iift       oe  besoin  sérail'^  toutei  clauses^'db  réverti^^'n 

'mâ  de  féaoion ,  de  telle  naliire  qu'elles  soient, 

4*  DéchargoODS  ledit  canal  et  les  dépendances  d'iceini 
'^e  tous  droits  de  matation ,  taxes  de  franc-fief»  supplé* 
ment  ,  huitième  denier  de  biens  ecclésiastiques  et  laïcs, 

eodimunes  et  comminaux,  et  autrei  taxes  dt  droits  généra- 
'iktteilt  quelconques. 

5.  Voulons  et  nous  plaît  que  la  dépense  de  la  construc- 
tion et  maintien  dudit  canal  tienne  lieu  de  suffisante  finance 
et  prix  d'aliénation  incommutable  nonobstant  tousédîts ,  dé- 
clarations et  usages  contraires  auxquels  nous  avons  dérobé 
^^r  ces  présentes  en  faveur  de  l'utilité  publique  et  en  consi- 
dération des  avantages  que  produira  ledit  canal ,  à  l'exception 
de  la  mouvance  seulement  que  nous  nous  réservons,  pour 
étne  perpétuellement  attachée  à  la  seigneurie  de  Montargis 
pour  ce  qui  en  dépend ,  et  au  duché  de  Mcmours  pour  ce 
qui  en  dépend  aussi.  .     ^  ,v» 

6.  Et  d  autant  que  pour  l'alignement  et  conduite  dudit  ca- 
nal,  il  sera  nécessaire  de  passer  dans  des  héritages  apparie-  • 
nant  à  quelques  particuliers  et  communautés ,  nous  avons 
permis  et  permettons  h  notre  dit  oncle  ou  à  ses  ayant-cause 
♦de  prendre  les  héritaçes  dont  ils  auront  besoin  pour  l'aligne- 
ment et  conduite  duait  canal ,  en  payant  toutefois  la  valeur 
de  ce  qui  sera  pris  de  gré  h  gré ,  ou  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  sur  les  titres  des  propriétaires  ,  qu'ils  seront  te- 
nus de  représenter  pardevant  les  commissaires  départis  dans 
les  généralités  de  Paris  et  Orléans  que  nous  avons  conimis  et 
députés  à  cet  effet»  chacun  en  ce  qui  concerne  les  héritages 
situés  dans  leur  département.  —  Voulons  qu'il  soit  fait  un 
arpentage  exact  de  ceux  qui  seront  pris  pour  ledit  canal  et 
qat  le  remboursement  en  soit  réglé  et  lixé  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  Icsdits  sieurs  commissaires,  pour  en  être  en-  • 
Bdkele  pnx  payé  aux  propriétaires  ou  consigné,  s'Hjécheoil, 
auquel  cas  notre  dit  oncle  et  ses  ayant-cause  demeureront 
bien  el  falablem^t.  déchargés ,  en  rapportant  l'acte  de  con- 

;'.*Mimi  Mtra  Âlt  ontic  prendre,  s'il  y  écKeoit /  Y^l 
«mulinii  sSitfés  dedanl  ou  le  long  do  fa  Htièro  do  Loing  c{uf 
rcronl'ufecssiiim  pouf IccBt  canal,  eb  radiomânt  fc  prix' 
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d'icfiiT  siiîi^anl  îes  litres  ou  sur  rejliinalioa^uî  eu  feoro  faite 
devanl  lessdils  c.  njmissaii  c5.^'4VtN'<|vfivirt*,.v  «fi^HHlM  1 1 
I  8.  Aura  notre  dit  oncUîetses  ayant-caudc.  bnulc, moyenne 
cl  bûS8C-jii8lice  sur  cl  dans  les  déjicndauccîs  dudit  connl  où 
elle  ne  lui  appartient  pas  par  le  litre  de  sùu  apana^o  ou  nu- 
'  Irenienl.  ni*Miie  en  .cas  de  r»^ version  d*icelui;  laquelle  îjuslico 
sera  exercée,  confoi  mémentti  nos  ordoiinauce» ,  el  à  larticlo 
lo  dudil  édit  concernant  le  çanal«d'OrléaMs ,  du  eiotedumar» 
i679.  par  lesolTiciers  qui  seroiU  coiuniis  el  «Htiilis  nnx  niô- 
tnvs  liires,  privilèges  cl  fonctions  par  noln-  dit  oncKY.snuf 
Tappel  en  notre  parlement  de  Paris;  lesquels  olïioiers  ainsi 
commis  et  établis,  jouiront  des  droits,  |>réro^aiive»  et 
exemptions  portées  par  ledit  article  lo  qui  sera  oxéculë  se- 
lon sa  forme  et  lemur.  , . ,  ^  i#.,.i,.u.ii 

9.  Leséclusiorset  gardes  qnî  seront  employés  par  notre  Hit 
oncle  audit  canal  et  à  la  conservation  des  rliausséos  ,  levées, 
francs-bords,  rigoles,  étangs  et  pêches  dndit  canal  seront  taxé» 
d'office  par  les  sieurs  commissaires  départis,  pour  éviter  In 
surcharge  qui  pourrait  leur  être  imposée  par  les  collecteurs,  h 
cause  des  procès-vcrbaux  qu'ils  seraient  obligés  de  dresser 
contre  1rs  habitans  qui  endommageraient  les  francs-bords  et 
lovées  dudit  cajial,  en  y  faisant  paître  leurs  bestiaux  ou  autre- 
ment ou  qui  y  couuneltraient  d'autres  délits.  -  Faisons  néan- 
moins défenses  auxdits  éclusiers  et  gardes  de  faire  aucun  trafic 
ni  commerce  à  peine  d'être  taxés  el  cotisés  h  la  taille,  par  les 
collecteurs  ainsi  que  lef  babiUus  de«  lieux  ot  parois-- 
ses  dont  ils  seront.    .  :\  »,.  ■*!! 

10.  Pourra  notre  dit  oncle  et  ses  ayant-cause  fnirc  le  long 
et  aux  environs  dudil  canal  et  des  rivières  cl  ruisseaux  voi- 
sins ,  les  étangs  ,  réservoirs  et  retenues  d'eau  qu'il  jugera  h 
propos,  même  prendre  et  détourner  les  eaux  nécessaires,  en 
dédommageant ,  s'il  y  écheoit,  les  meuniers  ou  propriétaires 
des  moulins  et  autres  particuliers  qui  pourront  souffrir  de  la 
privation  ou  diminution  desdites  eaux  ;  ce  qui  aura  lieu  môme 
à  l'égard  des  engagistes  de  notre  domaine  ;  le  tout  de  gré  à  gré 
ou  suivant  l'estimation  el  évaluation  qui  en  sera  faite  sur  les 
titres  qui  seront  par  eux  représentés,  moyennant  quoi,  notre 
dit  oncle  ou  ses  ayant-cause ,  auront  la  propriété  incommu- 
table  de  ce  qu'ils  auront  ainsi  acquist  1»  mo  /if-ïiI  xiiiv  ,i«î  iyî'l» 

I J.  Voulons  que  pour  la  Licilité  du  commerce,  ils  fassent 
construire  des  ponls  sur  tous  les  grands  chemins  qui  scro«« 
traversés  par  le  dit  canal  el  vis-à-vis  tks  villages  et  pnrpia- 


,iA6  'iroVisiiiiliB-  i7Jq. 

,  ê&.MfùHi^fUtof^têi,  êt^é  les  chifiiyséps  qu'A  conviendra  pour 
l'abord  deidils  ponts;  ri  qiril  ^oi¥. ménagé  (les  abreuvoir* 
fMwrJeitbMiflûxdes  habiUftsr  <ibsdi^  villages ,  et  en  eos  qu'il 
ioîi  nécessaire  de  Anire  idrs  a«)utpdue9  pour  la  conduite  des 
•uni  »  il'iera  loîaIMo  k  tiùlt^  Àiï  otii^iÀoë  l^«  fafrc  éonslniire  . 
en  toute»  sortes  de' imaittsv  êb  dèdcfkDùiageigilii  loar  proprié- 
tflîffês,  coniinedwi»us»  /..>.:'.•■:'        "  Y  ^' 

1  12.  Joilirn  nolra»dît  onclé  et  ses  ojant-cau?r  en pleîhé pro- 
priété ei  à.  toujours ,  du  droit  de  pêche  dans  [edit  'cànaiVsflns 
que- poor'rahon  de  te  ,  ih  puissent  être  obli^^s  àf  aùcun  dÙT 
dontmagement  «  dont  nous  les  avohs.déchprgés  én  éonsidé' 
tation  des  rafdî|S;afai>toges  ct^dépeq^ës. 

i5.  Pourra  aussi  nf>tre  dU  oncle  elst*s  ayant-cause,  h  pcr- 
péluilo  ,  tirer  à  l'exclusion  de  tous  autres /  dans  toute  rélcn- 
due  dodit  canal ,  él  aux  (Mivîrons  oii  îl  y  aura  des  carrières, 
la  picrrç  doi^t  ils  mu'onl  besoin,  en  dédouima^çeant ,  (ainsi 
qu  il  est  dit  ci-dessus  ),  ceux  qui  pourraient  eu,  souffrir  du 
préiiidicc, 

14-  Voulons  que  nu!  do  puisse  avoir  r  i  tenir  bnlf  aux  s:ir 
le  dit  eauâl  .«aus^  iu  permi:»siou  dç  notre  dit  OAcIo  cl.  de  ses' 
ziy<'int-càuse«  • .  . 

1 5.  En  considération  de  riinportanco  de  l*ouvragc  dudit 
canal  et  des  grandes  dt^penses  qu'il  convient  de  faire  pour  !o 
mcliiti  en  état ,  il  ne  pourra  être  à  présent  ni  h  Tau  nir  im- 
posé par  nous  ni  uos  Successeurs  rois,  aucuns  péages  ni 
droits  <|uel conques  sur  les  bateaux  et  marchandises  qui  se- 
ront Toilurées  par  ledit  conni,  soil  h  l'entrée,  soit  h  la  sortie, 
ni  dans  loiil  le  cours  d'icohii ,  et  ne  paieront  ailleurs  autres 
péages  ou  drt)ils  ({ue  ceux  qui  se  lèvent  ^ur  les  marchandises 
de  luéme  iiattiic.  H  ne  sera  aussi  accorde  la  permission  de 
couslruire  aucun  autre  canal  de  communication  des  rivières 
de  Loire  cl  de  Seine,  pouiwque  ledit  canal  soit  continuelle- ' 
liment,  navigable ,  et  qu^ll  8^t'iciit;ct  parfbit  .au  plus.  lard 
d«ii6>UMM<am»  , 

1^  fii.d'atil«al  qjtia'MIfcÉtfal^  toûtè  ion  étendue,  fonds 
c|ifè«di»Bds  dlîcdui;  oiH^alMb';  lés'éliDiilrë^flMséy,  tevécs^^iclur'  ' 
sfii^lifQnds.d'ictlJeaiwvc  la  bmcinr  de'dèux 'perches  d^  terre 
dai4ihik0iai.déf  dcfix;  cdtés^  dudit  conal  ou  dea.  conlro^fossi$a' 
d'tcclut,  aux  lieux  ofa  îl  yen  aurav  mfnAîm;  maisons  et  lieux 
h  iCMre;nHigafiv»k  étangs^  réserMHV  canaux ,  aqucclAci  , . 
ptala,  chauaséaa  «k  toutes  les  tei'réa  quc^  itotred^  oncle  ou  ! 
aoaiqraol-eauie  acquerrool  des  particmcfs  oti  toitfihunauiéa' 
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IHér  eonUrHira'*  kur  tcrilet  les'  ontlragê»  «ottiiiiIî  à  Iki  porltM)*- 
«HNÏ.flaKiibciHial'ellM c«i«|ul>rii <(>épundra ,  ii^oillf>otif  ôll|^ 
,  ifijQ  le  WeiK <le  miU-»scrvi6i»  élré*avii»f ée  no*  so)eit  :  tou*- 

«ai^e  y  joBiniM  iIe»Mémës  droiU  (|ito  s*il''étà|é  iîi  it  en  iMUti^ 
noni'  et  *  d»*  ans:  deiiiei»';  déehariteOM'  dl  alR^richiiBOff  s  le» 
obêset'flDidiléS'  de  la  «lOiiTâftce  ocuriireîel  jiiétice  'de  quel- 
le tei^èeiir  que  ce  seîl^ed  le  dédddimngdattl,  b*H  y  éfheoiK 
eMeo^ie  de  loué 'droits  de  Ml  ^  tenM ,  quints,  MqtiintS', 
amortissemèos ,  domwix  acquêt  s  et  .entres  el-dessus  »\^éci- 
ûéA4  podr  rexeibpiion  et  affrenéliUiemeiit  do«qudâ  droits  la 
dépense  de  le  ebnstraetieiiieieiklretien  dudii  canal  liendre 
Ken  de- suffisante  fieeuto  è  nelvo  i^rd^et  des  tois  nos  sniv* 
ee8sevrs.*^St>  dénmMison  meiidemeiil  »  cteV'  ' 


Du  FarimttÊmtU'Battm  ^ui,  êtUfe  autn^dtsp&iiitûns,  fiU 
défennk  Mûm  4omeêtiqueê  dâ  êe  priiehter  pour  servit* 
.  daiiê  unie  maison  tfâns  €tré  parieurs  d'ûfi  certificat  de 
leur  précédent  maître,  et  à  toutes  personnes  de  Iw  tecô- 
voir  9am  que  ce  oêrUfioaê  éoii  tepréUnté  ( i )• 

se  toÊiê  ijao.  (RecntQ  fiàiî§  tmrt$,  an  Parlrnit  de  Vitniiand,^.VI,  iq4*) 

'  91      -  I     .      ■      I  ' 

j^fir  Al  0elire     ly^ii;^    ^  haches  laitières  (e). 

.     .    4afW  i7ax>.(Cod.  Piir«I,II,a65.) 

Sur  ce  quî  a  été  repi^ésenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,' 
que  les  bouchers  de  la  Tiilë  et  des  environ.^  de  Pari^ ,  y  font 
▼enir  des  provinces  de  Normandie,  de  Picardie  et  anircs 
fieux»  des  veaus.«t^aisaQe.^*iU  appellent  «eaux  broutiers, 

(])  Cétte  défense  est  reprodaitc  dans  Tarrêt  de  règlement  du  même, 
parlement,  du  36  juin  i72'î,  ci-npr^s  iusere. 

(a)  La  dîsposiliou  de  cet  orrêt  qui  ddfend  aux  lid)oureijr«  et  autres 
de  vendre  aujt  bouchera  des  veaux  ou  vaches  d'au  certain  ftge,  nous 
iciiÂls  abvcfjgéeyen  tini  qoe centrais;  aux  lois  nouvdies  qui  ont  pro- 
clamé la  liberté  du  commerce  et  de  l'indiistrle ,  et  il  est  certain  qu'elle 
n'est  pas  exe'culoV.  OiKuit  à  celle  qui  défend  aux  hourhcrs  .le  Paris  de 
tuer  ces  sortes  de  bestiaux,  elle  est  rappcldedans  mic  Ordonnance  de 
|)olice  du  9  germinal  an 8  (So'mars  iSoo).  (Mars,  11,  321). 
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qut  ont  )i]»qu'è«bwt6l  4t&  d9iiU»^titib  iuont  ei  vei^epf 
jpdiib  4eft  y^aox,  de  kd.t»  <|tt'iU  opt  même  tuÀ  deMieê  fgjimÊÊiem 
qui  (Mf  ieiit  déjli  |4eîae9  ^  co  qui  eabse  la  DMélàdes  hcBufii  ei 
^ptttst  dans  leàdiles  provînoa»  et  autreé  Uem  éj^k  rojaiaouiï 
0O|ia|^lâe  aiiCjii  que  plusieurs  particuliers  TMlit^daiif  ioadite» 
pfoTlncel  dù.Mè.  achètesl.diM  Éaebes  qui  8dni.en  état  de  pot*- 
t^r  des  veaux  j  et  dont  aucunes  d'icelles  sont  pleines  «  ies-^ 
'quelles  Us  vendeot  aiiftdîta  boncbera  de  Paaîs  et  des  envi- 
rons, qui4^ieiit  kadiîa  féaux»  génisses  c^vacbes,  au  pnéiadtee 
des;  «^jÇKises^  portées;  parties  ré^lemens  de  poUcc,  ce  qui 
é^usc  etic^  la  diiniiM^on  de  Tcspèçe  des  ^ssufs  et  mches 
daus  te  royaume;  h  qqpi  éltant  .nécessaire  de  pourvoir ,  oiâ 
1q  rapport,  elclf     M.,  en  son  conseil»  a  ordonné  et  ordonne 
qu^  lès  réglemcns  faits  pour  la  police  seront  exécutés.»  et  fiûft 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  laboureurs  ,  fer-  *  * 
miers,  ménagers  el  aiilros  personnes  de  quelque  condition 
que  ce  soit ,  de  vendre  h  aucuns  bouchers  ](  sdils  veaux  et 
•bénisses  qui  seront,  âgés  de  plus  de  huit  ou  dix  semaines  ,  ni 
aucunes  vaches  qui  seront  encore  en  élat  de  porter  des  veaux  ; 
et  auxdits  bouchers  de  Paris  el  des  environs,  de  les  acheter 
ni  lucr,  à  peine  contre  les  vendeurs  do  confiscation  dcsdils 
veaux,  génisses  et  vaches,  et  contre  les  bouchers,  de  pareille 
confiscation  et  de  trois  cents  livres  d'amende,  cl  d'être  privés 
de  faire  la  marchandise  de  boucherie.  Permet  ncannioins  , 
S.  M.,  auxdits  laboureurs ,  fermiers ,  ménagers  et  aulres ,  âc 
vendre  des  veaux  de  lait  auxdits  bouchers,  et  auxdiis  bou- 
chers de  les  acheter.  Enjoint  S,        au  sietir  cFAr^cnson  , 
lieutenant-général  de  police  ,  el  aux  sieurs  inlendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à 
l'exéculion  du  présent  arrêt  qui  sera  lu ,  publié  cl  alïiciic 
partout  o^  b'îfoin  ,  çlc. — Fait  au  çouscil ,  etc..  ^' ^  ,  ,^ 

y  /»»»»,/>«»..•••■■  V  ■  )        '  " 

Concemani  la  largeur  et  la  plantathn'Héif'ronteirfi')* 

'  I ni ■  -  •  î     ■  " »' 

3  iiwi  I  j'JiO,  (Arclijv.Ou  \'.or.[  lUc.  rons.  fflll.j — l^.iiuîi  iUai  I,  luib  furtsU, 

"^ric  roî ,  étant  informé  d(»  la  nécessité  qu*il  y  a  do  repcu- 
piler  lo  rojraumo  daines  ^  hciref^^  c^t^i]$uieçâ,  8u^^  traiT^,. 

{ i)  Voyez.  ^s«r  les  VtriaUofis  que  la  Inrgeur,  des  eranda.  'chcinitis.a 
subi,  la  note  qiii  accompagne  Varrét  du  coosçil  Sjx^Sésn^  i^'fi^', 
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lîers  el  autres,  donl  l'espèce  est  considéroblemcnt  diniinui^o: 
^S.  -M.  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point  de  plus  sûr  moyen  pour  y 
^parvonir,  que  de  renouveler  les  dispositions  dçs  ordonnances 
rdes  rois  ses  prédécesseurs,  par  lesquelles  il  a  été  enjoint  h  lotis 
rtes  propriél aires  des  terres  aboutissantes  aux  grands  chc- 
''mins ,  d'en  planter  les  bords  de  ces  différens  arbres,  suivant 
'la  nature  du  terrain;  et  d'auttint  que  ces  dispositions  ne 
/peuvent  être  exécutées  que  la  largeur  dc5  chemins  ne  soit 
réglée  et  terminée  par  des  fossés  qui  puissent  empêcher  les 
"pn^priélaires  des  héritages  y  aboutissans  d'anticiper  h  l'ave- 
nir sur  lesdîls  chemins;  h  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rap- 
•port  du  sieur  Law ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils  , 
'Contrôleur  général  dos  linances.  S.  M.,  étant  en  son  conseil , 
<Ie  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans,  régeot,  a  ordouoé  el  or- 
donne ce  qui  suit  :  •  ^""^''^^  lftr»iMmn,n(, 

Anr.  I".  L'article  3  du  titre  des  Chemins  rojnnx ,  de 
l'ordonnance  dos  eaux  et  forets  du  mois  d'août  1G69,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  ,  tous  le» 
lK)is,  épines  el  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'espace 
<îe  soixante  pieds  grands  chemins  servant  ou  passage 
des  coches,  carrosses  publics,  messagers,  voituriers  de  ville 
h  autre  ,  tant  des  forêts  de  S.  M.  que  do  celles  des  ecclésias- 
tiques, -communautés  ,  seigneurs  et  particuliers,  seront  es- 
sartés et  coupés  aux  frais  de  S.  M.,  tant  dons  les  forêts  de 
son  domaine  ,  que  des  ecclésiastiques ,  communautés ,  sei- 
gneurs et  particuliers  ,  si  mieux  n'aiment  lesdits  ecclésiasti- 
ques ,  communautés ,  soigneurs  et  particuliers  faire  eux- 
mêmes  lesdits  essartemens  h  leurs  frais. 

2.  Veut  S.  M.  <|ue  la  même  disposition  ail  Ijcu  pour  1rs 
grands  chemins  royaux  hors  les  forêts  ,  lesquels  seront  élar- 
gis jusqu'à  soixante  pieds,  ai  bordés  hors  ledit  espace,  de 
Ibssés  dont  la  largeur  sera  au  moins  de  six  pieds  dans  le 
haut,  de  trois  pieds  dans  le  bas  el  la  profondeur  de  trois 
pieds,  en  observant  les  pentes  nécessaires  poiir  récoulement 
des  eaux  desdits  fossés. 

Veut  pareillement  S-  M.  que  les  autres  grands  chemins 

 T""  '  —  HiTT!  

Voyez  aussi  snr  la  plantation  des  routes  la  loi  du  9-19  ventôse  an  i3  ()6 
février,  10  mars  180S),  et  le  décret  du  16  décembre  181  i,lit.  viii,  sur  le 
mt^mc  objet;  ces  deux  lois  nous  paraissent  avoir  remplacé  les  dispo&îr 
tioiis  correspondantes  du  présent  arrêt,  lequel  reste  en  vigueur  pour  le 
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servant  de  passage.  Mn%  coçl^^ ,  xorrpis^s ,  liic$««gcirs ,  foi^ 
.kqrîm,él  routlqci  do;TUIp  ^  autre  •  Mf^^  m  Aïoins  treple-ox 

i lieds  ,4e  ^ar^itr  epti^  Je»  tqulé$ ,  Xe^qifçl^  Iqm^s^  â^rooi  las 
arg^i^r.  et  profondeur,  marquées  .au  prdciéd^t.  article  »  et  se- 
roi^t  tott^IajtdiMTossésIâjts  aux  déi^eni  AL,  em^mble 
.|>^le|Q^k\^^^^  i'açcjeiia  Çi^sés  ^t  Mk- 

d^Q^Vl^Ittept/f^  ierram^  qui  se  Jr^uwiHit  il  fsiro  49m  i» 
.(|^rgpMr  .q^j|ii(ante  et  .Irente^six  ^eflb^^^^-.^hmîiia»  ai 
q^icu^  U*à)i)fpî^t  lescHls  propriélfiîrefi  1^  faire  à.leurs frais.  ^ 
Qr|g|râu|^  S.  M.  que  les '^o>i^eaujî  fossés  moptentreli^ 
nus  €^re3.par  les  propriétaires  €|ea  lofres  y  a)KoutisfaDtes^ 
toules.et  quiiçi^  C^î^  flt^'il.^a  jiigé  p^cessaiBjp  par  les  in^ 
pecteurs, et  ingt^n leurs  despoDls-etrcliauss^ep»  Jur  les  procès- 
Vçri^aux  detqu(  Is  1^^  mtend^.dfli.frofiiiiçes  et  géDéralités 
ordonneront  ledit  curage ,  et  seront  telMM,Jbssdî^•i>I'opri<^ 
taîres  de.iaii^.jeteir  .Mw  Mwil^^W.'"»*^^^  Pl^WWdra 
dudil  curage.  J  j   ...  -  f 

^  |5.  .Excepte  S«  ^•  do  Ia.pi;^Myil9  dUpdisitîop  les  clieuûlif 
j)^^  trbuvcroàt  eptre  des  montagneariei  dont  la  situalji9#. 
nepërpict  pas  qu'ils  sfilèpj^  élargis ,  desquelf^  cbemiiy^  SQroi|| 
proç^-Yprljfaujl  par  leiidîts  sieurs  iotend^ns»  pm^ 
îçjpux.et.  Je.uw  >iM  envoyés  jta>!Ô  ^w.^  J^  'Ufi.9r& 
dpnné  Cl?  qu  U.appsfliepdra.  li  u'i 

. .  61  Xpus  les  propriétaires  d'héritages  tenans  et  jftboutîiir 
sâ^s  i^uiLgrfinds  chcmius  et  Lraocbes  d^iceux^  seront  tenus 
dp  les  planter  d'orgues,  hêtres,  châtaigniers  »  arbres  frui- 
tiers  ou  autres  arbres  suivant  la  nature  du  terrain  ,  h  la  dis- 
tance de  trente  pieds  l'un  de  l'autre  >  et  à  une  toise  au  moins 
du  bord  extérieur  des  fossés  desdits  grands  chemins»  et  de 
les  armer  d*épines ,  et  ce  depuis  le  mpis  de  novembre  pfo^ 
chain«  jusqu'au  mois  de  mars  inclusivement,  et  où  .aucuns 

desdlls  arbfcs  périraient»  ,il|KS9i;Q^.(tQ9V#i  diQ9,  litpUutetr 
^'autres  dans  l'afinée.  i  .       :    •  ' 

7 •  Faute  par  lesdits  propriétaires  de  planter  lendits  ar- 
bres, pourront  les  seigneurs  auxquels  appartient  ie  .droit  de 
voirie  sur  lesdits  chemins^  cq  planter- àjaurs  fjrais  dans  Té- 
tendue  de  leurs  voiries,  et  en  ce  cas,  les  arbres  par  eux 
plantés  et  les  fruits  d*iceux  appartiendront  auxdîls  seigneurs 
foyers. .     •■• ^  '  '  •' 

8.  Défendons  h  toutes  personnes  de  rompre,  conpcr  ou 
abattre  lesdits  arbres,  h  peine  pour  la  première  fois  de 
soixante  livres  d'amende ,  applicable  un  tiers  au  pi^oprit^- 


Digitiztxi  by  Google 


laîrc,  laulrc  ii  l'hôpiial  plus  procbahi  \dtl  titi  là  ÛéHt 
aura  élé  commis,  et  Tautre  ikrs  au  déoO^eîialOilM  ^poil^ 
la  récidive,  h  peine  du  fouet.  '  -    :      /  . 

f).  Le  maître  particulier  de  chaque  maîtrise  sera  tenu  de 
Tainî  mention  de  l'étal  <hi  se  trouveront  Icsdils  «rbres  .  danii 
le  proccs-verbai  de  visilc  giénéralc  qu'il  est  obli^  d(^  fnii  o 
tous  les  six  mois,  suiraut  Tarticl*  G  du  titre  dos  maurtn 
particuliers,  de  Pordonnanéo  de  16G9.  Ï'^'M*'"^  nut 
iulcndaBS  efc  aux  ^randa  niaitres  des  eaux  el  lorôls oto. 

i/i»..  •  .  *  ~  '  •  l'.t.t  •  '>  1  .  M  '  \).k\  .  i.i  ,  .  . 
•jlfo'      '••îp'  '\  -  »  •  r.l    f'.k  j;  ;       '  • 

^iir  lajuridicUon  tUs  cjnséb  dô  Ftrance  en  payt 

•  :    f*  .M    ■  •  î.    -  ; li'.M-  W-n  r.' 

.  Juillet  1791». I 

,  /-.!».  i   ,j  .  |f-,.»       if^    /-.î.  'If  i':  . 


I 

.    CcnccrmM  Us  invaiidc$  dù  ta  marine 

•  î  /•♦•i»  >!».'•'  II.' *'fi^**V^S"PJ.t  l'U- >  »         I»  I  ,1,... 
-  lÀtiia^  .^UtrliOiibi»!^'!  iii)ll<«  trèl-honoré  s^îgneiii*  et  hî- 
««jtiilf  ayant  çés^ïlu'  d«  pi^oCttl«r  iin^  subsistance  certaine 
W  MJààm  i»  «iâ-  iiiiiiw  ^  MIèa  galères ,  jugea  5  propo» 

•IIHiî'170^,  une  relcnhc 
de  qualnardèoM  jp««r*Uvr«qM|#l«éiilllb«'»és  pensions  ,  gratili- 

tnnrino 

<fl^Wiii||iièiMUiÉiiii>  doiiîÉiii  'adii*d(Bitdrt^4e  -t^^yaume ,  et  sùf 
Uya}rft4»  »iié>jitiliwiiyi>>iil  ^»î^  tf^ièftMx  ile  ïûtm€ 
«ijdeagalMivrfiifdllëniielMlil^  dèiiliM>oéirlitl>^ 
auftklMMilMftHisudfdes  pniNMri«l'M»jltfiPgage^  éi  appoiniC''' 

WfMMWw  ei»BnMtlèls»MO»f#âW«tt''dè»  négcKskM  bip*  iéi^lè»' 

(a)  Vo5?ez  le  régleinent  du  :>5  «ptembr*  ifî-^S  et  k  l»ote#^Pi|Mi«ii^« 
du  présent  édil  ont  été  rappelées  et  confirmées  par  Jç» 
i^glëméiit  d^  i  T  iuJIlet  i8i.6,  POiltant  iw^truction  sur  radmiiiifitratioKL 

Annal.  MAnt.^»m^«i«i;^|l.9|)lfj<af*  fiSj^Wfr^lpi^Céllèéft  déâlbli^' 
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desquels  ils  seraient  employés ,  soit  qu'ils  fussent  payés  nu 
mois  ou  au  voyage,  et  une  retenue  fixée  par  le  même  éô'tt 
sur  ceux  qui  serviraient  à  la  part .  le  tout  pour  êlre  employù 
à  la  subsistance,  lant  des  olliciers  de  nos  vaisseaux  et  ga- 
lères, et  de  nos  porls  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, qu  à  celles  des  olliciers-mariniers,  matelots ,  soldais 
et  ouvriers  invalides  de  la  marine  et  des  galères  ;  mais  It; 
fonds  destiné  pour  cette  subsistance  ne  s'élant  pas  trouvé 
suflisanl  pour  la  donner  à  tous  ceux  qui  la  méritaient,  le  feu 
roi  aurait ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1713  ,  étendu 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  ,  sans  ex- 
ceplion  ni  distinction .  la  retenue  de  quatre  deniers  pour 
livre  ordonnée  sur  partie  de  ces  mêmes  dépenses  de  la  ma- 
nne et  des  galère?,  et  il  aurait  aussi  augmenté  de  deux  de- 
niers la  retenue  de  quatre  deniers  ordonnée  sur  les  n-a"'es  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes 
ofliciers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  né- 
gocians ,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer.  Et 
attendu  que  par  ces  édits  la  même  augmentation  de  retenue 
à  I  égard  des  capitaines,  maîtres ,  patrons ,  officiers  mariniers 
et  matelots  qui  seraient  à  la  part,  n  avait  pas  été  réMéc  il 
aurait,  en  interprétation  dudit  édit  du  mois  de  marf  i-^i'ô 
ordonné  par  déclaration  du      juillet  ensuivant ,  que  la  re- 
tenue portée  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709  sur  les  capi- 
taines, maîtres,  patrons  ,  olliciers-mariniers  et  matelots  qui 
serviraient  à  la  part ,  serait ,  savoir  ;  sur  les  capitaines  .  maî- 
tres et  patrons,  de  trente  sols  par  mois,  au  lieu  de  vin-t  sols 
réglés, j)ar  ledit  édit;  sur  les  officiers  mariniers,  de  quinze 
sols  au  lieu  de  dix  sols,  et  sur  les  matelots  indiOéremment  de 
sept  sols  SIX  deniers  aussi  par  mois,  au  lieu  de  cinq  sols  ré- 
glés par  ledit  édit,  et  ce,  pour  tout  le  temps  qu'ils  seraie  nt  à 
la  mer.  Comme  la  conjoncture  des  temps  avait  obligé  le  feu 
roi  do  créer  par  les  édits  des  niois  de  mai  1 709  et  mars  1715 
des  offices  de  trésoriers  et  conlrôleurs-généraux,de  Irésoi  ierït 
^  et  contrôleurs-particuliers,  de  commissaire -général  et  de 
commissaires-provinciaux  des  invalides  de  la  marine  ,  sur  ce 
qu  il  a  été  reconnu  que  la  création  de  ces  offices  nous  était 
à  charge  et  à  nos  peuples ,  par  rapport  aux  gages ,  privilé«'es 
exemptions  et  droits  qui  y  étaient  attribués ,  nous  aurion*  ' 
par  Ivoire  édit  d'avril  171.6,  éteint  et  supprimé  tous  lesdils 
ofliçç.<  ,  ensemble  les  gages  ,  api>ointemens ,  taxations ,  privi- 
^^S^.^fi;9SÇWtiWis  et  droits  y  attribués;  et  nous  aurions  or- 
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donné,  par  le  Dicmc  édit,  qtio  ceux  des  mois  de^ai  1709 
cl  mars  1715  ,  ensemble  ,  les  déclaration  et  arrêt  rendus  eu 
conséquence  ,  seraient  au  surplus  exécutés ,  en  ce  qu'ils  or- 
donnent des  retenues  établies  en  faveur  des  invalides  de  la 
marine ,  et  que  la  recette  et  dépense  de  tous  les  revenus  des- 
dits  invalides,  seraient  faites  h  l'avenir  |)ar  ceux  que  nous 
commettrions  à  cet  eÛ'vX  ;  et  attendu  qu  il  est  nécessaire  de 
commettre  et  établir  des  sujets  qui  fassent  h  Tavcnir  la  ro- 
•  celte  et  dépense  des  deniers  qui  proviendront  desdilcs  rete- 
nues et  revenus ,  au  lieu  des  ollicicrs-titulaires  supprimés 
par  notre  édit  du  mois  d'avril  1716  ,  et  de  régler  les  appoiu- 
tcmens  qu'il  conviendra  de  leur  accorder,  nous  avons  résolu 
d'expliquer  nos  intentions ,  tant  sur  ce  sujet  que  sur  la  ma- 
nière dont  sera  faite  h  l'avenir  la  recette  et  la  dépense  des 
revenus  de  l'établissement  desdits  invalides,  alin  que  par  une 
bonne  et  sûre  administration  ,  ils  puissent  retirer  les  avan- 
tages qu'ils  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été 
fait  que  pour  leur  procurer  une  subsistance  certaine ,  dans 
des  temps  où  leurs  blessures  et  leur  caducité  oe  leur  pcpt» 
mettront  pas  de  continuer  leur  service.  -<*f^'j-*^  yptj  " 

A  ces  causes  ,  etc. ,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons ,  voulons  et  oous  plaît  ce  qui  en  suit. 

Titre  I*'. — De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers  pout^>[  ' 

livre,  '  ««Tï  *^if  ' 

Abt.  l*^  La  retenue  pour  la  subsistance  de»  officîers-mo- 
rtniers,  matelots,  soldats  ,  ouvriers  et  autres  invalides  de  là 
marine ,  continuera  d'être  faite  à  raison  de  quatre  dénient 
pour  livre' sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères, 
soit  dedans^,  8oit  dehors  le  royaume,  et  même  dans  les  co- 
lonies soumises  à  notre  obéissance  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconque*  »f  '  "  '  .  •/  . 

:  s.  La  retenue  des  six  deniers  pour  livre  Continuera  pareil- 
lement d'être  faite  sur  les  gages  et  appointera  en  s  des  capi- 
taines ,  maîtres  •  patrons  ,  pilotes,  ofliciers  mariniers  et  ma^ 
telots  employés  au  service  des  négocians ,  et  à  l'égard  de 
ceux  qui  serviront  à  la  part  il  sera  aussi  continué'  de  leur 
ôtre.relenu<ki au  lieu  desdits  six  deniers ,  savoir  :  aux  capi- 
taines ;!  malircs  et  patrons ,  trente  sols  par  mois ,  anx  ofli^ 
ciers  meriniersy  quinze  sols,  et  aux  matelots  iudiiléremincnt 
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sept  sols  six.  deniers  aussi  par  mois  ,  et  t;c ,  par  rapport  ati- 
tou)ps  qu'ils  seront  CJi  mnr  jusqu'à  leur  désariueineot. 

5.  Pareille  retenue  tic  six  deniers  pour  livre  sera  ausAi' 
continuée  sur  le  montant  total  des  prise»  qui  se  feront  peQ" 
daat  la  guerre»  Réduction  préalablcmcni  faite  des  frais  et 
dépenses  nécessa très  pour  parvenir  a  la  vente  et  pour  la  con- 
servaiioa  des  marclinndises  tix>ci?ée9  sur  lesditc»  prises  «t  du. 
dixième  de  Tauiirai.  -  -     •    ♦  .  *   •  *'  .  <  .     j  .  ,  , 

.   • .  '     •       »     .  '       »  I  • .  *'         •  •  f   •  ' ,  .    '  •         -  ■  '  '     i    J  1        :     •  '   "  » 

^ITliy  JI*.—-  ^tt;rffîâ  fait  à  Cctablî^s€/ment  roj^al  des  inva- 
Kdeà  de  la  rnarine,  et  (fç  la  rfçhfrp^  if^t.mi^  doit 

Abt:.  1^'.  Coniirmons  eB  laiit  qiio.de  betoîn  io  doniait  par^ 
Tart.  i4  de  Tédlt  d<i  mois  de  décemlbte  ^lyi  a  aaxiûiiMjiaeft 
de  h  iqarîaot,  4e  4diié  lovdéiàteTb  Mit -efoé  dpf^f UtaiM-tM 
officiers  marraiem  i^iiMrtftlols  v  pssà^ematiaatMS^  en  quel^otf 
aorte  et  manlàiieiqaeicë  ftoil»  <|uîVeitiMtpoinè)élélrèfbnmr 
dent  lee'den  'jiniitade.L*ttrn«éa'dei'^fieB8wnlx'l^à 
dtt  jour  el  datajUs  'liécIaaralions^iaijieMriit  fiûlèe%  Hupdimi^ 
oux  greffes  des  amiraisté»;  ooniDle  eusse  de ia^lMiid^yîdbsÉmB 
et  por\ieii  ^flDléi<l)le'qDf;  pourrenft^efpBtienirtraD  effitlere 
miidsors.»  nwlélots  »  irdlimliBirâs.cl'aUWes^aiéifmicMbB^ 
depuis  le  lOouaMbieiiiBilt'.de 'k^faièee  gwsi9v^>i)Bf  fn-eaft 
Doint  aussi  été  réclamés  daes  les  deux  années»  h  compter  du 
|oor4fi^k'^aidâti«a^ftfiriie^r'mifirmèiie^aii6s!  »  on  taht 

Sue  de  besoin  /le  don  fait  |rar'le  feu  roi  auxdits  invalides  • 
e  la  pari  que  nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ; 
nfeotendons  BéemD|iiila''Ctonipèeiiièir^  -4uM  ce  don  y  ie^^^Aers 
dé  ious  lékt  efiêfcs>a|ipo»teBans  «iuc.olibleM,aiaHÉicis«.nèle<^ 
krtâr'fossdgen  ét  eoliies  ^inlnloi^rQiBtiiaBeitMler.  suf  les 
vaisseaux  durant: le  tem^Sfdeie^mnpagtte ,  qoteyptrtiepti^ 
yamîfaK.'SÉîinnt 4'an,  »■  4lt»  '  «  i  de  rotduniiMicirrdè  k  68  k 
-  Nous  avons  de  «osnaW'diDAé  et  ;de*o6s  ^  en  :taotji|iié 
besoin  est ,  ledit  établissement  royal  des  Ini alifles^^da  wm 
rine ,  ide<  toutes  lesdites  relfBVbs ^  de  «k  dènîetts  pour  ÏLvre , 
eof'ies  gaçes  et  appointotnens  d|es  capilaînies,'aiaitres,  «pa*- 
tronsi,  pilotes ,  officiers maneieFf  .et  matelots  employés  au 
service  des  Dé^cîaas  et^ur  le  montant  total  des  prises ,  de 
quatre  detÛ€rs*pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  em- 
ployées en  pensions  ,  soldes ,  croies  et  appointciuens ,  cl  ,sur 
toutes  les  drpenscs  (îc  ]a  niarine  et  des  galcres;  donido solde, 

dubième  et  ^pertioB  lé'ialérâts  oo{Lréclaîaaé%  «t  ^leifiaifarti^ 
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nous  avons  daos  Ie«  naufrages  aussi  non  r(?clafi>iéji  ;  lo.  tuui 
o'm&i  qu'il  est  ci  devanl  expliqué ,  pour  ,  par  Irsdils  Invalides 
<]e  la  marine  en  jouir  k  ^^^{^ÛU »  fimê  k^WiiAe  oijWpcche- 
mrnt  quelconque. 

5.  Voulons  et  entendons  que  Routes  lesdiles  retenues  et 
dons  ,  ensieuible  tous  les  revcnu5  que  nous  pourrions  donner 
ptir  la  suite  audit  établissement,  soient  censés  et  déclarés 
deniers  royaux ,  et  ^  conséquence ,  ordonnons  que  les  débi- 
teurs ou  déposit^iires  seront  conlruints  au  paiement  d'iceux, 
comme  pour  nos  propres  deniers  et  afTaires»  et  en  cas  de 
contestation  pour  raison  dcsdiles  retenues  qui  seront  faites 
sur  les  ga^cs  et  appoinleu>cns  des  capitaines»  maUres,  pa- 
trons ,  pilotes ,  oiliciers  mariniers  cl  autres  employés  au 
service  des  négocions,  et  sur  le  mouiant  total  des  prises 
faites  en  uier ,  et  des  dons  faits  audit  établissement  et  men- 
4lonné  dans  Tart.  j.*'.  du  présent  titre,  avoos^  de  nouveau 
attribué  et  attribuons,  en  tant  cjue  besoin  est,  toute  jur 
ridictioQ  et  Gonneissanoe  aux  officiers  des  amirautés,  è  l'ex- 
diision  de  tous  autres  juges»  o4  ti<Nilona  que  les  seoteoces 
^«  tout  oa  seront  fMirwx  condiiMBQÎeAt  ejkécnUfsi  par  pr/o- 
iriMD  »  iiio|ii[b»lâiil^ atomes  OMoûtiofis  4)u  «pfieUaiioiiM:  ^ imI^ 
iMifMMtflfdiaiif  pné^udice  AiîcfllMk  <     t j  i  [  n-  . 

qui,  sur  la  proposition  qui  nous  en  fdl»lMlé'p«r.iMlf«AO»* 
seil  do  marine,  seront        lit  suUq  commis  par. nous  ft  b 

ïSmm      m  m  «  orao^iié  «m  km  et  bue  nou^ 

oi^Pl&%l^'èontjW«;  desdiu  ciEbi^;  soldés /dtxiènnes 
è)'Pt&èi^  dres- 
éefdea  diats  contrant  les  noms  et  qualités  desdits  (dHclers 
msnÉleiH  tainwlnijp  «  tokulaîm  mfi  niilÉM  qiii  Jet  toiit/ap- 
ffMâtiuàmfébit  oetieSati,  fue'leswMteMaeii  proptiélâMres 
teunlsMQirmida-»  tiinl>-e*  odbtsë  tfnhai'iflstoohénflwesi  ; 
cwnp^cnt  dansiedié<i'éèîiÎMg|awnBent»  d^u^naniça^ofrideséils 
tfetst»^B  otdss ,  iéîxièiÉéâ  6lpôplU»ns  d'tntérteyihs  ^oipagqs 
4^iiais6e«iîiî^a'iii'aUrQ|[it'«iinén,'ibsqtiel»ai^^  été[payés 
finifttoMèe  yiiisénint^oes  iipapdiviHi^  les  «fiioiâDsr^np«oilt 
ewisRiiit  boMoi^  àt^cebnfiet^  »iBsy«hipcÉ»dobBetistpouvoî? 
de^requértffum  lèiiws  nown^tiis^  e^thn  enipèehement fm  'op» 
j^itidn  d^kiF'|idittd<l  fiOs  procuremij  et  toes  autre»  êmi^ 
fÊtàés^  do  notre  n^anbev^'IaieliÉlrge  de  piisndie/des  conclue 
sions  desd  iks.  «pmenreurs  i  lefc  'Àffo  iosdits  <éldto/  soien  t  faits 
dfliblfs^'ksi  tins'fpdnp^èlve^i^Sfii^s  k  notfii«o«eil«  4e  loitv 
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rine,  et  les  mitres  pour  OAve  remis  aux  trésoriers  partie ulier$ 
»  des  Invalides ,  dont  il  sera  parié  ci-npros,  h  l'effet  de  faire 
ie  recouvrement  des  sommes  y  contenues  ,  dént  il  ne  pourra 
être  par  lesdits  trésoriers  aucunement  disposé  <j[ue  sur  iea 
ordres  de  nolredit  conseil.  '  "  ■  ^  . 

5.  Voulons  aussi <|ue  ceux  qui  seront  (;har«;és  des  deniers 
prorénans  de  ladite  recherche ,  soient,  à  la  premiètre  réqui- 
.sltion  ,  tenus  de  les  remellre  aux  trésoriers  p a rtioulters  des 
Invalides,  et  qu'en  cas  que  Icsdifs  dcmcrs  soient  réclamée 
par  lesdits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  au- 
tres ,  ou  leurs  héritiers  et  ayant-cause  ,  après  ledit  temps  de 
'  deux  années,  1^1  délivrance  en  soit  laite  sur  les  ordres  de 
ïiotre  conseil  de  marine ^  à  ceux  qui  auront  droit  de  les  re- 
cevoir, par  lesdits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  icoux 
sOit  passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  des» 
dits  deniers  en  le^  rapporUiut,  et  la  quittance desr parties' pre» 
nantes.       **  *  -"-f'  **       •:vi-..:'*  i  t      '  . 

/  G.  Ët  pourftfeiiUer  ladite  recherche,  enjoignons  ànxoJttner» 
de  noë  amirauté  de  tenir  la  raain  è'  ce' que  les  groffiert/M^ 
-dites  amh«iit^donMét  tôw  WiclâirâMiBliM 
t;eoi:  qui  'stml  copainiB  m  ifWttiMifr  «^mkÉMi^  pwa  Mie 
recherche sur  la  proposiliéârqtfi  iiobirifiD^efa'âiilet|MirM« 
m  (wiiett^idëiiMniiev  et  4eJe»  y  ceolnikMlre  par  ient^ 
el  seers  peine 'd^aMode^         n  '  ^y  «-  »    •  ;<  -  !  ■  '  "    ^  *  ■?» 

JilTSiE  III. — De  C emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre 
£t  six  deniers  pour  livre  et  des  autres  revenus  que  peut 

-  AkT4  '  t^»  I#  ffroMtdef  retèmieivdet  ifÊàbit  «I  fh,  deoMs 
ooar  lîyre  et  des^autlva tsted us  qui  sont  on  qrtîiiponi  àtUv- 
Jboià  à'L'étaèliiscaMql  det:IiDraiides  de  la  niarme»  cenlnraem 
4'dlre>etDpleyiéi  an»  fenfemt  y  «gmilifiGaiions  iet  vécesB^fM» 
i|iia^of»  iHteQBÉBnHis  sur  Jà  pnepesilittfi  qbi .  adUi'  en  aéra 
faite  par  fiotne  cohseU  dé  manne ,  tontaux  officiers  Invalîéda 
de  nos  ^ai^èàux  et  ^lèrèa  qpi  en  «eeeol^troufési  jdi^Éet» 
tiu'nux  inteodanset  aulrea  oficîdM'de'iios  ports  et  arsenaux 
do  Ja  marine  .et  <fiee  pdèiesir  comme  aiMsi  à  la  demi'^okto^ 
4aot  des  oflWefe'iiilinDiersi.nial<|lotaefc8aida|s,  9ae.d1ifl.4vr 
«liers  de  nos  l  iTais^ealu».  ek  galè^  ^  des  officiers  malriuiers  » 
matelots  et  vokmtaîros  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands 
H  annatéiiffai^ieMembiè  î  kitâ  gtatilioa»i<ywcA  Béerypiiiirts 
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flux  veuves  et  cnfajis  des  oÛicicrs  uiariniors ,  malelols ,  sol- 
dais et  volontaires  qui  auront  éié  tuës  sur  nos  vaisseaux  cl' 
î^alèrcs ,  ou  sur  ceux  do  nos  sujets,  nin^i  qu*il  sera  juge  par. 
nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faile 
par  notre  conseil  de  marine.  '      '  .'   *  ' 

Titre  IV.  —  De  (a  dtmi-soUU  des  Invalide!  de  Uuri  ^* 
'  '  ■  privilèges  et  exemptiûtu,  , . 

Art.  i".  La  demi-solde  sera  par  nous  nccordt^c  suivant 
ce  qui  nous  sera  proposé  par  noire  conseil  de  marine,  sur 
les  ccrliricats  qui  lui  auront  éié  représonlés  pour  juslificr  les, 
services ,  blessures  et  invalidité  ou  caducité  do  ceux  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  fa  pouvoir  obtenir,  et  clic  se* a  Vixév  pour 
les  odicîers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  ^  la  moi- 
tié de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  set'vico 
qu'ils  se  trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères^ 
ou  dans  nos  arsenaux  ,  suivant  1rs  cerlificals  qu'ils  rapporte-' 
ront  des  commissaires  dus  bureaux  des  armemens,  radoubs 
cl  constructions  ,  visés  des  inlendans  ou  commissaires  géné- 
raux de  la  marine  et  des  galères  dans  les  déparlemens  des- 
quels ils  auront  servi ,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour 
ceux  qui  auront  servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux 
marchands  et  armateurs,  nous  réservant  do  la  faire  au*::- 
luenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  ,  eu  égard  h  la  qualité  du 
la.blc5$ure  ou  do  l'invalidité  de  celui  qui  y  sera  admis.  *  '  ' 
Confirmons  aux  invalides  de  la  marine  établis  dans 
noire  royaume  les  dispense  et  exempliou  de  lout  service 
personnel  que  nous  leur  avons  accordées  par  l'arrêt  de  notre 
conseil-d'élat  du  6  août  1717;  ordonnons  en  conséf^uencc 
que  quand  leurs  femmes  tiendront  boutique  et  feront  com- 
merce ,  elles  contribueront  à  la  garde  bourgeoise  des  portes 
ties  villes  et  châteaux  ,  suivant  et  h  proportion  de  leur  com- 
merce ,  ainsi  qu'elles  y  contribueraient  en  cas  de  vidiiîté  ; 
•fons  l(  ulefois  qu'elles  puissent  élre  tenues  de  fournir  des 
honiinesh  la  place  de  leurs  maris,  dont  nous  les  avons  dif>-., 
pensées ,  dérogeant  à  cet  eflct  5  l'arrcl  du  conseil-d'élal  d\i 
h '2  mars  iG(j  1 . 

5.  Confirmons  pareillrmenl  lesdils  invalides  dans'rexemp- 
lion  du  paiement  de  la  capilulion  que  nous  leur  avons  au8s? 
accordée  5  perpétuité  par  notre  onlonnance  du  20  juin 
1718 ,  5  comuicnccr  du  premier  janvier  de  la  même  année; 
dispensons  en  couséquencc  les  trésoriers-généraux  de  la  ma- 


riru*  cl  des  galï'fcs  Je  loulc  reccUc ,  lûnt  en  nolfc  cîianilite* 
lîcs  roiJij>lés  (jiraîllrurs,  pour  lès  soiiimes  qué  le  principal  de* 
iadilc  capilalion  cl  les  deux  sols  pour  livre  pourrât^i^r  pro- 
duire ,  si  le  rccouvreineni  èfi'élaît  faîU  "  1  '  ' 

TiTiiBxV. trésoriers  tt  contrôleurs-généraux  etdçM 
iriiorièts  pàràcàUerè  des  Invalides  de  (à  m:àrip(e/ 

Aat.  i**.  Voulons  et  entendons  qu'il  j  ait  loiûours  à  Paris 
un  Irésorîêr-'gdndral  et  uti  cfÔnlrileUr-gélléraf '  deâ  Ibtolides 
de  la  marine,  éiaMis'et  comitiU  par  n^ai;  ^lir  la' présenta- 
tion <|ui  nous  en  sçrîi  faîté  pàr  nofro  dpnseil  dé  itiarine»  et' 
({u'à  cet  èffeif  toutes  lelti*es'néeâsSnîr6s  leur^ôient  «^pédîées  i 
voiildns  aiis&î  cju  il  soltlélaBH  (lads  liés  aukîratflds  de  notre 
royaume  des  tpcsopers  piEirliciiliei^â  dc^s'dltsJniVali^es»  adràni' 
]cs  ordres  particuliers  que  nous  ddnnéli^n^  et  qu!  sérent .ex- 
pédiés "par  nolredit  conseil. 

2.  Le  trésorier<;généraI  des  lùvalidcl  dé  là^maritifè  »  établi 
Il  Paris  par  notre  commission  du  1 8  juillet  ]  719 ,  côntinuéra' 
de  fpire  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre' 
imposés  sur  louies  les  dépenses 4]o  la  marine  et  dbs  galères 
et  de  tous  les  autres  revenus  que  lesdits  Invalides  peuvent 
ou  pourront  avoir  il  Paris. 

5.  I^e  contrôleur-général  à  la  reécUe  dudil  Irésoricr/au^t 
établi  II  Paris  par  notre  commtssiofi.  du  même  jour  18  juillet 
i7i^V'€oatro1era '^jjôur  par  Jour  ta  recette  et  dépense  dudît 
trésorier-général,  ensemble  les  quinances  qn'il  fournira  aux 
trésoriers-généraux  de  la  marine,  des  galères  cl  autres,  et' 
celles  qui  soronl  ordonnées  pnr  ceux  auxquels  nous  accor- 
derons des  pensions ,  gralîfications  ou  récompenses  ^  le  tout 
sans  aucuns  droits  de  quiitance  ni  de  contrôle. 

4«  Les  oppoînlenicns  dcsdils  trésorier  cl  conlrôl{  urs-gé- 
nérauv  seront  réglés  par  nous,  suivant  les  étais  arrëlés  par 
noire  conseil  de  marine,  sans  qu'ils  piiîsscnl  rien  prélendre 
au-delà,  soit  \m\ir  frais  do  rouimis  ,  de  bureaux,  porls  de 
lellres  ,  reddition  de  coiupLes  cl  autres,  de  quelque  nature 
et  en  qutdqne  sb' te  qu'ils  puissent  être;  ordonnons  aussi 
que  les  appoinleuious  des  trésoriers  particuliers  seront  réglés 
et  arrêtés  de  la  môme  mauiyrc  que  ccu^  deçdll;»  Iréspriers  cl 
contruleurs-^encraux. 

5.  Lesdils  Irésoriv.rs  ^général  et  particuliers  ne  pourront 
disposer  des  deniers  de  leur  recette  (jue  sur  les  ordres  quî 
seront  par  nous  cxpédiéis ,  ou  |>ai  nuire  conseil  de  marine  'j 
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àipQÎDtt  db/ttsiitiitîdo  du  doiiblo  d^'ce  ^ui  te  trouvera  avoir 
é|é4élounié  .dë  leor»  caiftaeA»  '    '  ' 

/G.  Let  eoBauls  lie  k  aâlioo  étaUia  danrloi  pays  ëlrangci^ 
etlea  aubdéléguét'dttinléodiiMiv  comnimilres^ëaéraiix  éil 
cÔBuniaaaim  do  la  manne ,  éuMkdafm  le*  «bloalc»  ao^toli 
sea*<2tjidtre  obèmance*;  feront  lâa  foiiclioiia  Jlclv'1pëa6rlen 
dfsJnvalîdea  de  la  marine  «  en  oonadf  oanee  éai  brdM  qol 
leur  aérant  ddnnâa^àr  notre  conseil  de  marine  >  et  ita  fiyfenk 
la  cecetto  de»  six  déniera poor  Km,  tant  auriea léqyipogea 
dea  "1  aÎMeaiix  françaia  ifiie  sur  le  montant  Miaf  des  pHses  qui 
ysoronlcondbîtea  d  liquidées»  ainsi  qa*îl  9»8tf\ns  à^iong 
expliqué  ct4iprès. 

7.'-Lea  Ifféàoriérs  parlicolîcrs  dos  Invalides  stusiif  tennis 
d  envoyer  des  copies  des- extraits  des  lîi{mdlilioti»  des  prîses^ 
qai  seront  vendues  dans'  les  ports,  atfx  trésoriers  établîs'dan» 
ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront  fait  lesdHes  prise»  éliront^ 
armé^  pou»  servir  à  faire  rendre  CiMripte  aux  aminleurs  ^es 
sommes  non  r<^clamées  et  i|ui  regardent 'len' rèctrercftes  du 
deli  lait,  aiixdits  invalides.  ' 

TiTBE  VI, — De  quelle  manière  te  fera  la  recette  des  quatre 
et  six  deniers  pour  Uv>re ,  par  les  trésoriers  des  Inva- 
lider, et  de  ce  qui  proviendra  de  la  renfierclic  du,  don 
fail  auxdits  Invalides»     '  .  ' 

Adt.  1".  Les  trésorierS'génëraux  des  Invalides  de  la  nda-- 

rinc  ,  crcrs  p.ir  l'edît  du  mois  de  mai  1709  et  supprimés  par 
Celui  du  mois  d'nvril  1716,  reuielfront  touS  les  fonds  qu*il$ 
peuvent  avoir,  ap|.aririKTni  r^iixdîis  Invalides,  enfrf»  les  mfûns 
«in  trésorier-^énérai  établi  par  noire  commission  du  ï8  jiiil-* 
Ict  1719»  desquels  fonds  ils  seront  Lien  et  valahlemenl  dé-, 
chargés  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  maniement  h 
Dolitî  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  nl- 
Iribuons  \n  connaissance  et  rarrôlé  desdits  cottiples  ,  depuis 
rétalilisîjement  desdiu  Invalides,  en  rapportant  copie  colla-' 
lionuée  du  ])réscnt  édil,  do  la  commission  dudit  Irésoricr-' 
général  et  sa  «pullaiice  dncment  cond  olée. 

2.  Le  produit  des  qualre  deniers  pour  livre  qiii  doivent 
clrcreienus  par  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  cl  des' 
plères  sur  lotîtes  les  dépenses  de  nohedile  marine  et  des^ 
^alcies  ,  soit  dedans ,  soit  dehors  noire  roynmne  (♦l  dans  h*S' 
colonies  soumises  à  uolru  obéissance,  sera  par  eux  ri-mis  et 
délivré  ious  les  Irjois  mois  audit  trésorier -irénéral  des  Ihva-  - 
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U(léi  dé  la  marb^ ses  '  slmplés  quiUâiicés  dàafenit  ofvp»- 

ti^lées ,  tm'sorte  que  les  ibnd$  des  rrtns^praéôièrajaiob  d^uiio^ 
aiifivèo  4ôië^  rèmis  dtns  fe  iiioîs,suivaiiÂ>  et  aiiii^  çatp&^culîr 
vtmeh'tj.ile:(roi6  moi»  en  Iroia  moia;  entendons  que'  le  j^Qie- 
MMni  ep.a^a  fait  audit  trésorier- générai  des  Infslidbi^-ddr  la 
Ibàrine ,  sur  le  pied  .de  Tefibctif  des  fonds  qui  seront  or'àpti* 
Héi  cbaéuH  |BK){a  •ui:dîts  iré6Qdrû'r8*géaéraux  de  la  mariiie  el 
^f(jlètt^i>e;n  notrç  tréaorrQjalt  et  aiir  1^  fondfi>4^  recette^ 
fS^tniCfrdiliaiiiea à  .re!Xceptîon\oéanmeins  de  co|le&:qiii  <3on-> 
çiç^DiiitMl^  fe^ili^  des  prises  elJoiproduii  de  la  vente  do 
DdS»  «^«isse'aifx  et  «uirea  Jjâtiroens  qui*  aiereot*  Hm  d'étol  de. 
&irvir,'et  des  niunîlîôns  et  cflèls  des  magoatna  déniw.arsc- 
l|aux  de  marine  èt'des  galères  ,  de  manière  qu'il  ne  aefa  iai^ 
i\tÇfiKHe  d^dqction  sous  prétexte  do  revenons- bons  qu(  pour- 
raient Tester  entre  les  mains  dçsdita  tréaoriau^éil#:|^lj^^ 
lo  marine  et  des  f^alèrcs.  '■ 

5.  Les  trésoriers  particuliers  des  Invalides  de  la  marine  , 
créés  i^ar  cdit  du  mois  de  mai  1709  et  supprimés  par  celui 
du  mois  d*avril  1716,  ou  leur  commis,  remettront  entre  les* 
mains  des  trésoriers  desdits  Invalides,  qui  seront  commis  ca 
Terfu  du  présent  édit ,  tous  les  fonds  qu'ils  peuvent  avoH* 
entré  IcuiN  mains  app-irlenans  auxdils  Invalides,  et  en  rappor- 
tant parriix  coj)i(;  cullationnée  dudit  édit,  des  commissions' 
ou  ordres  en  vertu  desquels  lesdits  trésoriers  auront  été 
commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement 
déchargés  desdits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de 
leur  maniement  pardevant  les  commissaires  q^ii  sont  ou  se- 
ront par  nous  nommés  sur  la  présentation  de  notre  conseil , 
de  marine,  lequel  leur  donnera  un  ordre  pour  les  autori&er  ù 
procéder  à  l'examen  et  à  Tarrété  dcsdils  comptes.     (>i  *;  '  * 

4*  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  rof^nir  aux  > 
équipages  qu'ils  engageront  pour  servir  sur  letira  Ytiascatix^i 
])ar  mois  et  au  voyage ,  six  deniers  pour  lif^  des!  mnces  t 
qu'ils  leMr  .feront ,  laciuelte  rétine.' sera  Me  en  présence  d«  l 
coDomissaire  de  leur  dépertametit  et  remise  avant  le  départ  1 
de  leurs  béilmens  eu  trésorier  particùlifTiItt  port  ronner*^ 
iiieiit«iira  été  fait,  et  le  restent»  Irots  jourfs  après. fe  rètour 
diasdita  bâtimena;  entre  les  mmnft  du  tréiorièr  de  pôrl  eti  té-j 
fera  le  d^aernieméttt;  lequel,  eni  cas  que  ce  ne  soit  pas  le^ 
même  Keu  de  rarmementi  sera  ienu'd^en  en  v  oyer  son  ecrtifice^ 
a|j  trésorier  du  port  où  l'armemênt  eunt  été  l'ait, loua  lesquele'.* 
paÂcmènf  seront  faits  sikrleasim'pies  quittancée  dudit  trésoçiefvi» 
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/    5.  Défeniîons  Anxdits  Iré^orieps  de  fecfevoîr      de  faire 
fàirc  aucuns  paicmens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capi- 
taines, maîtres  cl  patroris  des  bâtimens  dans  les  ports  oii 
ne  désarmeront  pas  et  oîi  ils  ne  feront  que  décharger  une 
partie  de  leurs  marchandises^  ^  '1' 

G.  Ordonnons  que  le  lieu  de  Pnt^^irtîînt  desilUsijAiimcns 
«l  où  le  paiement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait^ 
sera  le  port  où  se  prendront  les  expéditions  de  Tamiraulé  et 
-du  bi 


on  commis  principaux  et  ordinnires  ayant  \v.  déporl^mml 
des  classe* ,  apr^s  oroir  été  ctîrtifiés  véritables  par  lesdits 
négocians  et  armateurs ,  il  soit  fait  mention  non-.<cuIeMient 
des  noms  ,  surnoms  et  qualité  des  équipages  et  de  leur  solde 
par  mois,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui  lenr  se- 
ront faites  ,  soit  qu'ils  aillent  au  ntois  ou  au  voyage ,  et  qu'5 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pareillement  fait 
mention  du  nombre  de  parts  qu'aura  chacun  de  çeav  qui 
composeront  lesdits  équipages.      ^  m^  om         '        -  •  •  ♦  Ti 

8.  Voulons  que  lesdils  rôles  d'équipages  soient  expédiés 
par  numéro  et«par  premier  et  dernier  chaque  année  ,  de  la- 
quelle il  sera  fait  mention  ou  texte  desdits  rôles,  afin  qu^il 
n'en  soit  soustrait  aucun.         iiR  )moiuov  :an?îniili  li  ôf(ff»<  )b 

9.  Le  trésorier  particulier  des  Invalides ,  auquel  le  paie-' 
ment  de  la  retenue  des  six  deniers  de  l'armement  aura  été 
fait ,  donnera  sa  quittance  au  bas  desdils  rôles  d'équipages 
que  les  négocians  et  armateurs  seront  tenus  d'embarquer 
dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'il  leur  reste  un  titre  entre  les 
mains  pour  justifier  des  paiemens  qu'ils  auront  fait ,  ledit 
trésorier  leur  en  remettra  en  même  temps  un  certificat  li- 
bellé, comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  dudit 
rôle  d'équipage.  iU  jii  Hiq 'i:m  ifb  *iè  »u4 

10.  Lesdits  négocians  et  armateurs  seront  tenus  de  leur 
part  de  remettre  audit  trésorier  particulier  copie  dudit  rôle  , 
et  de  la  quittance  qu'il  leur  aura  donnée  au  bas ,  laquelle 
copie  sera  signée  d'eux  par  ampiiation. 

11.  Lesdits  négocians  et  armateurs  seront  pareillement 
tenus,  lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  de  rapporter,* 
trois  jours  après,  le  rôle  d'armement  audit  trésorier;  en-' 
semble  celui  du  désarmement  qui  leur  aura  aussi  été  arrêté' 
par  numéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année  ,  par  le 
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conpmîssaîrc  de  la  oiarinc^,  commis  priocipii^l  qm  ordinaire  , 
ayapl  le  département  des  classes,  apr^  avoir  été  ceriîfié 
véritable  par  lc$dil$  né^ocians  et  armateurs ,  4aB6  lequel  i! 
sera  fait  mention  ,,non-scuLcmcnt  des  noui«,  9urfHM9)«4}t;  q^M- 
•  iilës  des  équipages  cl  de  leur  solde  i  mais  eiieore  dé  96  ^ut 
Jpur  ifei^iendra  au  duj^armqmeat ,  et  en  cas  qu'il  $Q  trouve 
une  aqgmjçifijiaiiqi^  put.<ii^i^Mtio^  ^^équipa^e»  lij  pam.auH* 
ïaîliiQeiitic|n:do.<^^^î'yain;il  4pw^  ! . 

19.      br'^aofriof  particulier  4<HII99Di  SU  quiUaMA  «tf  lièfi 

<^u4<f  i:âJo;4P  r4és{Mrp]pm^  4^n^  (efs<tît«>Qégo€joM  «t^onna- 

Vqulpngcs  k  U  parti,  QoMMWVm  fmi  jto-wr  rtftiÉir.  iiir 
fi^^qvî,  doit  leur  jreyeujr  au  |eto||r-4>^.  loi»  voyage,  fiiroMric 

i?aiiii)Âiml  sept  soi&m  Hcnm»  a«mti  p^v  iQQU^aeinBl  MSlëÉ 

retenues  remises  ^  eu^  ap  [tc^iiorier  paplIcuUer  4ii.jpdri'0fa 
ils  feront  lo  désarmement  dei  leura  JbâM9PAB|»  tfoia  jjwnn 
apv^  leur  «retour  ;  lequel  ^sorier  /ffi  octe  «ua    4ie  aoit  pas 

l6  4Ué^a,%ifi|,de  Tari^m^Qir»  sera  tetH»  d'êa  eovo|^aaii 
.   certificat  au  ,^ofîf)r  4f^  ,^oti  :P^'W)r#      iait  r«rigiaÉN»ft 
desdits  b-itimens  ;  voulons  au  surplus  que  ta  paiemegs  MÎailt 
fsûts  sur  la  sifpple  quitlanee^  du  tcésorier  partH^ulier.  1  .p 

|4*  Seroo4,|;^|^4^'^fiH;iefa.m»)r>njie^dan8;  lesdit4:b«|imena 
lèf.  auDooniers,  cbîrur^Iens ,  <^crivaj#*s  «ubcéeavgueé^  lui 
cio^Î4  du  fond  do  o^le  »  les  li«M.tojp#P4  ett^wleignes  ï'^uan^ 
aux  volon taillas- 0^  !GiuK.49U|ti;,rii9  soroïkl  f»wmké$  Commit 
I^iatelots  et  pai<^pQni|{CpQiUi^  QUKi  :  t-î  'î-ni-J-  ii;  1  ;oq  -îrir.fî 
.  jLeSj^gocian^  qu  arin£^(e#rs;  qpi, «figageroot  les  équî«>t 
jMges  ^  Iq  part,,,  reuiçtlront ayant  le.  dépàri  de  leurs  hâtîii 
mens  au  trésorier  particulier  des  Invalides ,.  un  double  dui 
r^le  de  leur  équipai^e ,  qui  leur  aura  ('lé  expédié  en  la  ma- 
niiTo  prcscrilc  par  les  aiiicles  7  et  8  du  ])ié:eiH  litre,  par  le- 
commissaire  de  la  marine ,  cou^mi^  priucipal  ou  ordinaire* 
des  classes ,  après  avoir  été  cr  rlifié  véritable  por  lesdits  né-» 
gocians  ou  armateurs ,  au  ]>a>  duquel  roje  ih  donneront  sou- 
.  mission  de  payer  ce  qii'iiii  devi.onl  retenir  auxdits  équipagcsj 
sur  leur  |>art ,  au  retour  de  Jours  Jmlhnenç;  de  laquelle  souri 
mission  ledit,  trésorier  leur  donnera  une  ampliation  au  h^?. 
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retÀiip  (lo  iHirtc  liAUmi'ivs  cl  troî»  jours  a^trèf ,  îls 
teprésen^^ront  ledil  rôlo  d'ormomont  au  trésorier  dits  Iiiv^k 
) ides  du  |>orl  oii  ils  dëwiriij«»roul ,  onsfmWe  coiui  du  dé.«tir« 
tïiement  qui  leur  otirn  àié  nrrflc',  oas^i  par  nuinôro,  <'t  par 
'premier  et  dcrnior  chaque;  «nnw ,  pnr  In  romniiRitairo  de  là 
inariiio,  commis  principoi  ou  ordinaire  ay«iU  le  dé|>arUMnf»nl 
de»  classcg,  Oj>rès  avoir  tSié  cerlilië  vérilablo  par  eux  ,  d.mi 
!ff|uel  rôle  sera  fnit  inenlion  drs  noms  ,  mu* noms  #>l  rfiiaHu^< 
d*.5  c(juipiTge8 ,  du  nombre  et  de  In  ?alc«r  <l<»s  poiis  d'un 
chacun',  ei  en  cas  f|u*il  se  trouve  une  augmr.nlnlion  on  di-* 
minulion  d'équipage  «  \\  y>  sera  Aiit  inenlion  decc  <|ui  j  aurii 
donné  Tieu.  '    ♦  >  -  ^  ;   :  Ir  .r^r  r; 

17.  Ledit  trésorier  parlicullef  donnera  sa  quitUinG<;  an 
bas  dudit  rôle  do  désarmement,  dont  lendits  négocians  et 
armateurs  lui  remeltronl  un  double  au  bas  duquel  sera  co«^ 
pie  de  sa  quittancé  signée  d'eux  par  nmpitalion.  .  iftn'ca  >lt 

18.  Ordonnons  aux  capitaines/  niaitres  et  potrons,  àrfawrf 
olliciers  mariniers,  matelots  et  autres  ,  de  déclarer  au  juslc 
aux  ofTiciers  charj^és  des  classes  ,  les  conditions  de  leurs  en- 
gagemens  avec  leurs  armateurs ,  5  peine  pour  lés  contreve- 
nans  de  perdre  ce  qui  leur  reviendrait  pour  leur  voyage;  en*^ 
joignons  auxdils  armateurs  de  faire  les  mêmes  déclarations, 
h  peine  de  cent  livres  d'amende  en  cas  de  contravention  ,  le 
tout  applicaLlo  au  profit  des  lu  valide». ^^l>*^'>o«-  ob 

'  19.  N'entendons  assujétir  h  la  retenue  des  droits  des  In- 
valides que  les  équipages  qui  sont  ou  seront  sujets  h  prendre 
des  congés  de  l'amiral ,  notre  intention  étant  (jue  les  équi- 
j>age8  qui  ne  prennent  point  losdils  congés  soient  exempts 
de  payer  lesdits  droits;  et  attendu  qu'il»  ne  contribuent  point' 
à  la  subsistance  des  Invalide»,  ils  ne  pourront  prétendre' 
d'être  admis  h  la  demi-solde.  »  6n  nJ 

20.  Et  afin  que  les  dilTérentes  retenues  ordonnées  par  lé' 
présent  édit  ne  soient  point  h  charge  aux  armateurs  et  5  leurs* 
équipages  ,  voulons  que  s'il  arrive  que  par  quelque  accidentr 
tei  <]uc  celui  des  forbans,  les  bâlimens  aroiés ,  soit  au  mois» 
ou  au  voyage ,  ou  à  la  part ,  ne  fassent  pas  une  bonne  pêche^J. 
lesdits  armat'^urs  ou  équipages  ne  soient  tenus  de  payer  lesi 
droits  desdits  ii#valides  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  apporte* 
ront.  Voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâlimens- 
qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre,  ne  paient  aussi  Icitdilsi 
droits  que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront* 
pu  devoir  en  parlant  du  port  de  leur  armement»  ^ . .  t.       -  c 
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'2 1;  iLes  Irésoriers  de»  Invalider  de  la  marine  percevront 
les  droits  ollrihiiés  auxdils  Invalides  sur  les  équipages  des 
pat  a  cheS' (employées  pour  le  service  dus  directeurs  du  labac 
et  do  nos  fcrmos ,  ainsi  et  de  ia  manière  ({u'il  a  été  réglé  par 
lesdits  directeurs,  savoir:  aux  capitaines ,  douze  sols  six  de* 
niers  par  mois;  aux  lieulenans,  dix  sols  six  deniers;  aux 
pilotes  ,  sept  sols;  et  aux  matelots,  indilFcrcnimcnt  dix  sols 
aussi  pnr  mois  pendant  toute  Tannée.  .  - 
f*?.i92.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  atlrilniés  aux  Inva- 
lides, et  pour  mettre  leurs  trésoriers  vii  état  de  la  faire 
promptement,  en  sorte  qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les 
non-valeurs  et  insolvabilités  et  autres  causes ,  ordonnons 
aux  commissaires  delà  marine,  commis  principaux  et  ordi>. 
iraires  ,  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer  aux  négo*^ 
cians  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages  qu'au  préalable 
ils  n'aient  payé  les  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné 
bonne  et  suflisante  caution.  îra^-v  . 
•♦vs5.  Ordonnons  aussi  aux  négocîans  et  armateurs  de  payen 
aux  trésoriers  des  Invalides  les  six  deniers  pour  livre  de  tou* 
les  salaires  et  profils  qu'auraient  pu  gagner  les  déserteurs  de- 
leurs  équipages  ,  jusqu'au  jour  de  leur  désertion.  f 

24.  Voulons  que  lesdits  négocians ,  armateurs  ou  capi- 
taines qui  seront  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'oflicier  ; 
chargés  du  soin  des  classes ,  soient  tenus  de  prendre  ow 
d'envoyer  prendre  leurs  rôles  d'équipage  dans  le  bureau  des- 
classes  d'où  leurs  ports  dépendront ,  pour  y  faire  en  même- 
tcn)ps  le  paiement  des  droits  des  Invalides. 
.»:si>.  Tous  les  grelliers  des  amirautés  de  notre  royaume  et 
I0U8  ceux  qui  reçoivent  les  déclarations  des  maîtres  des  vais^i 
seaux  et  autres  bâlimens  pdur  obtenir  congé ,  soit  pour  sor-ti 
lir  des  ports  ou  pour  décharger  les  marchandises,  soit  pour* 
désarmer  quand  ils  sont  rentrés,  seront  tenus  de  communi- 
quer auxdils  trésoriers  les  rôles  mis  en  leurs  mains  par  les 
maîtres  des  vaisseaux  et  autres  b<îtimens ,  des  gens  de  leurS' 
équipages  et  passagers,  cl  les  registres  sur  lesquels  sont  enre-» 
gistrés  lesdits  rôles  ou  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à> 
jwihe  d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger i 
aucun  salaire  pour  ladite  communication  ,  laquelle  leur  sera» 
exactement  demandée  par  lesdits  trésoriers,  afm  qu'ils  puis-, 
sent  connailro  les  retours  des  vaisseaux;  ordonnons  aux  ofli- 
ciers  dcsdilrs  amirautés  de  n'enregistrer  les  congés  qui  se-, 
roiit  délivrés  pour  faire  sortir  les  Vlïisseaux  des  porls,ou  pour 
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foire  décharger  los  marchandises ,  ou  désarmer  ceux  qui  eQ« 
trenk  ès-dits  ports ,  qu'au  préalable  les  droits  porléii  par 
présent  édit  iraient  été  payés  et  acquitiés,  ri  que  le»  quiirr 
fonces  ne  l^ur  en  oient  été  représentées ,  ou  les  cfuiUons  .< 

-  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art,  ai  du  présent  tilre.    j»  r  i*-  «il 
96.  Ordonnons  aussi  à  tous  capitaines ,  oillciers ,  maltroik 
ou  patrons,  au  retour  et  dcsarnieiuent  des  vaisseaux  et  hârr 
tiiuens  qu'ils  commanderont,  soit  dans  le  port  où  ii^  ooi- 
amié  ,  ou  dans  quelque  outre  que  ce  puisse  être,  de  remet  Ire 

'^dans  trois  jours  au  commissaire  de  la  marine ,  couiinis  prinri 
cipal  ou  ordinaire,  ayant  les  départctuens  des  c laisses  ,  un^^ 

]  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie»  de  celui  de  l^uv< 
arrivée  ,  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  marj^e  duquel  et 
ècoté  des  noms ,  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteurs 
et  le  jour  de  leur  désertion,  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès;, 

.  s'il  arrive  que ,  dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  ils  aient  pris  et  engagé  quelques 
oiliciers ,  matelots  ou  autres  ,  entendons  qu'ils  les  ajouteront 

:  ou  pied  de  leur  rôle ,  de  date  en  date ,  eu  observant  de  mar- 
quer leurs  salaires  par  mois  et  les  avapccs,  le  tout  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende;  voulons  qu'ils  remettent  en 

"même  temps  auxdits  ofliciers  des  copies  des  inventaires  des 

lelletsdes  oiliciers  mariniers,  matelots  et  autres,  morts  sur 
leurs  bâtimens  pendant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en 

•  auront  faite  ,  le  tout  signé  d'eux  et  de  leurs  oiliciers. 
>  27.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des 
prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre ,  ainsi  qu'il  est  expliT> 
qué  h  l'art.  3  du  titre  1".,  seront  remis  entre  les  mains  des 
trésoriers  qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront 
conduites,  immédiatement  après  la  vente  d'icelles  et  par 
ceux  qui  seront  chargés  de  ladite  vente  qui  demeureront 
responsables  en  leurs  noms  du  moulant  desdits  six  deniers* 
28.  La  recette  desdits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  pac 
lesdits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  de  chaque 

Î^rise  que  les  grefliers  des  amirautés  seront  tenus  de  leur  dé- 
ivrer,  en  leur  payant  vingt  sols  par  chaque  extrait,  y  compris 
le  papier  timbré,  au  lieu  de  dix  sols  portés  par  l'édit  du  mois 
de  mai  170g.  Lesdits  trésoriers  s'adresseront ,  pour  l'obtenr 
lion  desdits  extraits,  aux  oûTiciers  de  l'amirauté,  lesquels  en 
ordonneront  la  délivrance  sans  frais;  seront  tenus  lesdits 
trésoriers  de  faire  mettre  les  amplialions  des  quittances  au 
Los  dosdit  s  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront;  pour  le 
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paiement  de  ces  $\\  deniers  ,  et  les  vingt  sèlr  qo'iU  Aurtxat 
payéaiixdiis  greiTidrs  pour  chaque  extrait  de  Uquidcttôn,  »e» 
ront  alkués  eil'iatiépt^fyse^de  leurs  çoiDpt««i- 
•  *'  «9.  ils  feront  le  recouvpenient  de4  deniers  provenant  de» 
effets ,  soldes ,  dixième  et  ^lorlions  d'intérêts,  énsemblo  des 
parts  qticfloMSUivoiis  di\m  les  naufrages,  le  tout  non  réclamé, 
sur  les  étal<»Tjui  leur  seront  remis  par  ceux  qui  sont  011  seront 
oonimiâ  à  la  recherche  dcsdils  etïeU,  soldes,  dixi<3Bics  et 
pt»Ftiotid  d^ntéréts ,  dont  ils  donneront  leui^i  quittauce»  «QX 
iMivNitear»  sur  lesqviéi)»  ils  ^aoponl  fiiit  ledit  TecquvraMiit'i 
d^nt-Hjt^i^eîir^^i^irttMi  àmj^IiMioii  àiKi|èe,d'énx;Ovi  bai'd^uiid 
eopié^Uii|iti^tâM't''?      ':'':>}  '-'  d  H)      li'*      •  t*'*  > 

4ftf|»lllMt>Hmiltrojbliffâs^lUn  d  pouéMimA 
dofaieideiît«fe»8ii  Mnetvj^iirlifvo  Jot^dlds  JoMffti^d^^ 
et  fiortiâiBi  d*intMl»,  ftaplm  e^  6ttlèiidRidb^filii«èi|wir<» 
voient  pard«tie0t'lc^ofliete#tidiw  iiBi4raitléifl«^iio*TO'»j«uiiid| 
)ioQ>-folfè'€oiiAîii|l6r|^i^'>éovp»  dM»  lunliliiie.cofiiiiae-fNMHP 
tftis  prôpl«iii!leiiier«'6k  «ffiliîpii,  k»  dilluMrf'dédBu  lovatt 
tiÉM^et  d^.poskàîreirv  tmi^  j^olttr  le  paimiieiit  dhi^ndbaiw 
pour  litr»'fl*eiix  «ttribués  ,  que  poar  teUe  iolirB  xhose  cb 
quelque*  Mtotè  qa^ellé  |oll ,  ^  éifw4tte<^aiisdîla.liit 
telides.  •■  .*  '  '         '  • 

'  Si,  yo«4eiift  «atiri  ^*<Mitre  le  rftis)  ilPttnpenient  ipieieé 
propriétaires ,  maîtres  '  et  patwn&  mi  --oW^és  de  Beinellie 
eux  greffes  des  amirautés  de  notre  re^^aiiiBe>'af imt  lè  d^rt 
de  .reuvt  bâtimôns ,  Hir  ^BoiM  ^iéwik-^j  «émettre  en  fliéoif 
iefiips  un  rôte  de  désftrfDemeni  pdûr  servir  à  ceHiflee  par 
les  greffiers  u&  étei  da'  dépouillenientdeit0Bt  ite  armicsnient 
et  désarmétnens ,  per  premier  et  dernier ,  qÏM  auront  é*éifeèti 
^smsle  courant  d'une  année  dans  le  peit  où  lesdils  gpeffier» 
âont  éia1)H9  ,  et  dans  les  ports  bu  ressort  de  l-amirautév^ 
que!  élat  sera  expé()ié  par  lesdits  IrééorterSi  et  il  y  sera  fait 
mention  Jîon-sriilement  de  tous  lesdilgi arméniens  et  désar* 
memens  ,  mais  encore  du  nombre  ot  de  la  qualité  des  équi» 
.  pages  ,  par  noms  et  surnoms  ,  de  la  pnie  ,  des  avances  ,  de  la 
^Jdc  du  retour  et  du  monffiut  des  parts,  et  sera  payé  auxr 
àïts  grefîiers  ,  pour  iadîic  certification  par  lesdUs  trésoriers  , 
tiiiiq  sùip  qui  seront  alloués  dans  le  dépense  de  icurfr  cempte^i* 

^  ^  ,   .    TiT^^  ;  yfUr^Bès  revups  (Uâ  tnvaUdèà. 

^  AnT;  t".  yinleiidaut  des  xiesM  de  ja  marine  remctii^ 
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tous  les  six  inois  h  noire  conseil  de  inorinc ,  la  rqvuo  clos  In- 
valides dont  la  demi-solde  doil  être  payée  a  Paris, 

2.  Les  ÎDlcndans  de  la  marine  cl  des  j^alèrcs  ,  et  les  çom- 
mîssaircS'génér^^ux;  dans  les  ports  où  il  n'y  au^'a  point  d'in- 
te.ndans  >  envc.rroat  Ipus  les  six  mois, eu  noire  CQnsciJI  les  re- 
vues des  Invalides  des  amirautés  de  leur  dé|KirlQmoiit;  Ici- 
auollçs,  pour  ct^teCTel,  leur  sçroDl  remises  par  Ic^cpmmîssaires 
de  la  marine  pu  /çpmn»is  principaux,  et  ord^nairçs  des  filasses 
qui  seront  tenu6  de  faire  le*  revues  ot  â*y  niarqucr  le  jotir  de 
la  mort  desdils  Invalides.  , 

•j 

TfTRE  Vin.  —  De  La  dépense  qut'téVa  fatUpar  le  ttéêoH4t' 
f^énéral  et  par  les  trésoriers  particuliers  des  hivalides. 

Abt.  1*'.  trésorier-général  des  Invalides  de  la  marine 
fera  le  paiement  de  la  demi-solde  desdils  Invalides  qui  sont 
établis  è  Paris ,  sur  les  états  et  ordonnances  cjuî  en  seront  ex- 
pédiés par  notre  conseil  de  marine.       ,     >Kt.j?,^'.  •>n 

2.  Ce  paien^cnl  sera  fait  en  présence  in  contrôleur-géné- 
ral desdits  Invalides,  qui  le  certifiera  au  bas  d'un  état,  en 
marge  duquel  les  invalides  qui  savent  écrire  donneront  leurs 
quittances  sans  frais ,  rt  5  Tégard  de  ceux  qui  ne  savent 

fioint  écrire  ,  il  en  sera  fait  mention  h  côté  de  leur  article  par 
edil  contrôleur-général,  dont  la  certification  tiendra  lieu  ((e 

quittance.  ^  -...f,^!,.  ,,.!  ^..!.,^  >: .o»',-^» .»!)  >fî.,ii'»s.  ») 

3.  Le  paiement  des  pensions ,  gratincàtior^s  et  récompen- 

$çs  aue  noi^s  jugerons  5  propos  d*accorder  sur  le  produit  des 
six  deniers  pour  livre  de  la  caisse  du  trésorier-général  des 
Invalides  de  là  marine,  suivant  la  proposition  qui  nous  en 
sera  fait^  par  notre  conseil  de  marine  ,  sera  fait  sur  les  états 
et  ordonnances  que  nolredit  conseil  en  fera  expédier  et  sur 
Jçs  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qni 
seront  contrôlées  sans  frais  par  le  contrôleur^général  des  In- 
valides. 

4.  Les  trésoriers  particuliers  des  Invalides  feront  le  paie- 
ment de  Ia({emî-soIde  des  invalides  qui  résident  dans  Télcn- 
due  de  leurs  déparlcmens ,  sur  les  étals  et  ordonnances  qùî 
en  seront  expédiés ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  prcsorit  ^ 
l*article  i.*'  'lu  présent  litre. 

5.,  Le  paiement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de 
la  marine ,  commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  dépar- 
tement (les  classes  et  du  contrôleur  de  la  marine ,  dans  les 
ports  où  II  y  en  aura ,  qui  ^us  certifieront  lesdits  paiemeos 
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^iiiliiis    Wi'^tal /ëtf  m  les  invalides  qui  sauront 

écrire  donneront  leurs  quittances  sans  frais  ;  et  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  à  côté 

"  de  leurs  articles  par  lesdits  officiers ,  dont  la  certification 
tiendra  lieu  de  quittance.  Voulons  que  la  demi-solde  duc  à 
ceux  desdits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils 

"  seront  employés  dans  les  étals,  ne  puisse  être  allouée  auxdits 
trésoriers ,  qu'en  rapportant  par  eux  des  extraits  mortuaires 
desdits  Invalides  :  voulons  aussi  que  dans  les  ports  où  les 
commissaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires 
des  classes  ,  feront  eux-mêmes  les  fonctions  de  trésoriers  des 
Invalides,  ils  aient  à  faire  assister  aux  paiemens  qu'ils  feront, 
deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  lesdits  pàioniens. 

6.  Les  trésoriers  particuliers  ne  pourront  payer  les  pen- 
sions ,  gratifications  et  récompenses  que  nous  jugerons  à 
propos  d'accorder  sur  le  produit  des  six  deniers  pour  livre 
de  leurs  caisses  ,  suivant  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite 
par  notre  conseil  de  marine ,  que  sur  les  étals  et  ordonnan- 
ces que  notredit  conseil  en  fera  expédier ,  et  sur  les  quit- 
tances de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
visées  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  le  déparlement  des  classes ,  ou  par 
les  deux  notables  du  lieu  où  lesdits  commissaires  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  Invalides. 

7.  Si  après  la  demî-solde  entièrement  payée  il  reste  des 
fonds  entre  leurs  mains ,  ils  ne  pourront  les  remettre  au 
trésorier-général  des  Invalides  que  sur  nos  ordres  ou  sur 
ceux  de  notre  conseil  de  marine. 

8.  Dans  les  temps  des  diminutions  des  espèces,  les  tréso- 
riers particuliers  des  Invalides  de  la  marine  seront  tenus  de 
faire  faire  des  procès-verbaux  des  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir  dans  leurs  caisses ,  après  que  la  recette  et  la  dépense 
auront  été  constatées  sur  leurs  registres  par  les  intendans , 
commissaires -généraux  ou  commissaires  ordinaires  de  la 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  départe- 
ment des  classes,  ou  par  deux  notables,  dan^  les  lieux  où 
les  commissaires  de  la  marine ,  commis  principaux  et  ordi- 
naires des  classes  feront  les  fonctions  de  trésoriers  des  Inva- 
lides; seront  lesdits  procès-verbaux  envoyés  par  eux  h  notre 
^conseil  de  marine ,  qui  fera  expédier  un  ordre  de  la  somme 

laquelle  nionlcronl  ces  diminutions  pour  les  faire  olloucr 
clans  les  dépenses  de  leurs  comptes. 


airiLLBT*  17S0»  169 

^ç);^b^iit  amiî  et  enlèiitas  ((ire  lors  deiPii^^||iÉièntiitic^^ 
espèces ,  !U  eoroient  à  xkiire  cooMii  foi  féio^^ra^ 
ib^^àrbot./^^  la' mtee 'forme  qiiè^eMesèus  et 

loNi^^rébiifvënt  èn-m  e)^ordiomres ,  aa  profit^de^ 
jbrtlîdea^Wnidite  àiigmentatiàBy  aô  moyen  detdm  procè§< 
jtfiîaux  e^des  dcdits  ^è  notradit  çontvl  ftra  opédier  à 
cet  dfiet.  vv  *^  - 

^'ri6.  Ne  pourront  lesdits  trésoriefs  Anre  ancune  dépr tiie 
'}N>àr,létditi  Inralides ,  telles  cjue  peuvent^  être  les  bhaii|^  ,- 
▼oîtures  de  ftmdli'^  frais  de  justice  et  outres  semblables ,  saos 
mtôlt  précêdeièiéeilt  pris  1  ordre  de  notre  conseil  dé  mariât» 

2'uMe  donnéi^  iiiîvapt  rexigenceLdes  cas.  Seront  teous  let- 
its  trésoriers  de  retirer  les  quittances  libelliées  des  patemeoi 
qu*ib  feroht  pour  fésdites  dépenses  et  d'envoyer  tous  les  sût 
mois  lesdites  quittances  &  notrcdit  conseil ,  a?ec  un  état  cer- 
tifié d'eux  Téritable  et  yisé  des  intendans,  commissaires-^ 
néraux ,  commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commis  prin* 
cipaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  de  deux  notables,  dans  les 
lieux  oîïiesdits  commissaires  de  la  marine,  commis  principaux 
et  ordinaires  des  classes  feront  les  fonctions  de  tr&soriers  des 
loTalîdes ,  afin  qu*il  leur  soit  expédié  et  envoyé  les  ordres 
nécessaires  pour  allouer  les  dépenses  dans  leurs  comptes»  * 

Titre  IX. — Des  registres  des  trésoriers  et  contrâleurs-géné^ 
raux  et  du,  yréêifricrs  par$ifiuiierê  des  Invalides  de  U. 
'    mars'iM.  .  • 

f  *         '  .     •  .  •  • 

* 

A&T.  1*'.  Le  trésorierrgénéral  des  invalides  de  la  marine 
tiendra  trois  registres ,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  pa* 
raphés  par  premier  et  dernier  par  notre  conseil  de  marine; 
sur  lesquels  registres  il  inscrira  jour  par  jour  ,  sans  aucun 
blanc  ni  rature  ,  toutes  les  receltes  et  dépenses  qu'il  fera. 

2.  Les  sommes  qu'il  recevra,  provenant  des  quatre  deniers 
pour  livre  retenus  par  les  Irésoriersrgénéraux  de  la  marine  et 
des  galères ,  seront  enregistrées  sur  le  premier  registre. 
' .  3.  Le  second. servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'il  touT. 
cberS  provenant  des  rentes  que  rétablissement  royal  des  Inva- 
lides de  la  marine  a  ou  pourra  avoir ,  ensemble  les  deniers 
qui  lui  seront  remis  par  les  trésoriers  particuliers  desdits  ln-> 
valides,  par  les  consuls  deilaiitotîon  dans  les  pays  étrangers  et 
paf  les  subdélégués  des  inlendans,  commisiaims-généraii» 
6^  commissaires  de  fai  mariaoétablb  danska  coloniei seomi* 
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SCS  h  notf%  ^béimiMe,  el  ttMâ  k»  anlrcî»  mnttb  qoe  le- 
4il  éuMifiMneDlpowra  avoifè  ' 
4«  Il  ênregUtreni  sur  le  tniiièiiie  se^sM  toiito  b  dépcnie 

SI  Ibrt»  tani  pour  les  paiement  d«  pensions,  gntifict^ 
•  »  fécNMBpénses  ou  demt-seMe  bw^  imnlides  do  son  dé- 
partonfipl,  qu^aulnf  déDensaa^ni  Ipi  aeÉiuil  ardMotoa  par 
BOUS  OU  par  notre  conseil  de  marine. 

S.  Les  receltes  et  dépenses  seront  arrêtées  tous  lès  trois 
moif  sur  lesdits  registres,  par  ledit  tréserier^général  el  par  le 
contrôleur-général,  lequel  signern  conjointement  arec  fui  le^ 
dit  arrêté,  dont  sera  remis  h  noire  conseil  de  marine,  par 
ledit  trésorler^énérol ,  un  bordereau  si^aé  de  lui  et  contiv^ii 
par  Icfîit  contrôleur-général. 

^.  Ledit  contrôleur-général  tiendra  de  semblables  et  de 
pareils  registres,  coiés  et  paraphés  de  même  que  «eux  du 
trésorier-général. 

7.  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre 
registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier  par  1  intendant  ou  le  commissaire-général  de 
la  marine  de  leur  département ,  et  lesdits  trésoriers  seront  , 
tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  iesdits.  registres ,  s;tn s  aucun 
blanc  ni  rature  ,  toutes  les  recettes  et  dépenses  qu'ils  feront. 

8.  Seront  enregistrées  par  eux  sur  le  premier  registre  les 
sommes  qu'ils  recoTront  proYcnaut  des  six  deniets  pour 
li?re  retenus  sur  les  avances  qui  auront  été  faites  aux  équi- 
pages avant  le  départ  des  bâtimens ,  et  ils  observeront  de 
distinguer  toujours  les  bâtimens  dont  les  équipages  auront 
étéeBgag:és  nu  mois  ,  an  voyage  ou  à  la  part ,  et  lorsqu'il  y 
auro  de  ces  Làlimens  péri?  a  la  uaer  ou  pris  par  les  cnneuiis , 
d'en  faire  mention  dans  Icditarlicle,  en  rapportant  eninéme 
temps  un  certilicat  do  l'amirauté  où  les  gens  échappée  du 
naufrage  ou  de  la  prise  auront  été  ibire  leur  déclaration* 

9.  Le  second  registre  servira  à  enregistrer  les  sommes 

3u  ils  recevront  provenant  de»  tix  deaterf  pour  Hrre  et  dc^ 
roits  sur  le  montant  des  paris  ffeteiiiMasar.leadits  équipages 
à  lear  décamement  pour  toot  le  tenpa  qa'aum  dard-  Je 
Toyage,  en  obserrani  de  distinguée  lott>eii»f  tea  bA)iaiens 
doBi  les  équipages  auronl  été  engagés  au  meîii  au  voyage 
oa  à  la  part* 

10.  Lertaaf  Is  «Dregistreront  siirkadtia  lettres  |a  rete^ 
mt»èu  én miefapevr  tim «  ils  aereal  tanua »  savoir  :  siif 
k  premf ,  qui  i^gardcta  rafMnaoftt  de  ifi^Uiflii  k  la 
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mar^B  de  chaque  bUianiil  li  Hm  eù  iTam  iUl  aeii  ékw' 
meuient;  et  sur  le  seeend»  qta  oo«emMni4e  ddtetiiieBeBt^ 

d*)'  spécifiée  pandlemeet  è  le  narge  de  diaqae  Miment» 
lelienebil'eeffftinleMieMaanieol*      •>    î.m  .  c  I , 

11.  Leeeemnieè  qae  leadkylféaeria»  tenbaiert  daiw» 
deniers  pouc  lifrepreeeeent  d»  b  Teeln.éeê  |HÎie&  quiae  An 
ftni  peodaiit  la  ^eetiei»  6eionfcea]|{esiiliiéea  |ier  em.ant  le 
tniûèoie  regiftees  ila  j  expliqueifBt  kanome  dei wbaeenK 
|m»c6tix  dMvaiieaauK.oidei  capileînea  ^aeora,  le  mn^ 
tint  de  leun  lentae  efedo'leeaa  rançeeii  $  el  Ua  y  eore|iitr»^ 
rdnt  auêai  lea  tooauiaa  febpeiiracnl  leut  étro  remisea  per  le 
tfésorîer*g^érâl  ou  par  los  trésoriers  partieulîera»  en  Terlii 
dés  èrdifèà  dé  notre  conseil  de  marine»  ensemble  colles  qui 
poîitrront  provenir  des  dons  faits  aux  Invalides  de  la  mifiot*. 

if.  Ils  enregistreront  sur  la  quatrième  registre  toute  la 
dépense  qu'il  feront,  tant  pour  le  paiement  de  la  demi-sofde 
des  invalides  de  lèur  département ,  que  pour  les  pensions» 
fratifioilioBs  eà  ^toooneeaea»  auifeiii  lea.étata  et  ocdennen- 
aes  que  Bolre  conseil  de  morine  en  iSora  expédier* 
.  lS«  lU  avréteroat  tenl  lea  tieia  mois  sur  iesdits  registre» 
*leur  recette  et  dépense aTOC  les  contrôleurs  de  la  marine» 
dans  fea  ports^oàift  J[  en  aura  d*étaUia»  et  dans  les  enlres» 
avec  les  commissaires  de  la  marine  »  commis  principaux  et 
ordinaires  d^s  classes  »  ou  avec  deux  notables,  dans  les  lieux 
où  Iesdits  commissaires  ou  commis  feront  les  fonctions  de 
trésoriers  des  Invalides;  Iesdits  arrêtés  seront  signés  parles- 
dits  trésoriers  particuliers  ,  conjointement  avec  iesdits  con- 
trôleurs ,  commissaires  du  la  marine ,  commis  aux  classes  ou 
les  deux  notables  qui  auront  été  appelés  ;  et  sera  envoyé  tous 
les  trois  moi«  h  noire  conseil  de  marine  un  bordereau  desdits 
arrêtés ,  signé  et  cerlifié  par  eux  ,  contenant  les  recettes  et 
dépensas  qui  auront  été  faites  pendant  Iesdits  trois  mois ,  en 
observant  par  eux  de  n*y  comprendre ,  pour  ce  qui  est  de  la 
reçette  ,  que  les  fonds  elTcclifs  qu'ils  auront  reçus.  S'il  leur 
reste  quelque  chose  desdils  trois  mois,  ils  ne  le  compren- 
dront dans  Iesdits  bordereaux  que  pour  mémoire ,  et  ils  le 
porteront  dans  Celui  du  quartier  où  les  fonds  entreront ,  en 
faisant  mention  par  un  article  séparé  que  la  somme  qu'ils 
y  emploieront  provient  de  ce  qui  restait  âù.  du  quartier 
précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quartier. 

14.  Us  auront  soin  d'insérer  au  bas  desdits  bordereaux  la 
balance  de  leui;  rf^itc     4c  loiuf  dép«ni$6f  et  de  rappeler 
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«o  ^premier  arlide  TexcédAiil  do  -recella  oa  de  dépense  do 
deruêr  berdefeeu  qa*ib  auroDt  envoyi. 

iS*  Let'trétoriefl  el  contrôleurs- générass  et  les  tréso- 
rier et  lei  conlrôleon  parlicoliere  desinvalides  de  la  Bariâ», 
ou  les  commitaiit  eliioet  •upipriaiéi'iiar  t*édit  du  moîf  dV* 
Tril  1716»  serailte.nas,  a^lrèê  l'arrdié  du  dernier  compté 
qti*ilf  rendrool  de  lélirt  gestions ,  de  lemettré  au  trésorier- 

Ééral  et  au  conlrôleur-^énéral  et  aux  trétorier»  partica* 
»  oni  seront  établis  par  le  préseni  édit»  tous  les  r^jis* 
très ,  lettres ,  états  et  papiers  qu'ib  auront  tenus  concemaol 
lesdits  Invalides  »  à  peine  d*7  être  contraints  par  corps* 

TiTHE  X.  —  De  la  recette  des  six  deniers  pour  livre,  et  de 
la  dépense  que  doivent  faire  les  consuls  de  la  nation  éta  • 
blis  dans  les  pays  étrangers  et  Les  subdéUguis  des  inten- 
dans ,  commissaires  -  f^énéraux  et  commissaires  de  Us 
^narine  qui  résident  dans  Us  colonies  françaises» 

AaT*  l*^  Lorsque  les  négoctans  et  ar^uiteurs  de  notre 
royaume  achèteront  ou  feront  construire  dans  les  pays 
étrangers  et  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance 
des  bfttimens ,  el  qu'ils  les  feront  naviguer  sous  paWlIon  de 
Fraœe»  ils  ne  poerront  les  armer  qu'avec  des  équipa^esi 
ûrançats ,  sur  lesquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée  par  les 
art.  liCi  (j  (lu  lit.  VI  du  présent  édit,  et  ils  en  remettront  le 
montant  entre  les  mains  des  consuls  rie  la  nation  et  des  subdélé- 
gués des  întendan?,  commissaires- g(^n(^raux  et  commissaires 
de  la  marine  élnblU  dnns  lesdits  pn ys  ëlrnii^ers  ou  dans  lesdites 
colonies,  lesquels  seront  oldigës  d'expédier  les  rôles  d'équi- 
page, d'iirniemenl  et  désarmement  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  arL  7,  11,  i5  et  16  du  même  titre ,  et  auront 
soin  de  se  faire  lournîr  les  pièces  {ustificativesde  leur  recette 
et  de  délivrer  les  quittances  des  paiemens  qui  leur  seront  faits, 
suivant  qn  il  est  porté  par  les  art.  ^»  10»  la  et  17  du 
même  litre. 

2.  Lesdil»  consuls ,  sub  délégués  des  înlendans  et  commis- 
saires de  la  marine,  feront  aussi  la  recette  des  six  deniers 
pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises  qui  seront  condnî« 
tes ,  liquidées  et  vendues  dans  les  ports  dépendans  de  ceu\' 
ob  ils  sont  établis ,  par  des  vaisseaux  appartenans  à  nos  su*» 
jets  ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  les  arh  27 
ot  a8  du  titre  VI ,  à  la  différence  que  les  extraits  de  liqui- 
dutiop  desdites  prises  seront  délivrés  »  dans  les  pays  élraiv» 
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gers ,  par  les  chanceliers  des  consulat» ,  avec  le  même  droit 
<|ue  le  greffier ,  de  90  sois  par  extrait ,  au  lieu  qu'il»  doîfent 
1  être  dans  les  pçrU  notre  rpjaume  par  lea  grefliera  des 
amirautéa. 

3.  Ils  feront  la  recelte  des  èï%  deniers  pour  livre  sur  tous 
les  équipages  qui  eotreront  dans  les  poi  ls  de  noU^  royaume, 
et  qui  pourront  aller  désarmer  dans  les  ports  dépendant  ciu 
leurs  consulats  et  desdites  colonies,  auquel  cas,  ils  enver- 
ront un  rertificût  au  trésorier  particulier  des  Invalides  du 
port  où  Icsdils  équipages  auront  armé  ,  comme  ils  auront 
fait  leur  désarmement  dans  uo  des  ports  de  leurs  consulats 
ou  desdites  colonies ,  et  qu'ils  y  auront  payé  les  six  denier» 
.pour  livre.  Âu  surplus ,  ils  observeront  et  eiécuteront  tout 
ce  qui  est  porté  par  tous  lea  artidca  du  litre  VI  qui  aura 
rapport  aux  fooctiona  des  tréiorier»  dea  lovalides. 
.  4'  eaTerront  dans  ie»  moia  de  jantier  de  chacune  «o** 
née»  à  notre  êoMeil  ^jinariM»  dsi,  kUrei  de  change  du 
montant  de  la  recette  qn*îU  auront  bile .  pendaal  l*ann&  qtii  * 
sera  échue ,  pajablei  ii  Paria  »  à  Perdre  du  tréiorier-général 
des  Invalidea  de  la  marine* 

5«  Ih  enverront  en  même  temps  on.étaldétaiHé  eh  forme 
de  compte ,  signé  et  certifié  d*eax  •  de  tonte  la  recetle-et  dd- 
penao  qu'ils  auront  fiute  pendant  liidite  année  •  e|  ils  y  join- 
droi^  tes  doubles,  des  rôles  d*éf  uipases»  les  états  de  dépooil* 
lemoitetles extraits  de  liquidation  des  prises»  et  autres  piècea 
nécessaires  pour  établir  at  justifier  lesdites  recettes  et  dé- 
penses. 

6.  Us  tiendroatmiresiatredontIfsfeuiOelsaerotttootéset 
paraphés  par  premier  «t  denier;  savoir  :  ceux  des  çonaub,  par 
les  cnancelteMp  et  ceux  dfss  subdélépiés ,  par  les  inteodans  » 
Gompissairea-çénéraux  et  commiaaaires  de  la  marine  établit 
dans  les  colonies  françabes»  dans  léaael  ils  enr^iitreront 
d*un  côté ,  jour  par  jour ,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  la  re« 
cette  qu'ils  feront;  et  de  l'autre  côté,  la  dépense,  Quletlfea 
dé  cbaiigçi,  droits  d'extraits,  de  liquidation  des  prises  ou  de. 
taxations»  Içsquijles  leur  seront  attribuées  eî^près. 

7.  Ils  arrêteront»  au  1"  janvier  de  chaque  année*  leur 
registre,  et  en  skneront  Tarrété,  tant  de  la  recette  que  dé 
la  dépenfe,  avec  Ijo  chancelier  des  consulats  pour  ce  qui  est 
des  consuls,  et  avec  lea  intendans»  eooiadissaîres- généraux 
et  commissaires  de.la  marine»  po|ir  ce  qui  regarde  ies  siabdé* 
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8.  Nous  avoDS  attribué  et  attribuons  auxdits  consuls  et 
subdélégués  neuf  deniers  pour  livre  de  leur  recette,  qui  se 
trouvera  au-dessous  de  di\  mille  Itères  par  an,  et  $\x  de- 
niers pour  livre  de  toute  leur  recette,  lorsqu'elle  se  trouvera 
excéder  ladite  somme  de  dix  mille  livres  par  nn  ,  pour  leur 
tenir  lieu  d'appointemens  et  de  tous  autres  frais  ayaot  rap 

Ï»ort  Auxdites  recette  et  dépense,  lesquels  leur  seront  al- 
oués  sur  leurs  simples  quittances ,  qu'ils  enverront  en  même 
temps  que  Tétat  en  forme  de  compte  dont  il  est  parlé  à 
Tart.  5  du  présent  titre. 

g.  Il  leur  sera  donné  par  notre  conseil  de  marine  une  dé* 
charge  valable  de  leut*  maniement  de  chaque  année. 

lo.  Lesdits  consuls  et  sub délégués  ne  disposeront  ,  sotis 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse 
être,  des  fonds  provenant  de  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre,  que  sur  les  ordres  de  notredit  conseil,  à  peine  dcdé- 
possession  de  leurs  emplois  et  de  restitution  du  double  de 
ce  qui  se  trouvera  avoir  été  détourné  sans  lesdits  ordres. 

TiTBfi  XI — Des  comptêê  de$  tréfO^Urê-^énérauT  a  parti' 
€uii«r$  des  InmaUdu;  U-éu  jmtifoaitwM  dére- 
«flile  «I  dé§mm  qu'Ui  sçrçÊai4m$$  4fe  rëpp^tim^ 

AiT«  Les  Miotîers  particidièrs  deé  Intralidei  de  la 
BÎÉVltte  Nddfoiit  CMa^te  de  knn  ^cettes  et  dépenses  d\iae 
année,  dans  le»  aix  premien  mois  de  ît  suÎTàhté  »  en  eenti>- 
Botnl  ainsi  êiieteftinveai^t  d'année  eti  annéd/pardeTanl  les 
commissaires  qui  sont  ou  feront  par  nous  nommés  à  cet  eflfet, 
•nr  la  pfésttKlalloii  oui  nous  en  sera  faile  par  noire  eoilseil 
de  marine»  leqnel  donnera  les  olrdres  nécéMiies  pour  les 
antoiiser  à  procéder  I  rexauen  et  arrêté  dèsdifs  comptes. 

a.  Les  comptes  afai^  arrêtés  sèrvlntat  partent  oii  il  ap- 

Ertiendra  »  de  décharge  tafaible  ittxdlts  Irésériers  particu- 
le »  lesquels»  ne  pourront  être  tenus  d*en  rsndré  aucuns 
anives  en  nos  ehiunbres  des  comptes  til  uBIeurs  »  doât  nous 
las  avons  de  noufeao  déchargés  et  déelwi^ns  pour  ton* 
}oun,  en  tant  que  de  besoin  ;  sera  liiit  trois  copies  de  cbâ^ 
cun  desdits  comptes  »  INeiike  pour  demeurer  entre  les  mains 
du  trésorier  cèmptal^ie»  k  ^ui  elle  servira  de  décharge;  et 
les  deux  antres,  signées  par  le  trMrièr»  sèroni  Iremilés» 
avec  les  pièces  jttstmatives de  la  recelte  et  dépense,  entre 
les  mains  de  ceux  qui  recevront  et  Arrêteront  lesdits  comp- 
tes; lesquels  »  de  leur  part  »  enrerront  une  desdites  copies 
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arec  les  pièces  justificatives,  à  notre  conseil  de  marine,  pour 
ensuite  être  remise  au  trésorier- général  desdils  Invalides  et 
servir  à  composer  son  compte  général,  sans  néanmoins  qu*il 
puisse  être  chargé  des  excédans  de  recelte  et  dépense  dudit 
compte  particulier;  et  la  troisième  copie  sera  déposée  au 
contrôle  de  la  marine. 

5.  Les  trésoriers  particuliers  qui  feront  des  recettes  pro.- 
venant  des  six  deniers  pour  livre ,  retenus  sur  la  solde  et  les 
avances  qui  se  donneront  aux  équipages ,  h  Farmemetit  »  et 
nm  p*eù  feront  point  pour  le  diiamieoieiit,  parce  que  le^ 
ditiil&â^iiiéDens^uroiil  été  flkiU  dans  d^aulros  porU  que 
ééUHe  l'^îtriàèiâëlit,  emploieront  pour  tnèoiotre,  dlint  leur* 
cbmpies  »  le  proddtt  det  iix  deniers  pour  livre  desdiU  désar- 
woÈiàMàs  t%  y  îeroàt  mention  du  port  où  ladite  retenue  aurà 
dfrèlré  illitè.  «e  qu'ils  justifieront  au  teofali  des  eerUficatt 
qéélèidîti  trésoriers  seront  tenus  dé  s*ettvoyer  réciproaue- 
ment,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  orl.  4  el  i3  du  tit.  Yl  du 
préséni  édit,  et  dè  ceux  ^ue  les  oonsuh  et  alitres  remetttonf 

4*  âltt|4|u«  la  reddition  des  comptes  deldits  trésoriers  ne 
wlDtHfMï  suspeiid^é  fki  h  déikut  de  paiement  des  droiU 
dè^  isfsil^es  qui  pourront  se  iront er  éùeoêe  dus  à  Féchéancè 
C0iléiààèe,  nous  vOnloni  entendons  qn^ili  se  mettent  en 
fié^ilàttS  le  délai  que  nous  leur  domkénS  par  l'art.  i«»  du 
présent  titre,  de  rendre  leurt  éomptéS  et  de  les  présenter 
iU'tbotnmissàiresqui  seront  nommes  pour  leà  arrêter;  quoi- 
6n*llii  ii^ebt  pas  âit  toute  la  recette  des  droits  duspendànt 
ndilo  nnnée  »  Us  emploieront  pour  mémoire  ladite  recetiè 
diné  ies  èomptes  on  èlle  devrait  dtfe,  et  ensuite  ils  Tap- 
porlék^ni  dans  les  comptes  de  l^année  suivante,  en  faisant  un 
eÛj^itté  particnUc!^,  dans  lequel  ils  spécifiéroot  que  là 
.  «^tiië4tti  y  séra  énoncéé  proviendra  des  arméniens  et  dé«> 
éirmetnent  qui  restafeiit  dûs  de  Tannée  précédente. 
'  ^  5.  Le  trésorier-^néral  rendra  pareillement  compte ,  tant 
dèlà  recette  et  dépense  qu'il  fera ,  que  des  comntrs  des  tré- 
soriers particuliers  et  dés  consuls  et  subdélégués  des  inten- 
4htis ,  commissaires-généraul  et  Commissaires  de  la  marine , 
établis  daâs  les  pays  étrangers  et  dans  les  colonies  fran* 
çaises ,  d'une  année  dans  la  suivante  ,  par-devant  notre  con- 
sëî!  dë  marine ,  auquel  nous  avons  attribué  çt  attribuons  la 
COnnaisiSance  et  l'àrrèté  desdits  comptes.  "  '  ' 
>  .6.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront ,  âudit  Irésoricr-sé,^ 
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« 

néral >  de  déchar^  Talable  de- son  maDiemenl  psftiout  ob  il 
appartiendra ,  sans  qu*il  puisse  être  tenu  d*en  rendre  ancuna 
autres  en  nos  chambres  des  comptes ,  nî  ailleurs  »  dont  noua 
ravonl  aussi  de  nouveau  déchaigé  »  et  décliargmis  pour  tou- 
jours en  tant  que  de  besoin. 

7.  Les  comptes  dudît  trésorîer^énéral  »  «fec  les  pièces 
justificatives ,  seront  remis ,  après  qu'ik  auront  été  arrêtés , 
dans  les  archives  de  la  marine ,  et  il  en  sera  fait  des  doubles 
pour  être  remis  audit  trésorier-général»  sur  sa  décharge» 

8*  Il  justifiera  de  la  recette  des  4  et  6  deniers  pour  livre 
provenant  des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  ,  et  des 
remises  que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  des  inteo- 
dans ,  commissaires -généraux  et  commissaires  de  marine» 
établis  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  coloniei  iian<- 
çaises ,  parles  ampliations  des  quittances  qu'il  donnera  aox- 
jdits  trésoriers-généraux ,  consuls  et  subdélégués. 

9.  A  Tégard  des  remises  de  fonds  qui  lui  seront  faites  par 
les  trésoriers  particuliers  desdits  invalides  ,  ou  autres ,  ou  de 
celles  qu'il  fera  auxdîts  trésoriers  particuliers ,  il  en  justifiera 
la  recette  par  les  ampliations  des  quittances  qu'il  leur  don- 
nera» et  la  dépense,  par  les  ordres  ([u'il  en  recevra  ,  et  les 
quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  fournira 
aus^i  des  ainpliâ lions,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu'il 
.sera  expliqué  par  lesdits  ordres. 

10.  Les  trésoriers  particuliers  des  Invalides  justifieront  la 
re celle  des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages 
qui  seront  à  gages,  au  mois,  au  voyage  et  à  la  paffi,  par  les 
doubles  des  rôles»  ainsi  qu'il  est  pïuâ  au  long  porté  par  les 
art.  6  ,  11,  1 5  et  16  du  tit.  VI  du  présent  édit ,  et  par  un  état 
de  dépouillement  de  tous  les  arméniens  et  désarmemens , 
par  preniîer  et  dernier,  qui  auront  été  laits  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée  de  leurs  comptes  011  ils  seront  établis ,  et 
dans  les  ports  dépendans ,  lequel  état  sera  par  lui  expédié ,  et 
il  y  sera  fait  mention ,  non  seulement  de  tous  lesdits  armemens 
et  désarmemens ,  mais  encore  du  nombre  et  de  la  qualité 
des  équipages  par  noms  et  surnoms ,  de  la  paie ,  des  avances, 
de  Ja  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la  valeur  des 
parts. 

1 1.  Ceux  desdits  trésoriers,  qui  seront  chargés  en  même 
temps  du  soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  cerlifier  ledit 
élalde  dépouillement  par  les  grefllers  des  amii  autés  de  leur 
déparlement,  pour  serf ir  à  vériiier  s'il  n'y  a  point  d'omii»- 
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sioD  dans  la  recelte  »  le  tout  ainsi  qu*U  est  porté  en  Tart.  3i 

du  Ut.  VI. 

19,  k  l'égard  des  six  deniers  pour  livre  sur  !e  produit  dr 
la  yente  des  prises  ,  ils  en  justifieront  aussi  la  recette  par  ies 
extraits  de  liquidation  de  chaque  prise  c^ue  ies  greilicrs  des 
amirautés  délivreront  ainsi  et  de  la  manière  qu  il  est  expli- 
qué par  l'art.  28  du  titre  YI. 

i5.  ils  jiisliileront  leur  dépense  par  les  états  et  ordres  de 
paiemens  qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  , 
et  par  les  pièces  et  quittances  qu'ils  devront  rapporter,  et 
qui  seront  mentionnées  dans  Icsdits  états  et  ordres. 
-  i4-  Le  trésorier-général  et  les  trésoriers  particuliers  des 
'lÉTalides  porteront ,  dans  leurs  comptes ,  d'une  année  à  une 
-antre ,  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  qui  se  trouvera 
'  .  Âm     comptes  qu'ils  r^idront  »  en  sorte  que  cet  excédant 

j  iornieni  le  premi^  chapitre  de  leurs  comptes  »  soit  de  re- 
Mtle,eoitded^eiiie.>  ^ 

i5.  Les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des- 
dits  Invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1 709 ,  de  leur 
manîeiBent  »  tant  deidttet  retenues  que  du  fonds  de  fa  dot 
detdila  invalides  »  destinée  au  paiement  des  gages  et  appoin- 
lemens  altribvés  aux  olBces  desdits  Invalides  créés  par  ledit 

,  é£t  do  mois  de  mal  1709 ,  et  par  cdui  du  mois  de  mars 

'  I715»  seront  par  eux  rendus  a  notre  conseil  de  marine  » 
amai'que  noua  ravons  dit  par  Fart  i*»  du  tît.  TI  dû  présent 
édil*  uonnailijpour  eel  efet  »  à  notre  dit  conseil ,  le  pouvoir 

-éa  les  arrêter  &q$  la  forme  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
liidiWcniid'iGeux»  nôndistant  celle  portée  par  Icsdits  édits  et 
par  I^rMeiiient  du  1 5  octobre  1710;  à  quoi  nous  ayons  dé- 
rogé et  dérogedns  par  le  présent  ^it  »  pour  faciliter  la  reddi- 
tion desdits  comptes  :  voulons  qu'étant  rendus  et  arrêtés  ^ 
comme  noos  l'oidonnotts  d-dessus ,  ib  servent  de  décharge 
valable  aux  comptables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la 
dispense  portée  par  nosdils  édits ,  de  rendre  aucuns  comptes 
en  noi  cnambres  des  c6mptes  ni  ailleurs;  et,  à  cet  effet» 
qoiia  avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et  les  décharges 
que  BOire  conseil  de  marine  a  donnés  ou  pourra  donner  ci- 
après  anx  trésoriera-généraux  et  particuliers  des  Invalides* 
-oi  donnons  en  mandement ,  etc. 
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Soaoât  ]7ao.(Re««  Gotit.-4^i»t|-i-llMu«i  <}Mi^«iisâetliaii|e,àta  date.) 

AftT*  i**.  W  obnseillert  dwvn  »  q^a—  do  Ami^»  Imih 

que»  commerce  et  finance  de  la  ville  &  Vêth^  pow^  t^cqull^ 
ter  d%oemeat  des  fenctiona  de  lemw  «loffeia»  et  pour  entre- 
tenir entre  eiixroiMon  et  ramUiéfraiemeUe  »  férenl  eWtocr 
le  premier  |our  ouTrable  de  chaqw»  ao^ëe  *  à  huit  heure»» 
une  meiae  solemnelle  du  Saint-Esprit ,  «a  ré|:lise  des  pèraa 
de  la  doctrine ,  rue  Saiot-Martio ,  et  kHrwMè  quelqn'lm d'en- 
tre eux  viendra  à  décéder,  ils  feront  eéléiMer  wie  Maaie  4lt 
requiem  en  la  même  église ,  aux  {our  et  heure  Mtlittéa  ftr 
Je  syndic  qui  en  fera  avertir  lea  «getlA«do»«iiange  ;  d  veux 
qui  D*y  assisteront  point  seront  tenus  de  payer  six  libres  ap- 
plicables au  pain  des  prisonniers  de  la  coaeiergefie.dn  paii»» 
à  moins  qu'ils  n*aient  des  ^excusea légitimes. 

s.  Il  sera  élu  entre  eux,  tous  les  premiers  je^ÉTà  d'a^setn- 
blëe  de  chaque  année  >  à  la  pluralité  des  voix  ^  un  syndic  et 
un  adjoint  pour,  pendant  ladite  année ,  rédi^«  sigber  et 
expédier  les  délibérations  et  généfNilemoBt  filtre  tout  ce  qui 
dépendra  des  fonctions  de  leurs  empl^iape^urréfiUstément 
et  conservation  des  intérêts  do  la  compagnie  •  conformément 
aux  édits  et  réglemens,  sans  que  lesdits  syildics  et  adjoints 
puissent  rien  innover  ni  iDonc|urej|M&de  Tavis  de  la  oémpi'' 
gnie  assemblée. 

5.  Le  syndic  et  à  son  défaut,  Tadjointi  conVoquëra  la 
compagnie  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  et  chacun  s'y 
rendra  ponctuellement  à  peine  de  six  livres  d'amende  paya- 
bles par  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  point  sans  causes  iégilinies, 
lesquelles  six  livres  seront  applicables  quk  besoins  de  la 
compagnie;  et  sera  délivré  un  jeton  d'argent  pour  droit  do 
présence  à  chacun  de  ceux  qui  %^  seront  rj^ila  à  ladite  as* 
semblée. 

4.  Lorsqu'un  agent-de-change  sera  en  Conférence  avec 
quelque  banquier,  négociant  ou  autre  pour  quelque  négo^ 
ciaiion ,  un  second  agent-de-change  survenant  ne  pourra  les' 
écouter  ni  les  interrompre,  à  peine  de  ciuquanto  livres  d'a- 
mende payables  par  le  contrevenant  au  profit  du  plaignant , 

« 

(t)  Yofeal'anrét  du  conseil  dtt  94  Miptenbre  1794»  et  b  note. 
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uns  néanD\oins  que  la  liberté  soit  6tée audit  banquier»  négo- 
ciant ou  autre ,  de  conférer  en  parliculier  avec  ce  dernier» 
même  de  conclure  a?6ç  lui»  Vil  le  juge  à  propos»  plutôt 

qu'avec  le  premier. 

5.  Ne  pourront  lesdils  agens-de- change  exiger  ni  recevoir 
aucune  somme  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par 
les  éditsdes  mois  d'août  1708  et  novembre  1714»  sous  peine 
de  concussion  et  leur  sera  loisible  de  se  faire  payer  leurs 
droits  l^rès  la  consommaliondc  chaque  négociation  ,  ou  sui- 
vant Tancien  usage,  sur  des  mémoires  (ji/ils  fourniront  de  trois 
mois  en  trois  mois  desné^^ociations  faites  par  leur  entremise, 
aux  l>anquiers  ,  négocians  et  autres  pour  le  compte  desquels 
ils  les  auront  faites.  Mais  ne  seront  préférés  et  privilégiés  sur 
les  effets  lesdits  banquiers  négocians  ou  autres  que  pour 
lesdits  droits  de  négociations  qu'ils  auront  faitet  pendant  les 
trois  derniers  mois. 

6.  Il  sera  tenu  un  registre  pour  les  délibérations  de  la 
compagnie ,  un  autre  pour  Tenregistrement  des  édits  «  ar- 
rêts et  réglemens  sur  le  fait  desdits  emplois  et  un  oisième , 
pour  Fenrecistrement  des  commissions  et  sentences  de  ré- 
ception de  cnacun  desdits  employés,  lesquels  registres  et  au- 
tres pièces  concernant  ladite  compagnie  seront  mis  dans  un 
coffre  qui  restera  dans  le  bureau  et  dont  la  clef  demeurera 
entre  les  mains  du  syndic  pour  les  représenter  quand  besoin 
sera. 

7.  Gbaque  syndic  sortant  de  charge  sera  tenu  de  présen- 
ter son  compte  de  recette  et  de  dépense  trois  mois  après  son 
année  d*exercice,  sur  le  bureaii  de  l'assemblée  ordinaire, 
auquel  jour  seront  nomoiées  deux  personnes  de  la  compa- 
gnie pour  rezaminer  et  en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée 
.soivantei  ce  qui  se  trourera  dépensé  pour  le  bien  et  l'utilité 
de  la  compagnie  sera  alloué  sans  dîmculté ,  et  ce  dont  lo 
syadic  se  trouvera  redevable  sera  par  lui  payé  au  syndic  en- 
Irant  en  charge  *  et  en  cas  qu'il  soit  dû  aa  syndic  sortant  • 
la  compagnie  toi  en  fera  le  remboursement. 

,  8.  Seront  les  présens  articles  et  réglemens  lus  à  tontes  les 
àsseAblé»  qui  se  tiendrofai  poiir  t^élection  des  syndics  et  ad- 
joints 1  auxquels  il  ertenjoint  d^  fenir  la  inâtn  à  |euf  exîca* 
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ItUerprétative  dei'édit  de  juillet  1 720,  concernant  la  caisse 
'   '  tUi  IfkvaiidesiUMimarinô  (i). 

3a  àécmàut  i<390|R«f.  P.  P.  i&jnTier  i79i..(Arc&ÎTM  4ttinlilîit«  la 

marine.) 

IiOVi86tc*  Le  feu  roi,  notre  très  honoré  seif^neor  et  bisaïeul 
ayant,  par  sooédit  du  mois  dé  décembre  1719*  art.  14 >  Hiit  don 
à  rétablissement  royal  des  Invalides  de  la  marine  deloiu  les  de- 
niers et  effets  appartenant  aux  ofBciers^mariniers,  matelots, 
passage!^  et  autres,  qui  n'auraient  point  étéréoUméi  dans  lea  ' 
detix  années  de  l'arrivée  des  vaisseaux  armés  pour  le  com- 
merce, &  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seraient 
faites  à  l'ordinaire  aux  ^^efiesdes  amirautés,  et  delà  solde, 
dixième  et  portion  d'intérêts  qui  pourraient  appartenir  aux  o0i- 
cièrs-marioiers,  matelots,  volontaires  etautresarmésen  course 
qui  n'auraient  point  aussi  été  réclamés  dans  les  deux  années , 
li  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises  ,*  et  par  autre 
édit  du  mois  de  mars  1715,  ordonné  que  ledit  don  commen- 
cerait et  aurait  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière 
guerre,  et  de  quelle  manière  In  recherche  en  serait  faite: 
nous  avons  par  notre  édit  dn  mois  de  juillet  dernier,  confirmé 
seulement  lesdils  don  et  recherche,  sans  les  étendre  sur  les 
appointemens ,  soldes,  dixièmes ,  parts  et  portions  de  prises 
qui  n'auraient  point  été  ou  qui  pourraient  n'être  pas  récla- 
més dans  la  suite  par  nos  officiers  delà  marine  et  des  galères, 
d'épée  et  de  plume  ,  et  par  les  officiers-mariniers  ,  matelots, 
soldats  et  autres  employés  pour  notre  service  ,  dont  les  fonds 
se  trouvent  en  dépôt  présentement  ou  se  trouveraient  h  l'a- 
venir tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des  ' 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  ;  et  recon- 
naissant la  nécessité  de  protéger  et  de  soutenir  ledit  établis- 
sement royal  des  Invalides  de  la  marine ,  en  sorte  qu'il  puisse 
avoir  un  revenu  suffisant  et  admettre  à  la  demi-solde  ceux 
qui  deviennent  tous  les  jours  par  leurs  longs  services  et  par 
leur  âge  ou  leurs  blessures ,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre 
sans  le  secours  dudit  établisseoient ,  cette  omission  pouvant 
faire  douter  de  nos  intentions  sur  celarlicle,  nous  avons  ré- 
solu de  les  expliquer  afin  que  ledit  établissement  royal  retire 
de  notredil  édit  tout  Tavantage  uue  nous  avous  entendu  lui 
procurer.   ^ 

(i/Vojrea  le  règlement  da    septembre  1C73 ,  et  la  naît. 
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A  ées  causes  nom  «tods,  en  Interprétant  en  tanc  qae  be* 
•mil  serail,  ledil  ééit  dn  moit  do  jmUel  dernier,  dit  et  dé- 
daid,  «I  par  ce»  préientei  tigiléet  da  notre  main ,  diaont , 
déclarons,  Toolona  olnonspkSt  qoe  le  don  fiiil  à  !*él»bUiie- 
ment  rojal  det  Inralidet  de  la  marine  par  Fédil  du  mois  de 
décembre  1 7 1 2 ,  et  confirmé  par  ledit  édit  du  mois  de  {uillet 
dernier^  soit  étendu  sur  lesapjfointemens ,  soldes ,  dixièmes, 
l^^ti^Jiérttons  de  prises  qui  n*ont  pas  été  ou  qui  pourront 
tnèâi  ras  réclamés  dans  la  suite  par  nos  officiers  de  la  ma- 
rftifttws  galères,  d*épée et  de  plume,  et  par  les  officiers- 
liâittiiers,  matelots  soldats  et  autres  employés  pour  notre 
sÉVfM^oilt  les  fonds  se  trouTent  actuellement  en  dépôt  ou 
séÎÈ^rabbntk  revenir  tantdansles  contrôles  des  ports  qu'en- 
tre lès'mslàs  des  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  ga- 
lères ,  dont  nous  aTons  doté  et  dotons  ledit  établissement 
I,  et  ooe  la  recherche  en  soit  faite  ainsi  et  de  la  même  ma- 
'il  est  ordonné  par  Tédit  du  mois  de  mars  17 13, 
^kfn  regarde  les  équipages  des  Taisseaus  et  bâtimens 
iimés  pour  le  commerce  ou  pour  la  course.  Voulons  que  la 
remise  desdits  ibodssoit  faite  par  lesdits  trésoriers-généraux 
de  la  kiSÉrine  et  des  galères  et  par  lesdits  contrôleurs  des 
ikirtÉ*,  sur  nos  ordres  on  sur  ceux  de  notre  conseil  de  ma- 
rine et  par  des  états  par  eux  libellés  et  certifiés ,  au  trésorier 
sénéral  on  aux  trésoriers  narticuliers  4csdils  Invalides ,  sur 
leurs  sliiiipicis  quittances,  lesqmjles seront  passées  et  allouées 
dansle^'oOmptef  que  les  tréso|^rs-généraux  de  Ii|  ifUtrine  et 
dil  galères  rendropt  en  notre  chambre  des  comptes ,  sans  dif- 
fiénité.  Voulons  aussi  qu'en  cas  que  lesdits  fonds  soient  ré- 
clamés dans  la  suite  par  lesdits  officiers  de  la  marine  et  des 
galères,  d*épée  et  de  plume,  et  par  lesdits  officiers-mari- 
nîers ,  matelots  soldats  ou  autre ,  ou  leurs  héritiers ,  après  la 
remise  faîte  auxdits  trésoriers  des  Invalides  de  la  manne ,  la 
délivrance  en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre 
conseil  de  marine  ,  à  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir, 
par  le  trésorier  général  ou  trésoriers  particuliers  dcsdils  In- 
valides de  la  marine,  et  que  le  contenu  en  iccux  soit  passé  en 
dépense  dans  les  comptes  que  lesdits  trésoriers  rendront  des- 
dits fonds  en  la  manière  accoutumée,  en  rapportant  lesdits 
ordres  avec  les  quittances  des  parties  prenantes  sur 
mffisantes.  —  Si  donnons  en  mandement,  etc* 
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8  aTril  1721.  (Vâlin.  1,  1469  j  — Mowim  àé  Saint-M^rj,  17,  737.) 

Sa  Majesté  étant  inronnce  que  les  capîtaîne^  des  yaîsseaux 
marchands  tirent  très  souvent  des  coups  de  canon  dans  les 
rades  des  colonies,  surtout  dans  celles  du  Fort-Royal  et  du 
Lourg  Saint-Pierre  de  la  Martinique ,  lorsqu'ils  fout  entre 
eux  des  fêtes ,  ou  qu'ils  veulent  saiuer  des  personnes  qui  vont 
5  leur  bord  ,  ce  qui  constitue  les  armateurs  de  ces  ?ai$seau& 
dans  des  dépenses  inutiles  et  superflues  ,  et  est  mcLac  sou- 
vent cause  dé  la  prise  de  ces  vaisseaux  ,  parce  qu'il  ne  leur 
reste  plus  de  poudre  pour  se  défendre  contre  les  corsaires  et 
les  forbans;  étant  aussi  informé  que ,  dans  ces  sortes  de. sa- 
ints, le  défaut  de  précaution  cause  les  malheurs  qui  y  arri- 
vent ,  les  canonniers  étant  lues  ou  estropies  en  tirant,  et  le 
iDème  accident  anivaiU  i[uclquefois  à  ceux  à  qui  on  fait  ces 
sen  tes  de  saluLs;  qu'outre  ces  iiicou véuieus ,  h  s  coups  de  ca- 
non qui  sont  souveal  tirés  peiidauL  la  nuit  uc  servent  qu'à 
causer  de  Talarnie  dans  les  colonies;  il  a  paru  nécessaire  ù 
S.  M.  d'empêcher  la  continuation  d'un  pareil  usage,  qui  ne 
peut  être  que  nuisible  et  préjudiciable  à  ses  sujets  ;  pour  à  (^uol 
remédier,  S.  M. ,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d' Orléans,  régent  « 
fait  très  exjjvesses  inhibitions, et  défenses  à  tous  capitaines, 
iDattres  et'tuires  officiers  des  Tâîsseàux  marchands ,  de  lireir 
h  i*àTenir,  sous  auelque  prétexte  que  ce  puim  étc^»  aucun 
coup  de  caDOD ,  torsqu*ib  seront  mouillé^  dam  k»  coIoimim, 
ibançaises  à  moins  que  ce  ne  toit  pour  fiiire  signal.  d^ÎQQPW 
modité»  ou  de  ij^uelque  autre  nécessité  »  sans  permiast^n  ex** 
presse  de  TolBiDier  a»  roi  qui  commandera  dans  le»  lieux  et 
les  rades  où  seront  mouillés  lesdits  vaisseaux  i  à  peine  »  conlM 
les'conlrevenans»  4le  loo  livres  d*aniende«  el  du-doiilik  en, 
cas  de  récidive*  —  mande  «  etc*. 

Caucemant  Uâ  alignemem  des  p-aiids  chemins^  êt  police 
ffour  leur  comcrvatton  êt  Ufferté  (  i  );  "  '  ' 

17  juin  17»!.  (Ârcfaiv.  àtt  Roy  )  . 
^  I )  Voyez  i'arrèt  du  conseil  du     mai  1705,  et  la  note,  % 
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Louis,  etc.  Le  roi  élanl  iuforiué  qq^au  préjudice  dos  or-, 
donuanccs  et  réglemens  sur  le  fait  des  ponts-cl-chuussées ,  et, 
nolammenl  des  arrêts  du  conseil  des  26  mai  1706  et  3  aiai( 
1720,  les  eotrepreneurs  des  poDts-et-cljaussécs ,  chargés  de^ 
nouveaux  ouvrages ,  ou  de  réparation  de  pavé  dans  les  grands, 
chemins,  sont  troublés  par  les  propriétaires  des  héritages 
riverains ,  lorsque  les  grands  chemins  sont  tracés  et  aligné» 
sur  lesdits  héritages,  soit  pour  redresser,  conformément 
auxdits  réglemens,  les  chaussées  de  pavé,  soit  pour  leur: 
donner  la  largeur  marquée  par  les  adjudications  et  faire  le» 
fossés  qui  doivent  border  les  acculcmens  ou  chemins  do 
terre  des  deux  cotés  des  chaussées  de  pavé  ,  même  que  plu-, 
sieurs  parlicuhers  s*ingèrent  de  couvrir  et  embarrasser  les- 
dites  chaussées  et  chemins  de  terre  ,  de  fumiers  et  autres  im- 
njondices  ,  de  faire  des  fouilles  près  les  bordures  du  pavé,  do 
combler  les  fossés  et  d'étendre  leurs  labours  jus({uesur  les 
bords  des  chaussées  ,  ce  qui  les  dégrade  entièrement,  et  est 
une  contravention  formelle  auxdits  arrêts  et  réglemens;  à 
quoi  S.  M.  voulant  remédier  et  établir  une  règle  certaine , 
en  sorte  que  les  contrevenans  ne  puissent  éluder  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  et  réglemens  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Lepellelicr  de  la  iloussaye,  conseiller  d'état  ordinaire 
et  au  conseil  de  régence  pour  les  finances ,  contrôleur-géné- 
ral des  finances;  S.  M. ,  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne que  lesdils  arrêts  des  26  mai  1705,  et  3  mai  1720, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  consé- 
quence que  les  nouveaux  ouvrages  de  pavé  et  les  relevées  à 
bout  des  anciennes  chaussées  seront  conduits  du  plus  droit 
alignement  que  faire  se  pourra  ,  et  qu'aux  endroits  où  il  no 
se  trouvera  pas  encore  de  fossés  faits,  et  où  les  entrepre- 
neurs n'en  seront  pas  tenus  par  leurs  baux ,  il  sera  laissé  aux 
deux  côtés  desdils  chemins  la  largeur  nécessaire,  tant  pour 
lesdits  accôlemens  que  pour  les  fossés  non  fnits ,  de  manière 
qu'ils  puissent  être  confectionnés  aussitôt  qu'il  plaira  à  S.  M. 
de  les  ordonner;  que  les  fossés  faits  et  ceux  qui  se  feront  à 
Favenir,  seront  entretenus  par  les  propriétaires  des  héri- 
tages riverains,  chacun  en  droit  soi,  à  peine  par  eux  d'y 
être  contraints,  pour  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris, 
h  la  diligence  du  procureur  du  roi  du  bureau  des  finances, 
et  dans  les  autres  généralités,  par  les  sieurs  commissaires 
départis  ou  l<Mirs  subdélégués.  Fait,  Sa  Majesté,  dél'onso 
|i  tous  particuliers ,  même  à  tous  seigneurs,  soijs  çrélei;^ 


|S4  9VÏW IJMU 

du  dfoit  4e  {tisliee  on  de  T4^rie,  de  IroaUer  les  enlrepre- 
neort  dans  leuvs  lniTa«x  /eombler  letdfu  foités  >  eldefciMm- 
leroafalrelflfbattfferendedao»  de  la  laijgeap  bornée  par  les- 
dits  feiiés ,  d'y  mettre  aucuat  liiHiiers ,  décombres  et  aoïtres 
immondices»  soit  en  pleine  campagne  on  dans  les  viHesv  * 
boni^s  et  Tillages  où  passent  lesdites  chaussées»  d'y  fitire* 
aucunes  fouiHes ,  ni  de  planter  des  arbres  on  baies  f  ives  »  sinon 
h  six  pieds  de  distance  desfoésés  séparant  ies chemins  de  leurs 
héritages ,  et  à  cind  toisés  du  pavé  où  il  ne  se  troutera  pas- 
éncore  de  fossés  de  niits ,  le  tout  à  n'èine  d^amende  contre  1er 
contrevekians*  mémo  de  confiscation  des  fumiers»  ohevaaix 
et  équipages.  Veut  S*  M,  que  dans  la  généralité  de  Pàris , 
lorsoue  les  trésoriers  de  France .  et  dans  les  autres  généra*^ 
lités'  les  sieurs  commissaires  départis  »  feront  leurs  tournées  / 
ils  puissent  faire  assigner  par^evanl  eux ,  par  le  premier 
huusier  ou  f ergent  de  la  justice  du  lieu  ou  de  la  pluspro-' 
chaîne  »  les  contrevenans ,  et  que ,  sur  la  simple  assignation 
qu'ils  auront  faite  »  ils  prononcent  sur-le-champ  telle  amende 

Su'iis  ju^^eront  justèét  raisonnable»  et  rendent  toutes  les  or« 
onnanees  nécessaires  »  lesquelles-  seront  exécutées  par  nre-' 
Tisîon  ;  pourront  néanmoinsles  oondamnés»  à  r^;ard  de  la 
généralité  de  Paris  »  se  pourroir  en  opposition  au  bureau  de» 
finances  de  ladite  généralité»  et  en  cas  4*appel»  tant  des  ordon- 
nances des  sieurs  commissaires  déparàs  »  -que  de  celles  dudit 
bureau  des  finances  dé  la  généralité  de  Paris»  S.  I|«  s'en  ré- 
serve la  connaissance  »  icelle  interdisant  à  tes  autres  cours  et 
jugés.  Fait  au  conseil,  etc. 
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Caneemanê  Cenimim  dè$  égoàu,  à  Paris  (i}f 

ai  juin  1  j'ii.  (Cod.  cle  la  Voii-,,  II,  449-) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil ,  par 
les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Psris» 
contenant  qu*encore  que  les  propriétaires  des  maisons  cons- 
truites sur  les  égoûts  de  ladite  ville  soient  tenus  d'entretenir» 
▼uider  et  n^toyer  iesdits  égoûts  daus  l^endue  <|u'ils  occn*- 
pent,  soit  que  les  ônplaçemens  où  ils  passent  aient  appar- 


(  1  )  Voyez  l'anrét  du  €4>tiseil  dâ  99  Janvier  xySS ,  qui  modifie  le  pr6 
fent»  et  la  note. 
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tenu  à  la  ville»  et  que  lesdîts  propriétaires  les  BÏcnt  par 
aliénation  laite  par  les  suppitans,  soit  qu'ils  aient  pris  le 
terrain  des  é^oûts  qui  appartient  à  la  ville ,  avec  trois  toises 
de  chaque  côté  du  point  du  milieu  desdits  éf^oûts,  sur  lesquels 
lesdîtes  maisons  oot  été  bâties,  et  Iesc(ucls  ifs  ont  cont- 
truite,  voûtés  et  murés,  d\iutant  qu'ils  en  retirent  seub 
rutililé  pour  Técoulement  de  leurs  eaux  et  par  des  lalrinet 
que  plusieurs  y  ont;  et  quoique  ladite  Tille  soit  tenue  seu- 
lement de  Teulrelien  et  curement  de  ceux  qui  passent  sous 
les  rues  ou  qui  sont  découverts;  si  bien  que  les  préfôts  des 
marchands  et  écheviiis  sont  en  droit  et  possession  de  faire 
radjudk  aiion  des  travaux  nécessaires  à  ce  sujet,  et  la  répar- 
tition de  la  dépense  sur  les  détenteurs  desdîts  emplacemenSt 
eu  égard  à  ce  que  chacun  en  possède ,  même  de  connattrc 
des  contestations  et  différences  qui  peuvent  nailreà  ce  sujet; 
cependant  Jacques Lalooasse, procureur  au  parlement,  pro- 
priétaire, au  lieu  de  Chrisioplie-Allain ,  d'une  maison  ruo 
Saint-Germain,  près  les  Cordeliers,  dite  hôtel  d*Entragues, 
sous  laquelle  passe  Tégoût  de  Saint -Germain,  a  fait  signifier 
le  5o  avril  dernier  au  procureur  deS.  M.  de  la  ville,  un  appel 
de  rordonnance  rendue  p;ir  les  supplians  le  six  mars  pré- 
cédent, par  laquelle  il  est  enjoint  à  chaque  propriétaire 
desdits  emplacemens  ,  de  payer  à  Tadjudicalaire  dudit 
égoùt,  son  contingent  de  la  dépense,  suivant  l'adjudication» 
prétendant  n'élre  tenu  dudit  curement,  ni  de  la  réfection  du 
pavé  de  la  partie  dudit  égoùt  qui  passe  sous  sa  maison;  cg 
qui  non  seulement  est  contre  les  règles,  mais  a  encore  induit 
plusieurs  propriétaires  à  refuser  leur  part  de  la  dépense  dudit 
curement;  ce  qui  est  d'autant  plus  mal  fondé  de  sa  part,  que 
Christophe  Allain,  son  auteur,  a  élé  nommément  chargé 
des  réparations  par  le  titre  de  cet  emplacement,  de  Fan- 
née  1660;  h  ces  causes,  aurait  recjuis  qu'il  leur  fut  pourvu, 
que  par  arrêt  du  tzo  mai  dernier  ,  il  aurait  plu  à  S.  M.,  en 
évoquant  ledit  appel,  d'ordonner  que  ladite  requête  serait 
XOmmuniquée  audit  Lafouasse  pour  y  répondre  dans  trois 
jours;  pour  ce  fait,  ou  h  faute  de  ce  faire,  être  ordonné  par 
S.  M.  ce  qu'il  appartiendra;  qu'à  ia  signification  faite  dudit 
arrêt,  non.  plut  qu'à  trois  sommations  à  lui  faites  les  4 ,  5  et 
6  juin,  ledit  Lafouasse  n'a  rien  répondu;  que  cepeadont 
le  public  était  très  intéressé  à  ce  qu'il  plut  à  S.  M.  statuer 
4ëcisiveœent  sur  une  question  qui  arrête  le  curement  des 
^oût«  de  Paris ,  dont  les  inconvéuieus  sont  seosibles.  A  ce^ 
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causes  requéraient  qa*il  plut  à  S,  M.,  sans  s'arrêter  à  Tappel 
dudit  Lafouasse,  ni  h  tout  ce  qui  pourraîl  s'en  être  ensuivi, 
ordonner  que  ledit  Lafouasse  et  «olres  propriétaires  seroût 
tenus  de  coutribuer  au  curemeot.  pavage  et  autres  répara- 
tions des  égoûts ,  pour  la  parlie  pas&ant  sous  leurs  maisons, 
et  que  ceux  qui  passent  soua  les  rues,  ou  qui  sont  décou- 
verts, soient  réparés  et  curés  aux  dépens  de  la  ville,  maintenir 
et  p:arder  les  aepplians  en  possessiou  d'en  ordonner  le  toisé, 
radjudicatîoo  et  la  répartition  des  dépenses;  cnseniLlu»  de 
connaître  dea  contestations  et  diiTérens  mus  et  h  mouvoir 
à  cette  occatioD ,  avec  déisnses  de  se  pourvair  aiUt^urs  que 
devant  eux. 

Vu  la  requête ,  rarrêt  dn  conseil  du  3o  mai  dernier,  si- 
gnifié le  3o,  sommations  des  4>  ^  et  6  de  ce  mois»  bail  em- 
phytéotique fait  à  Christophe  Ailain  le  20  avril  1G60}  quit- 
tance de  finance  donnée  aux  héritiers  AUain  le  16  septembre 
i68)i,  et  autres  quittances  données  par  Tadjudicataire  du 
curement  des  égoûts  de  Saint-Benoit  et  des  Cordeliera»  à 
différons  propriétaires,  les  5  et  29  avril  dernier.  Ouï  le 
rapport ,  etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  Sans  6*arréter  k 
à  1  appellation  du  5o  avril  dernier  de  Tordonnance  du  prévôt 
des  marchands  du  6  mai  précédent^  évoquée  par  ledit  arrêt» 
ai  il  tout  ce  qui  pourrait  s'en  être  ensuivi  »  que  &  M.  dé* 
clarée  nulle  et  de  nul  effet ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tant 
ledit  Lafouasse  que  tous  autres  propriétaires  des  maisons  et 
places ,  dans  la  ville  de  Paris ,  sous  lesauelles  passent  le» 
égoCtts ,  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  partie  de  Ma 
passant  sous  leurs  maîeont  et  places ,  au  citfeaiettt»  pavage 
et  autres  réparations  qui  senmt  à  faire  .aoïtdits  igeâlsaetli 
Tégard  de  ceux  passant  soi»]esnies,oaquiiotttdloewretts« 
que  lesdits  curemens  et  réparationis  s'caiecontaïad^eiiê 
de  la  ville;  le  tout  suivant  le  toisé«  estunatîniiet  jadjotÎM- 
tien  qui  en  seront  faits ,  de  rnotoriiè  da  prévit  di^  m- 
ehonds  et  éeherâi  deiant  lesquels,  en  eas  da  aobteHalioii 
pour  raison  de  ces  droonslaaoes  et  éémÉiàttOM^  bitfivtio» 
seront  tenues  de  se  poairoin  Faifr  S.  M.  dé&mes  de  se  peur* 
toir  aiilBurs  et  &  tons  aolres  }uges  d'en  ooaMltiie,  à  peinil  de 
agilité,  eassalioii  de  piacédnraetda  tans  dommages  etjnté- 
fêla«  fit  attenéa  la-matière  el  i|ue'k  aatf ieè  ptfdic  y  est  btê- 
aessdt'Veaft  &M>  qna  œ  qm  sér^nidiaaié  w  oe  par  lesditi 
prévèlaéeaaMiidMaidsddishafiaa»ioil  eiéonlé  naaahitaait 
oppoiitîaMaa  ipfiHiilîpÉs  gaahabfrtea»  ^qnt  ksquellal  m 
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lera  différé,  et  donl^  si  «iicanes  iolerviennent,  S.  M*  ft'eêt  ré- 
servé la  coDDaiuAuce.  —  Fait  au  cooaeil»  e(o* 


MMMUUrai  IIÙ  TOC  BX  MBBAm  R  OS  BAB 

Pour  prévenir  U$  i$Êe§Êiâm  (l)* 

t4  Mwbrv  1 71 1  ;  Big.  à k  Coar  MtttTtK'.  âë  UMlMi^  Ib  94  ( Arrétt  d^ii& 
de  k  Coario«v<r<  4a  iiMn  «c  4t  B«|  H|«ûfa|i  aoft.) 

■  Léo^ôLD,  etc.  Le  fpiî,  qui  prend  h  une  maison,  se  corn* 
lXitlbi(|tiàIlt  ordÎDâiremcot  aux  autres  voisines ,  faute  de 
pouvoir  élre  secourues  à  temps,  on  ne  voit  <]iie  trop  souvent^ 
«1  à  Dotfe  (Jrând  regtet,  qu^un  imccndic  qui,  dans  son  coui- 
t&eDcetnent  y  est  très  peu  dé  chose,  entraîne  à  sa  fia  la  ruine 
4iè  plasieufs  partictiliets  qui  devlentient  par  là  à  charge  aux 
autres  et  à  Tétat.  A  quoi  désiràdt  jpourvoir,  elc*  Notis  avons 
6lrd6iillé  bt  l^ôtmoÂA  que  pôur  prévenir  les  accidens  du 
ftli,  tOdê  Wàt  qui  MlîtObt  dèé  tnàisons ,  $oit  h  la  ville  »  soit 
à  làiHittipâ^ûè,  dÉDt>dèl  qu'elles  seront  appuyées  et  joiotes 
à  é*ÉutM»  i  M  élefé^  IM  Inul^iUes  de  séparation  à  deux 
piods  ftu  denoa  de  là  tôillifé;  ti  d*âUtAnt  que  les  incendies 
éU^WUMM  ipittâ  MMuèM  et  ûioiila  leeourli*  à  lâ  campagne 
«Ml  éàm  leè  vlUel ,  il  y  atoir  plus  d^altenttou  ;  nous 
AifeilèoMi  I IMH  paHieiitlêrs  dé  46  sevrir  poot  baltre  les' 
gninê  et  fMtér  ké  éclirles  pcodèut  h  ttuk,  d'aotré  darté' 
él  l«Mlère  que  dé  teUb  tttie  dâm  bs  lamemea,  à  peine  de 


cin^  francs  d'amende  nui  sera  «dîugée  par  les  ita'atl*es  des 
lieiM  à  ^ùMfxh  eoUMraiddii,  telle  amende  payable  par. 
cfaiMn  4ek  «ÀVfMfbnàlis  et  Applicable  aut  pauvreé  des 
lieux.  Enjoignons^  6Miiêquekio6  à  tous  paHlenlters  4e  se' 

fûnnAf  de  liiitbMei  dhUs  lé  mets  »  à  eômpter  dtt  joui^  et 
date  desfvéseÈfW)  èt  aut  tnâli^  dei  lieux  de  le  faîrè 
pnhmnKr  de  ipilmdiie  à  attl^  les  lattiernes  des  uarticaiieM» 
à  pebit  ^Hdtts  ëll  répondre  èn  léui-  pur  ét  privé  nom;  ce 
faisant  »  de  lenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes.  -—Si' 
donnéits  ^  mattdéiMM  >  etéi 


(i)  Il  7  a  Une  ordoilnfliiee  sur  le  mêitie  sujet  du  jiiniet  t7 spë^ 
ciue  pouf  !a  ville  de  Nancy  {Ihid,  po^.  267).— Ces  ordonUances  sont 
restées  en  vigueur  dans  la  province,  partout  où  l'autorité  locale  coi» 
pàente  d'j  a  pas  dérogé.  '  T 
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Au  iujei  da  mauiots  (i)« 

8  mars  1739.  CValin,  I,  4^a.) 

Sa  Majesté  étant  ioforniée  que  let  capitaines  des  Tais- 
•eaux  marchanda  de  ses  sujets  embarquent  des  matelots  ^uî 

ne  sont  point  compris  dans  le  rôle  de  leur  éauîpage;  que 
d'autres  débarquent  «les  matelots  compris  dans  le  rôle  »  et  en 
prennent  d'antres  pour  mettre  à  leur  place  »  sans  ûiire  nien* 
tîon  de  ces  changem'ens .  et  qu'il  y  en  a  aussi  ^oi  eoibar» 
l|uent  des'  passagers  sans  qu'il  en  soit  fait  aucunement 
mention  sur  lesdits  rôles;  et  S.  M.  désirant  empêcher  Ja 
continuation  d'un  pareil  abus,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Or, 
léans ,  régent ,  elle  a  lait  le  présent  règlement  qu'elle  vent 
être  exécuté  en  son  contenu  : 

Akt.  1**.  S.  M.  fait  défenses  à  tons  capitaimp  II  .patrons  ni 
maîtres  de  navires,  d'embarquer  sur  les  navires  et  autres 
bâtimens  de  mer  qu'ils  commanderont  »  aucun  matelot  qui 
ne  soit  compns  dans  le  rôle  d'équipage ,  à  peipo  4n  60  livtee 
d'amende  pour  chaque  matelot  embarqué. 

2.  Leur  défend  aussi ,  S.  M. ,  de  débarquer  des  mal^ 
lots  contenus  sur  le  rôle  d'équipage ,  et  d'en  embarquer 
d'autres  sans  faire  mention  au  bureau  des  classes  desdita 
changemens ,  h  peine  de  60  livres  d'amende  pour  chaque 
matelot  débarqué ,  et  pareille  somme  pour  chaque  matdlol 
embarqué.  ' 

3.  Leur  défcnè  de  prendre  aucun  passager  sans  en  faire 
mention  au  bas  du  rôle  de  leur  équipage,  à  peine  de  60  lima 

d'amende  pour  chaque  passager  embarqué. 

4*  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  présent  règlement 
seront  solidaires  ,  tant  contre  les  capitaines  »  patrons  et 
maîtres ,  que  contre  les  propriétaires  des  bâlimens ,  et  seront 
poursuivies  à  la  requête  des jprocurcurs  de  Maîesté  des- 
amirautés. 

5.  Le  tiers  desdites  amendes  appartiendra  au  dénon- 
ciateur. 

6.  Le  commissaire  de  marine,  commis  principaux  et  or- 
dinaires ayant  le  détail  des  classes  dans  le  déparlement  et 
quartier ,  donneront  avis  aux  procureurs  de  S.  M»  des  amt* 


(1}  Ybycs  le  règlement  du  i*'  juillet  1750* 
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rantés ,  chacun  dans  leurs  diftrîcts ,  de  ceux  qu'ils  sauraient 
aToir  contrevenu  au  présent  règlement  ;  et  sur  leur  a  ris ,  les 
sieura  procureors  de  S.  M.  seront  tenus  de  faire  les  pour- 
sttitea  ntoiaatm  à  leur  requête.  —  Mande  et  ordonne  »  etc. 

l>iC&AlUlTIO»  917  aOX 

Qui  autorUe  les  consuls  la  nation  française  à  rendre 
leurs  sentences  tnj  appelant  tUtUB  (UpuUi  OU princ^MUm 
négoeians  de  La  nation  (i). 

■ 

95  mai  i?».  (Vtliii., I» aS6.) 

Louis,  etc.  Le  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul  »  ayaot  prescrit  par  Tart.  i5  du  titre  9  de  l*ordon- 
nauce  de  la  marine  ,  du  mois  d*août  1G81  »  que  les  jugemens 
des  consuls  de  la  nation  française»  établis  dans  les  pays 
étrangers,  seront  exécutés  par  provision  en  matière  civile  , 
en  donnant  caution ,  pourvu  qu'ils  soient  donnés  avec  les 
députés  et  quatre  notables  de  la  nation.  Il  nous  a  été  repré- 
senté qu'il  est  impossible  de  rassembler,  dans  la  plupart  des 
consulats  »  le  nombre  de  personnes  pour  juger  les  diÛérentes 
contestations  et  procès  dont  la  connaissance  appartient  aux 
consuls;  que  dans  la  plus  grande  partie  des  ports  où  ils  sont 
établis  9  il  ne  se  trouve  pas  un  pareil  nombre  de  Français  ca- 
pables de  donner  leur  avis  sur  les  procès  ;  que  ce  manque  de 
juges  a  souvent  donné  lieu  à  des  contestations  qui  ont  causé 
du  préjudice  à  nos  sujets  et  empêché  la  décision  de  leurs 
affaires ,  et  que  ledit  art.  i5  ayant  déterminé  un  plus  grand 
nombre  de  juges  que  dans  aucune  des  juridictions  subal- 
ternes du  royaume .  il  serait  nécessaire  de  réduire  ces  juges 
au  nombre  de  trois ,  et  de  déroger  à  cet  effet  à  ladite  or* 
doonance  de  1681.  —  A  ces  causes,  etc.  ,  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  consuls  de  la 
nation  française,  établis  dans  les  pays  étrangers,  donnent 
à  l'avenir  leurs  sentences  sur  les  affaires  civiles  dont  la 
connaissance  leur  est  attribuée,  en  appelant  à  leur  juge- 
ment deux  députés  de  la  nation  ,  ou  ,  à  leur  défaut,  deux 
des  principaux  oégocians  français  »  sans  qu'ils  aient  besoin 


(i)  Cette  d«îclaration  est  en  pleine  vigueur  ;  elfe  est  confirmée  par 
ràrt.  6  deréditdeiain  1778»  sur  la  juridiaion  cooMlake*  Voyez  cet 
éditetlanote.  - 
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d'en  appela  un  plus  grand  nombre ,  doht  hdUs  le^  âtons 
dispensés  et  diipensofis  ;  ordonnons  que  les  jtj^eAfienft  des- 
dits  consuls  seront  exéi;utés  par  prorision ,  en  donnaiil  eau- 
tioQ ,  pourvu  qu'ils  soient  rendus  avec  lesdits  deut  députés 

ou  principaux  n(^^ocîans  de  la  nation  ,  et  ce  nonobstant  ce 
qui  e&t  porté  par  Tari.  i5  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  iSoi,  auquel  nous  d/'ro<;eons  à  cet  égard  senlc^ 
Si  douaoaâ  eu  mandemeol^  eic* 


DuParUmcnt  de  Rouen  sur  Us  domatiquti  (i), 

'alS  |ain  i^al.  (RvcmU  ^^în  enreg.  au  Farlem.  deN«nn»nd.y  Vly  383; 

Cod.  rural,  io5.) 

Sur  U  renoiltranee  fafto  à  la  coar  p«r  W  prpcdrev^géDér- 
ni  du  roi»  eiposiiive  quUl  anrail  été  raada  arrêt  inr  aan  ré* 
quîsiloire  »  le  9  j  uillel  darmèr  «  par  bqnel  il  aat  fidt  déteaaa 
à  Ions  domeiliqoea  et  oaTrieit  da  ae  IravTer  am  Mras  èl 
mardbés  pour  y  faire  dei  complota  et  agir  d^intallSj^Dce  aur 
le  fait  de  leurs  aalairea  »  à  peina  da  punitioa  eoif^ralla  ;  ^«i 
enjoint  aux  lieuteniDi-fénérani  dea  baiUafm  ak  ovk  juges 
des  lieux  od  sa  tiennent  les  foires  ei  mamtésy  do  flaar  le 
prix  de  leurs  salaires  et  les  aïeux  des  Ottttiers#  aflnl  ld  ré- 
colte des  foins,  grains  et  vînsj  at  iqui  fiiit  auaii'défaiiei  è 
tous  serviteurs  de  quitter  leurs  maîtres  od  maHrassm  pour 
aller  servir  èilleurs,  sans  le  gré  et  conaenlament  desdits mck 
-très  et  maîtresses,  ou  pour  causas  légitiittaS;  qui  dit  pareilr 
lement  défenses  11  toutes  personnes  de  recevoir  litf  sardtuur 
d'une  autre  maison,  sans  qu'il  ait  un  oarlifiaal  par  écrit  du 
màttre  ou  maîtresse  qu*îl  aura  quitté»  Sous  peine  de  trois 
cents  livres  d*amende  >  dont  le  lieM  sera  applîOiUe  au  dd«> 


MMditpeiiliaasde  ectartét  esnatHlaÉÉ  b  itatîea  du  SÉlabe 

des  domestiques  et  gens  de  journée  ont  éié  abrogées  par  k  cônatitutioli 

de  I79!.ct  celles  postérieures  qui  ont  proclaméia  liberté del'industrie. 
'  Les  aisposîlions  de  ce  même  arrêt  qui  de'fendent  et  punissent  la 
coalition  aies  ouvriers  sont  remplacées  par  l'art.  30  du  tit.  11  de  la  loi 
du  aSSefMdnO-eectafare  1791,  sur  la  police  runle,  et  par  M.  4>S 
du  Code  pénal. 

Restent  donc  les  dîspôsîlîoiis  de  policé  concernant  les  rapoorts  des 
domestiques  avec  îctîrs  maîtresj  elles  sont  confoffnefe  aU  tft.  xvi  de 
l'edii  du  4  lévrier  Aot»;,  et  soiu  eucore  qh  vigueur*  Yoy«s  cet  ^t 
êtianOte» 
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noDCÎateur  ;  et  ordonne ,  en  outre ,  sous  les  mêmes  peines  , 
que  les  serviteurs  ou  valets  qui  ont  coutume  de  se  louer  à 
temps  pour  un  certain  prix ,  seront  tenus  de  lervir  Tannée 
entière,  s'il  platt  à  leur  maître»  à  moins  qu'ils  n'eussent  rai- 
son et  occasion  légitime  de  se  retirer  plus  tût;  et  pareille'^ 
ment,  que  les  ouvriers  qui  se  sont  loués  pour  un  ouvrage  à 
faire,  ne  se  pourront  retirer  a?ant  l'ouvrage  fait,  sinon  du 
gré  de  ceux  qui  les  auront  employés ,  ou  pour  occasion  légi- 
time :  et  comme  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  la  disposition 
de  cet  arrêt  n'eût  pas  en  tout  son  effet,  n'ayant  pu  être  en- 
voyé assez  tôt  dans  les  juridictions  de  ce  ressort;  que  l'on 
pourrait  croire  même  que  la  disposition  de  cet  arrêt ,  en 
ce  qui  concerne  les  gnges  des  domestiques  et  salaires  des  ou- 
vriers» n'aurait  dû  avoir  lieu  que  pour  l'année  entière  seu« 
leroent,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  de  la  Cour,  les  abus 
qui  avait  donné  lieu  à  cet  arrêt  n'étant  point  oocore  cessés  : 
pourquoi  requiert  lui  être  sur  ce  pourvu. 

Tu  par  la  Cour  ledit  réquisitoire ,  et  ouï  le  rapport  du 
sieur  Baudouin  du  Basset,  conseiller-commissaire  :  tout  con- 
sidéré; la  Cour,  la  grand'chambre  assemblée,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  ledit  arrêt  du  9  juillet  dernier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  ce  faisant,  conformément  aux  or- 
donnances de  François  P%  Charles  IX  et  Henri  III ,  a  fait 
défenses  à  tous  domestiques  et  ouvriers  de  se  trouver  aux 
foires  et  marchés  pour  y  faire  des  complots  et  agir  d'intelli- 
gence sur  le  fait  de  leurs  gages  et  salaires,  sous  peine  de  pu- 
nition corporelle  :  ordonne  que  quelque  temps  avant  la  ré* 
coite  des  foins,  grains  et  vins,  le  lieutenant-général  de 
chaque  baiilagc  ,  en  fixant  le  temps  de  la  moisson,  assem- 
blefft  un  nombre  sufïisant  de  laboureurs  de  son  district,  pour 
régler ,  après  les  avoir  entendus ,  et  ceux  des  ouvriers  qui 
voudront  s'y  trouver ,  le  prix  de  leurs  salaires  ou  de  leurs  ) 
aïeux  :  ordonne  pareillement  <jue  les  lieutenans-généraux  des  1 
baillâmes  et  de  police ,  et  les  juges  des  lieux  où  se  tiendront  ' 
les  foires  auxquelles  les  domestiques  ont  coutume  de  se 
trouver  pour  se  louer  »  s'y  transporteront  aoxdils  jours  des- 
dites foires,  pour  régler  le  prix  des  gages  des  domestiques; 
ce  qui  sera  fait  sans  frais;  a  fait  défenses  k  tous  oliftien  dè 
•e  louer  &  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  réglemens, 
et  h  tous  laboureurs  et  autres  personnes  ae  les  louer  de  cette 
manière  à  peine  de  cent  Uvxei  d'i^meode  coatre  dtaesoi 
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des  coDtreTenanSf  aux  termes  de  l'arrdtdu  s 7  août  dernier  ;  à 
laquelle  fin,  a  déclaré  tous  les  marchés  qui  seront  faits  à  l'ave- 
nir au  préjudice  du  présent  règlement,  nuls;  a  fait  défenses  à 
tous  serviteurs  de  laisser  leurs  maîtres  ou  maltresses  pour  al- 
ler servir  chez  d'autres  sans  le  gré  et  consentement  desdits 
maîtres  et  maîtresses ,  ou  pour  causes  légitimes;  a  fait  pa- 
reillement défenses  à  toutes  personnes  de  recevoir  un  servi- 
teur sortant  d'une  autre  maison ,  qu'elles  ne  se  soient  enquis 
de  ia  cause  de  la  sortie ,  ou  qu'elles  n'en  aient  certificat  par 
écrit;  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende»  dont  le 
dénonciateur  aura  le  tiers  ;  a  fait  défenses ,  sous  les  mêmes 
peines ,  à  toutes  personnes ,  de  suborner  serviteurs  ou  valets 
-^tant  en  service,  pour  venir  au  leur  ou  à  celui  d'autres  per- 
*8onnes.  Ordonne ,  en  outre,  que  les  serviteurs  ou  valets  qui 
ont  accoutumé  de  se  louer  à  temps ,  à  certain  prix,  seront 
tenus  de  servir  l'année  entière,  s'il  plaît  h  leurs  maîtres ,  à 
•moins  qu'ils  n'eussent  raison  et  occasion  légitime  de  se  reti- 
rer plus  tôt;  et  pareillement,  que  ceux  qui  se  seront  loués 

f^our  un  ouvrage  à  faire  ne  se  pourront  retirer  avant  l'ouvrage 
Sait ,  sinon  du  gré  de  ceux  qui  les  auront  employés ,  ou 
pour  occasion  légitime ,  et  sur  les  mêmes  peines  que  dessus; 
à  laauelle  fin  ,  le  présent  arrêt  sera  envoyé  dans  tous  les  siè- 
ges de  ce  ressort ,  pour  y  être  lu ,  publié  et  affiché  dans 
tous  les  marchés ,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ^  et 
dont  les  substituts  du  procureur-général  du  roi  seront  tenus 
de  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 


Surcê^ui  doUitrtûbHf^é  par  ie$  maHm  et  patrom  de$ 
bateaux  partarU  mâts ,  voiUi  U  g»U»munU  ^ui.  fmê  U 
pfckù  du  paiua»  frai» 

Si  .4!»it  1799.  (  AnI^v.  ^  Bojf.  ) 

S.  M.  étant  informée  que  les  maîtres  et  patrons  des  La- 


(i)  Voyez  sur  le  même  objet  le  règlement  du  8  mars  i^aa;  Pordon- 
nance  du  3i  décembre  1784)  art.  i,  et  une  lettre  ministéneUe  adressée 
te  iS  décmrtira  t6a7  aux  pi^lfels  maritimes,  pour  rceommantetai^ 
cwtimn  de  la  disposition  du  présent  qui  pNMrît  d'embmiaer  un. 
mousse  sur  tout  bateau  expédié  avec  un  rôle,  pour  l'exploitation  delà 
petite  pèche.  (Bajot,  Annal,  marit.,  année  i8a8^  i*^*  part.pag.  63g}. 

Vo^  encore  aur  la  police  de  la  pèche  maritunc  en  genéral|  la  dé- 

dmuM  dn  10  Mit  17371  ei  II  aoi9. 
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tcaux  perlant  mâts  ,  voiles  et  gouvernail  qui  font  la  pêcho  ù 
Ja  mer  du  poisson  Trais  et  qui  sont  seulement  tenus  fie  pren- 
dre un  congé  de  Famiral  pour  chacun  an ,  ne  funt  point  faire 
mention  au  bureau  des  classes  des  cliangemens  nui  peuvent 
arriver  h  leur  équipage  pendant  Tannée  que  dure  leur  congé, 
ce  qui  est  contraire  à  Tordre  et  h  la  discipline  qui  doivent 
s'observer  dans  les  classes  ;  et  Sa  Majesté  voulant  empêcher 
la  continuation  d'un  pareil  abus  ,  de  Tavis  de  M.  le  duc  d'Or- 
Jéans,  régent,  elle  a  fuit  le  présent  règlement  qu*elle  veut  étro 
exécuté  en  tout  son  contenu.  '  ,  „^;f\  ,  f 

Art.  1".  Fait  défenses  ù  tous  maîtres  et  patrons  de  ba- 
tcau.x  portant  mâts,  voiles  et  gouvernail,  qui  font  la  pêche  à 
la  mer  du  poisson  frais,  d'embarquer  aucun  matelot  ou  gar- 
çon de  bord  qui  ne  soit  compris  dans  le  rôle  d'équipage ,  t*i 
peine  de  Go  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  garçon 
de  bord  embarqué.       -;ff.  '^  — »  ^.  v  » 

2.  Leur  défend  aussi,  Sa  Majesté,  de  débarquer  des  ma- 
telots ou  garçons  de  bord  ,  et  d  en  embarquer  d'autres  sans 
faire  faire  mention  au  bureau  des  classes  desdits  change- 
mens ,  à  peine  de  60  livres  d'iunende  pour  chaque  matelot 
ou  garçon  de  bord  débarqué,  et  pareille  somme  pour  chaque 
matelot ,  novice  ou  mousse  embarqué.        »^,„r  . 

5.  Leur  défend  de  prendre  aucun  passager  sans  en  faire 
mention  au  bas  de  leur  rôle  d'équipage,  h  peine  de  Go  livres 
d'amende  pour  chaque  passager  embarqué.  ^,  ^rfnf*>  vv'.r"? 

4.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  présent  règlement, 
seront  solidaires,  tant  contre  lesdits  maîtres  ou  patrons,  quo 
contre  les  propriétaires  desdits  bateaux  et  bâtimens,  et  se- 
ront poursuivies  à  la  requête  des  procureurs  de  Sa  Majesté 

des  amirautés.  vM  ^^nt^iwint  j-M '^/♦n  î»  -'-  ♦ . 

5.  Le  tiers  desdites  amendes  appartiendra  au  dénoncia- 
teur. 

6.  Les  commissaires  de  marine ,  commis  principaux  et  or- 
dinaires ayant  le  détail  des  classes  dans  les  départemens  et 
quartiers,  donneront  avis  aux  procureurs  de  S.  M.  des  ami 
rautés  ,  chacun  dans  leur  district,  de  ceux  qu'ils  sauront 
avoir  contrevenu  au  présent  règlement,  et  sur  leur  avis,  les- 
dits procureurs  de  Sa  Majesté  seront  tenus  de  faire  les  pour- 
suites nécessaires    leur  requête. 

7.  Lesdits  maîtres  et  patrons  faisant  la  pêche  du  poisson 
frais  à  la  mer  avec  bateaux  portant  mâts,  voiles  et  gouver- 
pail ,  seront  seulement  tenus  de  prendre  uo  congé  de  Tami- 

II.  *7 
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ral  pour  un  on ,  conformément  h  Vèti.  3  jln  tit.  I"  du  lift  V 
de  1  ordonnance  du  mois  d'août  1681. 

8.  Lesdits  maîtres  et  patrons  continueront  d*être  exempts 
de  l'ordre  du  serrîoe  des  classes,  conformémenl  à  Fart.  s3  du 
tit.  I*'du  lÎT.  Ylil  de  l'ordonnance  du  mois  d'ami  1689,60 
tenant  sur  leurs  bords  un  jeune  garçon  aa^-dessous  de  dis* 
huit  ans ,  et  en  rapportant  aux  commissaires  des  castes  de 
leur  départenient  les  congés  qui  leur  auront  été  donnés  en 
qualité  de  pécheurs,  pendant  trois  années  consécutives,  par 
m  oiEcien  de  l'amirauté. 

9*  Lesdits  m&Itres  et  pairbna  qui  seront  une  année  san» 
aller  h  b  mer  perdront  leurs  eacemptions ,  conformément  h 
ladite  ordonnance»  et  seront  obligés  de* servir  I  leur  ioor 
sur  tes  Taisseaux  de  S.  M. ,  sans  qu'iU  puissent  prétendre  de 
jouir  delà  même  exemption,  qu'après  aToir  navigué  pendant 
trois  années  consécutive^  en  quaUié.de  maftres  el  patrons , 
et  avoir  tenu  sur  leurs  bords  un  jeune  garçon  au-dessous 
de  dixrhutt  ans. 

|0«  Les  garçons  qui  auront  servi  .sui^  les  bfttîmens  de  la 
pèche  seront  réputés  matelots  h  dix-huit  ans,  confermément 
a  ladite  ordonnance,  et  ne  pourp6nt  êtrè  reténus  comme 
garçons  de  bord  par  lesdits  maîtres  et  pbtrons;  les  commis-^ 
saires  des  classes  auront  soin  de  les  inscrire  sur  les  registres 
des  matelots  audit  âge  de  dix-^huit  ans;  et  lesdîb  natrons  et 
maîtres  seront  temis,  pour  jouir  de  Texemption,  ne  prendre 
un  autre  garçon  de  bord* 

1  f  •  Les  commissaires  »  commî^t  |>rilicîp9ux  et  ordinaires 
des  classes  continueront  dé  comprendre»  colÉlbrmément  h 
la^te  ordonnance  »  dani^fcs  rôles  des  chreses,  lèsdtts  maîtres 
et  patrons  »  ainsi  que  les  capitaines  des  navijres  »  maîtres  et 

Ktrons  des  barques  et  pilotes ,  «quoiqu'ils  soiéift  exempts  de 
irdre  des.cbsses,  nour  en  savoir  le  nombret  et  s'en  servir» 
s^  est  nécessaire  »  dans  lés  cas  imprévus. 

Du  parlement  de  Provence,  gur  les  domestiques  (1  )• 

'  It  oetaJm  t<jst.  (AivAii de  r^glem.  dm  Partrtn.  d«  Fror.  «yar  m  prétident 

à  mortier,  pag.  a^9-) 

•  S«r  ta  ffeqoâfo'ptéSeBtée  à  la  tomr  parle  procureui-géné- 


(i)  La  disposition  de  ctt  iurrét  qui  a  pour  objet  defixer  !c  sokire  des 
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rai  du  roi ,  conténaot  qu*an  mépris  dM  ttréts  oDe  ren- 
dus .  qui  défc&deot  tux  talets  et  porteurs  de  quitter  leur» 
iMttm  liai  amr  tm  congé ,  et  qui  règlent  lea  •ahiret  des 
porteurt«  tl  eti  Yenu  à  ta  eoaaaisMim  t|iie  les  porlemna  de 
liTrée  ont  fait  une  délibération  parmi  eux»  qui  aoumelè  Ta- 
mende  tout  les  porteurs  de  firrée  qui  loueraient  leurs  ou- 
▼res  au  dessous  de  quinze  sols  par  jour ,  l*ayanl  exécutée  à 
r^atd'de  deux  porteurs  qui  les  avasant  louées  pour  doftte 
sou ,  les  ayant  condamnés  a  trois  Unos^  dre  p  arec  défen- 
ses k  tous  ks  autn|s  perteurs  de  se  louer  avec  eeni  qui 
nraient  porté  nu  dessous  de  qninse  sols  •  sous  peine  d^eaeou*^ 
rir  la  même  aesendoi  et  cemme  jparsilles'ieiiIrepÉiseaynejdoiy 
mit  pas  être  4olévées ,  il  recntiert  qu*il  aeil  fini  défcnios 
Maii^  porteurs  de  firrée  de  louer  leurs  mtees  an  dessus 
«iè'^leilbhliels  par  leur,  k  peine  dn  feuel*  el  aux  maîtres» 
ddllWek  donneFdafantage,  à  pejne  de  dix  iifrea d'amende» 
uè  que  les  porteurs  de  livrée  ne  pourront  quiHer  leurs  mal*- 
Ires  asÉS  cengé»  à  peine  de  vin^  llrass  iTamendej  el  que 
oareilles  défeMs  soienC  fiittes  auk  porteurs  de  place  de  louer 
leun  mums  a»  dessus  de  vingi-quatre  ads  par  )our»  sous 
les  mêmes  peines;  el  que  rarrél  sait  puUié  el  aiBché  par 
loua  les  lisux  et  «arrefours  de  cette  ville  d*Ais»  aoeoutumést 
'^'^Vù  ladite  requête,  signée  Babasse  «  oui  le  ra|^porl»  etc.--* 
£a  Cour  a  réglé  les  sanniées  des  porlaurs  de  livrée*  |  douaa 
*  sols;  leur  a  fait  inbibitiaM  et  défenses  d*en  cxi^ar  «kvwi- 
tage,  h  peine  du  fouet  »  et  aux  mettras  de  kor.^n  donner 
davantage,  à  peine  de  cent  livres  d'amende; n  fait  aussi 
inhibitions  et  défenses  auxdits  porteurs  de  livrée  de.  quitter 
leurs  mattves  sans  «n  congé,  è.paine  da  vingt  livres  d*a- 
monde;  et  h  l'^rd  des  porteurs  do  plaoe«  a  réglé  leurs 
journées  k  vingt-quatre  sols  chacun;  leur  a  fait  et  fait  dé- 
-fenses  d'exiger  davantage  sous  la  même  peine  du  fouet  »  sans 
^queJesdfttes  peines  et  amendes,  puissent  .être  réputées  comr 
jmittaloipes^  HyS4p  '^Irâ^^':  P^*^.  ^9  nouveau  règlement»  lo 

^aS  échéant*:   t!  Jii.;;irj>;M/<'i>  \i<t    .i.^  •':  r 

r"  .1.1    m,  I        —  ..-1      !■    iii-i.  I         ■  .     WM 'I- 

domestifjnp?  <*?t  nhro^^f^rr^n  fnntqiir  rontraîre  à  înîibrrtff  do  l'indu^trip, 
mais  celle  qui  leur  dt  !f  nd  do  quitter  Ipiirs  îiialires  sans  congé  est  en 
vigueur,  comme  conioime  à  Terni  du  4  it^vna*  xj6?.~Yc>ye£  cçt  édH 

iî;  bi  note,  •  :     '  '  ' 
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ABBÉT  m  COlfftSIIi-9'iTAT 

« 

Qui  ûrdmme  f  ctctolcM»  dêi.  réglemmm  ginimm  «mcMv 
Hani  la-  fk6rUmihn  4u  êatgps,  cadU  9t  mànê  êméêê» 

19  janvier  lyaS.  (Archiv.  du  Roy.) 

Le  roi  éUst  infomié  que  les  serges  fabrîquéeft  dm  les 
tilies  d'Uièt,  d'Alais  et  autrettUlaé  el  lianx  4e  b  pioviAçe  de 
Languedoc  n'oot  pas  la  la»geiir  portée  par  les  fdglomens  qui 
ont  40A  radaa  ee  différais  temps,  et  que  les  ou?rien  dont  la 
ooatrareiition  est  reconone ,  pratesdeal  se  disealper  ea  sou- 
teoaot  que  le  défaut  de  largeur  est  proveas  de  ce  que  ces 
étoffes  ont  été  trop  foulées  et  qo'ik  y  ODi  employé  le  mom- 
Lre  des  fils  qui  leur  était  prescrit,  ce  qui  «e  peut  plus  être 
vérifié  quaat  aux  étoffes  qui  ont  été  ouaTéas  de  desius  les 
métiers ,  et  que  la  chatne  est  midéa  et  coofiMadue  avec  l« 
trame;  et  S.  AL's'étaat  fait  représeuter  le  ré^iemeat  4u  m> 
odolre  1708  »  par  lequel  il  aurait  été ,  entre  autres  cbosoa» 
ordonné  auc  les  fakrtcans  de  Meode  et  do  MaffTo|oJs  oeriieiit 
teaus  de  laisser,  h  la  télé  do  chaque  pièce  de  lorgoou  cadis, 
qtnlroMgts  de  la  cbotne  sans  être templis de  trame»  ea  sorte 
qu'on  puisse  compter  les  fils  et  les  portées  des  chaînes ,  la- 
quelle di^sition  S.  M*  ayant  estiaiée^écessa ire  de  Taire  ob> 
server  àtm  les  villes  et  autres  lieux  où  il  se  fabrique  des 
serges ,  oadis  et  autres  étoffes  doat.  la  okatao  est  de  .laiae 
peignée  appelée  «efaine»  afin  d'assuror  pias  piurfaitwoat 
Texécatioa  des  réglemens  «t  de  faire  cesser  tout  prétexte 
d'abus  et  de  coatraventieil. — Ouï  le  rapport,  etc. 
•  Le  Roi  éiaot  en  son  conseil ,  de  i*avis  de  M.  le  duo  d'Or- 
léans ,  régent ,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  réglemens  gé— 
nérauk  do  et  autres  depas  rendue,  concernant  le  neoDh 
_  •     ■  ■     ..  ...         .  ,  '     ■  ■  -  -I  '  ^  -  - .  > 

(i}Tovezditifslesiiotes  qui  aecompagnSeuttes  tettres-pileitteid'aolkt 
1609,  fenonciatiott  des  réglemens  conccmaiit  la  ubticalioB  des 

éloHes. 

M.  Mars(i,  591)  signale  îe  présent  rëplementcommeayant conservé 
sa  force  :  il  nous  parait  au  contraire  abrogé  par  le»  luis  uoi^velles  qui 
ont  prodamé  la  Ubertë  de  findustris;  aaiourd'httî,  ^acrae  fabricant 
oe  uoit  prendre  conseil  uue  de  ton  intérêt,  pour  le  moae  de  fabrica* 
tien  de  ses  étoffes;  sauf  1  exécration  des  réglemens  qni  ont  pour  but, 
soit  la  conservation  des  droits  du  fisc  ,  soit  de  protéger  le  commerce 
Irancais  contre  la  concurrence  étrangère;  Mais  celui*ci  n'est  |)as  du 
nombre» 
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hre  des  fib  «l  lâ  largeur  pour  chaque  espèce  d'élolliD  »  lerool 
exécutés  selon  leur  forme  et  tenettr*  6l6n  çoBséqtience,  que 
du  jour  de  la  publication  du  préaeulortél,  lou»  m  ouvriers 
qm  fabrîqueot  des  serges ,  cadis  et  autres  espèces  d*é(oSbs 
auxquelles  ils  emploicat  des  chaînes  de  laioo  poi|;oé6  «  appo* 
lëe  aêiUnmcp  tout  cm  la  provioce  do  Languedoc  (jue  dans 
les  autres  provinces  du  royaunio«  soropt  lonns  de  laisser  à  U 
tête  de  chaffUOf  i^ce,  la  longueur  de  quairopouces  aux  cbal^ 
aes  »  sans  les  remplir  et  couvrir  de  la  trame  «  à  Teifel  que  les 
fSê  el  les  portées  de  chaîne  puissent  être  comptés  pour  re- 
connaître si  le  nombre  fixé  par  les  réjrleroens  a  été  observé» 
^9ll(fl>b4P^. ^û^^^atiou  desdilea  éjto&s,  :et  de^^ingt  livres 
jfaiiffldi)  pour  chaque  contravention;  lesquelles  confiscation 
^Kwnendef  ne  pourront  être  remises  ni  modérées  par  les  ju- 
ges, à  peine  d  en  répondre  en  Jours  propres  el  privés  noms> 
s»t  4*toterdiGtÎQn«T7-f  4^1^  au  conseil»  etc., 


a£GI.ES(S]fT  BU  OOVSSZXi-D'iTAT 

Pour  ia  lihrairU  et  fimprimeric  de  PatU  (i)* 

48  îinwt  1 7al«  rendu  mécotoÎM  ilani  to«t  le  wfamnm  mt  atril  dn  «ouett 
dn34mm  1744.  (Fie,  Gûd.bqp4^-Ca<l.  èmU  LlwaSr.;'— Bee.  O&aà^^PÈm.) 

.  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil ,  s«  déclara- 

■  '  t  '   "  I  '  I   ■  •■       ■        '  ■  J        I  II     I      «  I     ■!  I 

'  (i^  Quoique  sme  grande  partie  des  dispositions  de  ce  rdgl'ement, 
blasée  sur  le  système  des  maîtrises  et  jurandes,  soit  inapplicable  au- 
jourd'hui, nous  avons  cru  devoir  le  rapporter  en  entier,  parce  que, 
sdon ICTic.  U!od,  dei Impr.,  partie}.  11  renfei*ine  beaucoup  d'ar- 
ticles dont  rahrogation  partes  lab  wmTelles  est  infiniment  douteuse, 
et  qui,  dans  une  foule  de  -cas,  peuvent  servir  de  règle  de  conduite. 

Une  controverse  très  vive  s*e$t  élerëe  sur  Tapplicabilite  de  l'art.  4, 
qui  punit  d'une  amende  deSoo  i'r.  l'exercice  du  commerce  de  librai- 
rie sans  brevet:  ParL  Il  delà  loi  dttlt-aSeelolite  18^4  surla liberté  de 
Je  pMMM^  potjtB  la  même  prohibition  que  le  rëgkaMnl^  wuiê  ii  idan- 
que  (le  sanction;  où  faut-il  la  cliercher? 

Jusqu^à  ces  derniers  temps,  la  Cour  de  Cassation  avait  constamment 
jugé  que  la  contravention  à  l'art.  11  de  la  loi  de  1814  devait  être  pu> 
inejMrf annule'  deSoo  Ér*  proMwëe  par  Part.  4  du  régleiMit  de 
1790»  (Voyesaivils  des  4  ot£ahn  iSaa,  a  i  janvier  i8a4i  ^  juin  iSafi, 
-aS  and  et  a  juin  et  22  novembre  i8a8,  Sirey,  XXIÏI,  i,  i54; 
XXiy,  i|  1137 ;  XXVII,  I,  ia4  et  466,  XXVIU,  i,  87  et  407.) 

La  jurisprudence  semblait  donc  iixée. 

Enfui^  une  ardoMM>eoùrtei;prétative,teÉiiiiiele  fseptethlire  1S37, 
jnr  reTérë  à  la  Cour  de  Cassation,  avait  dëoidé  dans  le  mène 
nial^éi'opkiQsiftiMperaiBtiuitedesi^iirBjrayales*  •  ' 
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Iloïk  da  !•  déicembro  17x0,  contenant  régfémeiil  poor  la 
fib^ftirie  et  imprimerie  de  Pari»;  S*  M*  éiabt  Informée  qu'eiH 
eore  que  ce  réçlenieni  eet  été  tèikipoaé  eYee  ^^and  soin  ^  eo* 

5 endant  lorsqu'il  fut  porté  en  son  parlement  avee  lea  lettroa 
e.ettcbet  ordinaires  pour  y  être  enregikré,  il  8*y  tiroiifa  ma- 
tière à  plusicura  ebaerratiolla  »-  ont  fèiru  JadieieuBes  et 
mériter  ou'il  fôt  a{»perlé  mlelques  changement  1  un  grand 
nombre  d'articles  s  qàO  d'aillenra  quelques  nouveaux  abus  qui 
se  «ont  in  troduitê parmi  ceux  qui  exercent  Tart  de  la  Nbrairie 
et  imprimerie ,  ayant  exigé  qu'on  y  hisérll  quelques  nonveam 
articles  pour  y  remédier  et  prévenir  ceux  qui  pourraient  s'ia* 
troduireM*a?cnir;  S.  M.  aurailfogé  à  propos  défaire  retirer 
tadite  déclaration ,  et  de  faire  travaiiier  à  la  réformation  dndil 
règlement ,  lequel  ayant  étéde  nouveau  rapporté  et  approuvé 
en  son  conseil  •  il  ne.reste  plus  qu'à  le  revêtir  de  son  autorité 
pour  lui  donner  une  pleine  exéeulioni  k  quoi  voulant  pour* 
voir»  S.  M.  en  son  conseil ordonné  et  ordonne  : 

TiTiiii  1".  ~  Des  franchises  f  exemptions  et  immunîLés  des 
imprimeurs  et  des  libraires  de  Paris- 

ÂRT.  l*^  Les  libraires  et  les  imprimeurs  seront  censés  et 
'  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de  ['Unlversilé  de  Paris  ,  dis- 
tingués et  séparés  des  arts  mécaniques»  maintenus ,  gardés  et 
confirmés  en  la  jouissance  de  tous  les  droits ,  franchises  ,  im- 
munités, prérogatives  et  privilèges  attribués  à  ladite  univer» 
sité,  et  nuxdits  libraires  et  imprimeurs  ;  et  en  cette  qualité 
sera  et  demeurera  la  communauté  des  imprimeurs  et  libraires, 
franche,  quitte  et  exemple  de  toutes  contributions,  prêts, 
taxes ,  levées ,  subsides  et  impositions  mises  et  à  mettre  ,  im- 
posées et  à  imposer  sur  les  arts  et  métiers ,  desquels  S*  M.  l'a 
entièrement  exceptée  «  distinguée  et  séparée  »  mdmjD  sous  pré- 

«I    .         ,  .■         .  .  . 

.  Vais  rniHk  ^ptt,  pv  anit  du  tS  février  i636,  la  €our  suprême ,  re^ 

venant  sur  sa  jurisprudence,  a  décidé  que  le  règlement  de  i7a3, 
abroge  pour  le  tout,  n'û  pas  été  remis  en  vigueur  par  tes  knis  nou- 
velles âur  la  librairie.  (Sirey, XXXVI ,  i,  33o»  ' 
«  .XtCS  principes  qui  nous  ont  constaromenl  dirigé  dans  nalw  travail 
nous  portent  à  préfcarerles  premiers  arrêts  au  dernier,  et  a  penser  que 
Ja  sanction  de  1  art.  1 1  de  la  loi  de  1814  doit  se  trouver  dans  i'art«  4  du 
règlement  de  17^3,  abstraction  faite  de  l'ordoiuiaoee  de  18&7  >  aont 
l'inconstitutionnalité  nous  paraît  évidente.-        *•  . .  • 

Voyez  le  décret  du  5  ftfner  i8ie»  portant  rMmént'sar  rimprime- 
rie;  celui  du  18  novembre  1810  sur  le  même  onjet;  la  loi  précitée  da 
2i<<i5  octobre  1814 1  at  rordonnanca  du        oelalNra  suÎMant.  . 
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texte  àe  oanfirmailon  de^tditg  droits,  prÎFiléges  et  prérogalives 
dont  S.  M,  veut  qu'eUû  juuîâ^^iriiacbeiueol»  pabibleoieJit  et 
sans  aucun  trouble. 

2.  Leslivres  tant  Diauuscrits  qu'imprimés  ou  gravés  ,  reliés 
ou  non  reliés»  vieux  ou  neuf:»,  estampes,  cartes  géographî* 
t|ues,  soit  qu'ils  vieancat  de»  pays  étranger»  et  de»  villes  et 
provinces  du  royaume,  soit  qu'ib  soieiii  iraosporlés  hors  du 
royaume  ,  seront  et  demeureront  exempts ,  comme  ils  l'ont 
toujours  été ,  et  conformément  aux  édils  et  déclarations  des 
rois  prédécesseurs  dv.  S.  ,M.  ,  de  tous  droits  dv  douane,  péages, 
ponts,  chaijsséns  ,  domaines,  traites,  iiiiposilions  foraine» , 
acquits»  subsides ,  resveô»  prêts ,  octrois,  passade  ,  liaul-pas- 
sa^e  ,  rivières ,  détroit» ,  entrées  ,  sorties,  harra^^c  ,  travers  , 
doubles-droits,  garde-nuit,  bouteà  port,  cl  autres  taxes  et  im- 
positions que  ce  soit,  mises  et  h  mettre,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit,  encore  qu'elles  ne  soient  ici  précisément  exprimées  et 
déclarée».  Fait  S.  M.  défense  aux  Termiers-généraux  ,  fer- 
mier» des  provinces  et  villes  du  royaume ,  sous-fermiers  ,  trai- 
tans ,  commis ,  receveurs ,  députés  ,  gardes  ,  et  à  tous  autres 
employés  pour  la  régie  et  perception  des  droits  dan»  loate» 
le»  douane» ,  domaine»  et  autres  bureaux  des  province» ,  villes 
et  autre»  lieux  de  »on  obéi»»attce ,  de  lever  aucuns  denier»  »ur 
les  marchandise»  de  librairie ,  et  leur  enjoint  de  le»  lai»»er 
aller  et  venir,  entrer  et  sdrtir  franchement  et  quittement ,  sans 
ppufoir  les  arrêter  pour  payer  aocuoe  cho»e  •  à  peine  du  qu8^ 
OTAiple,  et  de  plu»  grande  mneode  »*îl  y  échet.  Les  fonte» , 
leitr^  el  oaniikèm  4.*iMpr}aierîe  i4eiu:t>a  neulli ,  ei  l'encre 
«enr^mià  imprimer*  vreoant.de»  paya  étranger»  et  de»  tîIIm  oÎ 
pvefiacea  du  royaume>  jouiriinlk'iinidelaiDévoMemptîoà. 

3»  Bt  afin  que.  !•#  mrokaadîae»  de  k  qaalilécî^daiaus  ex* 
primée ,  jouif^seoi  duék^  «tamplions^  vmS.  M. ,  que  sut* 
chaque Mle^  IkiUoU lobae,  tçiuieaa,  cÉiiae,  coffre»  malle, 
liaone  ou  paquet»  il  y  ait  une  Aèelaratiofa  pcirtaiil.qn6  oe  aoui 
ilei»Jt7r^  t  teloifi  caraolèretf  lellmoueDoraierfaiik  k  Vmr 
pfinerie,  «D..ee^  IcftHoea  lîiiet*  caffeettee»  d'iny iiaorie  » 
encre  d*kBpfU»erie« 

TiTE£  II.  — 'Dt9  fmprtmettrt  el  libraires  en  généraL 

4-  OtfBMMsieot Mlfsà.téutetiperiMHiiies  de  quelque  mia** 
Hié  el<N>ndHioAqu*elle0iiQie<t '«aMim  que  lea  iâbraû^^ 
primenw  i  défaire  leomnmetee^thrréa  «eaiireitdreeldébilev 
amiftiyleaJUfiieSetepoiirletwidffeealeiiM  aoll 
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qti'HssVn  dîsont  les  auteurs  ou  autrement;  tenir  boutique  ou 
in  a  asins  de  I  i  v  res ,  acheter  pour  revend  re  en  gros  et  en  détail  , 
en  chambres  et  autres  lieux,  même  sous  prétexte  de  le»  vendre 
h  l*eûcan ,  aucuns  livres  en  blanc  ou  reliés,  gros  ou  petits  , 
neufs  ou  fripé?  ,  inenio  de  vieux  papiers  qu'on  apjidle  h  la 
rame  ,  et  vieux  parchemins ,  h  peine  de  5oo  livres  d  amende  , 
de  confisenlion  et  de  punition  exemplaire.  Défend  aussi  S.  M.  , 
aux  imprimeurs  et  aux  ailicheurs,  d'imprimer  et  de  poser 
aucunes  affiches  portant  indication  de  la  vente  des  livres 
ailleurs  que  chez  les  libraires  et  les  imprimeurs,  sous  pa- 
'teilles  peines,*  comme  aussi,  aux  auteurs  et  h  toutes  per- 
sonnes mitres  que  lesclîts  imprimeurs,  d'avoir  et  tenir  en 
quelque  lieu  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  titre  et  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  aucunes  presses  ,  caractères  cl  ustensiles 
d'imprimerie,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  de  confisca- 
tion des  presses  et  caractères,  et  de  5,ooo  livres  d'amende. 

5.  £t  d'autant  que  certains  porteurs  de  balles ,  et  soi-disant 
merciers,  sous  prétexte  de  vendre  des  heures  et  des  petits 
livres  ,  ont  souvent  apporté  ,  vendu  et  débité  des  libelles  diffa- 
matoires ,  mémoires  contre  l'Etat  et  la  religion  ,  et  des  livres 
défendus ,  ou  contrefaits  au  préjudice  des  privilèges  par  nous 
accordés;  défenses  sont  faites  auxdîts  porteurs  de  balles  et  pré> 
tendus  merciers,  ou  autres  qui  ne  sont  reçus  libraires,  d'avoir, 
vendre  ni  débiter  aucuns  livres  imprimés»  de  quelque  nature 
et  qualité  qu'ils  puissent  être  ,  à  peine  de  punition  corporelle 
et  de  confiscation  dcsdils  livres  et  marchandises  qui  y  seront 
jointes.  IS  entend  néanmoins  S.  M.  ,  empêcher  les  marchands 
merciers-grossiers  de  la  ville  de  Paris,  de  vendre  des  A.  B.  G., 
almanach  et  petits  livres  d'heuies  et  prières ,  imprimés  de- 
liors  ladite  ville ,  sans  qu'ils  puissent  vendre  aucuns  autres 
livres;  et  en  cas  de  contravention  ,  permet  S.  M.  aux  syndic 
et  adjoints  ,  de  les  faire  saisir  en  conséquence  d'une  permission 
du  lieutenant-général  de  police.        '  \  "■ 

'6.  Permet  S.  M.  aux  femmes  et  veuves  des  relieurs ,  et  h 
•  celles  des  compagnons  imprimeurs ,  libraires  et  relieurs ,  * 
d'acheter  cl  revendre  les  papiers  à  la  rame  ,  et  les  vieux  par- 
chemins à  l'usage  des  imprimeurs  ,  libraires  et  relieurs , 
après  toutefois  qu'elles  en  auront  obtenu  la  permission  par 
^rit  ée»  syndic  et  adjoints,  desquelles  permissions ,  en- 
•emklo'  des  nous  et  demeures  desdites  femmes ,  Il  serà  iail 
mentiois  sur  la  lim  'de 'la  eommiMirté ,  à  peine  contre  Jet 
coiiireTttn&mdocoiifiscatoioldfaiiieiideatèhraîre;  etteront 
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rn  outre  leftdites  femmes  et  veuves  obl!«;ces  de  Unir  un  litre 
<ie  leurs  achats ,  et  d'observer  le  conteDu  eu  rartîclc  suivaiiL 

7.  Défenses  sont  faites  à  tous  libraires  d'acheter  aucun* 
livres  des  enfans  ou  serviteurs  des  nulrcs  librairp<? ,  des  en- 
Cans  de  famille,  des  écoliers,  des  serviteurs,  domestiques 
et  de  loules  personnes  inconniies,  s'ils  ne  sont  certifiés  par 
d'autres  personnes  domiciliées  et  capables  d*en  répondre; 
ce  qui  ^era  pareillement  observé  à  Tégard  det  fieux  papiers 
et  parchemins ,  même  de  ceux  qui  toni  apporlés  de  pi^* 
vince  pour  être  vendus  à  Paris. 

8.  Ceux  qui  auront  fait  achat  desdits  livres,  papiers  et  par- 
chemins ,  feront  mention  de  leurs  Doms  et  qualités  sur  leurs 
riigistres,  comme  aussi  de  la  qualité  ,  noms  et  demeures  des 
particuliers  qui  les  auront  vendus.  Enjoint  S.  M.  auxdits 
libraires ,  et  à  tous  autres ,  do  retenir  les  livres  qui  leur  se- 
ront présentés  par  personnes  inconnues  et  suspectes  ,  et  do 
les  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  dos 
syndic  et  adjoints ,  qui  seront  tenus  dVn  avertir  le  lieute- 
nant-général de  police.  Le  tout  à  peine  ,  contre  les  librairer, 
d'ctre  civilement  responsables  des  livres  volés  ou  détournés 
qui  se  trouveront  chez  eux ,  d'amende  arbitraire  et  d'inter- 
diction pendant  trois  mois  pour  la  première  fois ,  et  même 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  et  contre  les  per- 
sonnes ,  autres  que  lesdits  libraires ,  de  punition  corporelle 
dès  la  première  fois. 

9»  Tous  les  imprimeurs  et  libraires  feront  imprimer  les 
livres  en  beaux  caractères  sur  de  bon  papier,  et  bien  cor- 
rects, avec  le  nom  et  la  demeure  du  libraire  qui  aura  fait 
faire  l'impression  pour  son  compte  et  à  ses  dépens.  Et  à  Té-^ 
gard  des  livres  et  autres  écrits  de  la  qualité  de  ceux  dont  le 
lieutenant-général  de  police  peut  permettre  l'impression  , 
ensemble  des  lactums,  requêtes,  mémoires,  arrêts,  juge- 
mens  ,  placards  ,  clc.  ,  seront  tenus  lesdits  libraires»  et  impri- 
Dît^urs  de  mettre  leurs  noms  et  demeures  au  commencement 
ou  à  la  fiii  desdits  livres  ,  écrits  et  mémoires  ,  etc.  ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  ,  d'amende  et  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échel.  Sera  tenu  l'imprimeur,  qui  aura  tait  une  iiiipression 
pour  le  compte  du  libraire ,  de  mettre  son  nom  seulement  à 
la  fin  du  livre,  entre  le  nom  el  la  demeure  du  libraire  qui 
sera  au  commencement ,  à  peine  de  conliscation  et  d'à** 
mendo. 

10.  Défenses  sont  lAitef  à  tous  imprimeurs  et  à  tous  Ijhrai-^ 
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tes  de  supposer  aucun  aulrenom  dMmprimeur  ou  de  libraire, 
et  de  le  meltreau  lieu  du  leur  en  aucun  lÎTre;  comme  aussi 
d*y  apposer  la  marque  d*aucun  aulre  imprimeur  ou  libraire  , 
à  peine  d'clre  punis  comme  faussaires ,  de  5,000  llfreâ  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  exemplaires. 

1 1.  Les  libraires  et  imprimeurs ,  ou  leurs  veuves  ,  ne  prê- 
teront leurs  noms  h  qui  que  ce  8oit  pour  tenir  imprimerie  ou 
boutique  de  librairie  ,  vendre  du  négocier  des  iWres  ,  à  peine 
de  coniiscation  des  imprimeries  et  des  livres  au  profit  de  la 
communauté,  et  de  5oo  livres  d^amende  ,  et  de  pareille 
somme  contre  ceux  qui  se  seront  servis  du  nom  des  impri- 
meurs ou  libraires.  '  '  ■ 

12.  Les  libraires  qui  auront  imprimerie  et  boutique,  ou 
magasin  ouvert  de  iibtairie,  les  tiendront  dans  le  quartier 
de  l  univers ii('' ,  en  même  lieu ,  et  non  séparément ,  s'ils  n'en 
ont  obtenu  de  S.  M.  une  permission  particulière ,  (^ui  ne 
sera  accordée  qu'en  cas  d'une  nécessité  absolue;  et  à  1  égard 
des  libraires  qui  n'auront  imprimerie  ,  ils  pourront  tenir 
leurs  boutiques  dans  le  quartier  de  l'Utiiverifité  ou  au  dr-dan^ 
du  Palais  ,  et  non  ailleurs,  h  l'exception  néanmoins  de  ceux 
qui  voudront  se  restreindre  à  ne  vendre  que  des  heures  cl 
des  petits  livres  de  prières  ,  des  t'-dits ,  déclarations  et  arrêts 
seulement,  auquel  cas  ils  pourront  encore  demeurer  aux 
environs  du  Palais ,  dans  la  rue  et  parvis  Noire-Dame  ,  Pont- 
aux-Change  et  quai  de  Gèvres ,  à  peine  de  confiscation  deS 
autres^  livres  dont  ils  se  trouveront  saisis  et  d'amende  arbi- 
traire. Ëtafm  que  »  sous  le  mot  d'université,  quelques  libral^ 
les  et  imprimeurs  n'affectent  pas  d'aller  demeurer  dans  les 
lieux  les  plus  écartés  de  l'étendue  du  quartier  de  l'UikiTer^ 
aîté»  viaiifcS.  M.  qu'ils  soient  tenus  d'établir  leurs  demeurei 
de|>ttis  l'extrémité  et  j  compris  le  pont'Saml-Michèt ,  et  de* 
pmt  la  ni6  de  la  Huchette  et  la  rue  de  la  Ba6lierie  jusqtl'ii  U 
fiie  du  Fonom  »  M  Galaade ,  pia^  Maùèerl  •  rué  du  06- 
rter»  rue  SaÎBi>Vtot(ir«  auai  de  le  TdonnAe ,  depuis  (a  rue 
dei  Bernardine  jusqu'à  la  porte  Saifit^Beriiard  ^  knodtagbe 
SaÎDle^iéliefîèTe ,  jusqu'à  la  Ytte  Bordet •'m  des  PMtres-* 
Saisi "BftiMiiieoda* Mont ,  çaMSaitlt-foieikne»  rue  Saint* 
BUeniie4lef-Qràa  »  rae  Saiat-Jaequés  jâslill'àtfX'  JacohiDS, 
rue  des  GMdteri  »  place  èé  Serbonne  »  fve  de  ht  Harpe ,  rue 
dça  GordeiiAfft»  rue  de  la  Btoécleffb,  eatrefour  on  pont 
Saint-Michel ,  rue  Saini-André-des-Arts ,  quai  des  Augus- 
lins,  jusque  et  cooiprie  le  m  Dttdpiiiiie,  quai'Hidâqinil^f 
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jusque  et  compris  les  payilloûs  dépendons  du  collège  Mazi- 
rîn  ,  et  au  dedans  de  toules  les  rues  qui  sont  enfermé<»s  dan* 
reijccintc  de  celles  ci-dessus  désignées,  h  iVxceplion  tou- 
tefois des  collèges  et  communautés  tatit  séculières  que  régu- 
lières ,  lieux  préteodus  privilégiés  et  renfermés,  ôs-quels  S,  M. 
défend  aiixdits  imprimeurs  et  auxdils  libraires  de  tenir  leur? 
imprimeries  et  boutiques,  ni  d'y  faire  leurs  demeures,  à  peine 
de  confiscation  des  livres,  presses,  caractères  et  ustensiles 
servant  h  l'imprimerie  ,  de  privation  de  la  mUU'iie  04  de  pu- 
nitioii  corporelle  en  cas  de  récidive. 

10,  Permets.  M.  néanmoins  à  tous  libraires  d'avoir  do» 
magasins  de  libriiii  je  non  ouverts  dans  les  collèges,  maison? 
religieuses,  et  autres  lieux  hors  de  leurs  demeui^ ,  ^pourvu 
cjo'ils  soient  dans  les  limites  des  lieux  spécifiés  en  I  article 
précédent,  h  la  charge  par  eux  d'en  laire  la  déclaration  ex- 
presse aux  syndics  et  adjoints,  dont  sera  fait  mention  sur  un 
registre  particulier  de  la  communauté,  h  peine  de  confiscation 
des  livres  qui  se  trouveront  dans  les  lieux  non  déclarés,  et 
de  i5oo  livres  d'amende;  et  aussi  à  la  charge  de  la  visite  que 
S.  M.  permet  auxdits  syndics  et  adjoints  do  faire  ès-dits  ma> 
^asîns,  en  avertissant  les  principaux  et  autres  supérieurs  de*- 
diis  lieux,  auxquels  S.  M.  enjoint  de  prête?  le  secours  ik: 
leur  ministère ,  h  peine  de  désobéissance. 

i4>  Tous  les  libraires  exerçant  rimprimerie  seront  obligés 
de  mettre  un  écrîteau  ou  tableau  portant  qu'ils  tiennent  im- 
primerie, et  ne  le  pourront  mettre  ailleurs  que  dans  le  lieu 
où  sera  actuellement  leur  imprimerie,  à  peine  de  5oo  livres 
d'amende  applicables  aux  frais  de  la  conimunaulé. 

15.  Ne  pourront  les  libraires  avoir  plus  d'uu6  boutique 
ou  d'un  magasin  ouvert  pour  la  tente  de  leurs  livres ,  la- 
quelle  ue  sera  faite  en  aucuns  autres  lieux.  Veut  S.  M.  qu'au 
devant  de  leur  boutique  ou  ujagasin  ouverts,  ils  soient  tenus 
de  mettent  un  écrîteau  ou  tableau  portant  le  noiu  du  libraire 
ou  de  l'imprimeur,  on  autre  indication  qui  désigne  qu'il  s'y 
▼end  des  livres.  Fait  pareillement  défenses  auxdits  impri- 
meurs et  libraires  d'avoir  aucun  étalage  ou  boutique  porta- 
tifs sur  les  ponts ,  quais,  parapets,  et  dans  les  maisons  pri- 
FÎléj^iées  .  ou  en  quelque  endroit  que  ce  puisse  cire,  à  peine 
de  confiscation  ,  d'amende  arbiU>aire ,  et  de  punitioi^  exem- 
plaire, si  le  cas  y  échet« 

16.  Enjoint  auxdits  libraires  et  imprimeurs  de  tenir  leurs 
liouii^ues  ,  iBffgffft'P»  çi  imprii^eries  feruaés  les  dimaacbes 
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H  joon  de  fêtes  commandées  par  TÉglise»  h  peioe  d*ameQde« 

Titre  III.  — Des  souscriptions* 

17.  Veut  S.  M.  qu'il  ne  puisse  être  proposé  au  public 
aucun  ouFrage  par  souscription  que  par  un  libraire  ou  imprî- 
tneur  qui  sera  garant  des  souscriptions  envers  le  public  en 
ëoa  propre  et  privé  nom;  et  les  deniers  qui  seront  reçus 
pour  les  souscriptions  ne  pourront  être  remis  en  d'autres 
nMÎns  qu'en  celles  des  libraires  ou  imprimeurs  au  nom  des- 
quels se  feront  les  souscriptions,  et  ils  eD  demeureroni  res- 
ponsables envers  les  souscrivnns, 

t8.  Ordonne  qu'avant  de  proposer  aucun  ouvrage  par 
souscription,  le  libraire  ou  imprimeur  qui  se  charge  de  ^ 
ï'enti^prisp ,  sera  tenu  de  présenter  à  l'examen  au  moins  lo 
moitié  de  l'ouvrage ,  et  d'obtenir  la  permission  d'imprimer  ^ 
par  lettres  scellées  du  grand  sceau. 

if).  Veut  que  le  libraire  ou  imprimeur  ne  puisse  propo- 
ser aucune  souscription  ,  qu'après  en  avoir  préalablement 
obtenu  l'agrément  de  M.  le  garde  des  sceaux;  et  qu'il  distri- 
bue avec  le  prospectus  qu*il  publiera ,  au  moins  une  feuille 
d'impression  de  l'ouvrage  qu'il  proposera  par  souscription,  la- 
quelle feuille  sera  imprimée  des  mêmes  forme,  caractèreset  pa- 
pier qu'il  s'engagera  d'employer  dans  l'exécution  de  l'ouvage, 
qu*il  sera  tmiu  dç  livrer  dans  le  temps  porté  par  la  souscription. 

Trrim  IV.  — JUs  appnntiê  imprimeur»  et  Ubrairee, 

20.  Aucun  ne  pourra  être  admis  à  faire  apprentissage 
pour  parvenir  à  la  maîtrise  de  librairie  et  d'imprimerie  »  s  il 
n*est  congru  en  langue  latine  et  s'il  ne  sait  lire  le  grec ,  dont 
il  sera  tenu  de  rappf)rter  le  certificat  du  recteur  de  l'Uuiver- 
sité  ,  h  qui  l'aspirant  sera  présenté  par  le  syndic  ou  l'un  de 
ses  adjoints;  et  de  ladite  préseatatioa  mention  sera  faite 
dans  ledit  certificat. 

'  21.  Le  temps  de  l'apprentissage  sera  au  moins  de  quatre 
années  entières  et  consécutives  ,  et  le  brevet  en  sera  passé 
pardevant  notaires  en  la  chambre  de  la  communauté ,  en 
présence  et  du  consentement  des  sjndic  et  adjoints  ,  après 
qu'il  leur  sera  apparu  du  certificat  du  recteur  de  l'Univer- 
sité, comme  ledit  apprenti  est  congru  en  langue  latine,  et  sait 
lire  le  grec,  et  qu  il  a  été  présentéau  recteur  par  l'un  desditf 
syndic  et  adjoints;  et  sera  tenu  ledit  apprenti  de  remettre  é^- 
inaias  du  syndic  pour  les  ailaires  de  la  commMJiattté,  i a  som  nie 
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de Ire&te livres,  low  delà  patsalion  du  brpvct  qui  sera  Iraoécril 
•ur  le  livre  de  la  communaulé,  h  la  diligence  du  maître  au- 
quel 1  apprenti  sera  obligé,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
fci,àpeine  de  nullité  du  brevet  et  ile#  dpœmagei  et  ioUrét» 
^  I  apprenti  contre  le  maître. 

.  -  tt.  .ll  ne  sera  permis  aux  imprimeurs  et  libraires  de  faire 
]MMir  quelque  caube  que  ce  soit,  aucune  remise  m  composi- 
tm.d«  temps  de  quatre  annëes,  porté  par  le  brevet  d  ap- 
ppenllfiage,  à  peine  de  jooo  livres  d  amende  contre  le  mai- 
tre,  et  contre  l'apprenti,  de  servir  le  double  du  temps  qui  lui 
$LWB  étéienm.  ^ 

..  JtS.  Les  libraires  et  imprimeurs  n'auront  qu'uo  apprenti 
à  bioiS|,et.n*eD  pourront  prendre  un  nouveau ,  si  le  temus 
du  premier  n'est  expiré ,  ou  du  moins  avant  la  dernière  an- 
née de  rapprentissa|;e  commencée.  Ceux  qui  n'exerceront 
point  actuellement  Timprimene  ou  la  librairie,  ne  pourront 
^▼oir  aucun  apprenti. 

^^4«  Défends.  M.  auxdits  imprimeurs  et  libraires,  de  pren- 
te,ft  gaiiikr  aucuns  apprentis  qui  soient  mariés,  ù  pcioQ 
^^^ulii^debreveU. 

'jr.Pf5»4*  JPP'!^**  s'absenfant  de  la  maison  de  son  maître,  sera 
îfi#*'^  le  double  du  temps  de  son  absence,  pour  la 
premièreibis,  et  pour  la  deuxième  fois ,  il  sera  déchu  de  son 
am)rentîssage,.sans  qu'il  puisse  y  être  reçu  à  l'avenir.  A  cet 
çlfel,  les.nutlIrM  feront  tenus  d'avertir  les  syndic  et  adjoints 
dn  )Our  de  Çalisaioe  de  leur  apprenti,  pour  en  être  fait  men- 
tion sur  le  hyre  de  la  communauté  et  sur  le  brevet  d'apprcan 
tîttap ,  à  peine  de  aoo  livres  au  profit  de  la  communauté, 

«o.  L apprenti,  après  le  temps  de  son  brevet  d'appren- 
tissage açbeTé  »  retirera  quittance  de  son  maître  au  bas  dn- 
ditl>rèvet,pourpren?equ'ilaura  servi  le  temps  y  contenu;  et 
ladite  quittance  ne  pourra  être  donnée  qu'en  la  chambre  delà 
ceoununaulé,  et  en  présence  des  syndic  et  adjoints,  qui  en  fe- 
r9nt  nmlmturkUmde.la communauté  et  sur  ledit  brevet. 
jrV:  *^M»àùê  libraire» et  des  iipprimeurs  ne  seront  tenus 
d<^ faire  ai)cun  apprentissage;  mais  ils  ne  pourront  être  re- 
çus maîtres  s  ifs  n'ont  les  i|ualités  requises  eu  ceux  qui  doi- 
ifentétre^dmlsàlil  ipalt^lsé.         .  -  >,        .  .    .  . 

TiTKE  y,  —  Des  eompagfums  imprimeurs  ei  4es  eompc" 

gMHs  Ubraires.     '  " 

,  a8.  Les  appreotla  seront  l^us ,  ^près  Içuf  apprentissage 
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achevé ,  de  scrTÎr  les  jnaltrei  en  qualité  do  coiD|iagnoiu»  do- 
rant trois  années. 

sg.  Il  sera  permis  aux  împriniears  et  à  Imrs  veuve»  de  re- 
cevoir en  leurs  imprimeries  tels  compao;;nons  et  ouvriers  cjue 
bon  leur  semblera  ,  quand  même  ils  n'auraient  pas  de  brevet 
d'apprentissage;  seront  néanmoins,  les  compa^rnons qui  au- 
ront faîtapprenlissageîi  Paris,  |jrérérés  auxcom|j)agnons  étran- 
gers, comme  aussi  aux  ouvriers  de  Paris,  lorsqu  ils  voudront  se 
contenter  du  même  salaire  ,  et  qu'ils  auront  d'ailleurs  la  do* 
ciiité ,  Fe^tpérience  et  la  capacité  requises.  '  ' 

30.  Pourront  aussi  lesdits  imprimeurs  prendre  tels  sujets 
qu'ils  voudront  j)our  devenir  ouvriers  et  travailler  dans  les 
imprimeries,  pourvu  qu*il$  sachent  lire  et  écrire;  en  faisant 
par  lesdiis  imprimeurs,  aux  syndic  et  adjoints,  leur  décla- 
ration, qui  sera  inscrite  sur  un  registre  particulier,  et  servira 
auxdits  ouvriers  pour  leur  donner  préférence ,  au  commen- 
cement de  chaque  labeur,  sur  ceux  des  provinces  du 
royaume  ou  pays  étrangers,  aux  conditions  portées  dans 
Particie  |>récédent;  et  ils  ne  pourront  jouir  de  ladite  préfé- 
rence ,  s  ils  n*ont  servi  au  moins  pendant  deux  années  leurs 
mattres ,  et  n'en  rapportent  un  certificat  qui  sera  registre  par 
le  syndic»  en  pavant  par  lesdits  ouvriers  la  somme  de  dix 
livres  pour  les  aliaires  de  la  communauté,  sans  néanmoins 
que  ,  par  lesdiles  déclarations  et  inscriptions  ,  ils  puissent , 
sous  aucun  prétexte,  acquérir  le  droit  de  parvenir  à  la  maî- 
trise d'imprimeur  ou  de  libraire,  s'ils  ne  rapportent  un  bre- 
vet d'apprentissage,  suivant  qu'il  est  porté  par  les  précé- 
dens  articles.    Défend  S.  M.  aux  compagnons  et  autres 
d'empêcher,  troubler  ni  molester  lesdits  ouvriers,  sons  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  h  peine  de  punition  exemplaire. 

31.  Les  imprimeurs  et  les  veuves  d'imprimeurs  ne  pour-" 
ront  faire  travailler  chez  eux  aucun  compagnon  ou  ouvrier 
qui  ait  travaillé  dans  une  autre  imprimerie  de  Paris  ,  qu'ils 
n'aient  su  du  dernier  maître  ou  veuvedu  maître  d*où  ledit  com- 
pagnon ou  ouvrier  sera  sorti,  si  ledit  compagnon  ou  ouvrier 
est  libre  et  en  état  de  travailler  où  bon  lui  semblera  ,  h  peine, 
contre  les  contrevenans,  pour  la  première  fois,  de  3oo  livres 
d'amende  ,  et  de  trois  livres  par  jour  au  profit  du  maître  ou 
maîtresse  que  le  compagnon  ou  ouvrier  aura  quitté  sa  n9Congé| 
5  compter  du  jour  qu'ils  auront  commencé  de  s'en  servir  :  et, 
en  cas  de  récidive,  d'interdiction  pendant  un  an;  et,  pour 
la  liûàsiciue  fuis»  d'iulerdiction  pour  toujours^  lesquelles 
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fiéines  ne  pourront  être  réputées  comminatoires ,  ni  modi^> 
rées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  pour  prévenir  de 
pareils  abus  ,  les  maîtres  imprimeurs  et  les  feures  seront  te* 
nus  de  déclarer  de  semuinc  en  semaine /à  la  chambre  sjn- 
dkale,  les  compagnons  ou  ouvriers  qui  manquerout  dans 
leurs  imprimeries  ou  ceux  qu'ils  y  auront  aj^réés  pendant  le 
cours  de  la  semaine,  aHn  qu  aucun  maitre  ou  veuve  nepuisso 
prétexter  qu'ils  ignorent  d'où  peuvent  si>rlir  losdils  compa- 
gnons ou  ouvriers  qui  se  pn-senteront  dans  leurs  imprime- 
ries pour  y  travailler  ,  le  tout  sous  les  peines  que  dessus  ;  et 
sera  le  présent  article  exécuté  pareillement  h  l'égard  de  ceux 
qui  tiennent  des  fonderies  de  caractères  d'imprimerie,  et.de 
leurs  compagnons  et  ouvriers. 

5s.  Les  iin[)rimeurs  seront  tenus  do  faire  continuer  les 
ouvrages  commencés,  snns  les  pouvoir  inteiromj)re  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  raisonnable  ,  nuquel  cas  ils  seront,  tenus  de 
donner  aux  compagnons  ou  ouvriers  quelque  autre  ouvrage 
de  pareille  qualité,  en  aUendanl  que  le  premier  puisse  être 
repris  et  continué;  et,  si  la  discontinuai  ion  dure  plus  d'un 
mois ,  il  sera  permis  auxdlts  compagnons  ou  ouvriers  ,  huit 
jours  après  en  avoir  averti  le  maître  de  se  retirer  et  d'entre- 
prendre d'autres  ouvrages  chez  un  autre  maître,  sans  qu'ils 
puissent  être  contraints  de  retourner  chez  le  premier  ,  qui 
sere  tenu ,  audit  cas ,  de  leur  donner  un  consé  par  écrit. 

55»  Les  imprimeurs  pourront  congédier  les  compagnons 
et  ouvriers,  eu  les  aTerlissant  huit  jours  auparavant,  même 
avant  ledit  terme  pour  des  causes  justes  et  raisonnables;  hors 
que  lesdits  compagnons  et  ouvriers  ne  travaillent  en  con- 
science chei  lesdits  imprimeurs,  et  à  l'égard  des^MoU  il  sera 
ci -après  pourvu.  .       ,  . 

54*  Ne  pourront  les  compagnons  et  ouvriers ,  h  peine  de 
5o  livres  d'amende ,  laisser ,  j»ans  le  eonsentemeiit  du  «al* 
tre  qui  les  aura  employés,  te» ouvrages  poreux  ctminencéi, 
ou  sur  lesquels  ils  aufoiit  travaiUé ,  tâil  oiie  Iesdîla.oi|vraget 
aient  un  ou  plusieurs  Tohimei ,  lorsque  I  impression  eu  €»t 
faite  sans  une  interruption  qui  dure  plus  4*00  mois;  se^ 
ront  ledits co^mpagnbns et  oavsim  tenus,  lorsqu'tb  $nirqo^ 
leurs  labeurs  ^  aaTertir  burs  maîtres  iiiit  Jours  auparjiTaat 
"que  de  les  quitter ,  à  poiie  4e  te  'ltmt  au  proli^  4ii  Inatlre, 

H.  Sera  loisUde  au  mallre  qui  TOuAra  aceélér^r  l'ouvrage 
-commeacé  4*eii  donner  partie  h  d'autres  oiivrierf  ^1  compar 
fQOBS»  sans,  qu'il  $oitpfnnU  h  ceux  qui  Faurout  ooiauK»Acé 
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de  fe  quitter  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  pcînede 
5o  livres  d'amende  et  de  tous  dépens»  dommages  et  intérêts 
envers  le  maître.  ■  * 

56.  Si  l'un  dcsdils  ouvriers  et  compagnons  laisse  son  la- 
beur, pour  quelque  occasion  ou  prétexte  que  ce  puisse  (Mre, 
le  iiialLre  ,  ne  pouvant  le  faire  revenir,  aura  la  liberté  de 
subslituer  en  son  lieu  et  place  tel  ouvrier  et  compagnon  que 
bon  lui  semblera  ,  sans  que  ceux  qui  travaillent  surle  méuie 
ouvrage  puissent  le  discontinuer»  sous  pareilles  peines  que 
dessus.  ' 

'  37.  Les  directeurs  des  imprimeries ,  compagnons  et  ou- 
vriers qui  travailleront  chez  les  imprimeurs  à  la  semaine  ou  à 
la  journée,  et  qu'on  appelle  vulgairement  travaillansen  con* 
science,  ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  qu'en  les  avertis- 
sant deux  mois  auparavaDt;  el  s*tla  avaient  commencé  quel- 
que labeur ,  ils  serost  teBos  de  le  finir,  sons  les  mêmes  jieW 
nés  portées  par  r«rt.  34t  eiles  maîtres  ne  poorront  congédier 
lesdits  ouvriers  qu*ea  lesavertisiaBl  un  mois  auparàvant,  si 
ce  n'est  pour  cause  josis  et  raiioiinàble* 

38*  Biijoiat  S.  Mr  à  tous  compagnons  et  ouvciess  travail* 
l^nt  chez  les  imprimeurs ,  de  garde»  iet  conserver  les  copies, 
tant  ttienuterites  fulmprinéet»  nir  laiqadles  lisauroiit  Ira» 
viHIé ,  pour  être  par  eux  leodoet  à  leurs  œaltMa ,  et  Mftiies 
par- Indits  maîtres  aux  lilbreiràs  os  h  cemt  ifui  aurent  lait 
faire  les  impressions,  sens  que,  pour  vaisoii  de  ce,'  lesdits 
compagnons  et  ouvriers  puîssenl  prétendae  animu  paiement 
ou  récompense. 

59*  Les  imprimeur!  et  leurs  oompagoeus  et  ouvriers  m 
pourront  retenir  plus  de  quatre  copias  ou  eacmpletres  de 
tous  les  livres  qu*ils  imprimeront ,  savoir  :  uneieopie  pour  Je 
lArmre  ^ul  fera  imprimer  le  livre»  une  pour  le  maUre  împri- 
nem* ,  une  pour  le  cerreeteur  ,  qui  lu?  servira  pour  fim  las 
tables,  et  la  quatrième  et  dernière  pour  les  compagnans  et 
OttvrieM ,  qui  seront  tenus  néanmoins  de  présenter  ladite  ce- 

Êï  k  cdoi  oui  aura  Mt  (aire  l'impteAion ,  et  qui  ponrm.»  ù 
n  hii  semUe ,  h  retenir  en  payant  «'en-  sorte  que  les  corn*- 
pa^nons  èt  ouvricffs  n*atettt  k  ûîculté  d^en  disposer  qu'il  sot 
rems. 

lio,  11  est  expreisément  défendu  à  tone  imprinieuei  dèfeise 
travailler  dans  leurs  imprimeries  les  dimancheè  et  jours  i» 
fHes ,  et  aui  compagnons  et  ouvriers  d*j  travailler  à  lacouK- 
position  ou  inpresiioii  d'iMicuns  envrages,  à  peine  €Oftffefa# 
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iM9tmde  ICO  livret  d'amende  »  el  de  10  lims  contre  cha* 
ea&  des  compagnons  M- ouvriers;  pourront  néramoîns»  en 
cas  de  nécessité  seulement ,  préparer  et  tremper  leurs  pa- 
piers »  hors  les  lieoM  dn  service  divni. 

4i*  Lès  compagnons  »  ouvriers  et  apprentis^  ne  feront  an- 
OttB  festin  ou  bon^iiet,  soit  pour  entrée,  issue  d'apprentis- 
aaf|e  on  aoltement  »  pou>  quelque  enose  et  raison  que  ce 
aoit. 

'  At*  Défenses  sont  Ailtea  à  tons  compagnonSj  ouvriers  et 
apprentis  de  faire  aucune  communauté,  confrérie,  assem- 
blée, cabale  ni  bourse  commune;  d*avoîr  aucuns  livres  ni 
r^Jatresde  conMrie  ;  d'élire  aucun  marguiilîer,  syndic,  pré* 
vôt,  chef,  préposé,  ni  autres  officiers;  de  faire  aucune 
eoUecte  ni  levée  de  deniers;  et  d'agir  en  nom  collectif,  pour 
quelque  cause  «et  occasbn  que  ce  soti,  à  peine  de  prison, 
de  punition  coiporello ,  ^el  de  3oo  livres  d'amende.  . 

XitbeYL  ^  réception  des  tibraires  U  dù  cUU  des 

'  iwffrittuurs. 

43.  Aucun  ne  pourra  iebir  imprimerie  ou  bouticj^ue  de 
libraire  è  Paris  ;  ni  -même  prelidre  (a  qualité  de  libraire  ou 
d*imprimeur ,  en  conséquence  d'aucunes  lettres  ou  d'aucun 

Siviiége,  tel  qu'il  puisse  être,  s'il  n*a  élé  reçu  maître  en  In- 
te  conumunauté,  à  laquelle  maîtrise  il  ne  pourra  être  admis 
qa*apfès  avoir  l^it  apprântissage  pendant  le  temps  et  espace 
àe  quatre  années  entières  et  consécutives,  et  servi  les  matires 
en  qualité  de  compagnon,  au  moins  durant  trois  années, 
après  le  temps  dé  son  apprentissage  achevé,  cotnme  il  est  dit 
ci-dessus  porkaart.  ^  et  98;  qu'il  n'ait  au  moins  vingt  ans 
accomplis  ;  qu'il  ne  soit  congru  en  langue  latine ,  et  qiril  ne  ' 
sache  lire  h  grec,  dont  il  sera  tenu  de  rapporter  on  certificat 
do  recteur  de  rUniversité,  on  la  manfière  prelcrite  par  le 
mène  art,  ^o  ^  on  de  iustifiei'  comme  il  l'aura  produit  lors 
do  aon  brevet  d'appirentissoge;  et  ce,-  avant  que  de  se  présen- 
ter à  la  roattrise.  fN 'entend  S.  M.  comprendre  dans  le  présent 
artide  ks  fila  etgendres  des  maîtres,  ou  ceux  ^ni  époustnront 
uDe  venve  demaltrev  lesquels  seront  reçus  suivant  Tari.  46 
cS^*nprè<>. 

44*  £t  comme  II  est'iaiportant  qne  ceux  qui  exercent  les» 
dites  professions  d'imprimeurs  el  de  libraires  soient  pourvut 
d'ane  capacité «t'd'uneexpériencé  suffisantes,  vieut  S.  M.  que 
les  filset  gendUBS  do  maltros ,  aftial  que  les  appVentis  qui  an* 
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root  fait  leur  apprentissage  et  &erW  les  maître»»  avftst  que 
d*être  admis  à  la  maîtrise  de  librairie  ou  imprimerie»  outre 
le  certificat  du  recteur  de  V  Université  qu'ils  doivent  rapporter, 
suivant  l*art.  4^,  soient  encore  tenus  de  subir ,  savoir:  ceux 

3ui  aspireront  h  être  reçus  libraires  «  un  examen  sur  le  fait 
e  la  librairie;  et  ceux  qui  aspireront  à  être  reçus  impri- 
meurs, après  ledit  examen  sur  le  Ttit  de  la  librairie,  une 
épreuve  de  leur  capacité  au  fait  de  riiiiprimerie  et  choses  en 
dépendantes;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  par-devant  les 
syndic  et  adjoints  en  charge,  accompagnés  de  quatre  anciens 
«fliciersde  leur  coniniunauté,  dont  deux  exerçant  l'imprime- 
rie et  quatre  autres  libraires,  qui  n*anrontpas  passé  les  char- 
ges, mais  qui  auront  au  Timiiis  d\\  années  de  réception,  dont 
deux  également  exerçant  i  imprimerie  ,  lesquels  susdits  huit 
examinateurs  seront  tirés  au  sort  par  l'aspirant,  dans  le  nom- 
bre tant  desdits  oiliciers  de  la  communoutéque  des  libraires 
et  imprimeurs  ayant  dix  années  an  moins  de  réception.  Or- 
donnoeuxdiis  examinateurs  ainsi  nommés  de  se  trouver  avec 
les  syndic  et  adjoints  h  la  chambre  syndicale,  pour  procéder 
tous  ensemble ,  par  voie  de  scrutin  auxdits  examens  etépreu- 
ves ,  lequel  examen  durera  au  moins  deux  heures  ;  et  ne 
pourra  Taspiraut  être  reçu  s'il  n'a  les  deux  tiers  des  voix  en 
sa  laveur.  Il  sera  dressé  du  tout  à  l'instant  procès-verbal  par 
les  syndic  et  adjoints;  et,  pour  droit  de  présence,  chacun 
des  syndic  et  adjoints,  et  antres  examinateurs,  aura  six  je- 
tons valant  six  livre»  tournois ,  qui  leur  seroot  disirîbués  par 
l'aspirant. 

45.  Les  aspirans  à  la  librairie  qui  auront  les  qualités  re- 
quises seront  reçus  par  les  syndic  et  adjoints  en  charge, 
après  qu'il  leur  sera  apparu  do  leur  capacité  ,  par  l'exainen 
ci  dessus  ordonné,  de  huirs  hoaues  vie  et  mœurs  et  profes- 
sion de  la  religion  catholique  par  la  certification  de  quatre 
maîtres  de  la  communauté,  dont  deux  exerçant  l'imprinie- 
rîe  ;  et  h  l'égard  des  aspirans  à  l  imprimerie  ,  le  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé  par  les  syndic  et  adjoints  de  leur  examen 
et  épreuve ,  ensemble  l'information  de  vie  et  de  mœurs,  et 
le  certiiicai  de  catlioltcité  en  la  forme  ci-dessus,  seront  re* 
mis  par  les  syndic  et  adjoints  entre  les  mains  du  lieutenant- 
sénéral  de  police,  pour  èlrc  par  lui  envoyé  avec  son  avisii 
il.  le  garde  des 'sceaux ,  et  être  en  conséquence  expédié  un 
arrêt  du  conseil ,  sur  lequel  (et  non  autrement)  il  sera  pro- 
cédé à  la  réception  de  las^irant;  laquelle,  ensemble  celle 
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ûm  aspirans  à  la  librairie,  seront  faites  dans  la  chambre  de 
iadite  communauté,  en  présence  des  anciens  syndics  et  od- 
joints  :  à  condilioD ,  par  l'aspirant  à  la  mAltrii»e  de  librairie 
seulement,  de  mettre  ès*mains  du  syndic  la  somme  de 
1000  livres,  et  par  l'aspirant  à  la  librairie  et  imprimerie  ,  io 
somme  de  i5oa  livres,  lesquellei  sommes  le  syndic  em}>loiera 
dans  son  compte,  pour  être  employées  aux  afl'aires  do  la 
dite  communauté.  Ml ,  si  celui  qui  aura  été  reçu  libraire 
vient  dans  la  suite  à  être  reçu  à  la  maîtrise  de  l'imprimerie , 
il  sera  tenu,  outre  la  somme  de  1000  lirres  ci-dessus ,  do 
payer  celle  A)  5oo  livres;  et  seront  tenus  les  uns  et  les  au*^ 
très  de  donner,  lors  de  leur  réception ,  pour  droit  de  pré- 
sence ,  2u  6yndic ,  douze  jetons  d*argeDt,  sk  h.  chacun  des 
adjoints,  et  deux  ù  chaque  ancien. 

46.  Les  fils  de  maîtres,  qui  auront  Yes  qualités  requises, 
seront  reçus  libraires  à  leur  première  réquisition ,  en  remet- 
tant au  syndic,  pour  les  affaires  de  la  communauté ,  savoir  : 
pour  la  réception  k  la  librairie,  la  somme  de  six  cents  livres; 
et ,  s'ils  sont  admis  par  la  suite  à  la  maîtrise  de  Timprimerie, 
celle  de  trois  cents  livres  ,  outre  celle  dcsditcs  six  cents  li- 
vres par  eux  pnvf'e  lorsqu'ils  auront  été  reçus  libraires;  et, 
s'ils  sont  reçus  eu  même  temps  imprimeurs  et  libraires ,  ils 
seront  tenus  de  remettre  la  somme  de  neuf  cents  livres.  Les 
con^agnons  qui ,  après  avoir  fini  leur  apprentissage,  épou- 
seront la  fille  ou  la  veuve  d'un  maître,  seront  aussi  reçus  h 
la  première  demande  ,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  re~ 
quises ,  en  remettant  syndic  ,  savoir  ;  pour  être  reçus  li- 
braires ,  la  somme  de  six  cents  livres ,  et  pour  être  admis  en» 
suite  à  la  maîtrise  d'imprimeur,  celle  de  trois  cents  livres  , 
outre  celle  desdites  six  cents  livres  par  eux  payée  lors  de  leur 
réception  de  libraire  ,  et,  s'ils  sont  reçus  conjointement  im- 
primeurs et  libraires,  ils  paieront  la  somme  de  neuf  cents 
nvres;  le  tout  à  la  charge  par  lesdits  fils  et  gendres  de  maî- 
tres ,  et  ceux  qui  épouseront  des  filles  ou  veuves  ^  de  subir 
IV X amen ,  et  d'observer  les  formalités  prescrite^  par  les  arti- 
cles précédens,  "  •  •  ' 

47 .  Les  nou veaot  ifMllPas  préterbnfaenneiit  ptfrdoTftfit  k 
Iteutenant-génériil  de  police,  salif  aucuMi'Ibils,  en  présence 
des  syn^-ei  Adjoints ,  qui  en  feront  moatîoa  sur  les  Mires 
de  matlriseè   .  .    -  * 

4S.  Gem<^i  Mm^nl'élé  teçus  ro«ltii0s%  Birk  p^nrrettl 
aller  demeurer  el  f»imer  Ja  ttbreirie  eo  loetes  les  ^îlki  tt 
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onlros  lieux  flii  royaume,  ^ans  être  pour  ce  Lontis  de  faire 
apprentissage  et  uouvcdux  j»eraieDS  ès-dit:»  iieux:  mais  seu- 
lement faire  apparoir  de  leurs  lettres  de  Bialirise  et  récep- 
tion, et  de  faire  enregistrer  lesdiles  lettres  au  greffe  la 
justice  ordinaire  du  lieu  où  ils  iront  demeun>r. 

49*  S.  M.  étant  informée  que  Tart  de  l'imprimerie,  qui 
mérite  une  attention  principale  par  rapport  à  Tordra  public» 
&  TintériH  de  la  religion»  et  du  bien  de  son  service,  e»t  tombé 
depuis  plusieurs  annéesdans  un  dépérissement  considérablcè 
et  même  dans  une  licence  trcs  préjudiciable  par  la  faiblesse 
ou  l'avidité  du  gain  de  queique»-uns  de  ceuxi^ui  exercent 
celte  profession,  et  l'ioexéculion  des  réglemens  ci-devant 
iails  sur  celle  matière;  elle  veut  et  ordonne  qu'à  l'avenir  les- 
dits  lé^lomcns,  et  notamment  celui  du  mois  d'août  i6S6, 
soient  iidèk  ruent  exécutés  en  tous  les  articles  auj^ueis  il 
n'aura  été  dérogé  par  le  présent  règlement. 

50.  Et,  attendu  que  la  préférence  accordée  par  ledit  rè- 
glement de  aux  fils  et  aux  gendres  des  imprimeurs 
pour  être  reçus  eu  leur  place,  n'a  servi  qu'à  y  admettre  sou- 
vent des  sujets  faibles  ou  incapables,  et  en  exclure  ceux  qui, 
par  leur  capacité  et  Fétat  de  leur  fortune,  auraient  mieux 
mérité  cette  préférence,  ordonne  S.  M.  qu'à  Tavenir^  les  fils 
ou  gendres  des  imprimeurs  ne  pourront  prétendre  de  droit 
aucune  préférence  avec  d'autres  sujets  capables ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'un  mérite  égal ,  et  de  la  vacance  de  la  place  de 
Jeur  père  ou  beau-pèi^,  auquel  cas  la  preuve  du  mérite  égal 
sera  établie  par  un  piocès-verbal  dressé  en  présence  dudit 
sieur  lieutenant-gcnéral  de  police  >  par  les  syndic  et  adjoinjtf 
ei  les  examinateurs. 

51.  Veut  S.  M.  que  Taspiranl  à  i  imprimerie  ,  qui  se  trou- 
vera par  Tcxaiiien  avoir  toutes  les  qualités  ci-dessus  rcquiaci, 
soil  lenu  d'avoir  une  imprimerie  composée  de  quatre  presse» 
^u  moins,  et  de  neuf  sur  le  s  de  caractères  romains  avec  leurs 
•italiques,  depuis  le  gros-eaiion  jusqu'iiu  p(;lit-texte  inclusi- 
vement; desquels  caractères  les  Ibules  seront  neuves  et  dô 
la  quantité  qui  suit,  sa\  oir  :  le  j^ros  romain,  saint-augustin^ 
cicéro  ,  d€  quantité  suili&auto  pour  faire  au  moins  trois  feuil- 
les chacun,  le  petit-romain  deux  feuilles,  et  les  autres  à 

Î>roportioii  de  rusa<;e  dont  elles  sont;  desquelles  pressesel 
bntes  les  syndic  eL  adjoints  dre-sMTont  leur  procès-verbal, 
qu'ils  remeltront  entre  les  mains  du  lieutenant-général  do 
police  civeo  ct^iui  de  i'eAâmen  et  épreuve;*  pour  sur  iceuj^  élf^ 
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{NPOçtfé  paHewiiil  hlh  k  fÊmHêAm  de  serment ,  el  joif  ii*à 
ce»  les  vis  det^fi^Met  woal  4<|iqe^i  en.  la  dieinlire  lyndi: 
«•le  de  la  commuiMiqté*  ,  . 

â«.  Défend  à  toiift  imprioMm  «  peine  de  conflscatioa 
•u  profit  de  ladite  eonnaunaulé ,  et  de  déchéance  de  la  mat- 
trite»  de  prêter  aux  aipirans  à  Teiercice  de  l'impriaoïerie  ao^ 
cunes  prciies  »  caiaet ,  ni  fontes;  reut  à  cet  effist  qae  teiis 
imprimeon  aoieiil  tenus  de  faire  gni?er  leurs  noms  sur  les* 
dites  presses  et  casses,  et  enjoint  aux  syndic  et  adjoints  J'y 
4enir  la  main;  défend  pareUieœent  aux  asp(rans ,  à  peine 
d*éire  décima  de  tput^  eapiranpe  de  parvenir, à  la,  maîtrise» 
d*epipruntec  enennea  fteMea»  caiaes  »  ni  fontes ,  pour  ibriper 
leuK  établissement,  ' 

59«  y^nH  &  foe  kl  imprimeurs  déjà  reçus,  dont  1^ 
imprimries  ne  sont  pas  complètes  »  aient  h  conformer  leur 
imprimerie  à  la  police  établie  dans  rarlicle  5i  ci*desftts;  en 
conséquence  enjoint  aux  syndic  et  adjoints  de  fiiire  une  tî* 
site  générale  de  toutes  les  imprimeries»  trois  mois  au  plus 
;tat)d  «paès  .la  publ^tion  du  présent  r^lement»  et  d'en  dres^ 
ser  «n  proeèe-veiW  <iui  con^cpne  exactement  t4Wt  ce  qqi 
se  trouvera. y  manquer  des  presses»  fontes,  caractères  et 
ustensiles  nécessaires  et  prescrits,  lequel  procès-verbal  ils 
remettront  aii  Ueutenaot^général  db  police;  et  seront  tenus 
les  propriétaires  des  imprimeries  qui  se  trouveront  défeo* 
tueuses,  de  se  défaire  de  leurs  imprimeries  si,  dans  le  cours 
de  deux  années ,  ils  ne  se  sont  conformés  à  ladite  police. 

54*  Et ,  aiia  que  les  imprimeries  qui  se  trouveront  com- 
plètes et  en  bon  état  lors  de  ladite  visite  générale ,  et  celles 
qui  se  formeront  dans  la  suite,  se  maintiennent  toujouirs 
conformes  au  présent  règlement,  les  syndic  et  adjoints  se* 
ront  tenus  défaire  tous  les  trois  mois  la  visite  des  imprime^ 
lîea  eA  la  maaièf^e  prescrite  ci-après  par  les-ariides  &5  et  ^7. 

TiTBE  VII.  — Des  veuves  des  libraires  &t  des  veuves  des 

imprimeurs, 

55.  Les  veuves  des  imprimeurs  et  celles  fîcs  libraires 
pourront  coiiliiiuer  leur  travail  dans  leurs  imprimeries  ,  et 
tenir  leurs  boutiques  de  librairie,  avoir  des  compagnons  ,  et 
faire  achever  aux  apprentis  do  leurs  maris  défunts  le  temps 

.de  l*a|)pren tissage ,  sans  pouvoir  prendre  de  nouveaux  ap- 
prentis ;  mais  ne  pourront  lesdites  veuves  continuer  l'exer- 

.ciçe  d^lU  ert  d!i#pi^ÛA§ùe,qv'^  la  cbac^e  çt  ^oadUion 
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(Voir  le  nbiobre  des  pfesseâ4âl1<9lirâ<iU;res  fixéMi^lyfVtf* 

ca$  Qu'elles  se  repaarient,  elles  ne  podmWWÉirèeiMi^ 
iiè  librairie  ni  imttriinèrîé  silèiirk'féMiiMitbMihs ,  ajaiélti 
qualités  requises ,  n^oil^  fté  tèçàémtmiH^^ëÊià  Ul^WI»m 

munauté.  '  •  ni^l^fr  xtif,  «wlfriq      .  L><i  iJ  ' 

TiTRB  MlU^--'Ots  corrcefetiirs, 

'  .56*  Les  împrimears  qtti  îM'poûrreat  enx-fliêiINi  nqaêr  à 
la  correetion  de  leurs  ouvrages,  se  serWrofil  de  corredMn 
capables ,  lesquels  seront  tenuâ  ée  bien  et  solgneàaemeai 

corriger  ks  livres ,  el  de  rendre  aax  heures  accoutaméee 
les  épreuves  corrigées ,  en  sorte  que  si  par  leur  iaiiie  il  y 
avait  néoessilé  de  ramprimer  les  feuilles  qui  lenrtorontété 
données  pour  conigerv  elles  seront  rékùfvhaébêWiat  iêéftm 
desdîts  correcteurs. 

TiTBB  IX« — Dêê  pmdô^rê  de  caracUrea  d'imprinurte. 

57.  Toutes  personnes  pourront  exercer  Part  et  profession 
de  fondeurs  de  caractères  et  lettres  d'imprimerie ,  et  ce  fet- 
aant  9  seront  réputées  du  corps  de  la  communauté  des  librai* 
res  et  imprimeurs,  pour  jouir  des  mêmes  immunités ,  fran  • 
chîses ,  exemptions  et  privilèges  qui  ont  élé  attribués  auxditt 
Jîbrairrs  et  imprimeur»',  par  les  trois  premiers  articles  du 
présent  règlement. 

58.  Seront  lesdits  fondeurs  tenus,  avant  que  de  feire  la- 
ilite  profession,  de  inrésenler  aux  syndic  et  adjointe,  et 
de  se  faire  inscrire  sur  fe  rq;islre  de  la  communauté  CB-qmi» 
lité  de  fondeurs  de  caractères ,  ce  qid  sera  feit  «ans  aaoniis 
frais.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  inscription  ,  donner  an* 
dits  fondeurs  aucun  droit  d'exercer  la  librairie  ou  idiprime- 
rie,  fells  n'ont  été reças libraires  ou  imprimeurs  dans  ladite 
communauté;  seront  pareillement  tenus  lesdits  fondeurs  de 
dire  leur  résidence  et  de  travailler  dans  le  quartier  de  l'O- 
niversité  désigné  dans  l'article  id. 

59.  Veut  S.  M.  que .  six  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  tous  les  caractères,  vignettes,  rëgleti  et 
autres  ornemens  de  fonte  servant  à  l'imprimerie ,  depnîs  le 
gros  canon  jusqu'à  la  nompareille,  tant  gros  œil  qu'ordmaire, 
soient  fondus  d'une  même  hauteur  en  papier ,  fixée  à  dîk 
lignes  et  demie  géométriques ,  et  que  tous  les  gros  et  pettta- 

canons ,  tous  les  fjm  ét  petits-parangons,  les  grcsHmiiafait, 
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,les  iainl*âiigiiitiiM»  ht  eîoém»  le»  petits- romaÎDs»  les 
peilte-testes  et  les  nomptreillet»  laol  romaias  qu'italiques , 
ilde  .toQtes  les  fos^ies,  se  rapporteot  pour  la  suadile 
^hauteur  dédis  lignés  et  demie  en  papier»  el  chacnii  en  par- 
jtiGolier  pour  le  corps  qui  lui  est  propre ,  e^  sorte  que  le  pe- 
^it-caooo  porte  deux  saint-eugustin;  le  gros-parangon  un 
eicéro  el  un  petil-ron^ini  le  jpetil-paraogon  deus  pelîl-MH 
fp^abs;  le  gros-romain  on  petii^roniain  et  jiq  petiUeste;  le 
sain|-ap|gi|tUn  un  petit-texte  et  une  nompiareille.  et  le  eicéro 
^fjl|^,fiof)ffife^     tous  lesquels  caractères  seront  à  l'avanir 
^eM|||rfpa  pour  lesdites  hauteurs  et  corps  à  la  lettre  m  de 
^^pùjP^  corps  de  fonte,  de  laquelle  lettre  m  sera  déposé 
;,j|oinbre  suffisant  en  la  chambro  ayndieele ,  dont  les  syndio 
adjoint!,,^  délimront  aux  fondeurs  trente  de  coaqoe 
corps  pour  servir  de  modèle;  et  les  fondeurf  rapporteront 
.'en  ladite  chambre  après  la  justification  de  leurs  moules,  le 
.pèpie  n9ll|(^?^     l^diteiiettrc  m  du  bas*de-casse  de  lenra 
frappes ,  afin  aue  la  justesse  de  chaque  corps  soit  plus  par* 
j^itement  Tériuée»  à  peine  contre  lesdits  fondeurs,  de  cin- 
quante livres  d'amendB»  et  de  confiscation  des  fontes,  ▼ignet- 
■^.4St  autr|^,.ornemcns  qui  ne  se  prouveront' pas  Goiiformes* 

*  6è«  Les  caractèm  d'imprimerie ,  et  tous  les  ornemens  de 
fonte  en  dépendant ,  seront  £sits  de  bonnes  matières  fortes 
et  cassantes.  Les  fondeurs  à  qui  les  împrimeui^  fourniront 
^  TÎeilies  matières  »  seront  tenus  de  les  r^forcer,  en  sorte 
qu'elles  soient  de  même  fortes  et  cassantes.  Toutes  les  lel^ 
Ires  en  particulier  seront  fondues  droites  et  d'équerre  en  tons 
sens,  d  une  égale  hauteur,  bien  en  ligne,  sans pencbement 
ni  renversement,  ni  fortes  en  pieds  ni  fortes  en  icte,  coupées 
^e  manière  que  les  deux  extrémités  du  pied  des  lettres  oon- 
^ennent  ensemble  la  moitié  du  corps ,  bien  ébarbées,  douces 
au  frotter  et  au  ratisser ,  d'un  cran  apparent  bien  marqué  et 
à  l'ordinaire,  qu'on  appelle  cran  dessous.  Elles  seront  aussi 
d'une  égale  dislance  pour  l'épaisseur  des  corps  ordinaires,  en 
^rte  que  trois  t  ou  trois  ou  une  h  ou  une  n  jointe  à  un  s 
ou  à  une  l,  fasse  l'épaisseur  d'une  m,  et  les  autres  lettres 
>^  proportion;  le  tout  sous  les  peines  portées. par  i'i^tide 
piicédent.  v 

61.  N'entend  S.  M.  empêcher  les  fondeurs  de  mettre  leurs 
frappes  sur  d'autres  corps,  qu'on  appelle  philosophie,  gaii- 
j^rde  ,  mignonne ,  et  autres  interrompus ,  et  plus  approchés 
9^  çorps  et  en  é^paifieur  que  lei|  cprpi  or^inairiM  »  eaxd>se^ 

s  «  •  • 
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JVkrt^Wanimoînl'  tôu^       la  même  hauteur  eh  papier  Cixée  à 
'J(x  lignés  cl  rf<^hîre  ,  excepté  seulement  les  fontes  pour  îm- 
'^btirncr  en  rouge,  qui  pourront  6tré  d'un  tiers  fie  ligne  ob 
*Wtirôn  pTns  hautes  que  les  autres;'  et  pour  dîslîngubr  ()his 
'pàrliculièrèmcnl  lesdîles  fontes  hautes  et  corps  intcrroM- 
'  pus^  des  corps  ofdinaïrrs ,  lesdits  fondeurs  seront  tenus  d*y 
*  uJctlro  Ir  cr;m  dessus,  h  peine d*amendo  arbitraire. 
'  '*  62.  Attendu  le  petit  nombre  desdits  fondeurs  qui  se  trou- 
"  vént  présenlenaent  dans  la  ville  de  Paris,  veut  S.  M.  qu'ils 
^  soie;it  tenus  de  travailler  pour  les  imprimeurs  de  ladite  vill'c 
par  prèifèrence  5  ceux  des  provinces  i  ef  ne  pourront  lesdits 
fondeurs ,  fournir  ni  envoVer  aucunes  fontes  ni  autres  caraë- 
tères  hors  ladite  ville  de  Paris,  qu'après  les  avoir  déclaras 
avant  Tehvoî  sur  le  registre  de  la  communauté,  qui  fera  men- 
tîôn  de  la  qualité  ,  poids  et  quantité  des  fontes  et  caractères  , 
comme  aussi  des  noms  et  lieux  de  là  résidence  des  impri- 
*^nieurs  pour  qui  elles  seront  destinées,  le  tout  îi  peine  de 
^  confiscation  des  fontes  et  caractères.  ;  *r   ;  '  „  ^ 

63.  Permet  néanmoins  auxdits  fondeurs  pendant  deux, 
années ,  â  compter  du  jour  des  présentes,  de  fondre  tous 

r'  Ies  assortimens  dont  les  imprimeurs  auront  besoin  pour  les 
_  fontes  qui  leur  ont  été  fournies  ci-devant  par  lesdits  fondeurs, 
lesquels  après  ledit  temps  passé  n'y  pourront  être  obligés 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  tant  contre  lesdits  fondeurs  que  con  • 
tre  les  imprimeurs  qui  en  auraient  fait  faire  après  l'expira- 
tion desdites  deux  années. 

64.  Et  afin  que  toutes  les  fontes  se  trouvent  de  la  hauteur 
prescrite  par  l'article  Sq  ,  ordonne  S.  M.  que  celles  qui  vien- 

,  dront  des  pays  étrangers  et  des  provinces,  soient  portées 
directement  par  les  voituriers  à  la  douane ,  et  ensuite  à  la 

^chambre  syndicale ,  pour  y  être  visitées  par  les  syndic  et  ad- 
joints, et  être  vérifiées  si  elles  sont  fondues  sur  ladite  hau- 
teur, et  au  cas  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  conformes,  elles 
seront,  pour  la  première  fois,  renvoyées  sur  les  lieux,  Ii  la 
,  diligence  des  syndic  et  adjoints,  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tiendra; et  en  cas  de  récidive,  elles  seront  refondues  et  la 
matière  confisquée  au  profit  de  la  communauté. 

65.  Gomme  il  est  important  au  bien  et  à  la  tranquillité  de 
fElat ,  qu'aucune  personne,  autre  que  celles  ayant  droit  de 
tenir  imprimerie ,  n*ail  en  sa  possession  des  caractères  qui 
puissent  y  servir;  ordonne  S.  Si.  que  les  fondeurs  ne  pour- 
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HMl  •  à  jiekiode  cinf  «Mto  lÎTres  d*a«i«fi4e  et  di  |ki»Mift 
lÉwHpbnrw  »  iléMiiiw  4— rs  foA4«  qu'aux  impriiMiirs  mi  I 
bars  ▼Mratf  m  eitieiMi  et  à  Fégard  de  eeliee  feront 
meeyées  dans  let  prorincea  et  d»m  lot  ^jm  dlre8|eff »  eUet 

par  lea  fondeei»  es  ittiprîaMm  qui  ht  é»» 
Terront ,  sur  ie  lîrrecb  la  fceamumauté»  eleo&doites  ao  lion 
de  leur  deiliDatioii  voua  aeqoil  à  eaiitioo ,  qoi  lera  rappotlé  ' 
aet  tfadie  el  adjointa  après  qu*il  aere  été  déchargé  tur  let 
lieux ,  h  peme  de  pareille  aieeode  de  en^  ««Me  HfneMrtfd 
leadils  fondeurs  ou  îîd primeurs. 

66.  Pourront ,  ceux  qui  exerceront  ledit  art ,  prendre  cl 
avoir  telles  personnes  qu'ils  voudront  dan»  leurs  fonderie}! 
pour  cire  élèves  et  détenir  ouvriers,  k  condition  d'en  fairo 
aux  syndic  et  adjoints  letir  déclaration,  qui  sera  inscrite  sans  , 
frais  sur  un  registre  particulier.  Défend  aux  autres  ouvriers 
fondeurs  de  ks  empêcher ,  troubler ,  ni  molester  dans  ieiii* 
travail  sous  qiiek|ue  prélnle  %tte  ee  k  peine  de  punitteo 
exemplaire. 

67.  Seront ,  lesdîtt  ouwîert  foedeors ,  tenus  d^achever  les 
fontes  par  eux  commencées ,  et  sur  lesquelles  ils  auront  tra- 
Taillé»  et  lorsqu'ils  voudront  quitter  leurs  maitres ,  ils  no 
le  pourront  faire  qu'en  les  avertissant  un  mois  avant  que  les 
fontes  par  eux  commencées  soient  achevées.  Veut  au  sur-> 
plus  que  les  articles  ci-devant  établis  pour  la  police  et  dis- 
cipline des  compagnons  et  ouvriers  imprimeurs  ,  aient  Heu 
à  1* égard  desdits  ouvriers  fondeurs  »  et  soient  par  eux  ob« 
serv^  sous  les  peines  y  exprimées. 

68.  Ne  pourront,  lesdits  fondeurs»  leurs  veuves  el  héri^ 
tiers,  vendre,  céder  ou  transporter  leurs  poinçons ,  frappes 
et  matrices ,  en  tout  ou  partie,  à  d'autres  qu'aux  impri- 
meurs ,  aux  libraires  ou  aux  fondeurs  ,  et>seront  tenus  d*on 
donner  la  préférence  à  œnx  de  Paris  »  et  dfen  foire' leur  dét 
êlaritieii  aur  le  regbite  éi  le-eeiMnfHMinlé  r  à  peine  de  eont 
ûio^tion  et  d^nmende  ^  lem  défind  Sw  M*  deilea  fendee*pea» 
être  transportés,  dent  lea  pap  étrangère  eeoe'  quelque  prée* 
«ente  que  ce  «ait  #  à  peine  d  ine  eueade  evbilrniee^* de  cen* 
iaofttion ,  et  de  plus  grande  peine  j:a*sl  échoit.  .  1 

69.  Aucun  ne  penire  Adre  Je  «létier  de  oelpeeteur,  e'ft 
ne  mit  Ufe  et  éoriie  •  mi  qu'aprèa^  aTOir  été  pid^inti  par  lie 
e^irtie^et  idjetli  dee  i^ieiiea^jeti  iintieinM»ii^^  ^tt.linnflei 
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mni  général  êc  pniice  ,  et  par  lui  reçm  ràr  les  cooclusioDi 
duproeùrcurde  8.  IVl.  nu  Châtelet ,  ce  qoi  sera  fait  sÉs^sifralil 

70.  Les  maîtres  imprimeurs,  libraires,  fondeurs  de  ca-^ 
ractères  ou  relieurs,  leurs  fils,  compagnoo^  et  ap^Vreotis 
qui ,  par  pauvreté  ,  infirmité  d'âge  on  maladie,  ne  pourront 
exercer  leurs  professions  ,  seront  préférés  h  tous  autres  pour 
être  colporteurs.  Tous  les  colporteurs  seront  tenti«s ,  trois 

{"ours  après  qu'ils  auront  été  reçus  ,  de  faire  enregistrer 
eurs  noms  et  leur  demeure,  dans  le  livre  de  la  commu- 
nauté ,  avec  soumission  d'y  venir  déclarer  les  maisons  où 
ils  iront  loger  •  dans  le  cas  de  changement  de  domicile ,  et 
ils  feront  pareille  déclaration  aux  commissaires  des  quartiers 
où  ils  demeufecoot*  k  peiae  d 'interdictioa  et  de  livres 
d'amende.  "  '      '    »  <     i  ^ 

71.  Le  nombre  des  colporteurs  demeurera  réduit  et  fixé 
b  cent  vingt,  dont  lés  huit  premiers  plus  anciens  reçus  au- 
ronl  leurs  départemcns  dans  les  com*s  et  salles  du  palais  , 
où  les  antres  ne  pourront  aller  vendre  que  par  succession 
et  en  la  plaée  de  ceux  qui  seront  déeédés  ;  mais  il  leur  sera 
permis  de  vendre  par  la  ville  et  les  fauLourgs  ,  et  les  lieux 
qu'ils  Irouvcront  le  plus  avantageux  pour  le  débit,  sans 
qu'au  surplus  ni  les  uns  ni  les  autres  puissent  avoir  aucunâ 
imprimés  ailleurs  que  dans  leurs  maisons ,  le  tout  h  peine 
d'interdiction ,  de  5o  livres  d'amesde  et  de  prison. 

73.  Fait  S.  M.  délenses  auxdits  colporteurs  de  colporter» 
vendre  et  débiter  aucuDS  livres  »  faetiims ,  mémoires ,  feuilles 
ou  libelles  sur  quelque  inalîèré  on  do  quftquo  Volume  que 
eesdi»  H'I^oeptiott  àoèéau^  «bèkralîoDs*  ordoiifiaaces » 
«fitSls'éu  «alfos  nâodhtaMMdo  jÉilioe».èiNil  la  pul>licaiioii 
ftiirt  été  ordoDBée  »  almautfoho  ol .  «des  »  tarift  »  CQfl^nio 
oaîêîdot  j^its  Jiftes  fui  no  pMiasoroiil  Iwit&titlks*  bro* 
chés  et  Tfméà  à  lii  oonte»  impri«iéf  Ofoe  privilège  ou  por* 
misfîon  par  les''  settls  impriiQOiirs  4e  P^rtt  »  avise  le  nom  du 
Mlmilro»  le  lou^^  peièo  de  priton,  do  ooufiscaiion  ol  4o 
punithm  corpoteHe  aolott  l*oitîniioodef  cas. 

«  75»  •Ne|Hiarr6iit ,  leodits  jMMporloitrs ,  ieâ»  bouUfUo  'oa 
magasin ,  ni.fiin)  iAaprîiiier!  aiiotuie  olmo  oâ  kMr:»i(>n>'O0i 
pour  leur  compte*  ^ 

74.  Seront  tenus  iceux  colporteurs V  dë  porter  une  mar> 
jjije  ou  écusson  de  cnhve  àu^oiraiii  d»  mrs  hahits ,  oà 
aera  écrit  <M»^néar,  et  chacun  d*eux  aura  Imo  mulle  daoa 
laquelle  ils  poflonail^  iaftprimés  qà'yiiesp4Mwt^t'0i|)Voiil« 
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tels  qu'ils  sont  cî-dessus  énoncés ,  cl  qu'il  leur  est  permîf, 
de  colporler,  vendre  et  débiter,  lo  tout  h  poinc  d'ooiende^ 
de  prison ,  de  coniiscation  et  de  punition  exemplaire.  Fait 
dé(eo6es  à  toutes  personnes  ,  sans  exception  ,  qui  ne.  seront 
du  nombre  des  cent  viuel  colporteurs»  de  colporter,  expor 
scr  en  vente,  crier  par  les  rues  et  débiter  en  particulier, 
dans  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  eu  aucune  mauicrcx 
ni  sous  quelque  prétexte  que  ce,  soit,  aucuns  écrits,  livres^ 
ou  livrets,  ou  autres  imprimés ,  ù  pciae  do  prisoa  et  de  pu- 
nition corporelle,  i,ms  ,UH 

TiTHE  XI.       Des  libraires  forain^. 

*^5.  Les  libraires  forains  ne  pourront  tenir  boutique  ,  laïa- 
gasin  ou  imprimerie ,  ni  faire  ailichor  leurs  livres  en  la  yillo 
de  Paris  j  par  le  moyen  do  facteurs-commissionnaires  ou 
autres  personnes  qu*its  pourraient  interposer.  Défend  â.  M., 
6  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  çcltc  ville  de 
Paris,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucune  facture  pour  les 
libraires  demeurant  dans  les  autres  villes  di^  royaume  ou 
étrangères;  el  no  pourront,  lesdils  marchands  forains j  ,sé- 
journer,  pour  la  distribution  de  leurs  livres ,  plus  de  trois 
semaines  depuis  le  jour  de  Touverlure  e^  visiic  ^de  leurs 
balles  ,  h  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  t^o^- 
veront  après  ledit  temps  expiré  ,  et  d'amende  arbitraire. 

76.  Et  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  lo 
commerce  des  livres  apportés  5  Paris  par  les  libraires  élfan- 
sers ,  ou  par  ceux  des  provinces ,  veut  S,  M.  que  lesdits 
libraires  forains  aient  leurs  marchandises  de  livres  dans  le 
quartier  de  l'Université  exprimé  dans  l'art.  12  ,  et  non  ail- 
leurs ;  qu'ils  déclarent  aux  syndic  et  adjoints  les  lieux  qù  ils 
les  tiendront ,  et  qu'ils  ne  puissent  faire  échangée  ou  vente  de 
leurs  livres  qu'aux  libraires  de  ladite  ville  de  Paris,  et  non  à 


a 


ulres;  le  tout  ù  peine  de  confiôcalion  et  d'auiende,^-  -^^^  ^^^^^ 
77.  Aucuns  libraires  de  ladite  ville  de  Paris,  des  pro- 
vinces de  ce  royaume,  étrangers,  ni  autres,  qc  pourront 
tenir  boutique  ou  magasin  do  livres  aux  foires  de  Saint-Ger- 
main et  de  Saint  Laurent ,  et  autres  foires ,  ni  vendre  ,  expo- 
ser ou  débiter- èsdils  lieux  aucuns  livres  ou  livrets  ,  5  peinp. 
de  confiscation  et  de  punition  exemplaire,  et  en  cas  de  con^' 
travention ,  les  syndiç  et  adjoints  seront  tenus  de  .  les  faire 
saisir  et  enlever. 
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TiTKK  XI L  Dài  ^die  et  adjoints ,  et  dôs  adminh^rfUfiurf, 

i  :\  f  M-i.ii'  4ù^^ooHfr^ifi„  •,;      j  ...^ 

^  j8.  I!  sera  procédé ,  sUirant  Tusiif^ ,  le  Biwai  cfbaetffifer 
année,  à  Féleciion  de  étkit  adjôltits,  en  fa  plàc^  dé  <^eJft 
a)>très'detix* années  de  sei^ree  et  fonetien  daos  4adlter 
chat^  en  'devront  sortir;  et  sera  audk  jour  Jjfocédé ,  de 
denx  ans  en  deux  ans  ,  à  ï'éleclîon  d*un  syndic  ^  qui  sera  pris 
dans  le  nombre  des  anciens  adjoints,  b  condition  néonmoina 
qu'alternativement  il  sera  élu  pour  syndic  un  desdilsadjbinta 
libraire  ou  libraire-imprimeur;  ou  que  du  moins  le  syndicat 
ne  pourra  être  rempli  que  deux  fois  de  suite  perdes  sujet» 
pris  dans  le  nombre  desdrts  anciens  adjeints  libraires  ,  011 
desdits  anciens  adjoints  Kbraires-fnïprîmears  r  et  lorsque  !è 
syndic  sera  librairé-imprîtaeùr,  U  n'y  aura  qo^un  adjoint 
exerçant  l'imprimerie  en  charfl^c,  en  sorte  que  des  cibq  offi- 
ciers qui  composent  le  bureau,  ii  y  ait  tOuîoilrs  deux  lîbrai» 
rcS  exerçant  rimprimerie.    '  '      *  »  '  5" 

79.  Seront  lesdites  élections  faites  darts  la  cotnmùnnuté, 
en  pfésence  du  lieutenant-général  de  police ,  et  du  procureur 
de  S.  M.  au  Chêtelet  ,  b  la  pluralité  des  roix  ,  par  les  syndic 
et  adjoints  en  charge ,  les  anciens  syndics  et  adjoints ,  et 
seize  mandés  qui  n  auront  point  été  dans  les  charges»  dont 
huit  exerçant  1  imprimerie ,  lesquels  mandés  seront  nommés 
par  les  ofliciers  du  bureau  et  par  les  anciens;  les  syndic  et 
adjoints  nouvellement  élus,  prêteront  le  s^erment &  Finstani 
de  bien  et  fidèlement  se  compdrtèr  dans  leucs  charges,  de 
quoi  1t leur séradoiihéafcie^sawfralii  :  ,   '*   *  * 

.80.  Lorsqu'il  serA  Véoe«i(lM^#^iMtiAh^ 
nauié  pour  (iélibém  siif  le»  aiTtf iires  eiiu^ 
avndic  ,<jl  ailjôints  a^pëllei^ont  auxditer  ati- 
Ciéns'  syndic  ct*a3)oinisV  et  paiçétr  nombre  'ïé  S|^ze  j^àhdéa  , 
dont  hujt*  exè^çànt  t^imprliiiertk  ^  cfiiiiserjolit  'parè^éniênt 
t|onrtn'é»'ptfr  lés  bflSciefcs  én  dlar^  <Bt'p&r  Icft^antô^ii^;  et  qui 
té^vétknié^ni  tbàle  la  eomfanmijlité}  leM^'ibiMél  Mimi 
lenus  de  sq  rèndre  auxdîifeftlri^sèàibléà  eonVoci^     poiir  k»^' 
dîtes  ^lëetiona  ^\  àûail^  Wl^aot^iMaiMH  pé 
appliéi4>liBft'«u  prtflit  déj  Wûvresd6tir<nt%  (H>ttîiinm  - 

81.  Les  tncveiis  syndîc^'ël  îiAîdfmi  ]^^  edx  ; 

ilafifsles  assembléës 'de' la  commùndtrtê,Méwr  Mi|f|v,t^s^tt 
6t  voix  déKIiératke ,  suivanl  IWdredc  iemv^èkéHoiiar^Mi 
mtHmaàa  yie  laa  •yndict  a«OMt  lotfjowt  h  pf  éféaB^o^ttoy 
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adjoints  j  et  les  adjoints  sur  ceux  qui  n*ont  point  été  dant»  U)f> 
charge».  .^'v'H'Mhi  '»îlf»f^^^A•:'^>^*i  .yfmn^fjq.t 
'  Ss.  Sera  ia  confrérie  admtnrstréft  par  les  deux  adjoints 
derniers  en  chargée  ,  dont  le  plus  ancien  do  réception  sera  le 
premier  et  aura  radministration  des  deniers  d'icello  confré^ 
rie.  11  leur  sera  payé  anoueilemcnt  par  chacun  luailre  et 
veuve,  trente  sous  au  jour  de  la  féle  de  Saint  Jeun- Porte- 
Latine»  et  a4  livres  une  fois  payées,  par  chacun  , des  mailres 
qui  seront  reçus.  Seront  lesdils  deux  adjoints  tenus  de  ren* 
dre  compte  de  leur  administration  par-devant  les  syndic  et 
adjoints  en  charge  ,  et  les  anciens  syndics  et  adjoints,  trois 
mois  après  leur  dite  administration  finie.  .  ,  . ,   ; 

83.  Le  syndic  rendra  compte  de  la  recette  ei  admioîstm- 
tion  des  deniers  et  eU'ois  de  la  communauté  en  présence  de 
ladite  communauté  assemblée  en  la  manière  prescrite  ci-des- 
sus ,  arU  So  ,  dans  trois  mois  au  plus  lard  ,  du  jour  qu'il  sera 
sorti  de  charge,  à  peine  d'être  exclus  d'avoir  aucun  rang  ni 
voix  délibérative  dans  les  assemblées  de  ladite  couimunaulé  , 
et  ledit  compte  ,  après  avoir  été  examiné  tant  par  les  syndic 
et  adjoints  en  charge ,  que  par  les  anciens  syndics  et  adjoints , 
sera  ensuite  rapporté  dans  la  communauté  assemblée  par  un 
ancien  syndic  ou  adjoint,  que  lef  syndic  et  adjoints  en 
charge  nommeront  pour  cet  eflei.  '  > 

84*  Enjoint  aux  imprimeurs  ,  libraires  ,  fondeurs  ,  re- 
^  lieurs  ,  doreurs ,  compagnons,  ouvriers,  apprentis,  colpor- 
teurs et  autres,  de  porter  honneur  aux  syndic  et  adjoints, 
et  de  leur  obéir  en  faisant  leurs  charges;  leur  défend  de  les. 
injurier,  leur  méfaire  ou  médire,  à  peine  de  5o  livres  d'|i->> 
oiende  et  de  punition  exemplaire ,  si  le  cas  le  requiert*     ,  «jî^^ 

TiTBE  XIIL  —  De  la  visite  des  imprimeries  et  tibràlrïes  '^ 
et  de  celle  des  livres  venant  de  dehors ,  en  la  chambre 
syndicale, 

86.  Les  syndic  et  adjoints  pourront  faire  leur  visite  toutes^ 
et  quantes  fois  qu'ils  le  trouveront  nécessaire ,  dans  tous  les; 
lieux  où  seront  les  imprimeries ,  boutiques  ou  magasins  de 
libraires  ,  et  fonderies ,  même  dans  les  collèges  ,  maisons  re- 
ligieuses et  autres  endroits  prétendus  privilégiés  ;  enjoint 
aux  supérieurs  ,  principaux  et  autres  ,  d  ouvrir  leurs  portes  ,, 
et  de  souffrir  ladite  visite  ,  ù  peine  de  désobéissance.  Seront 
tenus  ,  lesdils  syndic  et  adjoints ,  de  faire ,  une  fois  au  moins 
loui  les  trois  mois,  la  visite  générale  des  imprimeries ,  et  de 
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dresse!*  tin  pfocès- verbal  des  ouvrages  cjnl  s'împnmerohl ,  do» 
apprentis,  compagnons  et  ouvriers,  du  nombre  de  presses 
ot  delà  qualité  et  quantité  des  caractères  do  chacun  maître 
imprimeur,  et  des  malversations ,  si  aucune  y  a  ;  lequel  pro- 
cès-verbal ils  remettront  entre  les  mains  du  lieutenant-géné- 
ral do  police ,  pour  y  être  par  lui  pourvu.  Enjoint  aux  impri- 
meurs de  tenir  leurs  imprimeries  ouvertes  ou  seulement  fer- 
mées d'un  loquet  pendant  le  temps  du  travail,  h  peine  de 
5o  livres  d'amende,  payable  un  tiers  parle  directeur  ou  con- 
ducleur  de  Timprimerie  ,  et  le  surplus  par  les  compagnons  , 
apprentis  et  ouvrière.  Et  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
communauté,  sera  payé  trente  sous  par  chacun  maître  et  par 
chaque  venve  de  maître,  pour  le  droit  de  chacune  des  quatre 
visites  que  lesdits  syndic  et  adjoints  seront  tenus  de  faire  par 
chacun  an  chez  tous  les  mattreset  veuves  do  ladite  commu- 
nauté ,  et  ce  ,  conformément  à  la  déclaration  du  1 1  septem- 
bre 170S,  jusqn*à  ce  qu'il  en  ait  été  par  S*  M.  autrement 
ordonné        ^  '■  ' 

*  '8(>i  Au  cas  que  lors  des  visites  qui  seront  faites  chez  les 
libraires  et  imprimeurs  ,  ou  dans  les  magasins  étant  dans  les 
coll^ges  ou  autres  lieux  prétendus  privilégiés,  il  soit  fait  refus 
d'ouvrir  les  portes,  il  en  sera,  par  les  syndic  et  adjoints, 
dressé  procès-verbal ,  dont  il  référeront  au  lieutenant-géné- 
ral de  police,  à  reflet  d'obtenir  main  forte,  et  même  per- 
mission de  faire  procéder  par  bris  et  ruptures  des  portes,  en 
se  conformant  à  l'ordonnance  ;  ce  qui  sera  exécuté  aux  frais 

'  et  dépens  des  principaux  et  supérieurs  des  collèges  et  mai- 
sons privilégiés,  qui  seront  contraints  au  paiement  par  sai- 
«ieV'tant  de  leurs  biens  personnels,  que  du  revenu  desdites 
maisons  et  collèges. 

*  87.  S'il  ne  se  trouve  dans  quelqu'une  desdites  imprimeries 
le  nombre  des  presses  et  caractères  ci-devant  prescrit ,  le8 
syndic  et  adjoints  en  dresseront  un  procès-veroal  particu- 
lier; qu'ils  remettront,  au  plus  tard,  dans  trois  jours,  au 
lieutenant-général  de  police ,  pour  y  être  par  lui  pourvu  im- 
médiatement d^ins  l'audience  suivante. 

-i^B.  Les  syndic  et  adjoints ,  en  faisant  leur  visite ,  tien- 
dront la  main  h  ce  qu'i^  ne  soit  employé  à  l'impression  au^ 
cuns  mauvais  caractères  ,  ni  aucun  papier  de  mauvaise  qua- 
lité t  et  en  cas  qu'ils  en  trouvent,  ils  seront  tenus  de  les 
saisir,  et  de  les  faire  transporter  en  la  chambre  de  la  com- 
munauté; ils  veilleront  pareillement  à  ce  que  les  apprentis  , 
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tahl  imprimeurs  que  libraires,  soient  ca- exercice  acluel 
chez  leur  mallre.  noj  uw  >!• 

df).  Tous  le§  libraives  é  ou  autres  personnes  de  quelque 
qualité. et  condition  qu'elles  soient  sans  aucune  exccpiion, 
qui  feront  venir  h  Paris  fies  livres  imprimés  dans  lo  royaume 
ou  dans  les  pays  étrangers ,  ou  des  estampes ,  seront  4enus  de 
les  l'aire  apporter  dans  la  chambre  syndicale  de  la  commu- 
nauté ,  au  même  état  qu'ils  seront  arrivés  ;  et  ne  pourront  les 
retirer  de  la  douane  ,  des  voituriers  par  terre  ou  par  eau  ,  et 
des  messagers,  sans  un  billet  du  syndic  ou  de  deux  de  ses 
adjoints.  Seront  pareillement  tenus  les  marchands  utercicr.s, 
grossiers,  qui  vendent  des  alphabets,  almanachs ,  heures  et 
petits  livres  de  prière  imprimés  hors  de  celle  ville  de  Paris, 
de  faire  apporter  leurs  balles  ou  paquets  desdits  livres  en 
ladite  chainbre  ,  pour  y  être  visités  ,  à  peine  de  coniiscation 
et  d'aniende.  Veut  S.  M.  que  trois  au  moins  desdits  syndic 
et  adjoints  se  transportent  en  ladite  chambre  pour  ladite 
visite ,  tous  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  deux 
heures  do  relevée ,  et  retiennent  par  devers  eux  les  factures 
de  livres  contenus  dans  lesdites  balles  ,  caisses  et  paquets  , 
lesquelles  factures  leur  seront  préalablement  remises,  signées 
de  ceux  qui  retireront  lesdites  balles,  et  qui  en  donneront 
leur  reçu  sur  le  registre  desdites  visites;  et  où  il  se  trouverait 
des  livres  ou  estampes  coatraires  à  la  religion ,  au  bien  et  au 
repos  de  fËtat ,  et  à  la  pureté  des  moeurs;  ou  libelles  dilla- 
matoii'es  contre  Thonneur  et  la  réputation  de  quelques-uns 
des  sujets  de  S-  M.  ;  ou  imprimés  dans  le  royaume  sans  pri- 
vilège ni  permission ,  et  sans  nom  de  libraire  et  de  la  ville  où 
ils  auront  été  imprimés;  ou  contrefaits  sur  ceux  imprimés 
avec  privilège  ,  ou  continuation  de  privilège  ;  les  syndic  et 
adjoints  arrêteront  tous  lesdits  livres  et  estampes  ,  ensemble 
ceux  qui  y  seront  joints,  et  les  marchandises  «  s'il  y  en  a  ,  qui 
auront  servi  de  couverture  «  ou  de  prétexte  pour  faire  passer 
lesdits  livres  ,  desquels  dits  livres  et  estampes  ainsi  saisis  et 
arrêtés  ,  ils  tiendront  un  registre  particulier. 

go.  Défend  S.  M.  à  tous  maîtres  et  conducteurs  de  cares- 
ses ,  coches  et  messagers,  charretiers,  rouliers  et  autres  voi- 
turiers, tant  par  eau  que  par  terre,  qui  amèneront  en  celte 
ville  de  Paris  des  balles,  ballots  ou  paquets  de  livres  ou  es- 
tampes, gros  et  petits,  et  des  fontes  et  caractères  servant  .à 
riuiprimcrie  ,  comme  aussi  à  leurs  facteurs  de  les  délivrer  k 
icjurs  adresses,  et  même  de  les  décharger  aux  environs  de. 


» 
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Paris,  ou  ailleurs;  défend  pareillement  îi'totllA^\6fà<Jtiiie$, 
quclqti«  qualité  ou  condition  qu'elles  soienly  de  recevoir  ni 
soulï'rir  qu'il  soit  envoyé  dans  leurs  maisohs  aucuns  livrés,  es- 
lampes,  ni  caractères  d'imprimerie,  pnr  entrepôt  ni  autre- 
ment; veut  qu'ils  soient  conduits  directement  à  la  douane, 
ou  délivrés,  sur  le  billet  du  syndic  ou  de  deujc  de  ses  ad- 
joints, pour  être  portés  en  la  chambre  de  la  communauté 
dfîsdils  libraires  et  imprimeurs,  afin  d'y  ôtre  visités,  ainsi 
qii'il  est  dit  ci>des»us ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de 
confiscation  de  leurs  bateaux  ,  coches,  carrosses,  harnois  et 
chevaux  ,  de  looo  livres  d'amende  ,  et  de  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms ,  tant  des  abus  qui  en  |>ourront  arri- 
ver que  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  li- 
braires ,  mémo  de  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive; 
ordonne  et  enjoint  à  tous  directeurs,  contrôleurs,  commis 
et  gardes  des  bureaux  d'entrée  et  barrières  de  la  ville  cl 
banlieue  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  h  ce  que  les  balles  ,  bal- 
lots ou  paquets  de  livres  et  estampes  ,  et  de  fontes  ou  carac- 
tères d  imprimerie,  soient  sûrement  conduits  à  la  douane; 
et  où  il  se  trouverait  des  balles  ou  paquets  de  livres  ,  estam* 
pes  ou  caractères  d'imprimerie  ,  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
clarés par  les  conducteurs  de  voitures ,  ou  passant  en  fraude 
par  des  lieux  détournés ,  veut  que  lesditcs  voitures  soient 
arrêtées,  dont  il  sera  donné  aussitôt  avis  aux  syndic  et  ad- 
adjoints  des  libraires  et  imprimeurs ,  qui  feront  transporter 
lesdites  balles  ou  paquets  de  livres ,  estampes  ou  caractères  . 
en  ladite  chambre  syndicale,  et  s'en  chargeront  sur  le  pro-» 
cès-verbal  desdits  olficiers  et  commis.  Fait  pareillement  dé- 
fenses à  tous  libraires ,  imprimeurs,  fondeurs,  et  autres  per- 
sonnes, de  recevoir  aucuns  livres,  estainpcs  ou  caractères 
d'imprimerie ,  quand  même  ils  se  trouveraient  mêlés  avec 
d'aulres  marchandises,  s'ils  n'ont  été  préablement  visités 
dans  ladite  chambre,  h  peine  de  confiscation,  tant  des  livres, 
estampes  et  caractères,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que 
des  autre»  marchandises  qui  s'y  trouveront  jointes,  de 
5ooo  livres  d'amende,  et  do  tous  dépens,  dommages  et  In- 
térêts. 

91.  Défend  aux  inspecteurs  et  préposés  au  bureau  de  la 
dotiaue  do  la  ville  de  Paris,  ensemble  aux  commis  employés 
aux  ports  et  barrières,  maîtres  des  coches,  ca  rosses  ,  mélT'' 
sageries  et  tous  autres,  de  délivrer  aucunes  balles  ,  bnllots  J- 
caisses  ou  paquets  de  livres  ou  estampes ,  5  aucunes  pcrson^' 


nés,. de  quelque  qualîlé  ei  con<lilion*  et  «ous  <(ticlqac ^ru< 
texte  que  ce  soit,  et  ce  nonobstant  loue  arrêts,  ordres  ou 
pern^fssioDS  à  ce  conlraires  ,  auxquels  S.  M.  a  dérogé didé- 
roge  h  cet  égard  môme ,  à  l*art.  6  de  Tarrêt  dti  conseti  du 
1 1  octobre  1720 ,  porUnt  règlement  pour  la  bibliothèque  dr 
S,.M.,  le  tout  à  peine  contre  les  conlrcvenous  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom,  de  5oo  livre»  d'amende>'H 
d!4lre  déchus  et  privés  de  leurs  emplois  ou  priviléf!:es.  o^'b» 
9a.  Défend  S.  M,  à  tous  syndic  et  adjoints  ,  gardes  et  tiu^ 
très  officiers  des  communautés  des  libraires  et  impinmeur^ 
des  ville*  des  provinces  du  royaume,  ensemble  h  tous  direc- 
teurs,  commis,  gardes,  inspecteurs  et  autres  employés  dnns 
les  douanes,  romaines  et  bureaux,  d'ouvrirni  visiter  aucu- 
nes balles,  ballots ,  caisses  ou  paquets  de  livres,  d'estampeff  v 
ou  des  caractères  d^imprimerie ,  venant  des  pays  étrangers 
ou  des  provinces  du  royaume  en  la  ville  de  Paris,  et  de  lés 
arrêter  dans  leurs  roules;  aios  leur  enjoint  de  les  laisser  pâ«^ 
ser  avec  acquit  à  caution  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  à' 
l'effet  de  quoi  les  voituriers  qui  seront  chargés  des  balles  ou 
paquets  de  livres,  d'estampes  ou  de  caractères  d'imprimerie, 
seront  tenus  de  prendre  ledit  acquit  à  caution  ,  savoir  :  pour 
le*  livres,  estampes  ou  caractères  venant  des  pays  étranger^, 
dans  les  premiers  bureaux  d'enlrée  du  royaume ,  et  pour 
ceux  venant  des  provinces  du  rovaume ,  dans  le  bureau  du 
lieu  d'où  l'envoi  sera  fait ,  ou,  s'il  n'y  en  avait  point,  dans  le 
plus  prochain  par  oii  ils  passeront;  dans  lequel  bureau  lef>« 
dits  ballots  ou  paquets  seront  plombés  par  les  commis  df* 
icrmes  de  S.  M.,  et  les  voituriers  y  feront,  sur  le  registre  des 
acquits  à  caution,  leurs  soumissions,  par  lesquelles  ils  s'obli- 
geront ,  ou  feront  pour  eux  obliger  personnes  solvables ,  de 
représenter  au  bureau  de  la  douane  de  la  ville  de  Paris  les- 
dits  ballots  ou  paquets  plombés,  et  de  rapporter,  au  plus 
tard  dans  deux  mois  ,  un  certificat  qui  sera  écrit  au  dos  du* 
dit  acquit  à  caution,  portant  que  lesdits  ballots  ou  paquets  y 
ont  été  représentés  et  remis  ès- mains  des  syndic  et  adjoints 
de  ladite  ville  ,  qui  mettront  pareillement  sur  lesdits  acquits 
à  caution  leur  certificat  que  lesdites  balles ,  ballots  ou  pa<* 
quel^  ont  été  portés  en  leur  chambre  syndicale.  Veut  que 
tous  les  livres  et  livrets  qui  viendront  des  pays  étrangers  ne 
puissent  entrer  dans  le  royaume  que  par  les  villes  de  Paris , 
Kouen  Nantes  ,  Bordeaux  Marseille,  Ly9«#: Strasbourg'i' 
Metz  ,  Amiens  et  Lille,  fuit  défenses  ii  toutes  sprtçs  de  pur- 
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simneV'de'IVB  traduit>e  p«r  aocuiies  autres  Tînni  nt^i^kaClÉ 
autrelitireau  ou  passage,  à  peine  de eonfiaoiikk>i>.  ^  -it!» 

93.  Les  syncîic  et  adjoint*?,  lorsqQ*îls  en  seront  requis,  dé- 
livreront leur  certificat  de  Tétat  auquel  ils  auront  trouvé  les 
livres  ou  cstntnpes  lors  de  l'ouverture  des  balles ,  ballots  , 
caisses  on  parjoet*;,  pour  servir  h  Ceux  qui  auront  fnit  venir 
Icsdîts  livr^  ou  estampes,  conlre  les  voiluriers  et  mes8ag;ers, 
en  cas  do  dépérissement  deaditi  livres  ou  estaa»pes  pae  leur 
faute  ^  et  n^Ugence. 

94''Lcs 'sjndie  et  adjoints,  en  faisant  la  TÎsttc  ordinaire 
des  livres  dans  la  chambre  de  la  communauté^  n-en  pourront 
a^sheter  ou  faire  acheter  aueuns  pour  ieor  compte  i  nrmetlre 
à  pari  pour^  chan<rer  ;  pourront  néanmoins,  vtagt-quatrc 
heures  après  iadile  visite,  acheter  ou  échanger  pour  leur 
compte  lesdits  livres  visités ,  ainsi  que  les  autres  libraires.'- 

'90.  Lt's  baliots  ou  paquets  non  réclamés  et  non  retirés  dm 
la  chambre  syndicale  après  un  an  du  jour  qu'ils  auront  été 
apportés  en  ladite  chambre  ,  seront  ouverts  en  conséquence 
à  une  ordonnance  du  lieutenant-général  de  police»  par  les 
«yndic  et  adjoints  ,  en  présence  d'uo  commissaire  qn*il  com- 
mettra è  cet  effet,  lequel  dressera  son  procès-verbal,  tant  des 
livres  queues  autres  effets  qui  s'y  trouTcront,  pour,  sur  ledit 
procès- verbal ,  être  8tnti>é  par  le  lieu teuant  général  de  po*. 
lice ,  ainsi  qu  il  appartiendra.    '  Uium  *aa;t 

96.  Les  syndic  et  adjoints  visiteront ,  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  jugeront  ii  propos,  les  boutiques,  maisons  et  oun 
^rroira  4es  doreurs  e|  relieurs ,  de  même  que  celliB  des  Kbrai^ 
nt  ci  des  imprimeurs,  et  s'ils  y  trouvent  des  livre»  défendus 
M  cimirefalt» ,  «u  imprIttA  dIMi  le  voyaiin  jMttf  permii* 
mm  ou  privilège ,  ih  les  salsIrMiC^  el  lallIlMli  tMnsportar 
«or  l0CMibp'Avi*ichaniliiin  de>la  coflMBMMiHé^  ponr  être 
«mute  fumà^^OÊÊitt  «mrqtii  ê*€m  iMMIirclMtMsis ,  «iffll 
qu'il^ppirliiMdMU  •  M  '      <  •^iVtMi.4«<'sf>  ^iikJk^. 

V  97.  *im  ïïffMH^A  êÊfÊalU  viiaMoÉl  k»  taplttlMt  (Mm 
mêm^iaufmi^    ^ll»&*'Éienlfc«itorinittr  ni  vatidre  au^ 

anf  Ividan»  iiurs>îtiai<qnaye des  pressai  «ifciutte^ânt  propyta, 

iand.iwnditi  taphpM»;  daiitoâtia>»^(itoager>»^«Mrfar 
^daiHè  flWL  uMwwie  pressettîflUoiM»/<<iiilièfM  de  AÉttt>|>w^ 
fMt'è  imprinar  des  Hmw.'Vant^ue  quand  ik  voudronl 
'«iHiëiai» émiméiéà  km§  «ataupet  al  %B>q^qnalfnc  m 
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pifcalîon  imprimée  et  non  gravée  ,  ils  aîcnl  recours  aux  im- 
primeurs, et  que  ladilc  explication  ne  puisse  excéder  le  nom- 
bre de  six  lip;nes  ni  passer  jusqu'au  revers  desdites  estampes 
et  figures.  Seront  tenus  lesdits  tapissiers ,  domtooliers  ot 
imagers  ,  de  faire  apporter  en  la  chambre  de  la  communauli) 
des  libraires  et  imprimeurs  les  marchandises  de  leurs  arts, 
qu'il»  feront  venir  des  pays  étrangers  et  de»  provinces  du 
royaume,  pour  y  élrc  visitées  par  les  syndic  et  adjoints,  le 
tout  ù  peine  de  confiscation  au  profit  de  ladite  communaulé 
et  d'amende  arbitraire;  et ,  afin  quo  ceux  qui  feront  profes- 
sion de  dominoterie  ci  imagerie  soient  connu»  par  lesdits 
syndic  et  adjoints  ,  veut  que  tous  lesdits  tapissiers  ,  domino- 
liers  et  imageis  soient  tenus  de  faire  inscrire  sans  frais  ,  sur 
le  registre  de  la  communaulé,  leurs  noms  et  leurs  demeu- 
res, à  peine  de  loo  livres  d'amende,  sans  que  ladite  inscrip- 
tion puisse  leur  donner  le  droit  de  vendre  aucun  livre  ou 
livret,  ni  d'exercer  ladite  profession  d'imprimorie  ou 
librairie ,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  sous  les  )>€ines  portées  par  les  précédons  articles. 
;  98.  Les  marchandises  de  librairie  qui  seront  saisies  pour 
contravention  seront  déposée»  en  la  chambre  la  commu- 
nauté des  libraires  et  imprimeurs  ;  les  syndic  et  adjoints  s'en 
chargeront  par  le»  procès-verbaux  de  saisies,  pour  les  gar- 
der sans  frais  ,  jusqu'à  ce  qu^il  ait  été  statué  sur  lesdites  sai* 
sies ,  sans  que  les  marchandises  puissent  être  transportées 
ailleurs ,  ou  laissées  en  la  garde  aftucuo  autre  gardien  ou 
officier.  u  iup  ..       ».        .  .u..,  ... 

, ,         .  .  ^  •  »  (.         •  .    :  ' 

ïiTaE  XIV. — pcs  libelles  diffamatoires  çt  at/itrcs  livres 

prohibés  et  défendus,  ,  .  . 

gg.  Ceux  qui  imprimcroDt  ou  feront  imprimer  «  vendront, 
exposeront,  distribueront  ou  colporteront  de»  livre»  ou  libel- 
les contre  la  religion  ,  le  service  du  roi ,  le  bien  de  l'htat,  la 
pureté  des  mœurs  ,  l'honneur  et  la  réputation  de»  famille»  et 
des  particulier» ,  seront  punis  suivant  la  rigueur  des  ordon* 
nances;  et  h  l'égard  des  imprimeur»,  libraire»,  relieur»  ou 
colporteurs ,  ils  seront  en  outre  privé»  et  déchus  de  leurs 
privilèges  et  immunités et  déclarés  incapables  d'exeroev 
loor  profession,  sans  pouvoir  y  être  jamais  rétabli».  «1:1  <h 

100.  Les  apprentis  et  compagnon»  ne  pourroot  vondre  et 
négocier  aucuns  livres  pour  leur  compte  particulier,  à  petnc 
de  çoniisçalion  d^.lifr^s^et  de  cioc|  Gcuis^  livres  d'amende 


vi.v]iiJiB  ijain 

pour. la  première  fois  ,  ci  en  cas  de  récîdîfo  »  d'être  déclarât 

incapables  de  parvenir  h  la  maîtrise,  même  de  punition  'CcceiU't 
plaire.^^  Hiif  fH' >»4  •A^H'xn'ri  f^h  -^t.^- 

Titre  XV.  —  Des  privilèges  et  continuations  (Viceux^pànr 
.  ro»Jrnfmft::V»  i'  C impression  des  livres,  ' 

.  «Ufi^i^. Aucuns  «libraires,  ou  autres,  ne  pourront  faire  Im-^ 
primer  ou  réimprimer,  dans  toute  l'étendue  du  royaume» 
aucuns  livres ,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission par  lettres  scellées  du  grand  sceau,  lesquelles  ne 
pourront  être  demandées  ni  expédiées  qu'après  qu'il  aura 
été  remis  à  M.  le  chancelier,  ou  garde  des  sceaux  de  France, 
une  copie  manuscrite  ou  imprimée  du  livre  pour  l'impres^ 
MOU  duquel  lesdites  lettres  seront  demandées* 

108.  Ne  pourront  pareillement  lesdits  libraires,  ou  aulresl 
l'airo  imprimer  ou  réimprimer  aucuns  livres  ,  ni  même  des 
feuilles  volantes  et  fugitives,  sans  en  avoir  obtenu  permis- 
^i^n  du  lieutenant  général  de  police,  et  sans  une  approbation 
^e  personnes  capables  et  choisies  par  lui  pour  Fexanien  ;  ©l 
«ous  ledit  nom  de  livres  no  pourront  être  compris  que  les 
ouvrages  dont  l'impression  n  excédera  pas  la  valeur  de  deux 
.£^illes  en  caractères  de  cicéro. 

-.T  <io3.  Aucuns  livres  ou  livrets  ne  pourront  être  imprimés 
ou  réimpnmés ,  sans  y  insérer,  au  commencement  ou  h  la 
lin ,  des  copies  entières ,  tant  des  privilèges  et  permissions 
sur  lesquels  ils  auront  été  imprimés  ou  réimprimés  que  de 
rapprobalion  de  ceux  qui  les  auront  lus  et  examinés  avant 
l'obLention  desdits  privilèges  et  permissions.  ^ 
104.  SI  les  ouvrages  pour  l'impression  desquels  on  de- 
mande des  privilèges  et  permissions  contiennent  plusieurs 
traités,  parties  ou  volumes,  dont  il  n'y  aura  que  les  premiers 
d'achevés  quand  les  permissions  seront  accordées ,  aucuns 
libraires ,  imprimeurs  ,  ou  autres  ,  ne  pourront  imprimer  ou 
faire  imprimer,  en  vertu  desdiles  permissions,  aucunes  par» 
ties  desdits  ouvrages,  avant  que  lesdites  parties,  qui  n'ont 
pas  été  examinées  avant  l'obtention  desdiles  permissions, 
aient  été  examinées  et  approuvées;  ce  qui  sera  exécuté  même 
à  l'égard  des  préfaces,  avertissemens,  épttres  dédicatoires , 
«upplèmens,  tables  et  autres;  les  imprimés  seront  entière- 
ment conformes  aux  exemplaires  vus  par  les  examinateurs, 
;*ans  qu'on  puisse  rien  changer,  ajouter  ou  diminuer  aux 
litres  desdils  livres  ou  livrets  dans  les  affiches  ou  placards 


^  en  seront  mis  aiix  lieux  occoiilumés;  et ,  ponr  ccl  effcl, 
}es  imprimeurs ,  libraires  cl  autres ,  seront  obligés  ,  aprè* 
l'impression  achevée,  de  remettre  ès-mains  de  M.  le  garde 
des  sceaux  Texemplairc  manuscrit  sur  lequel  clic  aura  élé 
failc,  ou  un  exemplaire  imprimé  paraphé  par  Texaminaleuri^ 

105.  Les  quatre  articles  ci-dessus  seront  ponctuellement 
exécutés,  Il  peine  contre  les  conlrevennons  de  demeurer  dé- 
chus de  tous  les  droits  portés  par  les  permission*  on  nrivil^ 
2;e8,  et  d*ôlre  procédé  contre  eux  par  confiscation  d  exem- 
plaires, ametide,  clôture  de  boutique ,  et  autres  plus  grondes 
peines,  s'il  y  échel.  '  .♦ut-Ji?  .>i|uv.v'M,<. JMs' M.j  ^f 

106.  Lesditcs  lettres  on  privilèges  de  petTnîssîoîi^erotrtV 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  obtention ,  enregistrées 
sur  le  registre  de  la  communauté  des  imprmieurs  et  H- 
braires  de  Paris,  fidèlement,  tout  au  long,  sans  inlerHgnes^ 
ni' ratures,  h  peine  de  nullité  d'îcelles;  et  aucun  livre  ne 
pourra  ,  fous  la  même  peine,  être  afliché  ni  exposé  en  vente 
qu'après  ledK  enregistrement;  les  cessions  desdites  lettres 
Seront  poi*eillement  enregistrées  sur  le  môme  registre,  au 
plus  tard  trois  mois  après  la  date  desdites  cessions,  et  tout 
au  long ,  h  peine  de  nnllité.  Veut  S.  M.  que  la  mémo  chose 
soit  observée  li  l'égard  des  permissions  accordées  pour  l'im- 
pression des  livrets,  avant  qu'elle  puisse  avoir  été  commen- 
cée. Et  sera  ledit  registre  de  la  communauté  des  libraires  et 
imprimeurs  de  Paris, communiqué  à  toutes  personnes,  pour 
y  l'aire  telles  recherches  et  tels  extraits  que  chacun  avisera; 
Uu  moyen  de  quoi,  Icsdites  lettres  seront  censées  avoir  été 
suHisamment  signifiées,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce 
contraires,  auxquelles  S.  M.  déroge  expressément. 

107.  Pourront  les  livres  pour  lesquels  anrcnt  été  obtenues 
lettres  de  privilège  ou  permission,  être  imprimés  dans  Téten- 
due  du  royaume.  Déft'nd  S.  M.  d'en  faire  imprimer  aucun 
hors  d'icelui,  à  peine  de  confiscation  des  exemplaires  ,^t  de 
qainze  cents  livres  applicables,  moitié  au  pn  fit'de  l'Hôlel- 
Dieu,  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  communauté.     "  ^> 

•  108.  Tous  libraires,  graveurs,  et  autres  personnes,  qui  ob- 
tiendront des  privilèges  ou  permissions  du  grand  sceau  pour 
l'impiiersion ,  réimpression  ou  graruie  des  livres,  fouiller; 
estampes ,  seront  tonus,  avant  que  de  les  pouvoir  alFicher  et 
'  exposer  en  rente,  de  remettre  sans  frais  entre  les  n^.ains  dw 
fvndic  et  adjoints  cinq  exemplaires  brochés  de  chacun  dtH 
lîvi es,  feuilles  et  estampes  qu'ils  auront  imprimés  ou  fait  inj- 
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fSo  FàvniRJi  ly^^*: 

primer,  en  verlu  Josdiles  Icllrcs  de  pririlépc  on  permission; 
desquels  cinq  exemplaires  lesdits  syndic  el  adjoints  seront 
tenus  de  se  charger  sur  un  registre  particulier,  et  d'en  don- 
ner un  reçu,  pour  être  par  eux  lesdils  cinq  exemplaires  remit 
huitaine  après,  savoir  :  deux  au  garde  delà  bibliothèque  publi- 
que de  S.  M.,  un  nu  garde  du  château  du  cabinet  du  Louvre» 
un  en  la  bibliothèque  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  France, et 
un  à  celui  qui  aura  été  choisi  pour  l'examen  desdits  Jivros , 
feuilles  ou  estampes;  comme  aussi  lesdits  imprimeurs,  li' 
braires,  graveurs  ou  autres ,  remettront  sans  frais  entre  les^ 
mains  desdils  syndic  et  adjoints  des  libraires  ot  imprimeurs 
de  Paris  trois  exemplaires  brochés  de  toutes  les  impressions 
et  réimpressions  de  livres,  feuilles  et  estampes;  de«|uels 
exemplaii>?s  lesdits  syndic  et  adjoints  se  chargeront,  pour 
être  employés  aux  afl'aircs  et  besoins  de  ladite  communauté; 
le  tout  h  peine  de  nullité  des  lettres  de  privilège  ou  peruiis- 
sion ,  de  confiscation  des  exemplaires,  et  de  quinze  cents 
livres  d'amende.  Enjoint  auxdits  syndic  et  adjoints  d'y  tenir 
la  main  et  de  saisir  tous  les  exemplaires  des  livres,  feuilles  et 
estampes,  qui  seront  mis  en  vente  et  allichés  avant  ({u'il  ait 
été  satisfait  h  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  article;  cp 
qui  sera  pareillement  observé  pour  les  livres  et  autres  écrits 
imprimés  avec  permission  des  juges  de  police. 

109.  Défend  S.  M.  a  tous  imprimeurs  el  libraires  du 
royaume  de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été 
accordé  des  privilèges  ou  conliniialioa  de  privilèges,  et  de 
vendre  et  débiter  ceux  qui  seront  contrefaits,  sous  les  peinc^ 
portées  par  lesdits  privilèges  ou  continuation  de  privilèges  » 
qui  ne  pourront  être  modérées  ni  diminuées  par  les  juges; 
et,  en  cas  do  rèci<live ,  les  contrevenans  seront  punis  cor- 
porellement,  et  déchus  de  la  maîtrise ,  sans  qu'ils  puissent 
directement,  ni  indirectement,  s'entremettre  du  fait  de  l'im- 
primerie ou  du  commerce  des  livres.  ,f. 

1 10.  Ne  pourront  lesdils  libraires  et  imprimeurs,  ni  autres, 
demander  aucun  privilège  pour  l'impression  des  Hictums^^ 
mémoires,  requêtes,  placets,  billets  d'enterrement,  pardons, 
indulgences,  monitoires;  et  seront  lesdits  ouvrages,  indiÛc-^ 
remment  imprimés  par  les  imprimeurs  dont  les  particuliers 
voudront  se  servir;  pourront,  les  imprimeurs  el  les  libraires, 
imprimer  ou  faire  imprimer  les  pardons,  indulgences  et  au- 
tres ouvrages  propres  à  chaque  diocèse ,  sur  les  privilèges 
spéciaux  qu'en  auront  obtenus  les  évêqucs. 
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«km.  Veul  néanmoins  S.  M.  que  Icfifoctums»  rcquêle&  ou 
mcmoire/i,  ne  piiiKsont  élre  impriniéi^,  si  le»  copies  qui  seront 
remises  entre  les  mains  des  imprimeurs  ou  libraires -ne  sonl 
lignées  (l'un  avocat  inscrit  sur  le  labloau,  ou  d'un  procu- 
reur. Les  arr^'^ts  de  la  cour  de  parlement  et  de  la  cour  des 
aides  de  Paris»  ne  pourront  être  imprimés  sons  permission 
particulière  dcsditrs  cours  ,  obtenue  par  arrêt  sur  requête 
présentée  h  cet  efTet,  à  peine  conli^e  les  conlroveoans ,  de 
deux  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  ot  à  î'é* 
pard  des  imprimeurs  en  cas  do  récidive,  d'être  suspendus  di» 
leurs  fonctions  pendant  trois  mois,  h  Texceptioa  néanmoins 
des  arrêts  de  ré^lcmens,  et  de  tous  ceux  qui  concernent  Tor- 
dre et  la  discipline  publique  ,  qui  doivent  être  imprimée  par 
les  soins  des  procureurs  généraux  de  S.  M. ,  commo  aussi  des 
arrêts  d*ordre  et  d'homologation  des  contrats  pour  être  sU 
gnifiés  aux  parties.  ..,  ;».  :,n(     .  c*»- 

112.  Défeud  S.  M.  h  tous  graveurs,  imagers  et  domînov 
tiers,  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre  et  débiter 
aucunes  cartes  de  géographie  et  autres  planches,  ni  cxplicar 
tiens  étant  au  bas  d'icelles ,  sans  privilège  du  grand  sceau 
ou  permission  du  lioulenant-général  de  police,  qui  >eront 
enregistrés  sur  le  livre  do  la  communauté  des  libraires  et 
imprimeurs  do  Paris,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  loG 

ci-dessus.  .  ,  .  ,.    .^..^  „^ 

TiTBE  XVf. — Des  vmtes,  tfiventaîrés  ét  prhées  des  bibtio-^ 
thèques,  des  imprimeries,  et  fonds  de  librairies, 

1 1 5.  Défend  S.  M.  aux  huissicrs-priseurs  de  s'immiscer  à 
faire  aucune  prisée  ni  description  do  livres;  ordonne  qu'elles 
seront  faites  par  deux  libraires,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  les  héritiers,  légataires  ou  autres  parties  intéressées ,  et 
sera  l'inventaire  ainsi  fait  par  lesdils  libraires,  mis  et  annexé 
par  les  notaires,  à  l'inventaire  des  autres  meubles,  dont  il 
sera  fait  mention  par  un  seul  article  dans  la  minute  et  dans 
la  grosse  de  l'inventaire  général  des  autres  effets  qui  sera 
fait  par  lesdits  notaires.  Défend  à  tous  libraires  de  s'ingéreo 
de  faire  iesdites  descriptions  et  prisées  autrement  que  dans 
la  forme  prescrite  ci-dessus,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  d'interdiction  pendant  six  mois;  enjoint  aux 
syndic  et  adjoints  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms;  leur  ordonne  en  outre  d'cU" 
voycr  chaque  année ^aux  syndics  des  notaires  et  des  huissiers^ 


priseurs»  la  liste  do  ceux  qui  composent  leur  communauté» 
qui  pourront  seuls  être  appelés  auxdîtcs  descriptions  et  pri- 
sées »  sans  préjudice  néanmoins  du  jugement  de  Tinslnncc 
qui  est  pendante  ou  conseil ,  entre  l'université  de  Pans  et  la 
communauté  des  libraires ,  et  sera  payé  à  chacun  desdits  li- 
braires qui  seront  appelés,  six  livres  par  chacune  vacation. 

1 Défend  à  toutes  personnes  de  telle  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  autres  que  les  libraires  compris  dans 
ledit  tableau ,  de  s'immiscer  à  faire  aucune  description  ou 
prisée  des  bibliothèques  et  cabinets  de  livres  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit ,  à  peine  de  nullité  desdites  des- 
criptions et  prisées,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende;  et  aux 
huissiers  priseurs  do  procéder  h  la  vente  des  livres  àcf  per- 
sonnes décédées  ,  avant  que  la  prisée  en  ait  été  faite  par  les 
libraires,  5  peine  de  nullité,  d'interdiction  et  de  pareille 
amende ,  comme  aussi  aux  notaires  do  recevoir  aucunes 

f ►risées  faîtes  par  les  huissiers  ou  autres  personnes  que  les 
ibraires  dénommés  dans  ledit  tableau  ,  h  peine  de  semblable 
amende. 

1 1  5.  Ne  pourront,  les  ventes  volontaires  des  bibliothèques 
on  cabinets  de  livres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être 
fuites  par  aucun  particulier  publiquement,  par  adiches  et  en 
détail. 

1 16.  Avant  au'îl  soit  procédé  à  la  vente  des  biblîothèqoei 
ou  cabinets  de  livres  qui  auront  appartenu  à  dos  personnes 
décédées,  les  syndic  et  adjoints  seront  appelés  pour  en  faire 
la  visite ,  et  en  donneront  leur  certificat ,  sur  lequel  il  sera 
obtenu  une  permission  du  lieatenant-général  de  police,  pour 
faire  ladite  vente;  seront  tenus  lesdils  syndic  et  adjoints, 
lors  de  ladite  visite ,  de  mettre  h  part  «t  de  faire  un  catalo* 
gue  des  livres  défendus  ou  imprimés  sans  permission,  qu'ils 
remettront  au  lieiitenant-général  de  police  pour  être  envoyé 
à  M.  le  garde  des  sceaux ,  duquel  catalogue  ils  laisseront  aux 

Î»ar(ies  intéressées  un  double  signé  d'eux,  et  se  chotgèront 
esdites  parties  desdîts  livres  contenus  audit  catalogue.  Dé- 
fend h  tous  libraires  de  faire  l'achat  desdites  bibliothèques 
s'il  no  leur  est  apparu  de  certificat  des  syndtt  et  adjoints , 
pour  justifier  que  la  visite  en  aura  été  par  eux  fa>te,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  et  d'interdiction  pendant  sic 
liiois;  dispense  néanmoins  de  la  formalité  de  ladite  visite,  leé 
bibliothèques  ou  cabinets  de  livres  qui  seront  léguéâ  ôu'doo- 
nés ,  si  ce  n'est  que  les  legs  ou  donations  en  aient  été  faits  à 
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h  ch'ârgiB  3e  renie ,  et  sera  le  contenu  aii  pféî^ent  orliclc 
exécuté,  môme  dans  les  lîeux  privile^giés  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  et  du  ressort  des  justices  particulières  et 
seigneuriales»  sons  que,  sous  quelque,  prétctle  que  ce  soit, 
aucunes  ventes  de  livres  puissent  être  failes  par  la  permission 
d'autres  juges  que  du  lieutenant-grnéral  de  police. 

117.  Ladite  visite  sera  faite  par  deux  desdils  syndic  cl  ad- 
.  joints ,  h  chacun  desquels  sera  payé  six  livres. 

118.  Les  libraires  qui  auront  acheté  en  compagnie»  uno 
,  bibliothèque  ou  cabinet  de  livres,  en  feront  transporter  les 
.  givres  ou  manuscrits  après  la  viîiite  ci-dessus  ordonnée,  el  în- 
;  çontinent  après  Tachai,  dans  la  chambre  de  la  communauté,* 

pour  faire  entre  eux  et  en  la  présence  desdils  syndic  et  ad« 
^  joints ,  le  partage  desdits  livres ,  lequel  temps  de  partage  n^ 
pourra  excéder  l'espace  de  huit  jours ,  quelque  nombreuse 
que  soit  la  bibliothèque,  et  pendant  le  cours  dudil  temps,  il 
n'en  sera  vendu  aucun  livre  sous  quelque  prélcxte  que  ce  soit, 

119.  Les  libraires  qui  auront  acheté  en  compagnie  des 
livres  ne  pourront  les  faire  transporter  dans  aucune  maison 

^  religieuse,  aucun  collège  ni  autres  lieux  prétendus  privilé- 
.  giés  ,  ou  ailleurs  qu'en  la  chambre  de  ladite  communauté,  à 
,  reflet  dudit  partage ,  et  dans  aucun  autre  lieu  que  dans  leurs 
maisons  ,  après  ledit  partage  fait,  à  peine  de  confiscation  et 
,  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

^  j  20.  Pourra  néanmoins  le  libraire  ,  qui  achètera  pour  lut 
seul  une  bibliothèque  ou  cabinet  de  livres,  en  faire  trans- 

,  porter  les  livres  dans  sa  maison  pour  les  y  vendre  et  non  ail- 
leurs, après  qu'ils  auront  été  visités  par  les  syndic  et  adjoints 
sur  le  lieu  de  la  vente,  avant  que  de  les  déplacer,  conformé- 
ment à  l'art.  1 6. 

124.  Les  inventaires  et  prisées  des  fonds  de  librairie  et 
des  imprimeries,  seront  faits  en  la  manière  accoutumée,  par 
deux  libraires  ou  imprimeurs,  et  ledit  inventaire  sera  annexé 
par  les  notaires  à  Tinventaire  des  autres  meubles,  ainsi  qu'il 
est  dit  par  l'article  1 15.  La  vente  desdils  fonds  de  librairie 
ainsi  que  des  livres  en  blanc  ou  reliés,  vieux  ou  neufs,  ap- 

f)artenant  aux  libraires ,  ne  pourra  tître  faite  ailleurs  qu'en 
a  chambre  do  la  communauté ,  en  présence  des  syndic  et 
adjoints. 

isîi.  La  vente  des  imprimeries  ou  de  parties  d'icelles  ne 
pourra  être  faite  sans  la  permission  du  lieutenant-général  de 
police,  et  qu'en  la  présence  des  syndiç  et  adjoints,  qui  tien- 


Digitized  by  Google 


dront  iin  regiftlro  do  ladite  ventes  sur  lequel  les  hnprluiours 
aax€|^els  8euU  les  presses  el  caractères  pourront  être  vendus 
et. adjugés»  s'en  chargeront ,  à  peine  de  confiscation  et  dV 
xnende  arbitraire  contre  les  conlre?enans.  Les  imprimeurt 
qui  >v<H)dront  des  presses  ou  partie  de  leurs  imprimeries. 
d antres  imprimeur»»  seront  tenus  seulement  d* en  faire  la 
déclaration  sur  le  même  registre,  avant  que  le  transport  en 
puisse  être  fait ,  et  seront  obligés  d*en  donner  la  préférence 
aux  imprimeurs  de  Paris,  sous  pareille  peine. 
...(11^3.  Avenant  le  décès  d'un  imprimeur  sans  veuve  ou  sans 
cnfans  qui  aient  qualité  pour  exercer  Timprimerie,  les  vis 
des  pros6cs  de  son  imprimerie  seront  transportées,  à  la  dili* 
gonct3  des  syndic  et  adjoints,  en  la  chambre  de  la  commu- 
nauté, pQur  y  être  déposées  jusqu'à  la  vente  de  ladite  impri- 
ilierie.  tr-  t'  •  î'^iM» 

;Veut  S.  AL  que  le  présent  arrêt  soit  exécuté  selon  sa 
forme  ^  teneur*  nonobstant  tous  réglemens  précédens  aux- 
quels :Sv  M.  a  dérogé  et  déroge  en  tant  que  besoin,  et  si  au- 
cunes oppositions  ou  empêchemens  étaient  formes  au  présent 
règlement ,  S.  IVL  s'en  réserve  la  connaissance ,  et  iccDe  in- 
terdit à  tous  ses  cours  et  autres  juges,  et  seront ,  pour  Texé- 
cution  du  présont  règlement  ,  toutes  lettres  nécessaires 
cxpédiéi?8«  —  Fait  *iu  conseil,  etc. 

.!••-!  f>j  .1;  •  .'-J'      oBBOxmAjflrcs  . 

tfç  ta,  jitri(iiclion  des  eanaiix  d  Orléans  el  de  Lotng,  pour 
!  •         ,      la  police  de  la  navigation  [i]*, ,  ^  . 

X9  vaut  1723.  ^ciu?.  tics  Pou!»  ct-Clinu>a.;-~Ilavuiet,  Cod.  des  Fontt-«t- 

-  /    ci-       .      ...  Cliauss.,lV,(i<i.).  ... 

H  Sur  la^rentonlrance  h  nous  faite  par  lô  procureur  fîscal  de 
lajuridiotion  du  canal  de  Loing ,  h  la  résidence  do  Nomoursv 
qu'ayant  p^d  au  roi,  pm*  son  édit  du  mois  de  novembi'e 
1)^191,  dWcorder  è  son  altesse  royale '  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  ,  Valois  ,  Char-tres  et  Nemours  ,  seicaeur  do  Mon** 
targis^  la  fiwulté  de  faire .  construire  à  ses  frais  et  dépen» 

Eoiir  ini  Jet  ses  ayant-cause  ,  un  canal  de  navigation  depuis 
)s  canaux  de  Briare  et'  d'Oriéans  jusqu'en  S«ine,  au'des^ 
sous  de  la  ville  de  Morei,  avec  haute,  moyenne  et-béssô 

u(i).  Voye£,  sur  leinu^Éie  obict^  Jes  rëglemenscités  dans  la  mobù  qui 
<^co/ppa^nc  VtfUit  de  concession,  de  mars  16;^  ^  ^ 
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justice,  sur  et  dam  le^  dépendance*' dodit'owiàl;  foiMls  et 
très-fonds  dMccluî,  ensemble  sur  les  contre  fossé»,  levAes, 
écluses  et  fouds  dMceiles ,  et  sur  la  largeur  de  deux  perchct 
de  tetre  d©  chacun  des  deux  cotés  dudit  can^l  ou  des  coiitro 
fossés  d'iceluf,  aux  lieux  oii  il  y  aura  moulins ,  maisons  et 
lieax'h  faire  magasins,  étangs,  réservoirs,  canaux,  aqueducs, 
ponts  ,  chaossées ,  et  sur  toutes  les  terres  qùo  sadito  altesse 
l'Orale  pourrait  acquérir  pour  la  construction  et  conservation 
dudit  canal  et  des  bàlimens  dont  il  sera  besoin  ,  pour  l'uti- 
lité d'ieelui ,  même  sur  les  parties  do  ladite  rivière  de  Loing 
servant  audit  canal;  pour  ladite  justice  ôlre  exercée  confort 
méfiaent  aux  (Ordonnances  royales  et  à  Tarticle  10  de  l'édlt 
du  mois  de  mars  1679  ,  sadite  altesse  royale  aurait  en  con- 
séquence-établi  des  xidicicrs  pour  exeroer  ladite  justice  et 
veiller  h  la  conservation  dudit  canal,  et  empêcher  qu'il' n'y 
fôt  fait  aucun  dommage;  et  comme  le  premier  soin  de  ces 
officiers  doit  être  d'empêcher  et  même  de  prévenir  k*s  abos 
qui  pourraient  se  commettre  dans  l'ordre  de  la  navigation 
par  la  malice  dos  voituri* rs  et  dans  le  service  dudit  canal , 
tant  de  la  part  des  commis  préposés  pour  la  garde  des  éclu- 
se» ,  que  de  la  part  des  étrangers  et  autres  riverains  dudit 
canal  qui  y  pourraient  causer  quelque  dommage,  pourquoi 
requérait  à  ce  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  par  un  règlement 
général;  sur  quoi  vu  lesdits  édits,  ensemble  les  ordonnances 
royales  sur  le  fait  de  police  et  de  navigation ,  et  ouï  le  pro- 
cureur fiscal  dans  ses  conclusions,  disons  que  lesdits  édits 
•  et  ordonnances  royaux  seront  exécutés  selon  leur  forme  ejL 
teneur ,  et  conséquence.  ,  * 

Art.  1".  Ordonnons  aux  marchands  voituricrs  par  eau  et 
autres  conduisant  des  bateaux,  éclusées  ou  trains  de  bois 
dans  le<lit  canal  de  Loing,  soil  pour  desd^ndro  en  Seine,  soit 
pour  remonter  dans  les  autres  canaux  de  Briare  et  d'Or- 
léans, de  marcher  à  la  file  les  uns  des  autres,  en  sorte  qu'il 
soit  laissé  un  passage  libre  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de 
bois  qui  viendront  à  l'encontre  d'eux,  aient  le  chemin  du 
canal  libre  pour  passer,  sans  qu'ils  puissent  s'apporter  les  uns 
aux  auli^s  aucun  empêchement;  h  l'eflet  de  quoi,  et  lorsquo 
lesdits  voituriers  voudront  garer  lesdits  bateaux  ou  éclusées 
de  bois,  leur  onjoiguons  de  les  ranger  le  long  de  la  berge , 
en  telle  manière  que  le  passage  dudit  canal  demeure  conti- 
nuellement libre  pour  ceux  qui  voudront  aller  avant,  ou  pour 
le  passage  des  bateaux  ou  éclusées  qui  pourraient  aller  k 
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rèhcbrtiré  d*eux;  faisant  défenses  ouxdits  voilnriers  de  tenir 
le  tVLQé\  barré  avec  leursdits  bateaux  ou  autrement;  le  tout 
6ôb8  peine  de  itù'is  livres  d'amende  et  de  plus  grosses  peines( 
s'il  y  échoit,  même  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages-* 
intérêts  envers  les  voiluriers  pour  le  retard  que  leurs  ba- 
teaux pourraient  souffrir  par  le  fait  de  ceux  des  voilnriersr 
qui  èe  iroiivcraiont  avoir  ainsi  barré  ledit  canal ,  ou  autre- 
ment  contrevenu  h  la  présente  ordonnance.  ' 

«.  Les  bateaux  qui  se  trouveront  chargés  de  marchandise» 
privilégiées  allant  d'équipe  ou  de  compagnie  avec  des  éclu- 
sées  de  bois  ou  d'autres  bateaux  chargés  do  marchandises 
non  privilégiées ,  auront  la  préférence  du  passage  dans  les 
écluses  dudit  canal,  suivant  et  dans  l'ordre  qui  suit  :  lo 
poisson;  fi"  le  fruit;  3*  l'huile,  savon,  fromage,  soude  et 
inèrcerîes;  4*  l'eau-de-vie  et  Fesprit;  5*»  le  vin  de  liqueur,  lo 
vin  .  les  grains  et  papiers;  6**  le  sel;  et  lorsqu'il  passera  de» 
bateaux  avec  des  ordres  de  préférence  de  la  cour,  Icsdits 
bateaux,  de  quelques  effets  dont  ils  puissent  être  chargés , 
passeront  préférablcment  à  tous  autres. 

D.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  ,  et  sous 
les  mêmes  peines  que  dessus,  à  tous  voituriers,  compagnons 
de  rivières  et  autres ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  de  s'ingérer  d'ouvrir  par  eux-mêmes  les  portes  des 
écluses  et  ceUes  des  portes  de  gardes  ,  soit  en  leur  présence, 
soit  en  l'absence  desdils  gardes  et  commis,  sinon  do  leur 
consentement,  et  seulement  dans  lo  cas  oii  ils  en  seraient 
par  eux  requis. 

4.  Défendons  pareillement  auxdits  voituriers,  compagnons 
de  rivières  et  autres ,  et  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra , 
d'injurier  ni  méfaire  auxdits  gardes  et  commis,  non  plus 
qu'aux  autres  employés  sur  ledit  canal ,  ni  de  les  troubler 
en  aucune  manière  dans  les  fonctions  de  leurs  commissions, 
i  5.  Pourront  les  voiluriers  aller  par  ledit  canal,  et  con- 
duire leurs  bateaux  chargés  de  niarchandises  ou  non  char- 
gés,  aux  jours  fériés  et  non  lériés,  à  l'exception  seulement 
des  quatre  fêtes  solennelles  de  Noèl ,  Pâques,  Pentecôte  et 
Toussaint, 

*  6.  Leur  défendons  d'aller  la  nuit  et  autres  heures  que  de- 
pms  le  soleil  levé  jusqu'à  soleil  couché,  faisant  parcillcmenl 
iléfense  aux  gardes  d'écluso  et  portes  de  garde,  d'ouvrir 
leurs  écluses  et  portes  de  garde  après  soleil  couché  et  avant 
«oleil  levé.  .  - 


•  '       Observeront  le*  voituriers  et.  Icura  compdgnoi>e^,^f  q| 
aiuarranl  leurs  t^aleaux  de  placer  leurs  pointoaM^  cl  piquçtfj 
.  pour  attacher  et  amarrer  Icursdils  bateaux  en  toile  ma Diùre^ 
.  cjue  lesdils  pointeaux  ni  piquets  no  puissent  cndomuia^rr  loi^ 
talus,  ni  les  levées  dudii  canal;  leur  faisan*  pareiilemtîi^f 
défense  et  à  tous  autres  de  jeter  de*  terres,  inimondiceA  liu, 
pierres  dans  le  lit  dudît  canal;  le  tout  sous  peine  de  trois 
_  vres  d'amende,  et  de  toutes  pertes,  déppqs,  4<>Q9ip^?A^ii 
.  intérêts  envers  sadite  alusse  royale,  si  ^'-^  //.V  ii  j     |  '\y 
I     8.  Faisons  aussi  défenses  à  toute*  personnes  de  DienM*, 
envoyer  paître  leurs  bestiaux  sur  les  levées  dudii  canal,  ^y! 
quelque  temps  que  ce  puisse  être,  sous  peliie  d*amendc  arbi?. 
traire  ,  et  de  conliscation  desdils  bestiaux  en  cas  do  récidive^. 
Faisons  pareillement  défenses  h  toutes  personnes  de  détourT, 
.  ner  l'eau  dudit  canal >.  ni  de  fouiller,  prendre  ni  enlcverj 
aucun  sable  ,  terre  ni  grève  sur  les  levées  et  bordages  dudit 
canal ,  sous  peine  de  20  livres  d'amende  et  de  tous  d^cj^^ 
*.  dommages  et  intérêts  envers  sadile  Altesse  Royale.    vf>>;.!  i^'  ' 
<     9.  Défendons  aussi  de  faire  rouir  aucuns  chanvres  dans  ledit 
canal  ni  dans  les  endroits  de  ladite  rivière  de  Loing  sorvant 
au  passage  des  bateaux  dudit  canal ,  sous  peine  de  coniisca-, 
tion  desdits  chanvres  et  d'amende.  •  :W  ît> 

10.  Faisons  aussi  défenses    toutes  personnes  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  mémo  aux  gardes  ,  com-. 
mis  et  autres  préposés  sur  ledit  canal ,  de  s*ingérer  de  pê- 
cher dans  ledit  canal ,  qu'ils  n'en  aient  obtenu  permission 
expresse  et  par  écrit  de  sadite  A.  R.  Mg'  le  duc  d'Orléans,  ou 
de  nosseigneurs  de  son  conseil ,  sous  peine  de  conGscation 
des  fdets  et  autres  engins  servant  à  ladite  pêcho  dont  ils  se- 
ront trouvés  saisis,  au  profit  de  sadite  A.  R.,  et  de  10  livres 
d'amende.  Les  gardes  des  écluses  et  autres  commis  préposés 
pour  la  conservation  dudit  canal,  seront  tenus  de  veiller  à  l'exér 
culion  du  présent  règlement,  et  de  faire  leur  rapport  des  con- 
traventions qui  y  seront  faites,  dans  les  vîngt-qunlreheure*^, 
lesquels  rapports  ils  seront  tenus  d'affirmer  véritables  et  de  les 
apporter  aux  greffes ,  savoir  :  pour  les  délits  et  contravciVi» 
lions  qui  seront  faites  sur  la  partie  du  canal  à  prendre  depuis  la 
ville  ne  Montargis  jusqu'au  pertuis  de  Retourné ,  au  greffe 
<!e  la  jurisdiction  dudit  canal  établi  en  ladite  ville  de  Moi^^ 
targis;  et  pour  les  délits  et  contraventions  qui  seront  faites 
sur  la  partie  du  canal  à  prendre  depuis  le  pertuis  de  Rer  | 
tourné  jusqu'en  Seine,  au-dessous  de  la  ville  de  51orct, 


( 
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rgrc'fie  de  la  jurisMliction  dudîl  canal  établi  en  cWe  v^Ifé'  dè 
5  Nemoiips;  pour  être  lesdits  rapports  jugés  ès-^dîtea  jurî^dit*^ 
.  tions/  et  chacun  en  droit  âoi  t  à  l'effet  de  qtioî  les^gardéi"fré- 
iclwse  et  autres  commis  préposés  ponr  veiller  à  la  cons^erta- 
jtion  dudit  canal ,  seront  (eniïs  ,  an  préalable,  de  se  faite  re- 
.  cevoir  è».dilQ8  jirrisdîctions,  aussi  chacun  en  droit  soi,  ettle 
jMrôler  serment  en  b  manière  accoutumée.  M 
1         i)écIa!X)ns  les  marchands  vohuricrs  ,  ou  chefs  d'éqUî- 
pfS/ ensemble  les  propriétaires  des  bcstian*'  trouré^ 'ëii 
^déâit  s»r  ledit  canal' ou  sur  Jes  levées'  d'iceluP,  '  eiVilctoeùt 
il-esponsables  de  leurs  enfans ,  domesliqties  ,  ou  compagftoA* 
.de  rm'ère»,  pour  les  contraventions  par  eux  faites  au  présont 
règlement. 


^,ti3.  Et  s'exécutera  le  présent  règlement  nonobstant  oppo- 
sitions ni  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icel- 
les  attendu  qu'il  s'agit  de  fait  de  police  et  de  l'exécution  des 
ordonnances  royales;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause 
d  Ignorance ,  sera  ledit  présent  règlement  lu  ,  publié  et  affi- 
ché, tont  en  cette  ville  de  Nemours  qu'en  celles  de  Montar- 
gi8  et  Moret,  et  h  Cessoix,  en  la  manière  et  aux  lieux  accôii- 
lumés.  Fait  et  donné  par  nous  ,  François  Hédeîin  ,  écuyer',^ 
conseiller  du  roi,  président,  lieutenant-général  civil  et  crf.* 
minol .  commissaire,  enquêteur  ,  examinateur  au  baillage  eî 
duché  de  Nemours  ,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du^ 
ché ,  lieutenant-général  de  police  de  ladite  ville,  et  jo^^e 
conservateur  du  canal  de  Loing,  assisté  d'Etienne  Ozon"/^ 
conseiller  du  roi  et  de  S.  A.  R.,  maître  particulier  des  eaui 
et  forets  de  Montargis,  et  lieutenant  de  la  jurisdiction  dudît 
canal  à  la  résidence  de  Montargis. 

V  ;    ,  ,    MCLAHATION  DU  aoi  ,  . 

partant  que  les  b(é^ ,  farina  et  autres  grains ,  pûutfonm 
4tre  vendus,  aciiuté^      fne*ur6s  4tiU^urs ^uô  <Un9  Im^ 

l^hiiUes  elmarcJiés  (i).    ,  ...  , 

l^^avril  i^aSj  Reg.  P.  P.  le  4  miii.  (Rec^a^c;  --^<»*.  hrrii;nr,*î^j5^iii'** 
.  .  ...  iicIuv.  iudic,i-^Cod.d« Louis XV,  I,  -p..-- . 

Lowi«,  etc.  L'«tttentioo  qoe  nous  avons  h  pi'6<ïnf^'îr^Vl*â*' 
sujets  l'ubolidaïKe  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vïe; 


(i)  Cette  dëcM-arton,  cfotrt  tous  les  parlemens  déFrance  drJoune- ' 
rent  l  exécution  par  des  arrêts  de  règlement,  a  été  plus  spécialement 


j  Google 


nous  a  parié  à  qous  faire  informer  exoctemeoi  ,i  toutes  les 
anoées,  de  la  forco.de^  récpltc&.  de  chaque  province;  et  tous 
les  mois ,  des  prix, dos  grains  et  autres  marchandises  et  den< 
rées  qui  en  Ton  lie  principal  commerce  ,  aiin  datro  toujours 
ep  état  d'en  empêcher  la  cherté,  et  d'entreteair  pDlro  elles 
une  juste  babnce.  Mais  parmi  les  moyoas  qui  <  Doua  ont 
paru  pouvoir  produire  le  plus  efTicacemcnt  cet  eÛct»  nous 
n'en  avons  point  trouvé  de  plus  sûr  que  ceUii  de  faisc  sufTi- 
samment  pourvoir  les  ports,  halles  et  marchés  publics  des 
provisions  nécessaires  »  et  d*empécher  qu'ils  n*en  soient  dé< 
jiucs  par  1rs  ventes  qui  s'en  font  contre  la  disposition  des 
rëglemeus  et  ordonnances  de  police  »  dans  des  magasins  et 
greniers  particuliers  ,  sans  être  portés  aux  halles  et  mar- 
chés; ce  qui  fait  que  les  marchés  n'étant  pas  suflisamment 
^rnis  de  grains  ,  le  prix  en  peut  augmenter  au  ^tilieu  même 
de  rabondance  par  Tintelligence  criminelle  de  ceux  qui  en 
tiennent  des  m»ngasins;  cela  opère  de  plus  une  iqfinilé  de 
•  faux  mesuragcs  et  de  plaintes  ,  les  ofliciers  mesureurs  n'é- 
tant pas  avertis  des  ventes  qui  se  font  dans  les  greniers, 
et  ne  pouvant ,  quand  ils  y  seraient  appelés,  se  trouver  en 
même  temps  en  plusieurs  endroits;  et  cela  prive  d'ailleurs 
les  fermiers  de  nos  domaines  et  les  seigneurs  particuliers 
des  droits,  qui  leur  sont  dus  sur  les  grains  qui  se  portent 
dans  les  marchés.  —  A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  les  présentes,  signées  de  notre 
main .  disons  »  déclarons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît 
'Ique  dorénavant  les  blés,  farines,  orges,  avoines  et  autres 
grains  ne  pourront  être  vendus,  achetés  ni  mesurés  ailleurs 
ue  dans  les  halles  et  marchés ,  ou  sur  les  ports  ordinaires 
es  villes ,  bourgs  et  lieux  de  notre  royaume  ou  il  y  en  a 
d'établis.  Faisons  triNs-exp rosses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  marchands ,  laboureurs,  fermiers,  boulangers,  pâtis- 
siers, brasseurs  de  bière ,  meuniers,  grainiers  et  à  toutes 
autres  personnes  généralement ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  vendre  ni  d'acheter,  ailleurs  que 
dans, les  ports,  halles  et  marchés  publics,  aucuns  blés,  fa- 
appliquée  à  la  ville  de  Paris  par  une  sentence  de  police  du  21  mai  jn3g 
et  par  une  ordonnance  de  police  du  17  juillet  i8i3,  (Mars,  II,  36»  et 
369.)  Elle  n*est  uns  observée  dans  les  teipps  d'abondance;  mais  la  dî- 
selle  arrivant ,  radminislration  pourrait  et  devrait  la  faire  exécuter, 
^fin  de  faciliter  l'approvisionnement  des  marchés,  et  d'empêcher  les 
•^iccapareracns  et  le  renchérissement  des  grains. 
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rines  cl  autres  grains ,  ni  d'y  en  envoyer  aucunes  montres 
oo  échantillons  »  pour  les  vendre  ensuite  sur  le  tas ,  dans 
des  giHsnîers»  granges,  maison» ou  magasins  particuliers ,  ë 
peine  de  confiscation  des  chofleè  tendues  ou  achetées  hors 
'dosdîl»  pttrif  »  hftllef  et  inarehésV  el  de  i  ,000  lit.  d'amendé 
-fxmtve  dhâocn  'dea.  t^^déart  el  acheUfun  »  éonl  ler  tiers  ap- 
"pMiMndftf  ao  déoëBdtteiïi*»^  san»  quë  tikte|Hbiiie'pn$»ie^M 
i^patée  isommhîaloiré',  -nt  modérée  par'  attcun  juge ,  sôrfi 
''quelque  prétexté  qde  cé  mAÙ  yôaidnl ,  ati  sur^liis  «  que  le» 
^ftf' eliliScjaratioilft''Midil8 ,  cobtcrnant io trafie et coiii^ 
tneiM  des  biéfe  él  b  poKée  deà  tnérchéâ  /  éoiéiii  exéealé*,  se- 
lion  leur  fonàe'etr  téfleur.    SI  doetiouéen  iilaDfleniéiil;  «te. 

^otuimuifU  ia  tnarqu^  dén  drap* 

^  âTril  1 7a3.  (Recueil  des  R^glerti.  sur  le  commerce  et  lemumofcct.,  t,  336.) 

* 

Le  roi  étant  informé  que  •  quoique  S.  M.  ait  par  arrêt  de 
son  conseil,  du  5  février  169s,  fait  défenses  à  tous  entre- 
preneurs de  manufactures,  aux  ouvriers  travaillant  en  draps, 
I  «t  généralement  à  toutes  personnes,  d'appliquer  et  mettre 
à  aucunes  marchandises  ou  pièces  d'étoiles  de  Inine,  au- 
cunes lettres  ou  marques  élrangèrrs ,  même  aucunes  lettres, 
caractères ,  signes  ou  façons  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  ûivc  ,  sans  exception,  outre  Je  nom  de  Touvrier  et 
marques  portées  par  les  réglemens.  Comme  aussi  h  tous 
marchands  drapiers  des  villes  du  royaume,  de  fnire  mettre 
aucune  desdites  marques  sur  les  draps  de  laii>e,  et  d'en  a?oir 
aucunes  ainsi  tnarquées  dans  leurs  boutiques  et  magasins, 
ni  do  les  exposer  en  vente ,  le  tout  à  peine  de  confiscation 
et  de  1 ,5oo  livres  d'amende;  néaitmoins,  sous  prétexte  que^ 
pendaut  le  temps  de  guerre,  on  fut  obligé  de  tolérer  lia 
semblable  abus,  pour  faciliter  aux  marchands  le  débit  de 
leurs  étoflies  dans  les  pays  étrangers  ,  plusieurs  d'entre  eux 
continuent  à  se. servir  des  mômes  marques  ,  apparemment 
dans  la  vue  de  faire  un  profit  plus  considérable  sur  la  vente 
,de  leurs  nftarchandises  i  si  bien  qu'à  la  foire  qui  s^est  lenoe 

h  Reims ,  il  a  été  s^îsi  plusieurs  ptéces  de  serge ,  façon  de 

^  '.'.Il,)   '1    -  '  ' 

^  -Il     i'  ■  .  ■        ,   ;   •     i-in!r  i  ■  ;      ■     Il  II 

(1)  Voyez  les  l^t^paUiites^  d'août  i^^  mr  k  ûlvkîitiQii  #ck 
«toiles  et  la  note. 
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Avril  172^.^  'i^i 

Londres ,  de  la  fabrique  de  Doncliory,  savoir  :  quatre  pièce* 
r  en  la  boutique  du  nommé  Durieu  ,  marchand  à  Amiens  . 
^•ct  cinq  pièces  en  celle  du  nommé  Berthelio ,  marchand  à 
Troyes,  enveloppées  de  toiles  imprimées  aux  armes  d'An- 
gleterre; et  d'autant  que  les  moliis  qui  ont  donné  lieu  pen- 
^  dant  quelque  temps  à  cette  tolérance  ne  subsistent  plus; 
,^que  d'ailleurs  laltention  que  S.  M.  donne  continuellement 
procurer  aux  élolTcs  qui  se  fabriquent  en  France  toute 
jla  oerfeclion  possible ,  leur  donne  une  supériorité  sur  toutes 
•  celles  des  manufactures  étrangères;  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
.plus  long-temps  exc«iser  un  semblable  abus,  sans  causer  un 
préjudice  considérable  au  commerce  du  royaume;  à  quoi 
S.  M.  désirant  pourvoir,  oui  le  rapport ,  etc. ,  S.  M.  en 
«on  conseil  a  ordonné  et  oidonne  qiie  ledit  arrêt ,  du  5  fé- 
vrier 169^ ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  con- 
formément à  icclui ,  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  entrepreneurs  de  manufîictures ,  aux  ouvriers 
j  travaillant  en  éloffos  et  draps  de  laine,  et  généralement  à 
-toutes  autres  personnes,  d'appliquer  et  mettre  à  aucunes 
^^marchandises  et  pièces  d'étolTes  de  laine  aucunes  lettres  ou 
'marques  étrangères,  même  aucunes  lettres,  caractères, 
•figures  ou  façons,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être 
,  sans  exception ,  outre  le  nom  de  l'ouvrier  et  les  marques 
portées  par  les  réglemens;  comme  aussi  à  tous  marchands 
j  drapiers  de  toutes  les  villes  du  royaume,  de  faire  mettre 
aucunes  desdites  marques  sur  les  draps  de  laine  ,  d'eu  avoir 
aucunes  pièces  ainsi  marquées  dans  leurs  boutiques  et  ma- 
psins,  ni  de  les  exposer  en  vente,  le  tout  à  peine,  contre 
fcs  contrevenans ,  de  confiscation  desdiles  marchandises, 
cl  de  i,5oo  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise  Dt 
modérée  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  d'ApjÇenson ,  lieutenant-gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Paris ,  et  aux  sieurs  intendan» 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités 
du  royaume ,  de  tenir  soigneusement  la  main  ù  l'exécution 
du  présent  arrêt ,  qui  sera  lu  ,  publié  et  afliché  partout  où  il 
appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.- —  Fait  au 
conseil,  etc.  ■  ,     .  1  ■  ?  » 


•     •••     ^       *  •»« 
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g^a  DECEMBRE  l'JuZ. 

^priant  iféfêmes  aux  marinier  s  et  voituriers  par  eau  tTen- 
;  étminiagcr  ieê  ouv9a§^,^m  m.fimi  4amê  kê  rwikrêêpar 

sjjdftit  i799.^Alidk(i^4MfÉ«ii«tllnM».-^l^lMi,eodbdMMati«t 

.  fc  Mvjciié  hfiftrnéd  ^  lès  imirifiiari ,  voiliirim 
IPtr'eM  et  eoaéuèlÉwrt  dtt  Iraint  bois ,  d^àdmil  les  on- 
vNigè««a*ellB  o  ordottBé  6l  oidoime  jottmâleiiifflit  poii^  b 
Ite  |iiMe'dmi»lè«ottM  det  rivîèM,  commopilei,  éd 

db>oi8:el  Mrtm  ouvittges  »  nêoM  affectent  é»  foire  passer 
'faHifii  iMtetiiX  «t  InAéi  de  bek  m»  des  iitiies  pfoene  tes 
piles  cé  ceatte  les  pimiK  eù  en  tiwraHIe»  ce  ooi  retarde  fa 
ipwtMUm  éss  ouvrages,  prîncîpakfmenl  dans  le  tèmps  des 
iMbsses  osm  «  où  ÉevUmoÊX  en  peut  travailler  dans  Ib  Rt  des 
mîèret;<à  euoi  voulant  ponrvdr*  Le  rot  a  flilt  et  fait  très 
«xpnises  innièitlons  et  défenses  k  tous  mariniers ,  voiturîers 
pav  esNi  et  conducteurs  de  trains ,  de  hïtè  passer  leurs  ba* 
seaa-etlraîiii'de'Ms  par  le^erehes  dans  lesquelles  èn  tra- 
.  ««M»  aux  piles  >  crèches ,  iadfefrs  et  !i  tel  àutre  ouvrage  que 
«e  puisse  >élte  t  de  Aiire  aucun  dommage  aux  Htardeaux , 
ponti  de  setrScc ,  ceiMres ,  pieun ,  'éclnfauds  et  autres  pré- 
paratifs pdnrleisdits  oUvrager»' à  peine  de  3oo  livres  a'a- 
nenda,  «Ulte  le  dédommagentent  des  entrepreneurs,  bu  dire 
dV«per|s  nommés  par  les  parties  du  dTolHce.  EiDjoint  'S.  R« 
aux  commissriires  départis  dâns  les  provhtcrs  et  dans'  la  gé- 
oérsflilé  de  Paris ,  aux  oiTicfers  do  bureau  des  finances  »  de 
teiiivla  membrexécutiondelapréserite ordonnance,  qui  sera 
lue ,  publiée  et  affichée  par  lout  où  besein  seni.^Fdl,  étc. 

Qttl  fupprhne  ta  pmkaliié.  du  canirôU  jkOur  touâ  U$  actes 
•'^ui  smmf  pa9$i$ par  k$  notaires  de  favUle  de  Paris  (a). 

,  7  décemhre  1723;  licg.  P.  P.  le  ax(i{ec.*».} 

.  Lfuis*  etc.  Naiis  avions  «  par  notre  déciaratioandu  99  sep- 

(i)  Lo<î  coTTtr.ivention*  à  ccUe  or<lonnance,  qui  ne  s'appti(^ue  ciu'hux 
rivirreâ  navigables  ou  flottables  doivent  être  poursuivies  et  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi  do  99  floréal  an  10,  (  19 
mm  iSoQ«) 

(9)  Cette  déclaration  n'a  plus  aujourd'hui  d'intérêt  qu'en  ce  qui 
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ienibre  1711»»  rétabli  le  droit  du  coitfrtk  4te  mAm^  4m  QOr 
laires  daàs  aolnç  bonne  ville  do  PMlftM«t'74lM|Mf  çuellevé 
Conforméneol  au  tarif  MUiobé  «ou»  le  conlre^scel  dei  ladite 
^éclaraftîoa;  mi»  rnStimé  de  la  dîiîaiHè  quî  se  ren- 
contre» pour  Ixxaole  Qbser?alioii  da  6altar:fomalité^  ëam 
IfV^ombre  ioGui  d'actes  et  de  différentes  natures  aui  ia.-pafp 
acnt  à  Buria«  at  4a  Tinqniétiiée  de  plusîaiir»  familles  ei  par* 
ticuliert  sur  le  secret  des  actes  dont  ils  ontinlérêt  que  Vétà 
nail  pas  connaissance  ;  et  sacbant  dTaîUsori  que  la  fonna- 
^lé  du  contrôle,  établie  pHncipalement  patar.eaf4aliaii  las 
l^idates ,  n'est  pas  péceMaira  im»  Palris  commft  daas  d'au* 
Ires  vîUas  etJi^x  du  royauQoe ,  par  raÉteallon  que  Top  y  0 
liaujoura  eue  au  choix  des  sujets  qai  acquièrent  les  offices  de 
n^^ne,  et  par  la  ff^ah^À»  leur  eoodoile  al  da  la  dM* 
plide  qui  s'observe  dans  cettaeWmunaulé  ;  nous  avona-liîaii 
voulu  e&cmpler  Iqs  fctas  469  notaires  de  Paris  de  la  forma- 
|Û  ^  coDlrole»  eteattimuer  le  droii  da- contrôle  qui  se  le- 
vait sur  lesdits  actes  en  un  droilt  sor  la  papier  ai  lapMrakaiiim 
sur  lesquels  les  minute»  al  kia*  giPflsiat  daa  af  taa  sasaot  pas- 
sif 9t}expédiécs;  et  quoique  nous  eussions  pu  tirer  un  prodoit 
plus  considérable  et  plus  proportionaé  ^  œkii  du  contrôle , 
as^xant  le  droit  sur  le  papier  et  le  parebemin»  suivant  la 

Îualité  et  la  naluee  de  i'açta ,  ainsi  qu'il  sa  ptattqae  daas 
'^^uiras  états  voisins  de  noire  royaume;  nous  avons  néaa- 
fTOiyn  ^'"H'*  .  réduisant  tous  les  actes  à  deux  clas* 
iél^iniarifier  en  faveur  du  public  nnr  paeiie  dLu  produit  qo<; 
m>u»  auriquf  veliré  da  oe  droit ,  al  évitar  an  mdme  tem» 
raoibarrasallesdi»au»»ioiis  doot  ua  plaa  grand  «ombra  oa 
qlasses  aurait  p«i  ^tre  susceptible.  ^  A.  ce»  càuiaa»  etc. 
.  0^a7«  1*"  Na«»  af<Mi»  éteint  eisoppriné,  éteignons  at  sup- 
|Hni|[tOQ»pwk»IW<iMites»  k  conunaneardu  t«"  janvier  pio- 


» 

concerne  la  distinction  faite  par  l'art,  5  entre  les  nctes  que  les  notaires 
peuvent  délivrer  en  brevet,  et  ceux  dont  ils  doivent  garder  minute. 
Cette  distinction  a  été  reproduite,  mais  d'une  manière  bien  xnoia» 
complète,  par  l*art.fio  delà  toi  du  ^5  ventâse-S  germinal  an  n, 
90  mars  i8o5)  sur  le  notariat,  qnî  renvoh  oxf.r  lois  antérieures, 

M.  Favord  de  Langlade,  {Hép.  de  lanottf.  Législ.,  acte  notarié, 
5^3)j  est  d'avis  aue  la  présente  déclaration  n'a  pas  cessé  d'être  en  vi- 
gueuTy  saul  quaques  modiGcations  que  la  loi  uc  l'an  ii  y  aurait  ap- 
pariées ;  U  est  certain  qa^iucune  lot  aiUfe  que  cdlc-ci  et  ceUe  de  l*»p 
»i  n'a  spëoifié  les  actes  qae  les  notaires  peuvent  délivrer  çn  brevet, 
c'as(pàt4ira9aii>jQfw»OTer.4a  iaiatttc. .  •  ^      •  '   .  > 


• 


olnis,  h  ftiwiilh<3  dfe  coatrtie  poôr  tout  le»  acte  Mroni 
*fflMéik  par  letMtaive»  de  notre  bottoe  Tille  de  fànt.  ' 

».  El  en  Geoséaueoce  »  neas  efoat  eouranié  et  commiioiiftf 
à  coamieiioer  dMl  '  je«r  «  lee  dreîli  de  eontrMe  qai  deTaient 
être  perçaa  «t  levda  eur  letdttt  actes ,  ea  un  autre  droit  qui , 
a  raveair,  aéra  payé  aar  le  papier  et  le  pèrehemin  sur  tes» 
mieli  •eront  faite»  et  panée»  M  mlautes  et  expédition»  de»- 
diti  actes* 

-  3.  Voulons  à  est  effet  qu'il  seit  établi  des  formules  parrtt* 
eulièiasjpeiir'leaparcliaoïin»  timbrés  qui  seront  employés  par 
les  notaires  pour  le»  brevel»«  mlaates  et  expéditions  de»  ae- 
tes  qui  laeeuk  par  enx  passés;  laquelle  fbrmule  sera  impri- 
a^  sur  lesditf  papier»  etparebemin»  à  cdté  de  la  ibmiiile 
actuelle  de  notre  ferme»  et  contieadra  le  fnx  dudit  papier 
et  parcbemin  9  et  sa  destination. 

4  Toits  les  actes  seront  et  demeureront  divisés  en  deux 
classes»  La  preoMèrosera  composée  des  actes  simples  et  qui 
se  passât  ordinairement  sans  mlnote»  saToir  :  les  procora- 
tions.  avi»  de  paians,  attestation»  ou  certificats,  autorisa- 
tion d'uo  mari'à  sa  femaw»  désaveu  «  réqiondant  de  domès- 
liqves»  désisteamns,  consentemens,  mains-levées  »  élargis- 
senMo»»  déckargetde  pièces,  papiers  et  meubles»  caution- 
nemen»» .  et  *  généralement  tous  actes  simples  qui  n'ont' 
raopoci  à  aucwi  titre  en  acte»  et  ne  contiennent  aucune^ 
oUigation  respsiotivei  les  appreatissagos  ou  alloués,  trans-'' 
port»  d'iceua,  quittances  de  gages  de  domestiques ,  d*arré«» 
rages  de  pension» tNi  de  rentes»  quittance»  d'ouvriers  »  arti- 
sans, é  lournalier»,  manonviiars  et  autre»  personnes  du  com- 
merce, pour  choses  concernant  leur  étal  et  métSeri' 
quittances  de  loyers  et  fermages ,  caotlomiemens  ^deS  em- 
ployés dans  nos  lèrBM»  etaflàîres;  le  tout  k. quoique  sommei 
qu'ils  puissent  monter;  les convénlions ,  marchés  et  obliza* 
tiens  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  3oo  livres ,  les 
commissions  d'archidiacre  povr  desservir  une  cure»  les  ao* 
ta»  de  vctures,  noviciat  ou  profession  dans  les  monastères  2^ 
tes  ttoniinalions  de  gradués,  procuratiops  pour  compromet-^ 
tre»  requérir,  rési|;oer»  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice^* 
ceUes  pour  notifier  les  noiç»»  litres  et  qualités  de  gradués  ,^ 
ou  pour  consentir  création  ou  extinction'  dé  pepsfons ,  ré- 
vocation desdites  procurations ,  rétractations»  significations 
desdils  actes  et  des  brefs,  bulles,  signatures,  rcscrits  apos-c 
toiiqucs  des  concordat»  et  attcstattoasde  tenue  d'étude-»  no** 
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lificalioDS  de  degrés  et  autres  représcntatîoDs.  rëquisition. 

au  décret  d  une  provision  ie  bénéfices  réguliers,  et  colle, 
faites  aux  curés  pour  publier  aux  prône,  de, messes;  les  pr" 
ses  do  possession,  les  publications  h  issue  de  messe,  des 
prises  de  Dossession  en  cas  de  refus  des  curés,  acte,  de  refus 

lT.V  P/"""  P"="''"=  possession  ou  autrement , 

oppositions  ù  prise  de  possession,  lettres  d'intronisation,  et 
les  répudiations  des  provisions.  ;i,iui.(  »f»«niii*ih.<iM>-»i>  mu,, 
El  la  seconde  classe  sera  composée  de  tous  les  autres  ac- 
tes non  compris  dans  ladite  première  classe.  J  oj.u»!» >-"•'  > 

5.  Il  sera  fait  une  première  sorte  de  formule  pour  les  actes 
de  la  première  classe,  intitulée  :  Actes  de  (a  première  classe. 
dont  le  droit  de  mamue.  pour  tenir  lieu  dudit  droit  de  con- 

role,  sera  de  10  sols,  outre  le  prix  du  papier  timbré.  Et  si 
le,  parties  jugent  à  propos  qu'il  reste  minute  de  quelqu'un 
desd.t,  actes  et  qu'il  leur  en  soit  délivré  de,  expéditions, 
lesditcs  expéditions  ne  pourront  être  faites  que  sur  le  papier 
de  la  même  marque,  ou  sur  des  carrés  de  parchemin  dont  le 
droit  de  marque  sera  de  20  sols.   ai  1  ..j.;; 

6.  Les  minutes  des  actes  de  la  seconde  classe  seront  écrites 
sur  un  papier  intitulé  :  Minute,  des  actes  de  lasecondc  ciassej 
dont  le  droit  de  marque  sera  de  5  sols  la  feuille  ;  et  à  l'égard 
des  expéditions  et  grosses  qui  seront  délivrée,  de,  actes  .  la 
première  feuille  de  celles  qui  seront  faites  en  papier  sera  écrite 
sur  un  papier  intitulé  :  Prem  ière  feuille  d'expédiliom,  dont 
le  droit  de  marciue  sera  de  .  livres  ,0  sols;  et  si  l'expédition 
contient  plus  d'une  feu  Ile.  les  notaires  se  serviront.  Jour  les 

.«Tl"?  '"i!"^'  "*'  *  1"«'q"«'10»nlité  qu'elles  puis- 
•ent  monter,  d  un  papier  intitulé  :  Deuxième  feuilU  d'ex- 
pidxtions  dont  le  droit  de  marque  sera  de  10  sol,  la  feuille. 

7.  A  i  égard  des  grosse,  et  expéditions  on  parchemin  que 
les  parties  désireront  leur  être  délivrées,  les  notaires  seront 
tenus  d  y  employer ,  pour  la  première  feuille  de  chaque  ex- 
pédition une  feuille  de  parchemin  intitulée  :  Première 
feuttle  d  expédition» .  dont  le  droit  de  marque  sera  de  L  li- 
vres; et  SI  I  expédition  contient  plus  d'une  feuille,  les  notai- 
res y  emploieront,  pour  la  deuxième  et  autres  feuilles  desdi-" 
tes  expéditions,;,  quelque  quantité  qu'elle,  puissent  monter.- 
un  parchemin  intitulé  :  Seconde  feuille  d'expéditions ,  dont 
le  droit  de  marque  sera  de  ao  soU  la  feuille.,.  ...//. 
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*  &  DéTeodoBS  auxdîu  notaires  au  Châtelet  de  paris  de  se 
scrrir  »  à  c4NP|^  dudlt  jo«r  ii"  ja  d? ter ,  d'autres  papier»  et 
parcbemiosiineoeitx  delà  neofelle  rormule;«leur  enjoignons 
de  les  emplojar  suivant  la  nature  des  actes  et  conformémenl 
à  la  présente  dédaration,  à  ^^eine  de  loo  livres  d'amende 
yeur  cbi^eeoatieventîon,  tf/m  appertiendront  aux  fermiers 
ou  régisseurs  de  no»  draîU;  ce  que  nous  entendons  pareille^ 
osent»  et  sous  les  mêmes  peines ,  être  observé  par  tous  autres 
officiers  et  persoanes  publiques  qui  prétendent  avoir  droit  do 
faire  des  inventaires  et  partages  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  et  sans  que  la  présente  disposition  puisse  être  tirée  à 
conséquence  contre  iesdits  notaires  suries  fonctions  et  droits 

de  leurs  cbargest  9à  piéjedieîer  tus  droits  respectif  des4îU 

oilicicrs. 

9.  Les  expédîtions  et  grosses  des  contrats  et  actes  dont  îa 
date  sera  auléricure  audit  jour  i  "  janvier  i  7124.  seront  failc$ 
et  délivrées  en  papier  ou  parchemio  timbré  seulement  du 
timbre  ordinaire  de  nos  fermes. 

10.  Youlong  pareillement  que  les  quîtlonces  des  rentes  sur 
rHôtel  de  Ville  ou  sur  lc&  taiiles,  perpétuelles  ou  viagères  , 
ainsi  que  les  minutes  ,  grosses  ctexpéditions  des  contrats  qui 
ne  seraient  pas  encore  passés  avant  le  1"  janvier  1724  soient 
passés  et  expédiés  sur  le  papier  timbré  ordinaire  de  nos  fer- 
mes ;  et  qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  les  copies  collation- 
nés  par  les  notaires  des  grosses  et  expéditions  dont  ils 
n*auroni^  pas  les  minutes ,  sans  que  lesdiles  quittances , 
contrats  et  copies  collationnées ,  puissent  être  asi^ujétis  à 

ladite  Mi?alle  ltniiale»deol  neus  les  aveos  dispensés  et 

dispensans»' 


Qui  ordonne  fue  Us  propriétaires  d'étangs  seront  tenus 
ide  fournsÊf  Uê  mut»  (U  ees  dlmigs  pour  U  floêtagÊ^.du 

96  Heembn  1793  (BattdrHItrt ,  hah  forett.»  1 , 940.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil  que  no- 
Dol^sUiit  ia  disette  de  iiois»  par  l'extrême  bassesse  d^  eaux. 


(i)  Dejl  l'ordonnancé  de  la  ville,  de  décen^bre  167^,  art.  5  du 
cfaap.  XYU».  avait  aatorisé  les  amrcliaiids  à  se  servir  dei  aanz  des 
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depuis  plus  de  sept  mois ,  des  seigneurs  el  propriétaires  d'é- 
tangs dans  le  Morvan  et  le  Nivcrnois,  veulent  exiger  divs 
marchands  des  sommes  insolites  et  excessives  pour  les  eaux 
de  ces  étangs;  et  faute  par  les  marchands  de  vouloir  s*assu- 
jélir  el  consentir  à  payer  les  sommes  ou  les  droits  que  les 
propriétaires  voudraient  établir  et  exiger,  les  seigneurs  et 
propriétaires,  ou  leurs  oHiciers,  meuniers,  fermiers  et  do- 
mestiques, refusent  non>seulement  des  eaux  si  nécessaires, 
mais  même  rompent  les  chaussées  des  étangs  et  font  perdre 
les  eaux ,  çt  qu'il  y  en  a  qui  ont  osé  faire  lever  les  pelles  de* 
étangs  pendant  lo  nuit ,  ce  qui  mettait  la  provision  de  Paris 
dans  un  risque  évident  ;  h  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir;  ou! 
le  rapport ,  etc. ,  le  roi ,  en  son  conseil ,  ordonne  que  tou* 
propriétiiircs  des  étangs  dont  les  eaux  peuvent  servir  au  flot- 
tage des  bois  pour  la  provision  de  Paris,  seront  tenus  d'en 
fournir  par  provision,  h  la  première  réquisition  et  sommation 
des  marchands  ou  de  leurs  commis  préposés ,  sauf  auxdits 
propriétaires  de  se  pourvoir  devant  les  sieurs  prévôt  des 
marchands  et  écl^evins  de  ladite  ville  de  Paris ,  que  S.  M.  a  , 
en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  commis  et  commet  pour 
foire  régler  ce  qui  leur  est  dû  pour  l'achat  et  dédommage- 
uient  desdites  eaux.  Fait,  S.  M.,  très  expressés  inhibitions 
et  défenses,  à  peine  de  désobéissance  et  de  6,000  livres  d'à- 
.  mendc,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  sous  (quelque 
prétcate  que  ce  puisse  être,  à  tous  seigneurs  et  propriétaires 
desdila  étangs  ,  de  refuser  lesdites  eaux  h  la  première  réqui- 
sition ou  sommation  desdits  marchands,  leurs  commis  ou 
préposés,  h  peine  de  punition  exemplaire  contre  les  officiers, 
fermiers ,  meûniers  ou  domestiques  desdits  seigneurs  ou  pro- 
priétaires, et  de  pareille  punition  contre  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être ,  qui  en- 
treprendront de  lever  ou  faire  lever  les  pelles  ou  rompre  les 
chaussées  desdits  étangs.  Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté 
nonobstant  opposition  ou  autre  empêchement  quelconque 
pour  lesquels  ne  sera  dift'éré ,  et  dont,  si  aucuns  inlervien-.  • 
nent,  S.  M.  s'en  est,  et  h  son  conseil,  réservé  la  connais- 
sance et  icelle  interdit  à  toutes  iC6  cours  et  autres  juges,  —r.. 
Si ,  mandons ,  etc. 

—  ll> 

c'tangs,  j)Our  le  flottage  des  bois  destinés  à  rapprovislonnementde  Pa» 
ris;  le  présent  arr^l  a  eu  pour  but  de  vaincre  la  résistance  des  proijrié- 
laires  d'ctangs,  à  l*observation  de  celle  disposition  d'intact  ^upUç, , 
et,  le  cas  échéant,  il  devrait  être  exécuté.  ^.i.uc». 
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Qui  fait  défenses  aux  tavcrnicrs  ,  cabaretlers  cl  autres  ven^ 
dant  vin  et  boiêion ,  de  donner  à  nuin^er  après  cerlatfUê 
heures 

'     4iMnrii»tfs4.(P«Mbtl,lU»9tS.  — Ardir.doBqj.) 

Le  roi,  éUnt' informé '(|a*oii  a  donné  nne- interprétation 
contraire  à  •oiiîltentîonaf,  à  l*arrél  du  coOM»]  du  is  janyier 
i^sB»  ^ui  permet  aux  hàteliers»  cabarcUers  et  autres  ven- 
dant Tins  et  boifSonii«  de  les  dâbiler  è  tontes  heit^es,  même 
les  ttt^  et  dimioichet  «  exceoté  les  hmirès  dn  serrice  jivin  ; 
comme  ai  S.  IL  avait  entendu  par  cet  arrêt»  déroger  aux  or- 
donnances concernant  la  police  ».et'aus  arrêts  et  réglemens 
rendus  par  ses  cours  de  parlement»  et. autoriser  la  fréquen- 
tation des  caf»flirets  à  tontes  heures  de  là  nnît.  ,A  quoi  étant 
nécessaire  de  pourvoir;  oui  le  rapport  du  sienr  Dqdun  «,con* 
seUler  ordînâurç,,  au  «Huiseil  rojal  »  contrélrâr;^énéral  des 
finaacesi  S»  M«,  étant  en  son  coii|eil;a  nermb  et.  permet 
éux  taTémîers cabaretlers  «et  antr^  ^v^ndant  vtni'et  boia- 
•  sons , ,  d^en  faire  la  Vente  à'  tontes  heurea  dn  jour ,  excepté , 
tes  fêtes  et  dimanches», pondant -le  ^smps  du  service  divin  ; 
leur  fait,  défenses  èi  tenir  lès  cabarets  ouverts»  d'y  donner  à 
boire  et  à  manger,  et  à'j  recevoir,  aucunes  personnea  aprèa 
huit  bernés  du,  soir  en  liiver  «  et  apri^  dix:  heures  âk  soir,  eiâ 
Àé«  ^  pçine  d'étrp  punis  suivant  If  rigueur  des  ordonnances/ 
~  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  ^t  commissaires  dé-, 
partis  dans  les  provinces  »  et  à  tons  ses  juges  et  officiera  qu'il 
appartiendra  j  même  à  ceux  dçs  seigftenra!,  dé  tenir  la  main 
à  rexécuitb|)'  duL  présent  arrêt»  conforoéinent. aux  ordon- 
nances, arrêts  et  régleniena.de  9^  oonra  4»  f  i^iiâjnenti 
Fait  an  conseil,  etc.    :  ^ 

 ^  P-i-î  ,  :  ,      .,,  ..Ml  

(t)  \ojez  ies  orréu  du  [xurlemeni  de  Paris  des  lo  féyrier  1734  ®^  ^7 
novembre.  1786,  généraux  pour  tout  lftra]faunia«.oal|ii  du  ^4  septem^ 
bre  17^0)  et  les  ordonuéees  de  police  des  C  novembie  181^  et  3  «viril 
181Q,  sur  le  même  objet;  ces  trois  drrniers  rëglfinpns  ctniit  S[)ecjlHix 
•a  ae'parteraent  de  la  Seine,  ne  peuven  entrer  dans  ce  Recueil. 

La  loi  du  i6-a4  août  1790.  arU  5  du  ut.  XI  a  domié  aux  maires  le- 
droit  defiiire  des  ré|;leinei]s  locaax  sur  la  tmue  dus  cafrty  cahaurti  e>. 
tavernes,  eu  ce  qui  concerne  l'ordre  public.  Partout  oU  les  maires 
n*ont  pas  use  de  cette  fncn!te,  les  r(';:^lcmens  généraux  des  4  ianvîcrct 

10  février  i786^soiit  restés  ep  xigi^euf  et  doiveiU  ôtre  a|)|)li(|tti!s  par  ■ 
les  tribunaux.  '  .  .  ■  . 
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(^ttt  défend  k  touUs  personnes  de  fréqueni^r  Ut  esUtanUM 

Louis  ,  etc.  Savoir  faisons  que ,  tu  par  notre  cour  de  par- 
lement la  requête  à  elle  présentée  par  notre  procureur-gé* 
néral ,  contenant  que  ,  quoique  parla  disposition  des  ordon- 
n^AO^  et  des  arrêts  de  règlement ,  et  notamment  par  Tart.  4 
de  rbrdonnaoce  de  i4^8,  par  Tordonnance  de  Moulins, 
arU  s  et  82 ,  par  celle  de  1067,  art.  1"»  12  et  10,  cl  par 
celle  de  1577,  tit.  IX ,  art.  1 1  »  par  Tédit  du  mois  de  décem- 
bre 1666,  et  par  les  arrêts  des  22  janvier  1672  et  i5  décem- 
bre 1711,  il  soit  fait  défenses  h  tous  hôteliers  et  cabarctiers 
d'ouvrir  leur*  cabarets  aux  heures  indues  et  pendant  le  ser- 
vice divin.  Il  a  reçu  tant  de  plaintes  des  fréquentes  contra- 
ventions qui  se  commettent  depuis  quelque  temps  à  den 
réglemens  »î  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que »  qu'il  croit  du  devoir  de  son  ministère  de  demander  à 
notredite  cour  qu'il  lui  plaise  réprimer  cette  licence  scanda- 
leuse ,  et  dont  les  conséquences  sont  si  dangereuses  pour 
Tordre  de  la  police ,  en  renouvelant  ces  réglemens  si  sages  , 
et  en  7  ajoutant  de  nouvelles  précf  uiio^  qui  p^ji^^çnt,^^-^ 
surer  de  plus  en  plus  l'exécution. 

A  ces  causes,  il  plût  à  notredite  Cour  ordonner  que  les, 
ordonnances,  arrêts  et  réglemens  de  notredite  Cour  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  faire  itératives  dér 
fenses  à  toutes  sortes  de  personnes  de  fréquenter  les  cabarets 
ou  autres  lieux  où  se  vendent  vin  ,  eaux-de-vie ,  café  ou. 
autres  liqueurs  pendant  la  nuit  et  autres  heures  inducs ,  et 
pendant  le  service  divin;  faire  pareillement  défenses  h  tous, 
notes ,  cabaretiers ,  taverniers ,  limonadiers  et  autres  ,  de  les 
y  recevoir,  à  peine  contre  lesdits  hôtes ,  cabaretiers ,  limona-, 
diers  et  autres ,  d'une  amende ,  pour  la  première  fois ,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  5o  livres  dans  les  villes,  et  de. 
so  livres  dans  les  bourgs  et  villages ,  et  à  peine  contre  les 
ans  et  les  autres  de  prison ,  pour  la  seconde  fois ,  et  d'une 
amende  au  moins  du  double  de  celle  ci-dessus  ,  même  de  pu- 
njtioD cprj;iorelle,.s'ii  j.écl^çU.et  floU^^Ine^ /ep 
■Il  hqui»         '      iiM'u.i'   l'.l.ii.i  I  i.j  I  lu  I  fi  1  I  ■     I  fit 
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dive;  enjoindre  aux  ofUciers  des  bailliages  ,  sénéchaussées  et  | 
autres  juridictions  royales,  ensemble  aux  ofliciers  des  sieurs 
hauts-justiciers ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui 
interriendra  ,  de  faire  de  fréquentes  visites  dans  les  cabarets 
et  autres  lieux  aux  temps  et  heures  prohibés;  d'informer  et 
procéder  contre  les  conlrevenans  par  les  voies  de  droit ,  à 
peine  d*cn  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  même  de 
faire  emprisonner  ceux  qu'ils  tronveraienl  en  contravention 
dans  le  cas  de  la  récidive;  enjoindre  pareillement  aux  offi- 
ciers des  maréchaussées  de  leur  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
cution dudit  arrêt,  et  d'arrclrr  ceux  qu'ils  trouYeraient  aussi 
en  contravention  en  cas  de  récidive  ;  ordonner  en  outre  que 
Tarrct  qui  interviendra  sera  la ,  publié  et  regîslré  aux  baiU 
liages  et  sénéchaussées  du  ressort;  lu ,  publié  aax  prônes  des 
messes  paroissiales  ,  et  aflTiché  partout  où  besoin  sera  ;  ladite 
requête  sîo:néc  de  notre  procureur-général  :  ouï  le  rapport 
de  maître  Guillaume  Mcnguy,  conseiller;  tout  considéré. 

Notredile  Cour  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et' 
réglcmens  de  noti-edite  Cour  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  fait  itératives  défenses  à  toutes  personnes 
de  fréquenter  les  cabarets  ou  autres  lieux  oii  se  vendent  vin, 
eaux-de-vie  ,  café  ou  autres  liqueurs  pendant  la  nuit  et  autres 
heures  indues  et  pendant  le  service  divin;  fait  pareilles  dé- 
fenses à  tous  hôtes  ,  cabarelîcrs ,  tavernîers ,  limonadiers  et 
autres ,  de  les  y  recevoir,  à  peine  contre  lesdils  hôtes  ,  caba- 
retiers ,  limonadiers  et  autres ,  d'une  amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5o  livres  dans  les 
villes ,  et  de  20  livres  dans  les  bourgs  et  villages ,  et  contre 
ceux  qui  auraient  fréquenté  lesdits  cabarets  et  autres  lieux , 
d'une  amende  au  moins  de  20  livres  dans  les  villes ,  et  de 
5  livres  dans  les  bourgs  et  villages ,  et  h  peine  contre  les  uns  ^ 
et  les  autres  de  pru^on  pour  la  seconde  fois ,  et  d'une  amendé 
au  moins  du  double  de  celle  ci-dessus,  même  de  punition 
corporelle,  s'il  y  échel,  et  notamment  en  cas  de  récidive. 

Enjoint  aux  officiers  des  bailliages  ,  sénéchaussées  et 
nùtres  juridictions  royales  ,  ensemble  aux  officiers  des  sieurS 
hauts-justiciers  de  tenir  la  main  h  l'exécution  du  présent  ar-^ 
i*êt ,  de  faire  de  fréquentes  visites  dans  les  cabarets  et  autres  * 
lieux  aux  temps  et  heures  prohibées;  d'informer  et  procéder 
contre  les  conlrevenans  par  les  voies  de  droit ,  ù  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  même  de  faire  empri- 
£onner  ceux  qu'ils  Irouveraicul  ca  coalravenlioa  dans  le  cas 
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de  la  récidive  ;  enjoint  pareillement  aux  ofljcicrs  des  murén 
chaussées  de  leur  prêter  maiii-ibrle  pour  l'exécuUon  du  pré- 
sent arrêt ,  et  d'arrêter  ceux  qu'ils  trouverainnl  aussi  en  con- 
travention en  cas  de  récidive  :  ordonne  en  outre  que  ic 
présent  arrêt  sera  In  ,  publié  et  enregistré  aux  baillages  et 
sénéchaussées  du  ressort;  lu  ,  publié  aux  prônes  des  messes 
paroissiales ,  et  adÛTiché  partout  où  besoin  sera.  —  Si  man->, 

"   —        uxnq -i^  UîOÏ 

♦I*  » 

1  •  ______    •  '  no»    ».'  ... 

XSTTBX8-PATKMTKS 

Portant  çonfirmation  de  la  juridiction  des  prud^hommcs- 

péclieurs  de  Toulon  {i) 

liai  17^4!  ^^6-  grefTe  delà  sénéchaussée  deTotiIoa,  le  aS  juillet  1716,  et 
an  greffe  de  Tamirauté  de  la  même  ville,  le  i  ."f  aoèc  »ttivas»t.  rArcbivea  tl« 
la  prud'hommte  des  pêch.  de  Toulon.) 

Louis,  etc.  Nos  chers  et  bien  amés  les  prud'hommes  » 
corps  et  communauté  des  pécheurs  de  notre  ville  de  Toulon , 

(j)  Celte  juridîcliou  a  dtécréée  par  lettres-patentes  d'avril  161 8  et  con- 
firmée par  celles  de  septembre  1 662  ;  nous  n  avions  pu  insérer  ces  deux 
pièces  a  leur  date,  parce  que  nos  recherches  ijour  les  découvrir  avaient 
cté infructueuses;  nous  les  devons  à  Tobtigeancede  M  le  commissaire 
gênerai  de  marine  à  Toulon ,  ainsi  que  les  présentes  lettres-patentes. 

Voyez»  sur  les  pi*ud*hommes-pécneurs  de  Toulon,  le  règlement  du 
19  octobre  1776,  et  celui  du  10  avril  1778,  qui  sont  en  pleine  vigueur. 

Voici  le  texte  des  leltref-patentes  de  création  et  de  confirmation  : 

Avril  1618.  (Archives  60  U  prud'hommic  des  pêch.,  de  Toaloa.) 

Louis,  etc.  Savoir  faisons  que  nous,  à  la  requête  de  nos  chers  et 
bien  amés  les  pêcheurs  et  mariniers  de  notre  ville  de  Toulon  lesquels 
auraient  fait  voir,  lire  et  de  mot  k  mot  collationner  par  notre  amé  et 
ieal  conseiller  secrétaire  en  notre  chancellerie  de  Provence,  les  let- 
tres-patentes par  eux  de  nous  obtenues  de  la  teneur  que  s'ensuit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieuj  roi  de  France  et  de  Navarre,  comte  de 
Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  prcsens  et  à  venir; 
nos  chers  bien  amés  les  pêcheurs  et  mariniers  de  notre  ville  de  Tol- 
lon  nous  ont  fait  dire  et  remontrer  qu'il  arrive  ordinairement  plu- 
sieurs procès  et  difTcrends  entre  eux  pour  le  fait  et  art  de  la  pêcherie, 
lesquels  étant  traités  par-devant  le  juge  ordinaire  des  lieux,  ih  n« 

Ïicuvent  être  terminés  et  jugés  que  par  une  longue  poursuite,  ce  qui 
es  consomme  en  de  grands  frais  et  dépens,  et  n'ont  même  le  temps 
d'y  vaquer  sans  une  notable  perte  et  intérêt  du  public,  d'autant  quMs 
doivent  être  ordinairement  occupés  k  ladite  pêche,  si  bien  que  pour 
remédier  &  Tavenir  à  ces  inconvéniens  et  pourvoir  au  soulagement 
desdits  supph'ans,  il  serait  expédient  d* élire  et  députer  quatre  prud'- 
hommes pécheurs  d'entre  eux  avec  pouvoir  et  faculté  tle  décider  et 
juger  sorte  Dût  et  forme  de  ladite  pêche,  qu'ils  prêteront  le  sennent 
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noiÉi  Ibit  eiposer  ^lo  fe  roi  Loois  XIII  ;  pàr  des  lëlliéf^ 
falébibs  du  mens  d'aVril*  1618»  knir ^airaH^eeordé-la  peraiii» 

* ■■     I  I ,  ■ ..         ,  I  . ..    ■-  I      I  .*  

attx  mains  dii  viguier  diidit  ToUon  »  lequel  et  aaU«i.  officier»  de  ladite 
viile  seront  tenus  de  fyir'e  exécuter  les  jugemens, rendus  par  lesditi 
pnuThommes,  k  peine  d'amende,' conformément  ans  permissions 

octroyées  et  concédées  par  nos  prédécesseurs  rois  aux  pécheurs  dé 
notre  ville  de  Marseille,  nous  suppliant  à  cette  occasion  leur  en  oc- 
trpjer  nos  lettres  pour  ce  nécessaires  ;  à  ces  causes,  désirant  subvenir 
il  nos  sujets  selonrexigence  du  cas,  e(  favorablement  traiter  les  pé-> 
'  cheurs  et  mariniers  de  notre  dite  ville  deToIlon ,  après  avoir  fait  voir 
i  notre  conseil  les  privilèges  des  pêcheurs  de  notre  ville  de  Marseille, 
dont  les  copies  sont  cî-attachécs  sous  le  oonlre-scel  Je  notre  chancel- 
lerie, nous  avons,  conformément  à  i celJ es ,  permis  et  permettons  aux 
supplians  par  ces  pfiésentfft»  pour.cmipier  chemin  aux  ptmeH^ÂîBér 
ieniis>qni  naissent  astre  ms,  &  ci^nse  de  bicUté  péclie^et  éviter  cette 
longueur  de  temps  pour  lamelle  ils  sont  consommés  en  de  ernnds 
frais  et  dépens,  pour  les  faire  juger  et  terminer,  de  pouvoir  élire  et 
«If^uter  pour  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  saiM  Pierre,  au  mois  de 
|nm,  quatre  d'entre  eux  prud'hommes  pécheurs  qui  serfMH  tenns  ëa 

Î>réter le  serment  ès-mains  dudit  viguier  de  la  maison  commnne  de 
adite  ville,  auxquels  quatre  prud'hommes  avons  par  ces  dites  pré- 
sentes donné  pouvoir  et  fapuUé  d'ordopner,  juger  et  décider  sur  le 


lait,  formé  et  ordre  de  ladite  pêche,  et  qiffénaâds. et  d^MÉs  ain  sor^ 
viendront  et  seront  inlentéi  k  l'avenir  pour  le  USt  ët  ilit  d^dn'entre 

lesdits  pêcheurs,  et  connaître  et  de'cider  souverainement,  sans  aucune 
forme  ni  figure  deprocès,  et  que  les  jugemens  sur  ce  entre  eux  donnés 
ledit  viguier  et  omciers  de  notre  dite  ville  de  ToUon  seront  tenus 
îtatéùwfr  et  Tave  exécuter  contre  Iceu'x  'pêehenrs  condamnés  qvt 
obiâroiitauxdits  jugemens,  i'peine  de  cent  livres  applicables  la  tierce 
partie  k  nous.  Paître  tierce  partie  à  l'hôpital  Saint-Nazaire  de  ladite 
ville,  et  l'autre  tierce  partie  a  la  communauté  desdits  pêcheurs,  pour 
être  employée  aux  nécessité^  de  ladite  communauté. — Si  donnons 
ép  mandemenC,  etc.  ' 

SeMcmbre  i66a  ;  Reg.  P.  de  Prov.  le  1 3  mai  i6(6,  et  an  bureau  d«afiMoe«s 
,êé  la  géeMita  ae  là'aéèkM  prèvfaiee.le  iSMU^wlfiat,'Aiehlf^deia 
'\ predlMnis^cf  plèfa;  deTeulett.) 

Louis,  etc*Ifos  cbers  et  bien  araés  les  pécheurs  et  marinier  de 
natre  viUede  Tanlon  nens  ont  (ait  4ire  et  feinoatrer  que  le  feu  roi  de 
glorieuse  mémoire,  notre  très  bonoré  seigneur  et  oère  leur  ajrant,  par 
ses  lettres^pstentes  du  mois  d'avril  de  l'année  1618,  dont  copie  coUa- 
tionnée  est  cinattachée  sous  le  contre-scel  de,  notre  chancellerie,  el; 
pour  les  causes  y  contenues,  accordé  la  permission  4*^i^.  ^  d^u^ 
1er  par  obeenn  e^fta  jour  et  (èle  de  saint  Fiérre^^.<uimois,de  j|un,, 
quatre  d'entre  eux  prud'hommes  pêchem  s  qui  seront  tenus  de  prêter 
serment  ès-mains  du  viguier  de  fa  maison  commune  de  ladite  ville, 
auxquels  i^d'^onunes  est  donné  pouvoir  et  faculté  d'ordonner ,^  ju- 
ger ddéaiderjiir  le  fait,  forme  et  ordre.de  bi  pécbe,  ainsi  q\Cl\  esl 
|»|tts amplement  porté  par  lesdites  lettreS|,les  supplians  en  ont  depuis 
ce  tampa  là  bien  cl  dûnumt  joui  at  osé,  ai  usent  et  jouisseni  aiicara 
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sioB  4^*é\\re  chaque  anilée  «  au  jour  de  Ui  (èle.ile  Saiot^^iarre* 
au  mois  de  juin ,  quatre  d'eulre  eux  prud*IiaiBaM»raas(|oeb 
ît  aurait  donné  pouvoir  de  eoniuillffe  el  Jii^er  soureraÎM- 
ment» h  lexclusion  de.toua au^reâ* saas lemimalère d*aiicuii 
officier  4e  ju&tice  ni  lonné  de  procédure ,  et  sans  frais ,  :  les 
jiél>a|a».oeatestations  et.contvayeotions  à  leofa  régleoMt 
fn^p^ÎQ^eiit  cotre^leaiesposana^aiir  la  forme ,  ordre  et  ma* 
nîère  4f  p^cber;  que  ces  let4rei  auraient  été  conGrmées  par 
le  feu  roi  de  glorieuse  naénioire  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaîeiijipaitMlti'ea'^teptes  du  mois  de  scpleukre  i66fi  ,  et 
qu'encore  que  les  ekposans  aient  joui  et  jouissent  actuelle- 
ment  et  paisiblement  de  llefTel  deaditei  lettres  de  Concession 
dLjdji^iponfirmation ,  craignant  néanmoins  d*j  être  troublés , 
ft^|i*y  étaient  par  nous  confirmés»  ils  aous  ont  très  iuioi- 
bl|M9ieiit  liait  supplier  de  leur  accorder  nos  lettres  sur  ce 
p^efMaires ,  à  quoi  inclinani.  el  déaoïant  les  traiter  Uwt^ 
blenieot  ,  à  rimitalion  des  rois  nos  prédécesseurs ^  en conii** 
^y^tioftde  la  Udélité  qu'ils  ont  témoigné  en  toute  rencontre 
p#i|fcle  seiivice  de  notre  £tat,  à  ces  causes  el  autres  à  ce 
nous  mouvaaa  eti  de  notre  spéciale  puisiancb  et  tfotorité 
royale  nous  avons  •  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre 
main»  maintenu  ,  conservé  ,  confirmé  et  gardé  ,  mainte- 
nens ,  conservons ,  confinnons  et  gardons  les  exposans  dans 
le  pouvoir  et  permission  d'élire,  par  chacun  an  ,  au  jour  et 
féto  de  Saint-Pierre ,  au  mois  de  juin ,  quatre  d'entre  eux 
prud'hommes ,  lesquels  feront  tenus  de  prêter  serment  entre 
les  mains  du  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  Toulon/ 
conformément  à  i ordonnance  de  iQHi  de  la  marine»  lés- 


ât présent,  mais  comme  ils  craif^nent  d'être  Irouble's  en  la  jouissance 
de  ladite  permission,  si  elle  n'était  par  nous  agréée  et  confirmée,  ils 
noas  ont  très  humblement  supplié  et  requis  leur  vouloir  octroyer  nos 

]«llref  de  eentinQaiîen  d  ceuMMtion  sur  ce  néemmim  à  quoi  in- 
dinaiit  et  dàîrant  les  traiter  finrerablement  à  l'imitation  de  notre  très 

honoré  seigneur  et  père  à  iceux  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvanSy  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
rojale  continué  et  confirmé)  confirmons  et  continuons  par  ces  pré<9 
lentes  signées  de  noire  main  auxdils  exposans  ledit  pouvoir  et  per- 
^nrisMm  &éàare  par  chacun  an ,  au  jour  et  fête  de  sémt  jPien-e  au  mois 
de  juin ,  quatre  prud'hommes  d'éntre  eux  ponr  juger  et  terminer 
souverainement  les  difTéreuds  dépemlans  de  leur  art,  ainsi  qu'il  est 
p^  au  long  contenu  èsHlites  ieitrea  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs 
ijynwWiPray»^  1a  même  forme  et  manièse»  qu'ils  c»  et  eîntaeK) 
hicn.et  dûment  joui  et  en  jouisaont  efc  iii^  eneofe  à  préicli  i**-  >t  • 
Hi^ni^^ni  en.tfandeeient^  elc*       .>  ^  ik    ;  ^'c  .'  t 
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ipnl»  prud'hcimiiH  )tig;eroiii.el  tenuDêroin  %n  dersienr  ffftt^ 
■ort  les  différess  et  déba^  mus  et  à  mou? orr  eintre  eux  ktt 
««îii  de  leur  art  et  fHK»fiaMbii'»  tout  ainsi  et  de  la  même  ma- 
BÎân  <fii*ib.i'ontfMl  fMqu'à  préseni ,  suivant  qa'il  e^  plus 
ay  long  Exprimé  aux  sosdkes  letires-palentes  des  mois  é'aTril 
«éiië,  ;et  septembre  >6i6i»  dont  copies  collatfonnéei  dont 
aitBtteckéta  toaa  le  cotalr»-aoeMe  notre  chancdlerie,  poitf 
tu  jeitir  par  les  expesans  en  la  même  forme  et  manière  qn'îb 
en  ont  bien  ci  dûment  joi»  audit  jour»  aux  charges ,  clauses 
el  conditions  y  portées ,  pourvu  toutefoia  qu'il  n'y  ait  potnl 
^.té  dért»gé  par  nos  prédécesseur»  rois,  ni  par  nous. — Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
noire  Cour  de  parlement  h  Âix ,  au  sénéchal  de  Provence  ou 
son  lieutenant  à  Toulon,  à  celui  de  ramiraitté  de  la  mémo 
ville»  à  tous  autres  nos  oflîcîcrs  el  justiciers  qu'il  appartien- 
dra que  ces  présentes  ils  aient  h  enregistrer,  et  du  contenu 
en  icelles  fai«  o  jouir  et  user  Icsfiits  cxposans  et  leurs  sucCRS^ 
seurs ,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  sans 
leur  faire  ni  soiilli  ir  huir  être  fait  ou  donné  aucnn  irouble  ni 
empêchement  ,  et  si  aucun  leur  a%^ait  été  fait  ou  donn^^  ,  en 
ce  cas,  ils  aient  h  le  fait  e  répar  er  el  cesser,  les  mettant  el  Ibi - 
sant  mettre  incoatij^ent  et  sans  délai,  au  même  et  premier 
état  où  ils  (levaient  être  nonobstant  oppositions  quelconques 
auxquelles  jîous  ne  voulons  être  déférés;  car  tel  e.st  notre 
plaisir,  et  alin  que  ce  soit  chose  ferme  el  stable  à  toujours, 
nout»  avon$  fait  mettre  noire  scel  à  cea  dites  pré»eates. 


«  ■ .   »•  « 

Qui  Uwc  les  UmUc^  tU  ParU  {i)m       >  > 

'    18  fBiIkt  17^4 j  Beg.  B.  P.  4  août  mifu  (P«ii<ltei»  III»  aSI^-^^Ièdè  <lt 

*  Louis,etc.  Pour  renfermer  notrebonnc  ville  de  Paris  dans  de 
justes  lkntted,el prévenir  les  inconvénient  qui  seraient  h  crain- 


(1]  Voyez,  sur  le  même  objet,  la  déclnr^tmn  interprételive  da  39 
janvier  i^a6;  celles  dts  q8  mars^  1^98  et  16  mat  1^65 ;  rordomnance  du 
Jiureau  des  finances  du  16  janvier  1789;  le  dëci»et  da  iia^aàt  1808, 
^piH*auiintient  tous  les  jMieienS'rëglemens,  et  rordomiaeeç  royale  du 
I*'  mai'iS  juillet  182a,  qui  autorise  la  ville  de  Pnris  h  acquérir  les 
maisons  situées  dans  le  rajfon  du  mur  d'^ciiâute  de  la  viUr  dePifis* 


Digitized  by  Google 


^  •  •  '  •  *  , 

4l^%ibtllh>pgraQd accroissement» les  râîs  nos  prédécesseurs 
ànl  Ait  en  difiereos  temps  dc&défenses  de  bâtir  aucunes  mai- 
'/K>itt'4pu,IeiAiii]ioargs,  lieux  procbams  et  h<irs  les  portes» 
ài  Wmp  àn'èdàûm  de  ladite  ville  en  aucune  place  nou- 
^ielE^  on  aiid«ioe«  Lefea  roi»  notre  trèé  honoré  seigneur  et 
ttt|MRèid  »  par  sa  dédaratioa  du  9o  avril  167s»  renouvela  ces 
Ibûbeè  défeiises»  imposa  dèa  taxe*  consiaérables  sur  ceux 

Éitie*à^  bfiti  aa^detii'des  jîipitet  fériées  en  i658»  et  or- 
^^il^U  siérait  marqué  denoaTetlea  mnitct  dont  Tétenduc 
désignée  par  des  bornes  qui  seraieot  poséei  à  cet  èf- 
leib,  nlitiTlà liiçon  dont  il  a  été  procédé  en  exécolion  'àe  ladite 
îMairk^on  »  a  accru  fe  abat  au  lieu  île  le  dimisuer,  on  a  re^ 
îèiiHift^ces  bornes»  qui  ne  devaient  être  oue'la  marque  de 
rjIfÉIred^l^^  chaque  faubourg»  conibo  oes  alignemens  sur 
Ifitatels'èn  deyail  tracer  une  nouvelle  ville». et  Ton  s*èsl 
Ikafiièùbâ^t  persuadé  qu^  to^ut  le  terrain  qui  était  renfermé 
liâ&i^  riiièeintè  formée  par  des  lisncs  tirées  d'une  borne  b 
rAutre»  ûiisàît  partie  de  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville»  ce 
'  'tùiSi  dn  espace  qui  n'est  point  encore  bfiti»  dont  la  plus 
ibde  partie  est  actuellement  en  marais»  et  même  en  terres 
NltMiiraDles»  et  qui  égalerait  en  grandeur  plus  dçs 
de  ladite  vSlte»en  rétatqu'elleéSlaujôurd'hui.LVttention  par^ 
iSèit|SS^  que  ntfus  donnons,  à  réxérople  des  rois  nos  prédé* 
béfcâeurs  »  à  ce  qui  oôncerne  la  capitale  de  notre  rojaumoc 
ahàï  oblige  à  prendre  les  mesures-  nécessaires  pour  emp^ 
le  èouri  de  Céi  agrandissement  qui  serait  un  jour  le 
|>riiicîpe  de  sa  perte,  rlous  esfimons  jiéme  qu'au  point 
|Muadeor  ou  ellè  est  parvenue ,  et  où  elfe  peut  encore  se  i^ooh» 
tmnf  jbiit'tios soins»  on  ne  saurait  y  sou&ir  de  nouvel  âc; 
d;btyèemèiité&i9sl'b^poser  ^  ruine;  le  nombre  des  hâbîtans 
qbf  ^  déjà  si  ecRiièïoérablemenl  augmenté  «  et  qui  augmen- 
terait'à  n^pprtiondeé  nouveaux  bitimens.  ferait  croître 
ii^core  lri^i^  ^esdenréa»  et  ies  difficultés  des  appiovisîoib 
neinens;  la  èébiemmation  èxcessîve  des  matériaux  en  cause- 
rait h  la  fin  la,  disette  >  'après  en  avoir  tellement  augmenté  le 

trix  qnll  mettipait  égalomeni  hors  d'état  »  et  les  pariîculiers 

■       I  I  I     ■    I      *■     ■  -  ■  ...  .1 

Il  est  facile  de  distinguer,  dans  les  anciens  r^glemens  stiv  les  limites 
<l«  Paris»  ies  dispoAtlion^  qui  ne  sont  que  transiU^ire»,  telles  qiu>  ce\\e% 
aui fixent  les  limites». qui  ordonnent  la  constaU^tion  d^^s  lieijix,,.  etc.». 
d'avec  fidles  qui  sont  pemij^nentes  et  que  le  décret  de  i8p8  a  main* 
.  iéàééÊi  •  '  j  •  •   *  -  ' 
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de  fournir  aux  réparalions  nécessaires  h  leurs  maisons,  et 
les  prévôl  des  marchands  et  échevins  de  faire  et  d'entretenir 
les  ouvrages  publics  pour  la  décoration  et  la  commodité  de 
la  ville  ;  I  ordre  public  en  souffrirait  par  Fimpossibilité  qu'il 
y  aurait  h  distribuer  la  police  dans  toutes  les  parties  d*un  si 
grand  corps;  réloignement  des  quartiers  détruirait  les  faci- 
lités de  la  communication  que  doivent  trouver  entre  eux  let 
,    habitans  d'une  même  ville  par  rapport  aux  différentes  affai- 
res qui  les  appellent  souvent  en  un  même  jour  dans  diffé- 
rens  quartiers  fort  éloignés  ;  et  il  serait  h  craindre  d'ailleurs 
que  les  bàlimens  de  l'inlérieur  delà  ville  ne  fussent  négligés 
pendant  qu'il  s'en  élèverait  de  nouveaux  au-delà  de  ses  bor- 
nes et  de  ses  limites.  Après  avoir  fait  soigneusement  exami- 
ner les  moyens  les  plus  sûrs  pour  prévenir  un  si  grand  mal, 
il  ne  nous  en  a  pas  paru  de  plus  convcnableque  de  distinguer 
l'enceinte  delà  ville  de  celle  des  faubourgs;  et  en  reserrant  la 
ville  dans  de  justes  bornes,  quoique  fort  étendues,  d'y  laisser 
la  liberté  entière  aux  particuliers  sur  la  forme  et  la  grandeur 
des  édifices  qu'ils  voudraient  faire  construire,  sans  pouvoir 
cependant  y  percer  de  nouvelles  rues  ;  de  borner  les  fauboursçi 
il  la  longueur  des  rues  ouvertes  jusqu'à  présent  et  à  la  dernière 
maison  bâtie  dans  chaque  rue,  sans  qu  il  soit  permis  d'y  per- 
cer de  nouvelles  rues,  et  d'y  bâtir  sur  d'autre  terrain  que  sur 
celui  qui  a  face  sur  une  rue  ouverte,  et  qui  est  enclavé 
dans  des  maisons  déjà  bâties  ,  et  en  défendant  d'y  construire 
de  grandes  maisons  ,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  actuel- 
lument  commencées.  Nous  conserverons  par  ce  moyen  le» 
grands  édifices  pour  l'intérieur  de  la  ville  dont  il  font  l'orne- 
ment ,  et  où  il  reste  des  terrains  plus  que  suffisans  à  cet  effet, 
et  nous  empêcherons  d'ailleurs  que  les  principaux  habitans, 
allant  s'établir  dans  l'extrémité  des  faubourgs,  n'attirent  par 
leur  exemple  et  à  leur  suite  un  grand  nombre  de  gens  ,  qui 
multiplieraient  les  maisons  des  faubourgs,  pendant  que  le  mi- 
lieu de  la  ville  se  trouverait  à  la  fin  désert  et  abandonné.  A 
ces  causes  ,  etc.  Voulons  et  nous  plall. 

Art.  1".  A  commencer  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  déclaration ,  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris  sera  el 
demeurera  bornée  à  ce  qui  est  renfermé  par  le  rempart 
planté  d'arbres  depuis  l'Arsenal  jusqu'à  la  porte  Saint-Ho- 
noré,  et  de  là  en  suivant  le  fossé  jusqu'à  la  rivière;  et  de 
l'autre  côté  de  la  rivière,  en  suivant  Falignementdu  rempart 
ijésigné  au  plan  ,  depuis  le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  la  rua 


I 
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Vaugirard ,  et  de  là,  eu  suivant  le  rempart,  jusqu*ù  fa  rue 
d'Enfer  où  il  finit  ;  do  là,  allant  le  long  de  la  rue  de  la  Bourbe 
à  côté  du  monastère  du  Port-Royal,  ledit  monastère  étant 
hors  de  Fenceinte,  et  de  là,  allant  aboutir  à  la  rue  Saint-Jac* 
ques,  et  ensuite  poxune  petite  rue  qui  est  attenant  des  Capu- 
cins ,  allant  gagner  le  boulevard  qui  est  derrière  le  Val-de- 
Grâce,  et  duditboulevard  en  suivant  la  rue  des  Bourguignons, 
et  en  prenant  à  gauche  au  bas  de  ladite  rue  des  Bourguignons 
suivant  la  rue  de  TOursine  jusqu'à  la  rue  MoufTetard,  et  de 
ladite  rue  Moufletard  entrant  dans  la  vieille  rue  Saint- Jac^ 
ques,  autrement  dite  la  rue  Ccnsièrc,  et  suivant  ladite  rue 
dans  toute  sa  longueur  jusqu'à  la  rue  Saint-Viclor  autre- 
ment nommée  la  rue  du  Jardin-Royal,  et  de  là,  côtoyant  le- 
dit Jardin-Royal  jusqu'au  boulevard  qui  aboutit  à  la  rivière. 

2.  Voulons  et  ordonnons  que  dans  les  endroits  où  ledit 
rempart  n'est  encore  qu'aligné,  il  soit,  à  la  diligence  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  nolre-dile  ville  de  Pa- 
ris 9  planté  de  nouveaux  poteaux  à  distance  convenable  les 
uns  des  autres ,  et  conformément  audit  alignement ,  sur  les- 
quels il  sera  marqué,  en  tables  de  cuivre  gravé,  le  lieu  où 
coinmence  ledit  rempart;  que  dans  les  endroits  où  il  se  ren- 
contrera des  maisons,  la  même  inscription  soit  mise  en  ta- 
bles de  cuivre  scellées  dans  le  mur  desdites  maisons;  et  que 
dans  les  endroits  où  les  rues  ci-dessus  désignées  servent  de 
bornes  à  ladite  enceinte,  il  soit  mis  de  pareilles  plaques  de 
cuivre  au  coin  desdiles  rues.  Enjoignons  auxdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  faire  soigneusement  réparer  cel- 
les qui  pourraient  par  la  suite  être  eiTacées  ou  dégradées 
par  accident  ou  par  vétusté,  loîna  ïoJuoi  0  fcfU)t)a:ji'jU  ..7 

5.  Il  sera  loisible  et  permis  à  tous  particuliers  propriétai- 
res de  terrain  situé  dans  ladite  enceinte  ,  ayant  face  ou  issue 
sur  une  rue  actuellement  ouverte  ,  d'y  faire  construire  telles 
maisons  que  bon  leur  semblera ,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  réglemens. 

4.  Défendons  de  percer  et  d'ouvrir  aucunes  nouvelles  rues 
dans  l'étendue  de  ladite  ville,  sous  quelque  prétexte  et  occa- 
sion que  ce  soit.  Révoquons  toutes  les  permissions  par  nous 
accordées  depuis  le  i"  janvier  1720,  à  l'exception  seule- 
nient  de  la  rue  de  Meslay ,  de  la  rue  de  Bourbon  ,  au  bout 
dé  la  rue  Neuve-Saint-Eustache,  de  la  continuation  de  la 
rue  de  Cléry  et  de  deux  autres  rues  de  traverse  formées  au 
tnémc  endroit,  de  la  rue  d'Anlin,  et  de  la  conîinnation 

II.  sa 


4e  h  tue  Séinl-AiigQttni  Otelnt  retour  celle  detemr* 
•kt-Greod,  de  la  rue  de  Luxeàibourg,  depuis  la  rue  Samî^ 
SoBoré  Jusqu'au  retopart,  éoê  ToeB  de  GarlgQaA  et  de 
Soisaons*  sur  reoiplacemeot  du  gNod  jafdiu  de  VHiUi  de 
&Mi»eas»  et  de  la  m  de  Beurgogne*  iiouTean  qaattier 
Samt-Germain»  dont  la  bopMoriera  et  detteurerà  finllée 
ilepuM  le  qui»  dTOney  |nsqo^  la  rue  de  Vareniies»  eè  elle 
eat  actuelletneDCouferle»  éaïki  4|o*elie  puisse  €tre  oofirle  ni 
poussées  plus  loin  s  leule*  lesquelles  Hies  susdites  étant  âc- 
tneUement  ouvertes  es  coMneBeési  à  bâiif  »  ou  néeemires 
peur  h  commodité  et  la  déoofilloii  de  l«fite  ville»  nous 
avons  cru  devoir  les  esoc^ler  de  la  léf  ooation  des  permis* 
sioos  ct-dev anl  accordées  Jaquelie  révoeftiloii  eora  liea  pour 
toutes  Ise  rues  non  encore  ouvertes  »  et  qui  ne  sent  pas  com^ 
prises  dans  la  présente  ezoepliott,  quelque  anciennes  (|ue 
soienl  les  permisdoos  qui  ont  été  accordées  pour  les  ouvrir; 
'  N*entendiMi8  comprendre  dans  la  présente' proliftition 
les  élargissemens  des  rues  «ncsenneseuci-devant  ouvertes  « 
et  les  coostradions  de  pkees  publiques  que  les  prévôts  des 
marchands  et  éehevîns  jugeraient  à  propos  de  faire  dans  la 
suite  pour  la  commodité  et  rometnent  de  ladite  ville»  en  ob* 
tenant  de  nons.lcs  DcrmissioBS  néœssaires  à  cet  effet. 

6.-  Voulons  ique  les  maîsosis  qui  sont  hors  de  reneeiote  ci- 
dessus  hornée,  soient  censées  et  réputées  fiiubout^  de  fi»- 
ris  f  H  que  lesdiu  faubourgs  soient  et  demeurent  hornéi , 
chacsHi  k  la demièrasttaisou  qui  est  construite  du  célé  delà 
campagne ,  de  proche  en  proche»  et  ser  les  rues  ouvertes 
desdîts  faubourgs. 

7«'Défendons  à  toutes  personnes»  sans  exception  »  de  con- 
struite attOUM  aaasion  à  porle^oochère  dans  lesdits  faubourgs 
M>  hom  de  reneeiote  ci-dessus  marquée  pour  la  ville;  jper^ 
melAens  néanmoins  d*Bchever  la  construction  de  celtès  qui 
sont  commencées  à  bâtir,  et  dont  les  fendemens  Sent  actuél*> 
lement  élevés  au-dessus  du  niveau  du  terrain-;  et  pour  con* 
atater  le  nombre  et  Tétat  présent  desdits  bfitimens ,  en  so^te 
ou'ii  n'y  puisse  être  rien  changé  et  innové  dans  la  sutte  »  en 
^  nwude  desduperisions  de  noCre  présente  déclaration»  feulons 
et  ordoanesui  que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous 
choisis  et  nommés  h  cet  effet ,  il  soil  dans  quinzaine,  à  cotnp* 
ter  du  foùr  de  la  publication  4e notre  présente  déclaration  • 
fait  «m  procès-verbai  et  recensement  de  toutes  lesdites  mii- 
sons  h  porte^^céchère  étant  hœs  de4'enceinte  de  ladite  ville 
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«tdans  îesdits  faubourgs;  lequel  procès-verbal conliendra  le 
toisé  ,  tant  du  terrain  que  des  bàtimens  de  chacune  desdites 
maisons  ,  l'élévation  desdits  bûtimens  .  la  situation  actuelle 
desdites  maisons  et  leur  destination  ;  il  sera  remis  des  expé- 
ditions dudit  procès-verbal ,  tant  au  greffe  de  notre  conseil, 
qu'au  greffe  du  Parlement ,  h  celui  du  bureau  des  finances  , 
ot  à  celui  de  rHôlel-dc  ville  de  Paris.     *^    •  '  ' 

8.  Les  propriétaires  desdites  maisons  h  porte-cochère ,  ne 
pourront  y  ajouter  de  nouveaux  bàtimens  au-delà  de  ceux 
mentionnés  audit  procès-verbal ,  si  ce  n'est  quelques  établis 
ou  hangars  dans  celles  qui  se  voient  destinées  pour  des  la- 
boureurs ou  artisans;  et  s'ils  sont  obligés  dans  la  suite  d'en 
rebâtir  quelques-unes  h  cause  dv  leur  caducité  ,  ils  ne  pour 
ront  le  faire  que  sur  les  mêmes  alignemens  de  la  maison  qui 

'  y  était  précédemenl  construite ,  sans  rien  augmenter  à  1  é- 
tendue  et  élévation  desdits  bûtimens,  à  l'effet  de  quoi  il  ne 
pourra  à  l'avenir  être  fait  aucune  construction  ou  rétablis- 
sement en  entier,  de  maison  construite  dans  lesdils  fau- 
bourgs, que  le  plan  n'ait  été  préalablement  approuvé,  et 
l'exécution  d'icelui  ordonnée  par  les  officiers  de  notre  bureau 
des  finances,  et  par  les  prévôts  des  marchands  etéchevins, 
le  double  desquels  plans  demeurera  déposé  au  greffe. 

9.  Permettons  aux  propriétaires  des  terrains  ayant  face 
sur  des  rues  actuellement  ouvertes  et  commencées  h  bâtir 
dans  lesdits  faubourçs,  et  qui  sont  dans  l'enclave  des  mai- 
sons desdites  rues,  d'y  pouvoir  faire  bâtir  des  boutiques  et 
maisons  h  petites  portes  ayant  entrée  sur  lesdilcs  rues, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  élevées  que  d'un  étage  au  dessus 
du  rez-de-chaussée.  j    -  -  •  :  >^ 

10.  Défendons  de  bâtir  sur  qucîqu'autre  terram  que  ce 
soit ,  dans  tout  l'espace  desdits  faubourgs ,  et  d'y  percer  et 
ouvrir  de  nouvelles  rues,  même  celles  dont  la  permission  a 
été  ci-devant  par  nous  accordée,  laquelle  permission  nous 
avons  révoquée  par  ces  présentes ,  h  l'exception  néanmoins 
du  marché  nouvellement  construit  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  des  rues  aboutissantes  audit  marché,  de  la  rue 
d'Anjou  faubourg  Saint-Honoré ,  de  la  rue  de  la  Grange- 
Batelière ,  et  de  la  rue  d'Haulefort  faubourg  Saint -Mai-cel; 
lesquelles  rues  et  places  dudit  marché  demeureront  excep- 
tées de  ladite  révocation  ,  sans  qu'il  y  puisse  être  fait  aucune 
construction  de  nouveaux  bàtimens,  que  conformément  à  ce 
que  nous  avons  ci-dessus  réglé  pour  lesdits  faubourgs,  * 
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1 1«  £t  pour  fixer  le  nombre ,  rétcndue  et  ia  longueur  de 

chaque  rue  desdits  faubourgs ,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  par  notre  présente  déclaration  »  voulons  que  par  lesdits 
commissaires  qui  seront  par  nous  nommés  ,  il  soit  posé  des 
bornes  au  bout  et  au  coin  de  la  dernière  maison  de  chaque 
rue,  soit  du  côté  de  la  Tilic  ou  de  la  campamie,  ou  dans  les 
rues  de  traverse,  à  la  dernière  maison  actuellQment  bâtie  du 
côté  des  marais  et  autres  texres  et  places  où  aboutissent  les- 
dites  rues  ;  lesquelles  bornes  seront  marquées  de  nos  armes, 
du  numéro  porté  au  procès-verbal  d*apposition ,  et  de  Tan-  . 
née  où  elles  auront  été  posées  ,  afin  qu'elles  ne  puissent  pas 
être  méconnues ,  et  il  sera  remis  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  plantage  desdites  bornes ,  tant  au  greiTe  de  notre 
conseil ,  qu'aux  grefTes  de  notre  Cour  de  parlement»  du  liiir^ 
reau  des  finances  et  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris. 

18.  Voulons  et  ordonnons  que  dans  le  mois  d'avril  de 
chacune  année,  il  soit  procédé  par  les  officiers  de  ju>tre 
bureau  des  finances ,  et  par  les  prévôt  des  marchands  et 
échevîns ,  chacun  à  leur  ^ard ,  à  la  visite  des  nouveaux  bâ- 
timens ,  examen  et  recensement  des  limites  de  Tenceinte' 
particulière  de  la  ville ,  et  des  bornes  apposées  pour  les  li- 
mites des  taubourp ,  &  TefFet  de  vérifier  s'il  n'aura  rien  été 
innové  ou  entrepris  contre  la  disposition  de  la  présente  dé- 
claration; et  où  il  se  trouverait  des  contraventions,  leur 
enjoignons  d'eu  dresser  leurs  procès  verbaux,  et  de  les  ins- 
truire et  juger  en  la  forme  portée  aux  articles  suivans.  Or- 
donnons que  ceux  desdits  oiliciers  qui  auront  les  premier»; 
dressé  leur  procès-verbal,  et  commencé  lesdi tes  poursuites 
pour  raison  des  contraventions,  en  connaissent  privative- 
ment  et  à  l'exclusion  des  autres,  pour  les  instruire  et  juger 
définitivement ,  sauf  l'appel  en  notre  Cour  de  parlement. 

i3.  11  sera  procédé  exlraordinaîrement  contre  ceux  qui 
auront  arraché  ou  elTaçé  les  inscriptions,  poteaux  et  bornes  < 
apposés  en  exécution  de  notre  présente  déclaration;  et 
ceux  qui  en  seront  convaincus  seront  condamnés  pour  la 
première  fois  au  fouet  et  au  bannissement  pour  trois  aiuiéei»v 
et  en  cas  de  récidive  en  cinq  années  de  galères.  ' 

i4*  Ceux  qui  auront  contrevenu  à  quelques-unes  des  dis-, 
positions  de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  l'ouverTl 
ture  des  rues  que  pour  la  construction  des  maisons,  seronit 
condamnés  en  trois  mille  livres  d'amende,  dont  moitié  ap-/ 
plicablo  au  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital géaéral»^ 
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Jcs  maisons  par  eut  construites  contre  la  disposition  des  pré^ 
.senles  seront  rasées,  les  matériaux  confisqués  ,  et  les  placfds 
réunies  à  notre  domaine;  et  à  Tégard  des  ouvriers  qui  y  aù> 
font  travaillé,  Tentrepreneur  ou  autre  qui  a  conduit  l'ou- 
vrage, ensemble  les  maîtres  maçons,  charpentiers  et  ouvriers 
qui  y  auront  travaillé,  seront  condamnés  chacun  en  mille 
livres  d'amende  applicable  comme  dessus,  et  déchus  de  leur 
maîtrise,  sans  y  pouvoir  être  rétablis  par  la  suite. 

iô«  Nous  attribuons  la  connaissance  desdits  délits  et  con- 
traventions à  notre  bureau  des  finances  de  Paris,  et  aux  pré- 
.  vôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville,  concurrem- 
ment et  par  prévention  entre  eux.  Voulons  que  ceux  qui 
auront  fait  les  premières  procédures  sur  chacune  desdites 
aûaires,  en  connaissent  à  1  exclusion  des  autres,  et  que  dans 
le  cas  où  les  procédures  respectives  seraient  du  même  jour, 
la  connaissance  en  appartienne  au  bureau  des  finances,  pour 
être  lesdites  affaires  par  eux  instruites  »  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  suivant  Texigeuce  des  cas,  et  jugées  conformément 
aux  dispositions  de  notre  présente  déclaration ,  sauf  l'appel 
en  notre  Cour  de  parlement  ;  sans  néanmoins  que  l'attribu- 
tion de  juridiction,  portée  au  présent  article,  puisse  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  et  prétentions  respectives  desdits 
officiers  des  bureaux  des  fmanccs,  et  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins.  —  Si  donnons  en  mandement,  etç*. 


ATLXLÈT  DU  OOlTSEIXi-B'ÉTAT 

Partant  établissement  (Vune  bourse  de  coihmerce  à 

Paris  (i). 

34  leptembre  17^.  (îVfaauel  des  agens  de  change,  à  ta  date. — Peucbet,  III, 

a84.— Cod.  de  Louis  XV,  I,  aoi.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  manière  dotit  se 
font  à  Paris  les  négociations  de  lettres  do  change ,  billets  au 

■     I 

(1)  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  bourses  de  commerce,  estiment 
que  plusieurs  dispositions  du  présent  arrêt  du  conseil  sont  restées  en 
Aigueur,  telles  nous  paraissent  celles  des  articles  ^,4»  '4* 
II,  35,  'i6,  a8,  39  et  suiv.,  34  à  Sg.  Toutes  les  autres  sont  abrogées  par 
les  rëglemens  postérieurs. 

Voyez,  sur  ta  police  des  bourses  de  commerce,  les  arrêts  du  con- 
seil ou  a6  novembre  1781,  5  septembre  1784,  7  août  1785,  a  octobre 
suivant,  11  septembre  et  a  octobre  1786  et  j4  juillet  1787;  le  décret 
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porleur  et  à  ordre,  et  autres  papiers  commerçables  *  el  des 
marchandises  et  cÏTets,  a  jugé  qu'il  serait  non-seulement 
avatitagenx  au  commerce ,  niais  tncere  très  nécessaire  ^o/ùr 
y  maintenir  la  bonne  foi  et  ta  sârelé  conTenaMe ,  d'étabtfr 
dans  la  ville  de  Paris  une  place  0(1  les  négocians  puissent 
s'assembler  tous  les  jours  6  certaine  heure ,  pour  y  tratlier 
des  aflaîres  de  commerce ,  tant  âe  Tinlérieur  que  die  IVxIé- 
rieur  du  royaume,  et  où  fes  négociât  ions  de  ^toutes  lettres^ 
change  de  place  en  |»lace  el  sur  les  pays  étttiugers .  billets 
au  porteur  ou  à  ordre,  et  antre» papiers  eoHitnerçableft,  él 
des  marcbandnea  et  effets,  puîéflenl  Are  faiteë  ,1  l^exeHi- 
ÉioD  de  to«M  aufres  lieux,  ent^a  geils  oeiAïus ,  ou  par  le  mi- 
nistère de  personnes  qnd  S.  IL  «onmetlra  pour  fttr^  les 
foncUons  des  soixante  agens  de  ehaiige  créés  fàt  édft  du 
mois  de  janTÎer  1 7s5 ,  doat'les  eIRces  n^dnt  pas  été lefés  ;  à 
quoi  S.  M.  teidant  poum)lri  4Miî  le  rap^^ort  do  nietir  IMuq, 
comeiHer  evdfaiaire  au  cemefl  royal ,  confrdleor-général 
des  ^bances.  Le  roi  étai|t  en  100  conseil  ^-il  etdeBtté-et  or- 
donne ce  qui  suit  s  '       '  ' 

Ait.  I*.  Il  sera  incessamment  étaMi  »  daiM  la  fille  ik 
Paris ^  une  place  appelée  la  Bourse,  dont1*entréb  principale 
rue  Yîvieane  »  et  dont  Tonrerture  sera  indiquée  et  laSfe 
par  le  sieur  lieateoant-général  de  police ,  que  S.  M.  a  com^ 
mis  el  comael  pour  aToir  juridictien  snr  la  police  dtceifo, 
et  dont  les  jugemens  seront  exécutés  proTÎsoirement,  no* 
noliilant  oppositions  ou  appcUaiions  quelconques. 

%m  La  Bourse  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes ,  depuis  dis  fieores  do  matin  jusqu'à 
une  beure  après  midi ,  après  {taquelle  heure ,  Pentrée  en  sera 
refiNNte  k  ceux  ^ui  s'y  présenteront  ir  de  ignelque  étal  et  coa< 
dition  qolls  puissent  être. 

Si  n  fera  établi  •  à  la  porto  de  la  Bourse,  iine^rde  oom* 
mandée  par  nu  exempt ,  e|  composée  du  nombre  d*^rchcrs 
que  lé  sièur  lieutenant-général  de  police  jugera  à  propos, 
pour  mnpôcher  les  désordres* 

4>  L*.«Bliséo  de  la  Bourse  sera  permise  eus  négocians, 
«nafdundf»  banyiiers»  inanders  »  a|;ens  de  ofaan^'e^de 

'!■«>  I  I  »  rttlT^Hi  II  I   l>i|lW|    l    -   ■  — 

du  se  vendémiaire  an  4,  (u  octobrç.J7i>5);  la  loi  du  a6  ventôse  an  9» 
(19  mars  1801)  ;  Farrété  du  27  prairial  ah  10,  (16  juin  i8oai) ,  et  Tor- 
donnance  du      mai-ia  royftt^flit      moleâf  ré^l^ 

meui.  ^ar  soa  arU  6      '      •  *  "        *  '     *        •        '  * 
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commerce,  bourgeois,  et  autres  personnes  connues  et  do- 
miciliées dans  la  ville  de  Paris;  comme  aussi  aux  forains  et 
étrangers ,  pourvu  que  ces  derniers  soient  connus  d*un  né- 
gociant, marchand  ou  agent  de  change  et  de  commerce, 
domicilies  à  Paris.        .  ./i    .  ^- .  V  ^ 

5.  Pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduise  5  la  Bourse  d'autres 
personnes  que  colles  qui  auront  droit  d'y  entrer,  veut,  S.  M. , 
qu'il  soit  distribué  par  le  sieur  lieutenaut-général  de  police, 
ou  celui  qu'il  commettra  à  cet  effet ,  une  marque  à  chacun 
de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  Tarticlc  précédent ,  et  sur 
ia  réquisition  (qu'ils  en  feront ,  lesquelles  marques  seront  re- 

}>réseutées  à  1  entrée  de  la  Bourse ,  sans  être  obligé  de  les 
aisscr ,  par  celui  au  nom  duquel  elles  auront  été  délivrées, 
et  non  autrement;  et  si  aucune  desdites  marques  était  repré- 
sentée par  une  autre,  elle  sera  arrêtée  «  ainsi  que  celui  qui 
on  sera  porteur.  f  .  , 

6.  Ceux  qui  seront  porteurs  desdîles  marques ,  les  ayant 
perdues,  en  avertiront  celui  qui  sera  préposé  pour  cette 
distribution  ,  par  le  sieur  llcutenant-généraf  de  police  ,  et  il 
leur  en  sera  délivré  de  nouvelles.  £t  à  l'égard  de  ceux  qui 
cesseront  de  vouloir  faire  usage  de  celles  qui  leur  auront  été 
distribuées,  ils  seront  tenus  de  les  rapporter  audit  préposé; 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  rôle 
de  distribution  desdites  marques. 

7.  11  ne  sera  délivré  des  marques  aux  forains  et  étrangers, 
pour  avoir  entrée  à  la  Bourse,  que  sur  le  certificat  d'un  né- 
gociant, marchand  ,  banquier  ou  agent  de  change  et  com- 
merce, domiciliés  à  ParisS.  ^ , 

8.  Si  d'autres  particuliers  trouvent  le  moyen  d'entrer  à 
la  B  ourse  sans  avoir  représenté  une  marque  h  leur  nom , 
Tcut,  S.  M.,  qu'ils  soient  arrêtés  ,  et  en  soit  mis  hors  pour 
la  première  fois,  avec  défenses  de  s'y  représenter;  et  en  cas 
de  récidive ,  h  peine  de  prison ,  et  de  1 ,000  livres  d'amende 
sui  profit  de  l'hôpital  général  de  Paris,  et  payable  avant 
d'être  élargi. 

9.  Si  un  particulier  se  sert  du  nom  qui  sera  inscrit  sur  le 
lillet  dont  il  sera  porteur  ,  pour  entrer  à  la  Bourse ,  et  qu'il 
y  soit  arrêté,  pour  contravention  à  aucun  des  articles  du 

'  présent  règlement ,  ordonne  S.  M.  que ,  ou  il  y  aura  preuve 
du  prêt  dudit  billet ,  celui  qui  l'aura  prêté  sera  condamné 
en  i,5oo  livres  d'amende,  payable  par  corps ,  et  applicable 
à  l'hôpital  général ,  sans  que  celle  peine  puisse  être  remise 
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t  ni  modérée ,  et  il  ne  pourra  rentrer  à  la  Bourse  où  son  nom 
i'êera  inscrit.  . 

*  10.  Si  l'exempt  ou  les  gardes  à  la  porte  de  la  Bourse  y  font 
.  entrer  quelqu'un  sans  marque  ,  ils  seront  destitués  de  leurt 
-  emplois ,  et  seront  en  outre ,  les  gerdes ,  condamnés  à  un 
mois  de  prison.  ^ 

1 .  Les  femmes  ne  pourront  entrer  à  la  Bourse  pour  quel- 


I 


•  que  cause  ou  prétexte  que  ce  soit.' 

Toutes  les  négociations  de  lettres  de  change,  Lillett 
'  au  porteur  ou  à  ordre ,  marchandises,  papiers  commerçables 
î  et  autres  effets,  se  feront  h  la  Bourse,  de  la  manière  et  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  expliqué.  Défend  ,  S.  M. ,  à  tous  particif»- 
liers,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  au- 
■  cune  assemblée  ,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  y  traiter  de 
négociations,  soit  en  maisons  bourgeoises,  hôtels  garnis, 
chambres  garnies ,  cafés  et  limonadiers ,  cabaretiers  et  par- 
tout ailleurs ,  à  peine  de  prison  et  de  6,ooo  livres  d'amende 
contre  les  contrevenans,  payable  avant  de  pouvoir  être  élar- 
gis,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  à 
rhôpital-général.  El  seront  tenus  les  propriétaires ,  en  cas 
qu'ils  occupent  leurs  maisons  ,  ou  les  principaux  locataires , 
aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  l'usage  qui  en  sera  fait 
en  contravention  au  présent  article ,  d'en  faire  déclaration 
au  commissaire  du  quartier,  et  d'en  requérir  acte;  faute  de 
quoi  ils  seront  condamnés  par  corps  en  pareille  amende  de 
6,ooo  livres  ,  applicable  comme  ci-dessus,  4 
'  i3.  Défend  très-expressément.  S,  M. ,  aucuns  atlroupe- 
mens  dans  les  rues  aux  environs  de  la  Bourse,  et  dans  toutes 
les  autres  rues  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  pour  y  faire 
aucunes  négociations ,  et  sous  quelque  cause  ou  prétexte  que 

•  ce  soit.  Enjoint ,  S.  M. ,  au  sieur  lieutenant-général  de  po- 
lice,  de  faire  arrêter  les  contrevenans,  et  de  les  faire  con- 
filituer  prisonniers.  ''^         k  ^i^f^r^n 

i/J.  N'entend,  S.  M. ,  comprendre,  dans  les  défenses  por- 
tées par  les  deux  précédens  articles ,  les  traités  ou  négocia- 
lions  pour  marchandises  seulement,  qui,  outre  la  Bourse, 
pourront  continuer  de  se  faire  dans  les  foires ,  halles  ou  mar- 
chés à  ce  destinés ,  et  sans  néanmoins  qu'il  y  puisse  être  fait 
aucune  négociation  d'autres  effets.  """^ 
''-^  i5.  Afin  d'établir  Tordre  et  la  tranquillité  à  la  Bourse  ,  et 
^que  chacun  y  puisse  trnit(T  de  ses  affaires  sans  être  inter- 
rompu, S.  M.  défend  d'y  annoncer  le  prix  d'aucuu  effet  à 
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voixbâutc,  et  de  faire  aucun  signal  ou  nulro  manœuvre, 
i>oiiren  la  ire  hnusscrou  baisser  le  prix,  ù  peine,  conlro  les 
contreveDaiis ,  d'ôlrc  prîvés  (rrnlrcr  pour  toujours  à  la 
Bourse  ,  el  Condnmncs  ]uir  corps  en  G, 000  li\  ros  d'amende, 
(Applicable  muilic  au  déuouciatcur,  ai  Tautrc  moilicà  i'hûpt* 
tai-général. 

16.  S'il  anive  In  Bourse  des  conlcstntions  Rntrn  les  par- 
ticuliers, suivies  de  ulcl^ace8  et  de  voies  de  fuit,  célui  <juî 
Mra  levé  la  main  pour  frapper,  sera  sur-le-champ  arrêté  et 
constitué  prisonnier,  pour  être  jugé  suivant  les  ordonnances; 
et  pour  s'assurer  des  coupables,  on  sonnera  une  cloche  au 
INmuîeraTerlisseaieBl  qui  en  sera  doniië,  et  les  portes  se- 
ront h  rinstant  Ibrmées  »  sans  que  qui  que  ce  soît  puisse  exi-  - 
ger  qu'cUet  aotat  ooT^rtes ,  jusqu'b  ce  que  les  antenrs  du  . 
Mordre  «oienl  arrétéi,  à  peine  contre  cens  «pjî,  par  vio» 
lenoe  ou  antrement ,  Tondraient  Mre  envrir  leadkes  portes , 
d*élre  traités  comme  complices  du  détordre. 

1 7*  S.  M.  permet  à  tous  marchands ,  négocions,  banquiers 
el  antres  qui  seront  admis  h  fa  Bourse,  de  négocier  entre  eux 
les  lettres  do  cbange ,  billett  au  porteur  ou  h  ordre ,  ainsi 
que  les  marchondiseSi  sans  rentremise  des  agens  de  cliange; 
et  k  Tégard  de  tous  les  antres  efl^ts  et  papiers  commerçabfel»  ' 
pour  en  détruire  les  fentes  simulées  qui  en  ont  causé  jusqu'b 

Îirésent  lé  dncrédit ,  Ils  ne  pourront  être  négeeiés  que  par  [ 
'entremise  des  a^ns  de  change ,  de  fa  manière' el  ainsi  ^*il  î 
sera  ci-après  expliqué ,  à  peine  de  prison  contre  ceux  qui  en  £ 
feront  le  commerce  »  et  de  6,000  livres  d'ainenîle  payable 

Kr  corps ,  dont  la  moitié  appartienilra  au  dénoneiateur,  et 
tttre  à  rhôpital-général ,  laquelle  ne  pourra  être  remise  ni 
modérée. 

i8.  Tontes  né^iations  de  papiers  ckmnnerçables  et  efTefs* 
laites  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change ,  seront  décla- 
rées nulles  en  cas  de  contestation,  fbisant,  Sm  M. ,  défenses 
à  tous  huissiers  et  sergens  de  donner  aucune  assignation  5ur* 
icettes .  à  peine  d'interdietion  et  de  Soo  lirres  d'amende , 
et  à  tous  jups,  de.  prononcer  aucun  jugemènl^  à  peine  de 
nullité  dédits  jugemcns*  '  ' 

19»  Las  soixante  offices  d'agens  de  change.  Banque  et 
commerce ,  créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1 726 ,  n  ayant 
pas  été  Icrés  »  &  M.  ordonne  qu'il  sera  commis  à  l'exereicè 
desdits  offices,  pour  les  exercer  en  la  forme  qnl  sera  prcs* 
erile  par  le  présent  réglemoni»  '  ' 
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to»  Il  sera  fait  choix  de  dix  notables  bourgeois  et  né^a- 
cÎÉtas  de  la  ville  de  Paris ,  lesquels  examineroDt  la  capacité 
de  eeuK  qui  se  préaealeroiil  poâr  être  pourvus  des  soixante 
oomiDÎwiona  d'agena  de  change ,  banque,  et  cotumerce  ;  et 
mr  ri^TÎ»  desdita  aoUibles  H  ni§icMMf.S*  M.  leur  fera  dé- 
Ufrer  des  lettres  en  Ift  pinde  diancellerîe ,  pour  emrcet 
kidilei  c^mmisiîona» 

91.  Les  «gens' de  change  serait  loua  dn  la  religion  caiho* 
Uque ,  apostolique  et  ronaaine  »  et  finançais  ou  regnicoles  m 
moins  naluralisés,  ajani  aUeinI  ri|^  denn(^l-ctnq  ansao- 
çoiDplis ,  el  d'une  réputation  sans  taehea  ceux  qui  aaroai 
obtenu  des  letlves  de  répit  »  fait  faillile  .ou  oeatral  d*ater< 
moieaaelil ,  ne  pourront  être  agens  de  eheoge. 

aa«  Les  ageos  de  jchange  préteronl  aawpent  de  a'acqnitler 
fidèlement  de  leuns  conmisatons  entrb  les  mains  du  sieur 
lieulenant>géiiératciril  do  Paris»  «iprès  infimnaiion  par  lui 
faîte  do  leurs  rie  et  msaors,  et  ils  .m  paieioiit  aucun  droit 
de  serment  ni  de  réception. 

a3.  Les  commmtos  d'agena  de  change  pourront  élre 
'  ftxercées  sans  .aoeune  dérogeance  k  noblesse.  &  M.  per- 
mettant à  ceux  qui  en  seront  pourvus,  de  tas  exercer  con« 
Jornlemeiit  arec  les  offices  de  conaetlier  secrétaire  du  roi , 
tant  en  la  grande  càanceUene  que  dans  les  autres  chancel- 
leries du  royaume ,  sans  nu*il  leur  soît  besoin  d'arrôt  ni  do 
ktUes  de  compatibilité*  dont  S.  M.  les  a  dispensés  et  dé- 
chargés. 

s4.  Arrivant  Un  «bangemént  par  mort  on  eoirement 
(|nns  le  nombre  des  imxante  agens  de  change  qui  auront 
«^té  nommés  pour  eierccr.  Jcediics  cinwnissic^s,  rexamen 

de  ceux  qui  leur  succéderont  sera  renvoyé  aux  syndics  des 
agens  de  cliaiige  en  place»  sur  Tavis  desquels  ii  leur  iero 

expédié  de  nouvelles  commissions* 

a^.  Les  agens  de.cb&ngo  seront,  tenus  de  ee  trouver  tons 
les  jours  à  la  Bourse ,  dépôts  dix  heures  du  matin  jusqu'à  . 
ttnc  heure  après. midi ,  h  I  exception  des  dimanches  et  fêtes» 
sans  qu'ils  puissent  s'en  dispenser  pour  qmilque  cause  quo 
ce  soit,  si  ce  n'csl  en  cas  de  maladie. 

«6.  Ils  tiendront  chacun  un  registre- journal ,  qui  sera 
colé  cl  paraphé  pnr  1rs  juges  et  consuls  de  In  ville  de  Paris, 
sur  lequel  S.  M.  leur  in  joint  de  garder  une  note  exacte  des 
lellrcs  de  change  ,  Lillets  et  autres  papiers  commerçahles , 
«t  dc$  AMAVçhandUes  et  ciTels  qui  seront  par  eux. négociés» 
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ism  y  epi«|ii^r  aucansiUH^Y  omit  #«  ^ifllinguuil  oha^ 
partie  par  une  saîle  de  nMOKérui»  et  de  di^irrer  è  oeox  ipi 
les  emploieront,  uo  certificat  ai^oé  dViut»  de  chai}tie  oégo- 
iSaU^à^^u^ils  feront,  lequel  cerM^t  poiiaM.la  même  nn- 
el'  aera  lîmb^  du  fojfo  ofalaj^arCiaam  M  imorilq 
éor  leur re|;istPo«  ^>  i. 

ISsi^iigeos  de  chan^  iintont  foi  et  sarment  dmBiteus 
jé^i  pour  les  négociation^,  qu'ils  auront  laîlaa  »  amqtoels 
fuges»  aifi^.qu^aux  arbilres  fui  pourront  Oire  nommés.  Os 
seront  tenus»  lorsqu*ils  en  seront  requis»  d'exhiber i'arûcle 
de  leur  regilire  »  qui  fera  le  sujet  de  la  contestation. 

,«8.  Lorsque  les  négociatUma  de  lettres  de.€liattt;e  »  billets 
nîi'porteiir  ou  &  ordre ,  et  des  marchandises .aenuit  fiulca  è  la 
Bdlibsë  par  le  ministère  des  àgens  de  change ,  le  même  agent 
^^êài^jètflr  au  tireur  et  au  preneur  des  lettres  on  hilMa» 

aû  Tendeur  et  è  Tachcteur  aes  marchandises* .  ,  , 
'  9 p.  A  Tégard  des  négociations  de  papiers  commerçableaat 
ailkres  effets ,  elles  seront  toujours  failos  paiï  le  ministère  de 
deox  agens  de  change;  à  reiïet  .da  quoi  £ss  particuliers  qui 
TOtiidrôtÉi  acheter  ou  ?endro  des  papiers  conimerçables  et 
aiitrés  euets,  remettront  Targcnt  ou  les  effets  aux  agens  de 
change,  avant  Theure  de  la  Bourse,  sur  leurs  reconnais 
saDCes,  portant  promesse  de  leur  en  rendre  compte  dans  lo 
jour,  et  ne  pourront  néanmoins,  Icsdits  agens  de  change, 
Iporter  ni  recevoir  aucuns  clTets  ni  arp.ent  à  la  Bourse,  ni 
faire  leurs  négociations ,  autrement  qu'en  la  forme  ci-après 
marquée  ;  le  tout  h  peine ,  contre  les  agens  de  change  qui  ; 
contreviendront  au  contenu  au  présent  article ,  de  destitu- 
tion et  de  3,000  livres  d^amende  payable  par  corps ,  dont  In 
moitié  appartiendra,  aiji  .^Of^ficiateuir^  et  Va^tce  moiliéi  h 
rhôpital-général.       •        '  - 

5o.  Lorsque  deux  agens  de  change  seront  d*accord  à  la 
Bourse  d*une  négociation  ,  ils  se  donneront  réciproque- 
ment leurs  billets,  portant  promesse  do  se  fournir  dans  le  1, 
jour,  savoir,  par  Tuu  les  efftîts  négociés,  et  par  Taulre  le  prixiil 
tlesdits  effets  ,  et  non-seulement  chaque  billet  sera  timbré  du  ; 
même  numéro,  sous  lequel  la  négociation  sera  inscrite  sur^i» 
le  registre  de  Tagent  de  change  qui  fera  le  billet,  mais  en-  , 
core  il  rappellera  le  numéro  du  billet  fourni  par  Tautre  agent  i 
^  de  change  ,  afin  que  l'un  serve  de  renseignement  et  de  con-  /i 
frôle  à  l  autre  ;  lesquels  billets  seront  régulièrement  acquit- 
tés de  pari  cl  d'aulre  dans  le  jour»  à  peine  d'y  être  CQn-  j-. 
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M  de  dbfitriiiseiiieni  de  deiAers  oil  «flel<. 

5 IV  Le»  mm  à6  change  leront  paràlletnèîil  Mniiii,. 
consommanl  iearè  négéebtloris  a?ec  éeex  qui  lp$  auroo^'em? 


ippelet* ,  dans  le  certificat  minus  en  d^îvferooj^^ 
confomiénmi  à  l'art;  96,  le  nom  dudit  açent  de  change» 
et  les  deyx  numéreé  dn  billet  »  aussi  bien  que  la  nattir^ 
et  la  quantité  des  efels  Tendus  où  achetés»  et  lô  prif"dei«- 
dilsi^ets.  ^    '  .  t 

32.  Sa  Majesté  fait  très-expresses  défenses  .aux  agens  .de 
change  de  ftare  aucnne  Société  entre  eux^sous  quelque  pr&% 
texte  que  ce  puisse  être;  nî  ayec  aucun  négociant  ou  mar-, 
ciaand,  seît  en  commandlle  où  autrement»  même  de  faire^ 
nucane  commisiion  pour  te  coinptr  des  ibraîns  ou  des 
étrangers ,  h  moins  qu'ils  ne  soient  h  Paris  lors  de  la  n^pcia- 
tmn;  sous  les  peines  portées  par  fart.  ^9* 

'*59«  Sa  Majesté  leur  défend  de  se  servir,  sous  quetque.pré-^ 
texte  que  ce  soit,  d'aucun  cominis,  iacteur^ou  entremet-, 
teur»  milne  de  leurs  cnfans,  pour  aucunes  négopialion;^,  de. 
quelque  nàture  qu'elles  puissent  étre'«  si  ce  n  est  en  cas  do^ 
iiialadio»  et  seulement  pour  achèVer  les  n^ociatiqnS|  qu'|ils 
auront  commencées  »  sans  qu'ils  puissent  en  faire  ^W^i 
vcllcs  »  ^ù8  les  peitics  portèïir par  l'art/ s{|i'*  '  , ,  • 
'94«"Losdits  agens  dechangc  ne  pourront  /sous  tes  mêmc^'^' 
peinrs,  faire  aucancommerce  directement  ni  indirectement  , 
de  lettres,  billets,  marchandises,  ^slpiers  commerça))  ^,çt  ; 
autres  eflets  pour  leur  compte.  , 
5^.  Nul  ne  pourra  être  o^ent  de  change,  s'ij  tienjt  i||es  ^ 
livres  ou  s*il  est  caissier  d'un  négocinnt  ou  autre.  * 

36.  Les  agens  de  change  ne  pourront  nommer  dans  au-  ' 
cun  cas  les  personnes  qui  les  «uponl  chargeas  de  négocia- 
tions ,  auxquelles  ils  sfTonl  Icnus  de  garder  un  secr<;t.  iuvio»'/, 
lable  ,  et  de  !cs  servir  a\cc  fidéliiii  dnns  lonlcs  îcs  circon-  - 
stnnces  de  leurs  négociations  ,  Sf)iL  pour  la  nature  et  la  qualité 
des  effets  ,  ou  pour  le  prix  d'iccnx  ;  et  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  prévarication  seront  condamnés  de  reparer  \ç 
lori  qu'ils  auront  fait*  et  en^i>tUro  aju^  |i«ei^C6  portée  yar. 
l'art.  29.  ' 

37.  Défend  Sa  Majesté  auxdits  a^ons  de  change  <lc  nô^o-  ; 
cicr  aucunes  lettres  de  change,  billets  »  march  iudiscf ,  pa- 
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sera  connue  »  90tts  les  peines  po^t^s  mt  l.fifl*  ^9* .  >  >  ^  «  • 
t  .38.  Le|ur  défend  Sa  majesté^  foijyi  los  méçiefjiwi^f,  xl'en- 
«Mser  alicui^  lettres  de  çbangp 4.  biti^ta  au.  porteur  ou 
aiàte ,  n!  d'ea  lefiç^aVal  ;  mais  seulen^ent  pourront , 

qaaod  iU  ién  «érojçit  hjiquis/  certifier  les  signatures  des  ti- 
reurs ,  accepteurs  ou  ëiidpsf^i^rf  d<»  jleUrçe  ,.,ei  Geux„%ui 
auront  fait  les  bidets. 

59.  Leur  défend  pareillement  Sa  Majesté»  sous  les  mémos 
peines,  de  faire  ailleurs  qu'à  la  Bourse  aucune  négociation 
de  lettres ,  biileU  ^  marcbaadues ,  papiers 
autres  effets. 

4o.  Il  sera  attribué  auxdits  agens  de  change ,  pour  les  né- 
gociations en  deniers  comptant,  lettres  de  citange,  billets  au 
porteur  ou  à  ordre,  et  autres  papiers  commcrçables,  cin- 
quante sous  par  mille  livres,  payables,  savoir:  vingt -cin<| 
sois  par  Tacheteur,  et  vingt-cinq  sols  par  le  vendeur  ,  ainsi 
qu'il  est  d'usage;  et  à  l'égard  des  négociations  pour  fait  do 
marcbandises ,  ils  en  seront  payés  sur  le  pied  de  demi  pour 
c^ent  delà  valeur  d'icel les ,  dont  un  quart  pourceiH  par  l'a- 
(Jeteur  et  un  quart  pour  cent  par  le  vendeur,  sans  que  sous 
aucun  prétexte  ils  puissent  exiger  aucunauire  ui  plus,  giaod 
^roit,  à  peine  de  concussion. 

4i*  Les  noms  des  agens  do  change  qui  tomberont  en  con- 
travention »  et  qui  auront  été  destitués,  seront  inscrits  h  la 
Bourse  dans  un  tableau,  ailn  que  le  put^lic^SQÏt  informé  de 
ne -plus  se  servir  de  leur  ministère.  ' 

Ëtsera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché  partout  où 
beêoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore;  et  pourTexc- 
cuiion  d'icelui  toutes  let^re^  nécessaires  seront  expédiées^ 

Fait  au  conseil,  «te.  . 


FatU  (I). 

'  i3  octobre  1 734.  (DarcuMy  Loi*  et  Aéglein.  sur  la  Voir.,  I,  288.) 

U  eit  défeodn  à  tous  arcàlteetes*  enl»epreiieiirs«  niçeiM» 
(êluiffeatlen  et  «etw,  wnert.  Irataillaoi  11  le  eenstrttelie^ 


(0  Vojfes  rordonoauc^  du.  ift  i^oîU       et  la.notc^ 

»  •    •  • 
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de»  maisons  et  bâtiidens  »  môtno'  au%  propriétaires  ftisani 
travailler  à  la  journée,  de  faire  couslruiro  aucum  oans  de 
boîs  stir  rue  et  autres  endroits  »  saus  que  les  poteaux  formaol 
lesdits  pnns  do  bois  ne  soient  roellés ,  tamponnés  el  espacéi 

1)ius  de  9  à  10  pouces  (té  à  37  centimètres)  d^entrevoax  et 
altés  arec  Tatles  de  cœur  do  chéiie  de  trois  pouces  en  trois 
ponces  (6  centimèlres). 


Ml  ZAXS>FAT£NT£S 

"  Sur  arrêt ,  c<meemant  la  tnonhah  deê  nUdaUks  (1). 

aS  «rfU  1731&.  1U§,  C  dat  X.  aS  octobre.  (RrgittMt  dkJa  G.  <l«|i  M<hwi., 

tt>  a59,  {MQ.  3ia.) 

LoTiis,  etc.  Désirant,  h  rimîtdlîon  des  rois  nos  prédécos- 
scurs  »  maintenir  la  règle  qu'it  ont  (  i<i])lie  pour  l'adminis- 
tt-ation  de  nos  monnaies»  parlicuiièn  inent  en  ce  qui  con- 
cerne ia  monnaie  des  médailles  et  jetons,  et  étant  informé 
qu*il  survient  journdlement  des  dillicullés  et  contestalions 
entre  le  directeur  de  la  monnaie  des  médaiiSes  et  les  parti* 
culiers  qui  désirent  faire  frapper  des  jetons  et  des  médailles, 
eu  ce  que  le^  particuliers  qui  ne  fournissent  pas  les  matières 
prétendent  non  seulement  n'en  payer  le  prix  que  sur  le  pm\ 
qu'elles  sont  fixées  h  la  cour  des  monuaies ,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  disposilion  de  l*arrêt  de  notre  conseil  du  9  dé- 
comLre  1722,  qui  porte  ([ii'il  sera  permis  an  directeur  de  la 
monnaie  des  médailles  d'aclnîter  et  vendre  les  matières  d'or 
et  d'argent  employées  en  médailles  et  jetons  d'or  et  d'ar- 
gent ,  au  prix  et  sur  le  même  pied  qu'elles  se  vendent  dans 
le  commerce ,  mais  encore  ne  veulent  en  p^iyer  les  façons 
que  conformément  5  Tédit  du  mois  do  juin  1696,  co  qui  se» 
rait  très  préjudiciable  audit  directeur,  d'autant  que  ledit 
ndit,  fixant  la  façon  du  jeton  ordinaireà  trois  livres  le  marc, 
rÉco  faisant  alors  la  neuvième  partie  du  niatc.d*argent,  oui 
ne  valait  que  «7  livres,  ce  qui  rendait  bien  ttîoins  consioé- 
rable  pour  le  directeur  les  déchets  des  matières  cassées  par 
le  travail;  et  désirant  faire  cesser  toutes  difficultés  h  cet 
égard  entre  le  directeur  et  lesdits  particuliers  »  et  fixer  le 
prix  dea  façons  desdîts  méHailles  et  {etons,  néus  aiirfbfts^ 
par  arrêt  dft  nette  conseil  da  lit  tears  de  la  pi^ésenle  année 


(1)  Vojfez  Varrét  du  coasoi  du  16  janvier  i<)ô5  et  la  note» 
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1725  ,  en  inlerprétant  en  tant  que  besoin  est  ou  serait ,  Té- 
dit  du  mois  de  juin  iGyG  et  Tarrêt  de  notre  conseil  du  9  dé- 
cembre 1702  ,  permis  au  directeur  de  la  monnaie  des  mé- 
dailles de  vendre  les  matières  d*or  et  d'arj^ent  qu'il  aura 
achetées  et  employées  en  médailles  et  jetons  d'or  et  d'arj^ent. 
au  prix  et  sur  le  même  pied  qu'elles  seront  dans  le  commerce, 
ordonné  en  outre  que  la  façon  des  jetons  ordinaires  sera 
payée  h  raison  de  la  iivces  le  marc,  el  que  celle  dei^  mé- 
dailles d'argent  lui  sera  payée  à  raison  de  20  livres  le  marc  ; 
permis  aux  particuliers  qui  désireraient  faire  frapper  des  mé- 
dailles et  jelons  de  fournir  les  matières  en  payant  au  direc- 
teur ses  façons. ainsi  qu'il  est  énoncé  ci-deswis  ;  voulant  au 
surplus  que  ledit  édit  du  mois  de  juin  1696  et  l'arrêt  du 
9  décembre  1702  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
^t  que  sur  ledit  arrêt  du  i5  mai  deroier  toutes  lettres  néces- 
saires seraient  expédiées.  —  A  ces  causes  ,  etc. 

En  interprétant  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  Fédit  du 
mois  de  juin  1696  et  l'arrêt  du  conseil  du  9  décembre  1 702, 
avons  permis  et  permettons  au  directeur  de  la  monnaie  des 
médailles ,  de  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  aura 
achetées  et  employées  en  médailles  et  jetons  d'or  et  d'ar- 
gent, au  prix  et  sur  le  même  pied  qu'elles  seront  dans  le 
commerce;  ordonnons,  en  outre,  que  la  façon  des  jeton;* 
ordinaires  sera  payée  à  l'avenir  au  directeur,  à  raison  de 
4  liv.  10  s.  par  marc;  que  la  façon  des  jetons  à  pans  et  mar- 
qués pour  le  jeu  ,  sera  payée  à  raison  de  12  liv.  le  marc,  et 
que  celle  des  médailles  d'argent  lui  sera  payée  à  raison  do 
uo  livres  le  marc. 

Permettons  aux  particuliers  qui  désireront  faire  frapper 
des  médailles  et  jetons ,  de  fournir  les  matières  en  payant  au 
directeur  ses  façons,  ainsi  qu'il  est  énoncé  audit  arrêt  du 
conseil  du  10  mars  de  la  présente  année.  Voulons  ou  surplus 
que  l'édit  du  mois  de  juin  1O96  et  l'arrêt  du  conseil  du  9  dé- 
cembre 1702  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  — 
Fuit  au  conseil ,  etc. 

IiETTRES-PATKWTZS 

Sur  arrêt  portant  modération  des  droits  de  marque  et 
contrôle  sur  les  ouvrages  d^or  et  d'argent  qui  passent  à 
Carguc  de  Paris  {i). 


(0  Voyez,  sur  la  police  des  matières  d*or  et  d'orgeat,  rordoiuinuc^ 


1 


*7»  MAI  i7«5. 

ilCH     HV-v  7  îîiaî  1725;  Rrg.  C.  de»  A.  ie  «g.  (Arcliir.  du  Roy.)^"""  ' 

Louis,  etc.  Nous  ëtant  fait  leprésenler  les  déclaralîons' 
ordonnances  et  réglemens  concernant  rétablissement  c  l  per- 
ception de  nos  droits  de  seiRneurîage  sur  tous  les  ouvrages 
d  or  et  d  argent ,  et  étant  informés  que  depuis  cet  établisîe- 
inenl   les  tireurs  d  or  de  notre  bonne  ville  de  Paris  se  sont 
donnés  la  licence  de  tirer  la  plus  grande  partie  de  leurs  ou- 
vrages en  fraude,  et  notamment  *lepuis  trois  ou  quatre  an- 
nées que  cette  licence  a  été  poussée  à  un  tel  excès  qu'ils 
n  ont  pas  payé  lesdils  droits  de  marque  et  contrôle  sur  la 
dixième  parl.c  des  ouvrages  qu'ils  ont  travaillés  ,  y  en  ayant 
même  quelques  uns  d'entre  eux  qui  travaillent  beaucoup 
sans  payer  aucuns  dn.ils.  ainsi  qu'il  paraît  par  un  procèsî. 
verbal  du  1 6  septembre  dernier,  lait  par  les  commis  de  Cbar- 
les  Cordier,  chargé  de  la  régie  de  nos  fermes,  régissant  celle 
de  la  marque  d  or  et  d  argent ,  chez  une  veuve  de  tireur 
d  op  .  ou  ils  ont  trouvé  huit  ouvriers  ou  ouvrières  travaillant 
cl  trois  cent  soixante-douze  marcs  d'ouvrages,  tant  en  filés 
que  irailsdor  et  d'argent ,  laquelle  n'a  passé  au  bureau  de 
notre  argue  depuis  quatre  années  qu'un  seul  lingot  du  poids 
de  quarante-trois  marcs;  lesquelles  fraudes  ont  été  occasion- 
nées en  partie  pour  avoir  eu  la  permission  d'avoir  leurs  fi- 
lieres  chez  eux,  en  conséq.ience  d'un  arrêt  de  notre  conseil 
du  10  janvier  i088,  et  que  les  tireurs  d'or  de  Lyon  qui  font 
dix  fois  plus  de  travaux  que  ceux  de  Paris .  les  ont  au  bureau 
de  notre  argue,  en  conséquence  d'un  autre  arrêt  de  notre 
conseil  du  7  janvier  1687  î  que  la  diffîculté  de  découvrir  les 
Iraudes  des  tireurs  d'or  de  Paris  provient  de  ce  qu'ils  ont 
é  ude  j.jsquù  présent  de  tenir  des  registres  de  leurs  achats 
et  ventes,  comme  font  ceux  de  Lyon,  suivant  un  arrêt  de 
notre  conseil  en  forme  de  règlement  du  10  février  1711  le- 
quel a  été  rendu  commun  avec  les  tireurs  d'or  de  Paris 'par 
autre  arrêt  rendu  en  notre  conseil  le  5o  mars  1722  et  nos 
Ictires  expédiées  en  conséquence,  auxquels  arrêts  et  leltres- 
patcnles  les  tireurs  d W  de  Paris  sont  opposans  ;  et  pour  em- 
pécher  tout  prétexte  aux  fraudes  qui  se  font  par  les  tireurs 
il  or  de  Pans   nous  avons  jugé  à  propos,  en  les  assuiélissant 
aux  mêmes  règles  que  les  tireurs  d'or  de  Lyon,  de  diminuer 

«  rL^rJ^r,^' /  vv"!,""*^*  y^"^^^  nol«mment,  dans  le  Bull,  offic.  delà 
Cour  de  Cass.  (XXII,  161  ,  un  arrêt  qui  a  fait  l'applicatiou  des  arl.  2 
Cl  24  des  présentes  Icllres-palentcs.  1 1  ^  i  uu  u«;a  ari.,a 
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nos  droits  de  marque  el  contrôle  sur  les  lingots  d'argent  ou 
dorés  seulement ,  qui  passeront  à  notre  argue  de  Paris ,  et 
de  renouveler  les  peines  contre  lesdits  tireurs  d*or  qui  ira* 
vailleront  en  fraude ,  et  les  augmenter  encore  contre  ceux 
qui  leur  vendent  et  préparent  les  matières  pour  être  tirées 
ailleurs  qu'à  notre  argue;  h  quoi  nous  avons  pourvu  par  l'ar- 
rêt rendu  en  notre  conseil  le  24  avril  dernier  pour  l'exécu- 
tion duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres  nécet»- 
saires  seraient  expédiées.  —  A  ces  pauâiç^ ,  ,etCj.,,  (ioi48|  avons 
ordonné  et  ordonnons.     '  .»    ,,;»,'     •  {•      •  »riv'« 

Art.  1".  Qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
présentes ,  le  droit  de  marque  et  contrôle  sur  les  ouvrages 
des  tireurs  d'or  de  noire  bonne  ville  et  faubourgs  de  Baris , 
sera  levé  h  raison  de  vingt-deux  sols  seulement  p^ar  marc 
d'argent  qui  seront  par  eux  fabriqués  »  tant  sur  les  lingots 
d'argent  que  sur  les  lingots  dorés,  h  la  déduction  de  deux 
sols  pour  les  retailles  ou  décbets  qui  se  trouvent  sur  lesdils 
uiivrases,  au  lieu  de  quarante  sols  par  marc  qu'ils  payent 
actuellement ,  h  la  déduction  de  trois  sols  pour  lesdiles  re- 
tailles ou  déchets.  '.«inA'tMM 

2.  Les  tireurs  d'or  de  Paris  seront  tenus,  huit  jours  après 
la  publication  des  présentes  ,  de  remettre  au  bureau  do  l'ar- 
gue de  notre  fermier  h  Paris ,  toutes  les  filières  qu'ils  ont 
propres  à  servir  audit  argue;  de  laquelle  remise  il  sera  fait 
mention  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  cfTct  par  le  rcce- 
\eur  audit  bureau  ,  avec  une  déclaration  ensuite  signée  des* 
dits  tireurs  d'or,  qu'il  ne  leur  en  reste  aucune  de  la  grost>eur 
des  trous  de  celles  servant  audit  argue.  Défendons  auxdils 
tireurs  d'or,  ainsi  qu'aux  orfèvres  et  à  tous  autres  particu- 
liers d'avoir  et  tenir  chez  eux  ni  partout  ailleurs  aucune  des- 
dites filières  de  la  grosseur  des  trous  de  celles  servant  à 
l'argue ,  à  peine  de  confîscation  et  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende, même  de  déchéance  de  maîtrise  contre  les  maîtres 
tireurs  d'or  ou  orfèvres  chez  lesquels  lesdites  filières  seront . 
trouvées,  et  h  tous  ouvriers  d'en  faire  ni  faire  faire  aucune 
(lesdites  grosseurs  pour  autre  que  pour  notre  fermier  desdits 
droits,  sur  les  mêmes  peines;  dérogeant  h  cet  effet  h  Tarrêt 
do  notre  conseil  du  10  janvier  1688  ,  qui  permet  auxdits  ti- 
)"curs  d'or  d'avoir  leurs  filières  en  leur  possession. 

3.  Confirmons  en  tant  que  besoin  serait  l'arrêt  de  notre  ^ 
conseil  du  5  mars  1722  et  nos  lettres-patentes  expédiées  sur  - 
icclui  le  12  avril  suivant,  portant  que  l'arrêt  do  règlement  1 
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pour  le»  a/fineurs  cl  tireurs  d'or  de  noire  vîllc  de  Lyon,  du 
10  février  1711  ,  sera  cl  demeurera  commun  avec  les  nfii- 
neurs  et  lirours  d'or  de  Paris ,  nonobstant  Topposilion  for- 
mée par  Icsdits  tireurs  d'or  de  Paris,  dont  nous  les  avons 
déboulés,  et  en  conséquence  ordonnons  qu'à  compter  du 
Jour  de  la  publication  des  présentes ,  les  aiHneurs  de  Paris 
seront  tenus  de  marquer  les  lingots  affinés  par  numéros  et 
par  années ,  en  recommençant  chaque  année  les  numéros» 
et  y  joignant  Tannée;  desquels  lingots  ils  tiendront  registre, 
onsemlile  de  la  vente  et  délivrance  qu'ils  en  feront,  dont  ils 
délivreront  sans  frais,  chaque  mois,  un  extrait  ou  état  cerliGé 
d*eux  à  notre  fermier  de  la  marque  d'or  et  argent,  ses  com- 
mis-et  préposés.  Gomme  aussi  d'écrire  sur  leurs  registres, 
les  ventes,  échanges  ou  remises  des  retailles  d'or  et  d'argent 
qui  leurreront  faites,  avec  le  nom  et  qualité  du  tireur  d'or 
qui  les  leur  auront  rendues  et  remises  ,  et  la  date  de  la  re- 
mise, dont  ils  délivreront  sans  frais  un  état  certifié  d'eux  h 
notredit  fermier,  ses  commis  et  préposés ,  de  trois  mois  en 
trois  mois;  enjoignons  aux  tireurs  d  or  et  à  tous  autres  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  de  tenir  pareillement  regis- 
tre des  lingots  affinés  qu'ils  achèteront  ou  vendront,  de  leurs 
poids  et  numéros ,  avec  le  nom  et  qualité  des  acheteurs  ou 
vendeurs;  comme  aussi  des  retailles  qu'ils  vendront ,  échan- 
geront ou  remettront  aux  afllneurs,  avec  la  date  de  la  re^ 
mise*  et  le  poids  et  qualité  desdites  retailles;  lesquels  régis- 

'Ires  les  tireurs  d'or  et  autres  personnes  seront  obligés  de 
représenter  à  nos  fermiers,  leurs  commis  et  f^^^^Jf^j^^  ^9^, 
àm  visites  qu'ils  liront.  Défendons  aux  tireurs  d*or  «» 'yÀh 
die  ott  éekaneer  des  rel«2ttes  A*or  et  d^argent,  de  quelmte 
qualité  qu'eirei  s<rfeQl»  è  d*aotret  qu'aux  affineurt  oaiM( 

'  matiTO  de  la  Monnaie ,  conferm^enl  Ir  IVurticlé  9  dé  Téditi 
d«  flioisde  décembre  1693 ,  sous  peînç  de  éonlIscatioD  el  de 
trois bmUo  fifres  d'âmenqe,  taiit  ctintrè le  Tebdèur  ooe  con- 
tre Fioehetenrt  k  h  réserre  oéanmobs»  on  ca9  de'denoncia' 
lion  de  lajMrt  de  l'on  des  deux,  que  èeltti  qu!  aura  fait  ladite 
déneneiaiMNi  sera  déchargé  de  ladite  amende  ;  les^tielle^  ne 
poorvonl  être  remiées  ni  Éa(odéii6es»         ,  1  •      I  A;.>;<ri  .  u 
^4.  DétedlMM  tous  les  inéînes  pleines  I  ÙùÈ  W^^:^f%C\ 
tours  d'or,  deveart  et  dotres  onvners  qui  eidploient  lés  ma- 
tières d'or  et  d'argent  afllnéi^  »  d'én  employer  dVutres  qae  ^ 
celles  provenant  des  affineuri  ;  et  b  tons  orfèvres»  tireurs  dror  | 
et  aotrèi»  d'avoir  dans  iemrs  maisons' sS  aillifaf^  âocuns' 
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bancs  attachés  nî  scellés  en  plâtre  pour  tirer  aucuns  ouvra  - 
ges  de  quelque  nature  que  ce  soil.  •  -      ''  i  *•  •  1  - 

5.  Voulons  au  surplus  que  les  édils,  ordonnances  et  régîe- 
mens  concernant  les  aflGnages  et  l'art  et  métier  des  tireurs , 
doreurs  et  autres  ouvriers  qui  emploient  les  matières  d*or  et 
d'argent ,  soient  gardés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui 

n'y  est  point  dérogé  par  ces  présentes.  — Si,  mandons,  clc. 

été..    '         •  ■  '  ( 

,  AAAÊT  DU  CONSCII.-I>'£TAT  ,1^»  ijminir.  . 

Sur  les  formalité»  à  observer  pour  obtenir  le  règlement 
des  pentes  de  pavé,  à  Paris  (1). 

aa  mai  î  7î5.  (Archir.  du  Roj.  —  Davcnne,  Lois  et  Réglera.  »ur  la  Voir.,  I»  3o8.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  son  pro- 
cureur au  bureau  des  finances  de  Paris,  contenant  que  les  pro- 
priétaires de  maisons  de  la  yïIIo  et  faubourgs  de  Paris  ,  négli- 
gent de  prendre  des  permissions  d'alignement  avant  de  poser 
les  seuils  des  portes,  sous  prétexte  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
nu  des  murs  des  maisons ,  et  sans  avoir  égard  au  niveau  de 
pente  du  pavé  des  rues ,  qui  a  été  réglé  par  les  officiers  h  ce 
destinés ,  se  donnent  la  licence  de  les  poser  à  leur  gré  sou- 
vent beaucoup  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  niveau  de  pente 
du  pavé ,  ce  qui  nécessite  ,  pour  faciliter  l'entrée  des  mai- 
sons ,  d'élever  le  pavé  ou  de  le  baisser,  et  de  faire  un  dé- 
rangement dans  les  pentes  qui  empêche  l'écoulement  des 
eaux  ,  et  cause  un  amas  de  boue  qui  encombre  les  rues  ,*  re- 
quérait qu'il  plût  à  S.  M.  faire  défense  h  tous  propriétaires  de 
maisons  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  à  tous  architectes 
et  maçons ,  de  placer  des  seuils  do  porte  plus  haut  ni  plus 
bas  que  le  niveau  de  pente  du  pl^ô ,  et  d'enjoindre  à  ceux 
qui  bâtissent  des  maisons  dans  les  rues  nouvelles  ^ui  no 
sont  point  encoré  pavées ,  avant  que  de  poser  les  seùils  de» 
portes ,  de  se  retirer  par  devant  les  officiers  que  S.  M.  a 
commis  pour  régler  les  pentes  du  pavé  des  rues ,  lesquels 
leur  marqueront  le  niveau  des  pentes  qu'ils  doivent  obser- 
ver» et  en  cas  de  contravention ,  que  les  propriétaires  des 


(1)  Aujourd'hui  c'est  le  préfet  de  la  Seine  ciui,  sur  l'avis  des  iugé- 
nieurs  du  pavé  de  Paris,  fixe  le  re'glemcnt  de  la  pente  du  pave'  et  aé* 
livre  le  permis  de  couslruire;  ro))ligaliou  de  le  ueniander  existe  tou- 
jours ,  aux  termes  du  présent  règlement. 


SEPTEMBAB  ïyflS, 

maisons,  architectes  et  maçons  soient  condamnés  en  telles 
amendes  qu'il  plaira  h  S,  M.  ordonner.  Ouï ,  le  rapport ,  etc. 

S.  M.  étant  en  son  conseil ,  a  fait  défenses  à  tous  proprié- 
taires de  maisons  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  architectes 
et  maçons,  de  poser  aucun  seuil  de  porte  plus  bas  ni  plus  haut 
que  le  niveau  de  pente  du  pavé  des  rues;  ordonne  que  ceux 
qui  bâtiront  des  maisons  dans  les  rues  nouvelles  qui  ne  sont 
point  encore  pavées  ,  soient  tenus,  avant  de  poser  les  seuils 
de  portes ,  de  se  retirer  par  devers  les  ofTiciers  que  S.  M»  a 
commis  pour  régler  les  pentes  du  pavé  des  rues ,  lesquels 
leur  marqueront  le  niveau  de  pente  qu'ils  doivent  observer; 
et  en  cas  de  contravention  ,  veut  S.  M.  que  les  propriétaires 
des  maisons,  les  architectes  et  maçons  qui  auront  posé  des 
seuils  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  niveau  de  pente  du  pavé 
des  rues  où  Icsdites  maisons  seront  situées,  ou  qui  auroiii 
posé  des  seuils  à  des  maisons  bâiies  dans  des  rues  nouvelles 
c|ui  ne  seront  point  pavées ,  sans  avoir  pris  le  niveau  de  pente 
desdits  officiers  ,  soient  condamnés  chacun  en  5o  livres  d'a- 
mende ,  et  à  rétablir  les  seuils  suivant  qu'il  sera  ordonné  par 
le  bureau  des  finances,  auxqjiels  S.  AI.  enjoint  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  à  son  procureur  au- 
dit bureau ,  d'en  requérir  l'enregistrement ,  et  de  faire  en 
outre  pour  l'exécution  d'icelui  toutes  significations,  pour- 
suites et  diligences  requises  et  nécessaires  ,  même  publier  et 
afficher;  et  sera  ,  le  présent  arrêt ,  exécuté  nonobstant  oppo- 
«lions  ou  empêchemens quelconques  dont,  si  aucuns  înler- 
\iennent,S.  M.  s'en  est  réservé  et  h  son  conseil,  la  connais- 
sance, et  icelle  interdit  à  toutes  ses  Cours  et  juges. — Fait  au 
conseil,  ctç«. 


Qui  autorise  provisoirement  le  rouissage  du  cJianvre  dans 
les  canaux ,  mares  et  rivières  {\). 

I  î  «eyptrmlïre  i  yaS.  (Recueil  desEditt  enre^.  auParlem.  de  Noimand.  VI,  836.) 

(0  Cet  arrêt  a  pour  but  d'abroger  celui  précédemment  rendu  par 
l€  même  parlement  le  14  décembre  1719,  et  quiprobihail  le  rouissage; 
—  Voyez,  sur  cette  matière,  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  6 
août  1755,  et  la  note  qui  explique  pourquoi  nous  n'insérons  pas  le 
présent  ni  celui  de  1719. 
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Def  trésor  ter  s  de  France  s  tir  les  dimenaîons  (les  sOiUieâ  à 
permettre  (UiTis  la  ville  (U£ari$li)t  . 

Siir  ce  quf  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'encore  que  îes  mesures  prescrites  par  les  ré^lemens  pouf 
toutes  les  a  vances  que  les  marchands  et  artisans  peu  vent  obser- 
ver à  leurs  boutiques,  soit  pour  en  faire  la  sûreté  et  fermeture, 
soîl  pour  servira  étaler  et  faire  montre  de  leurs  marcliandisos  , 
ou  pour  en  mettre  les  montres  et  étalages  à  couvert,  soient 
i^i  bien  distinguées  par  lesdits  régicmens  qu'on  oesauraits'y 
Iromper,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  ait  que  trois  sortes  do 
saillies  dont  les  commissaires  de  la  yoirîo  puissent  leur  ac- 
corder la  permission  »  savoir  :  des  saillies  de  deux  pieds  et 
demi  à  dis  et  doute  pîbds  du  rez-de-ebaussée ,  pour  les  âu- 
Tcns  et  éuseignes;  des  saillies  de  huit  pouces  fixes  et  perma-* 
jientes  pour  les  seuils,  marches,  bornes,  et  comptoirs  mobile» 
pour  les  montres^  étalages,  établis^  grilles,  comploiiis  et  ap- 
puis de  boutioues  ne  tenant  ni  à  ier  ni  à  clou  et  se  retirant  le 
soir  aTec  les  étalages  ;  et  des  saillies  deux  ponces  seule- 
ment, i^oùr  les  membrures,  fermetures,  élri^lis,  grilles,* 
.comptoirs,  appuis  et  souliasseroens  de  boutiques  fixes  et  per* 
inancitjij'et  que,  pour  empêcher  de  confondre  les  établis, 
,  grille^  et  comptoirs  mobiles  qui  peuTent.afoir  boit  pouces 
'de  saitlte,  arèc  les  établis,  grilles  et,çomp(oîrs  fixes  et  per» 
manens  oui  ii*en 'peuvent  avoir  que  deux,  les  premiers  soient 
mis  par  lesdits  K^lemens  au  nombre  des  choses  mobiles  qui 
ne*  doivent  tenir  il  fer  ni  à  clou ,  et  les  autres  •  au  nombre 
des  pièces  dé  charpehlerie  v  menttiserm  et  ^eibrutèTr^  fixes  et 
permanentes  servant  à  faire  hi  fermelui'iB  desdites'bon tique»  , 
et  qui  ne  doivent  avoir  que  deux  pouces  de  saillie.  Cepen- 
dant, malgré  une  distinction  si  Ibrmello  et  si  précise,  la 

Î»Uipart  des  artiâaiiset  des  marchands  aflectbrateiit  de  cou- 
biidreces  difi'érente^  saillies ,  et  sous- prétexte  d'ignorer  les" 
mesures  ptrcscritcs-par  les  réglemeiis  pour  chaciinc  dc*$ditcs 
avances  »  no  cesseraient  d^y  çOntrevjEfnîr  journpllc'méni  V'^oii 

(i)  CetteordonnBiicea  élë eonfirmée  par  un  «frérdu  Comeîlicr£iat 
dn  19  noveiiilire  1796.  —  Voyez,  sur  les  saillies,  l'onlomiance  d«  bu-* 
fe<iu  des  finances  da     avril  1697,  «l  la  note. 
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on  rendant  fixM  et  pennattentes  cëlles  qui  ne  domnl  étro 
que  mobiles»  soit  en  dennant  à  eellerqai.ne  doiTent  avoir 

3 no  deux  poocoa  la  saillie  des  étalages  »  ou  en  ayança&Ulesn 
ils  étalages  jusqu'au  bord  de  leurs  aufons;  et  comme  ce' 
sont  autant  d*abus  qu^il  est  nécessaire  do  r^riiner  »  et  que 
de  telles  ayances»  fiiites  au  pi*éjudice  des  régfemens»  èmbari- 
rasseni  la  voie  puMiquft»  rétrécissent  les  rues  et,fmpÇI;lifÉit 
les  boutiques  dT^treisiiff  une  même  ligne;  h  ces  causes  requé*. 
rait  y  être  pourvu  par  une  nouvelle  ordonnance  qçfi  eaf^ 
rendant  publiques  et  notoires  los  mesures  prescrites  par  fea, 
rëglemens  pour  toutes  lesdiles  avances;  enjoigne  h  tous 
'  marchands  et  artisans  d*avoir  5  5*y  conformerg  i|,peii)Qe  do, 
5o  livres  d'amende  portée  par  lesdûs  réglemcns»  et  aux  corn" 
mîssaires  de  la  Voirie  de  lenîr  la  main  h  ce        n'y  ,spit. 
contrevenu  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prét^|e,fm9. 
ce  soit*  Mous»  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur, 
du  roi,  vu  les  ordonnances  et  résIemens  concernant  les  âvan,^, 
çes  de  toute»  les  boutiques ,  ordonnons  les  mesures  prescri*^ 
tes  par  les  réglemens  pour  toutes  lesdites  avances ,  savoir  : 
de  oeux  pieds  et  demi  do  saillie  à  10  et  la  pieds  du  rez-de- 
chai|ssée pour  les  auvens  et  enseignes;  de  8  pouces  de  sail- 
lie, fixes  ,  pour  les  seuils»  marches,  bornes  et  autres  avan-' 
ces,  conformément  à  l'ordonnance  de  166Ô,  confirmée  par 
arrêt  du  conseil  du  19  novembre  de  la  même  année,  à  celle 
de  1 683  et  à  celle  de  1G97;  et  mobiles  pour  les  montres, 
étalages,  établis  ,  comptoirs  et  appuis  de  boutiques,  no  le-, 
nant  à  fer  ni  à  clou ,  et  se  retirant  le  soir  avec  les  étalages; 
et  de  a  pouces  de  saillie  sciilcniont  pour  les  membrures, 
fermetures,  établis  et  comptoirs,  appuis,  soubassemens  et  ; 
grilles  y  jointes,  fixes  et  permanentes,  cire  suivies  et  ob-«, 
servées  de  point  en  point.  Eu  conséquence  ,  faisons  défenses  , 
h  tous  marchands  et  artisans  d'y  contrevenir  en  quelque 
sorte  et  sous  quelque  prél(îxlc  que  ce  soit,  à  peine  de  5o  li- 
vres d'amende;  et  enjoignons  aux  commissaires  de  la  Voirie  . 
(le  tenir  la  main  h  Tcxécution  rlc  la  présente  ordonnance,, 
laquelle  sera  lue ,  publiée  et  ailichée  partout  où  besoin  sera, 
^ce  que  personne  n'en  prétende  cause  . d'ignorance*  — l^^ût  i 
au  bureau,  etc.      .  :  »  :* 
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InterprélaUvô  de  tcUt  du  18  juiUu  17^4»  êur  Us  Umites 

de  Paris  (1). 

Lovis,  etc.  Nous  avonit,  par  notre  déclaration  du  iSjiiîI- 
lei  1724»  ^i^>l  "n  règlement contenanl  plusieurs  dispositions 
touchant  les  limites  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  et  foulant 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  le  sutcès  que  non» 
nous  en  sommes  proposé  pour  le  bien  et  la  conservation  de 
iiolreditc  ville,  en  faisant  connaître  nos  intentions  sur  quel- 
f|ucs  uns  des  articles  de  celte  déclaration  qui  peuvent  élro 
susceptibles  d'interprétation.  A  ces  causes,  etc. 

Art.  1^^  Qu'au  lieu  des  poteaux  qui  devnienl  être  plan- 
les  en  exécution  de  l'art.  2  de  no\rc  de'clar^tion  du  18  juil- 
let 1724  dans  les  lieux  désignés  par  ledit  article  ,  et  des  ta- 
hîrs  de  cuivre  qui  devaient  aussi  être  attachées  et  scellées, 
tant  auxdits  poteaux  qu'aux  murs  des  maisons  et  autres  en- 
droits marqués  dans  le  même  article,  il  sera  élevé  deux  pi- 
liers di)  pierre  dans  chacuu  endroit  du  rempart  oii  les  limi- 
tes devront  être  marquées ,  et  où  il  ne  se  trouvera  ni  mur 
ni  maison  ;  l'un  desquels  piliers  sera  construit  sur  la  ligne  in-  ^ 
lérieure.ct  rautre  sur  la  ligne  extérieure  du  rempart;  en 
aorte  que  la  largeur  dudit  rempart  se  trouve  entre  les  deux 
piliers;  qu'à  Tégni  d  des  inscriptions  qui  doivent  être  appo- 
sées, tant  auxdiis  piliers  qu'auxdites  maisons  et  murs  de  clô- 
ture ,  dans  les  diiiércns  cas  expliqués  par  le  même  article 
de  notredile  déclaralion,  elles  seront  gravées  sur  des  tables 
de  pierre  blanche, au  lieu  dePélrcsur  des  tables  de  cuivre. 

2.  Suivant  les  défenses  portées  par  Tart.  4  et  par  l'art.  10 
de  noircdîle  déclaration  du  18  juillet  1724»  aucun  particu- 
lier ne  pouira  percer  ni  ouvrir  aucunes  nouvelles  rues  dans 
l'étendue  de  nolredilc  ville  do  Paris  et  de  se»  faubourgs , 
quand  même  lesditcs  nouvelles  rues  ne  seraient  ouvertes  quo 
par  un  bout,,  ou  qu'elles  n'auraient  que  des  entrées  obli- 
ques, ni  bâtir  dans  l'intérieur  d'un  même  terrein  ,  quoique 
enclos  de  murs  ou  édifices,  un  nombre  de  maisons,  quand 
même  elles  n'auraient  quant  h  présent  aucune  issue  sur  des  ' 
ruQB  déjà  formées»  mais  seulement  sur  oiîe  ruepratiquée  dans 

(«}  Yoyes,  sur  oet  objet,  la  difclavation  dlit  t8  juillet  17^  j,  et  lauoli:. 
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nntérieurdudîllcrraînencIos,quipourrûît,parrQuvcrluic(lc 
ia  clôture  diidil  terrain,  formerdans  la  suilc  une  rue  publique; 
n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  lesdiles  défenses  les 
cnlj-ées  des  maisons  en  avenues  sur  des  rues  déjà  formées. 

5.  Voulons  que  conformément  h  Fart.  7  de  notre  décla- 
ration du  18  juillet  de  Tannée  1724,  i|  soit  fait  un  procès- 
verbal  et  recensement  de  toutes  les  maisons  à  porte  cochferc 
étant  hors  Tenceinte  de  notrcdite  ville  de  Paris  et  dans  ses 
faubourgs;  lequel  procès-verbal  contienne  le  toisé,  tant  du 
Icrram  que  des  bâlimens  de  chacune  desdites  maisons,  ainsi 
qu  il  esl  plus  au  long  porté  par  ledit  article.  Et  pour  facili- 
ter d  autant  plus  le  recensement  annuel  qui  doit  être  fait  de 
chacune  de  ces  maisons  ,  suivant  Part.  12  de  ladi'.e  déclara- 
tidnl;  voulons  en  outre  que  ledit  procès- verbal  fasse  men- 
tion du  numéro  oui  devra  être  gravé  sur  l'un  des  pieds  droits 
de  chacune  d'icelles ,  par  les  soins  et  h  la  diligence  des  otli- 
ciers  du  bureau  des  finances  et  de  ceux  de  notredite  ville, 
et  qu*il  en  soit  usé  de  la  même  manière  à  l'égard  des  mai- 
sons h  porte-charretière ,  en  sorte  que  les  propriétaires  des- 
ditcs  maisons  à  porte  cochère  ou  à  porte  -  charretière ,  ne 
puissent,  lorsque  le  cas  arrivera  de  réédifirr  quelques-uns 
desdits  pieds-droits  sur  lesquels  auront  été  gravés  lesdils  nu-' 
raérns,  faire  la  réédification  d'iceux  sans  en  avertir  préala- 
blement les  ofliciers  du  bueau  de^  finances  et  ceux  de  notre-< 
dite  ville,  afin  que  les  numéros  qui  auraient  été  gravés  sur' 
les  anciens  pieds  droits  à  démolir  soient  regravés  sur  les ' 
nouveaux,  à  la  diligence  desdils  ofliciers  ,  pour  conserver 
1  uniformité  desdits  numéros  et  le  rapport  exact  qu'ils  doi- 
jent  avoir  avec  les  procès-verbaux  des  commissaires. 
*  4.  Et  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  pour  rendre 
plus  utile  l'exécution  de  notre  déclaration  du  18  juillet 
1724,  il  conviendrait  d'en  appliquer  les  dispositions  aux 
maisons  qui  étant  bâties  hors  l'étendue  des  paroisses  des  fau- 
bourgs de  Paris,  sont  néanmoins  censées  et  réputées  en  fairxi 
partie,  suivant  larl.  G  de  notredite  déclaration,  lorsqu'elles,  f 
se  trouvent  conlignes  aux  dernières  maisons  construites  du 
côléde  la  campagne,  de  proche  en  proche,  et  sur  les  rues 
ouvertes  desdils  faubourgs.  Voulons  et  ordonnons  qu'il  en 
soil  usé,  h  l'égard  desdites  maisons,  delà  même  manière 
que  pour  celles  qui  sont  situées  dans  l'étendue  des  paroisses 
de  ces  faubcuigs,  à  l'exception  néanmoins  qu'il  n'en  sera 
point  levé  de  plan  particulier,  cl  qu'il  en  sera  sculcmctil  fait 


JAIVVIER   1726.  981 

mention  dans  les  procès- verbaux  de  bornage  desdits  faii 
bourgs.  ^  «  !.t,N»i  ,,f.-t:;>>-,y;,îi. 

5.  En  confirmant  en  tant  que  besoin  serait  la  permission 
que  nous  avons  donnée  par  l'art.  9  de  notredile  déclnnilion, 
aux  propriétaires  des  terrains  ayant  face  sur  des  ruos  aclucl- 
lement  ouvertes  et  commencées  h  bâtir  dans  jesdils  tau- 
bourgs,  et  qui  sont  dans  Tenclavc  des  maisons  desdites  rues, 
d'y  (aire  bâtir  des  boutiques  et  maisons  à  petites  portes,  en 
la  manière  et  aux  conditions  portées  par  ledit  arlicJc;  fai- 
sons très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  pr(»nriélaires 
desdites  maisons  d'en  augmenter  Télévation  »  à  reOtît  de 
quoi  il  ne  pourra  h  Tavenir  être  fait  aucune  construction  ou 
rétablissement  entier  desdiles  maisons,  sans  que  le  plan  on 
ait  été  préalablement  approuvé,  et  Texécution  d'icelui  or- 
donnée par  les  officiers  de  notre  bureau  des  finances  ,  et  par 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  ainsi  qu'il  est  porlé 
par  i*art.  8  de  ladite  déclaration ,  à  l'égard  des  maisons  à 
porles-cochères. 

6.  S'il  arrive  que  le  propriétaire  d'aune  place  dans  lesdîls 
faubourgs,  ayant  face  sur  deux  rues,  et  sur  l'une  de  ces  fa- 
ces une  maison  h  porle-cochère,  veuille  bâtir  une  maison  ù 
petite  porte  sur  Tautre  face,  il  lui  sera  loisible  de  le  faire, 
pourvu,  et  non  autrement,  qu'il  divise  sa  place  par  un  mur 
de  clôture  qui  sépare  la  maison  h  porte-cochèrc  de  la  mai- 
son è  petite  porte,  et  que  le  plan  en  ait  élé  préalablement 
approuvé,  et  Texécution  d'icelui  ordonnée  par  les  officiers 
de  notre  bureau  des  finances,  et  par  les  Prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  notredite  ville  ,  Ips  doubles  desquels  plans  de- 
meureront déposés  à  leurs  grelTes. 

7.  Voulons  que  les  défenses  portées  par  l'art,  10  de  no- 
tredite déclaration,  de  bâtir  sur  tous  autres  terrains  que 
ceux  qni  y  sont  spécifiés ,  soient  observées ,  à  l'exception 
néanmoins  des  maraîchers,  qui  pourront,  s'ils  en  ont  be- 
soin, faire  construire  dans  leurs  marais  des  habitations  5 
leur  usage,  et  les  clorre  avec  des  portes-charretières  simple- 
ment; ce  que  nous  permettons  aussi  pour  les  places  en  chan- 
tier ,  sans  pouvoir  y  faire  d'autres  bâtimens  que  de  simples 
habitations  et  hangars,  le  tout  en  faisant  prénlnblemrnt  ap- 
prouver ladite  construction ,  conformément  à  l'art.  5  de  la 
présente  déclaration. 

8.  El  comme  il  est  nécessaire  de  conserver  dans  les  fau- 
bourgs de  notre  ville  de  Paris  un  nombre  de  maisons  ù 
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porle-cochèro  ou  cba^^eti^^c  ,  biillisant  pour  loger  les  voîtu- 
riers,  arlisans  ou  autres  parlictilicrs  qui,  par  leurs  profes- 
sions ,  sont  obligés  d*avoir  dos  entrées  el  lieux  assez  spa- 
cieux pour  recevoir  leurs  voilures  ,  ci  pour  contenir  tout  ce 

3ui  convient  h  leurs  ouvrages;  défendons  aux  propriétaires 
es  maisons  situées  dans  les  faubourgs  de  notredite  ville  ,  ou 
contigues  auxdits  faubourgs  ,  d'en  détruire  les  portes-cochè- 
rcs  et  charretières  pour  y  faire  de  petites  portes;  leur  per- 
mettons néanmoins  d'ouvrir  de  petites  portas  h  Icursdiles 
maisons,  outro  lesdites  portes-cochères  ou  charrelii:res, 
pourvu  qu'ils  n'en  augmentent  point  lesbùtimens. — Si  don* 
uons  en  mandement,  etc.       '  i.oj**.  » 

C1.ABATX0N  DU  aox 

Concernant  la  police  des  filets  pour  la  pêche 

maritime  (i). 

•a3  avril  1726^  Rcg.  P.  P.  1«  i3  mai.  (Archiv.  yxàic. — Baadrillart.  Diclionn. 

iU't  Pécbes,  pag.  S^S.) 

Lovis  ,  ctc  L'attention  que  nous  avons  h  procurer  l'abon- 
dance dans  notre  royaume  nous  a  déterminé  à  faire  recher- 
cher d'où  nrovenail  la  disette  du  poisson  de  mer;  il  a  été 
reconnu  qu  elle  no  peut  être  attribuée  qu'à  la  pratique  de  la 
pèche  avec  le  filet  nommé  drége  ou  drague,  lequel  traînant 
uur  les  fonds  avec  rapidité,  gialle  et  laboure  tous  ceux  sur 
lesquels  il  passe,  de  manière  qu'il  déracine  et  enlève  les 


(1)  Voyez  le  lîv.  V,  lit,  II  et  suiv.  de  rordoiinance  d*aoùt  1681  sur 
?a  manne  ;  la  de'claration  du  20  décembre  1739,  qui  permet  Tusagc  du 
rclr-traversier  ou  chalut;  rordonnance  «lu  18  deceiiilire  1731,  concer- 
nant l'usage  de  ce  filet  dans  la  haie  de  Cancalc ,  et  celle  du  3i  octobre 
1744?  qu^      rétablit  l'usage  momentanément  suspendu;  tous  ces  rë- 

f;lemens  anciens,  quoique  mal  exécutes,  sout  restes  en  vigueur,  sauf 
es  légôres  dérogations  indiquées  ci-aprcs. 

Voyez  aussi  le  décret  du  9-i5  avril  1791,  concernant  la  pêche  à  la 
traîne  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  du  Roussillon  ;  la  loi  du  21 
ventôse-i»*"  germinal  an  1 1,  (la-ai  mars  i8o3),  qui  prohibe  d'une  ma- 
nière générale  la  penche  à  la  drége  ou  au  ganguy  ;  l'arrêté  du  9  germinal 
on  9,  (3o  mars  iSoi),  concernant  les  filets  pour  la  pêche  du  thon;ror* 
donnance  du  i5-a8  mai  18 18,  sur  l'emploi  d(i  chalut  dans  l'arrondis- 
sement maritime  de  Cherboui  j;  cl  la  décision  royale  du  7  janvier 
1829,  sur  remploi  de  ce  même  filet  devant  le  littoral  du  quartier  de 
Boulogne.  (Bajot,  Annal,  marit,^  1819, 1,  4o.) 

Voyez  encore  la  déclaraliou  du  i8  niars  J727  sur  la  police  des  p(:- 
cherics,  et  la  note. 
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les  liU  de  leur  frai  »  fait  périr  ceux  du  premier  fige ,  fait  fuir 
tous  ceux  qu^  n'arrêté  point ,  on  les  éloigne  si  considéra- 
blement ,  que  les  pécheurs  sont  obBgés  de  les  aller  chcir- 
cheii  «tt  large ,  où- la  jiêche  se  fait  atec  de  pins  ms.  rfsqttiM 
et  à  |dns  grands  frau.  Il  n'est  pas  possible  Cespélvr  de 
tk^tttër  lesr^dlçs'  él  la  mer  qui.  tts  avoistne  peissoanenses 
tant  qoe  b  pécbè  sera  faile  atec  un  pareil  filet  »  et  av^ec  les . 
fiels  tralnadà  dont  les  pécheurs  se  serrent.  Le  maurais  «sa^ 
4è  la  pêche;atec  la  drége  a  été  recqnnu  depuis  très  long 
temps  »1iossî  bien  que  celui  des  rets  tralnfans;  îls  fifrent  dé- 
fendifsi^âr  Tédit  du  mois  dè  mars  i584»  à  peine  do  pam«- 
tion  c6rporelle;  et  il  'n'y  avait  alors  que  deuxsenb  batctenx 
tolérés  pour  fait»  la  pèche  arec  la  drége  pour  nos  booche 
et  mkisén.  Les  représentations  des  intéressés  aux  pêches  » 

S lus  touchés  de  leur  intérêt 'particulier  qùe  de  Tavantage 
n  bten  ptiblîc,  firent  changer  de  si  sages  dispositions;  il 
est  à  présumer  que  ces  intéressés  exposèrent  différemment 
la  manière  dont  se  fait  la  pèche  avec  la  drége ,  de  ce  qu^elie 
était  eifectivemcnt ,  puisque ,  quoiqu'elle  se  fosse  avec  nil 
rets  traînant ,  elle  fut  permise  par  l'ordonnance  du  moi< 
d*août  ]6di,  pendant  que  cette  même  ordonnance  détend 
la  pêche  avec  toutes  sortes  de  rets  tralnans  h  peine  de  puni- 
tion corporelle.  11  y  eut  d'abord  un  grand  nombre  do  ba^ 
.teaux  qui  furent  employés  à  faire  la  pêche  avec  la  4rége , 
la  quantité  du  poisson  diminua  considérablement»  les 
jpécheurs  dr^eurs  furent  obligés  d'eux-mêmes-  de  se  réduire 
à  nn  moindre  nombre  de  bateaux,  connaifsant,  mais  trop 
tard ,  que  s'ils  continuaient ,  ils  détruiraient  absolument  le 
fond  de  la  pêche  :  l'usage  des  petits  bateaux  plats,  sans 
quille,  mfits,  voiles  ni  gouvernail  n'est  pas  moins  pernicieux 
h  la  multiplication  des  poissons  et  à  l'empoissonnement  des 
c6tes  que  la  pralîque  de  la  drége ,  parce  que  les  pécheurs 
riverains  se  servcrit  rie  ers  sorles  de  petits  bateaux  qu'ils 
appcllenl  picots  ou  picolcnrs,  pour  aller  traîner  au  bord  des 
sables,  le  lon^  des  grèves  et  aux  embouchures  des  rivières, 
des  seines,  Iraîue?,  collerels,  oraucls  et  nnlres  semblables 
espèces  de  rets  dclendus  par  l'ordotuinncc  du  mois  d'aoul 
1681,  ce  qui  détruit  absolument  le  frai  du  poi-'^nn.  Ces  pé- 
cheurs courent  aussi  de  grands  risques  dans  ces  petits  ba*^ 
teaux ,  et  ils  y  périssent  au  moindre  vent  qui  les  y  iurprend , 
«quand  ils  se  iroiuvent  un  peu  éloignés  4c  la  c6tc«  Toutes  ces 
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raisons  iious.  opt  dçleirminé  à  déÇe/Kjifo  Ja  p^he  a^œ^Jt 
drcge,  en  nous  réservant  ncaj^mqins  Ja  fajÇulAâ  Al,  |aîmf 
subsister  quelques  bal.eaiix  pour  Taire  çôtie  pCçiie.  poui'.le 
service  de  nos  labiés  ,  dans  des  lemps  et  dans  des  lieux  où 
elle  ne  peut  faire  aucun  tort  nu  frai  du  poisson  ni  au;i^  pois- 
sons du  premier  âge ,  le  nombre  desquels  bateaui^  sera  dî-; 
miqué ,  ainsi  qu'il  sera  rëglé  par  ces  présentes,  en  sorte 
qu'ils  seront  tous  supprimés  après  le  carême  de  Tajinée  i  ^24 
expiré.  Nous  avons  résolu  aussi  d'interdire  l'usage  de 
petits  bateaux  connus  sous  le  nom  de  picots  ou  de,  picc^ 
teurs,  et  de  renouveler^  sous  les  peines  les, plus  sévères» 
les  défenses  faites  par  l'ordonnance  de  1G81,  do,  se  servir 
de  rets  (ralnans,  de  quelque  espèce  et  sous  quelque  nom 
que  ce  puisse  être  ;  nous  estimons  ces  dispositions  néces- 
saires pour  empêcher  les  pêches  abusives  et  contraires  aux 
ordonnances. — A  cos  causes  ,  etc.  ,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  disons,  déclarons  e^  ordo^^;^s»  voulons  et 
nous  plaît  ce  (jui  suit  : 

Art.  1".  Défendons  h  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  de  faire  la  pêche  des 
poissons  avec  rets  ,  filets  ou  iramaux  nommés  dréges  ou  dra- 
gues, ù  peine  de  confiscation  des  bateaux ,  rets,  iilets  et 
poissons  ,  et  de  100  livres  d'amende  contre  le  maître ,  et  ice- 
lui  déclaré  déchu  do  sa  qualité  de  maître ,  sans  pouvoir  en 
faire  aucune  fonction  h  l'avenir,  ni  même  être  reçu  pilote, 
pilole-lamaneur  ou  locmani  et»  en  cas  de  récidive,  de  tfpîf 
ans  de  galères.  "  >  ' 

2.  Nous  accorderons  au  pourvoyeur  de  nos  bouche  et  mai- 
son ,  des  permissions  qui  seront  e\|)édiée8  par  le  secrétaire  . 
d'état  ayant  le  déparlement  de  la  marine,  pour  faire  la  pccho  ' 
h  la  drége  à  deux  bateaux  du  porl  de  00  tonneaux  et  au-des-  , 
sous,  qui  seront  armés  et  équipés  au  port  de  Dic[>pe,  situé 
dans  le  pays  de  Caux  ,  pendant  la  présente  année  et  les  sui.7  • 
vantes,  jusques  et  compris  l'année  1702,  lesquels  ne  pour- 
ront cependant  faire  ladite  pèche  que  depuis  le  1"  oclobrç  , 
jusques  et  y  compris  le  1 5  mai  de  chacune  dcsdiles  années.  .|  . 
•  5.  11  sera  en  outre  donné ,  audit  pourvoyeur,  de  pareille?*  , 
permissions  pour  faire  faire  la  pêche  avec  la  drége  ù  quatre,, 
autres  baLçaux  du  même  lieu  <ii  du  même  port,  pendant  les  , 
carêmes  des  années  1727,  1 728  ;  1 729  et  1 700 ,  passé  lequel 
temps  il  ne  l^i  en  sera  accordé  que  pour  denx  batqaux  penr 
daut  les  carcAues  djc  j  7^1  •  1 702  ,1 75.0  »i  1 734>e^lcwg}t» 
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sans  que  ,  pour  les  années  suivantes ,  il  puisse  en  être  donn^ 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et 
en  conséquence,  défendons  audit  pourvoyeur,  ses  conimis  ël 
préposés,  après  le  carême  de  Tannée  1754  expiré,  dé  faire 
faire  ni  pratiquer  la  pèche  avec  la  drégc,  à  peine  dc5,ooo  liv. 
d'amende.  ' 

4.  Défendons  aux  olTiciers  des  classes,  h  peine  d*inlerdic- 
lion  ,  d*expédier  aucun  rôle  pour  faire  la  pêche  avec  la 
drége  ,  qu'au  préalable  le  maître  ne  lui  représente  la  permis- 
sion qu'il  en  aura  obtenue  de  nous,  dont  il  remettra  copie  âji 
bureau  des  classes ,  laquelle  sera  certifiée  du  maître  q^uî  édî 
sera  porteur.  .  ft/o  *»> 

5.  Défendons,  sous  pareille  peine  d'interdiction,  aux  ofli- 
ciers  de  l'amirauté,  de  délivrer  aucun  congé  pour  aller  faire 
la  pêche  avec  la  drége  qu'après  que  le  maître  aura  fait  enre- 
gistrer h  leur  greffe  ,  la  permission  qu'il  aura  obtenue  de 
nous  pour  faire  ladite  pêche ,  et  qu'il  n'ait  remis  audit  greffe 
le  rôle  de  son  équipage.  '  ' 

6.  Les  expéditions  ,  tant  du  bureau  des  classes  que  de  I^a- 
mirauté  nécessaires  aux  bateaux  qui  auront  permission  do 
faire  la  pêche  avec  la  drége  pendant  le  carême ,  seront  déli- 
vrées aux  maîtres  desdits  bateaux  huit  jours  avant  le  mer- 
credi des  cendres  de  chacun  année.  . 

7.  Les  rets  de  la  dré^G  dont  se  serviront  les  pêcheuril  '. 
porteurs  de  nos  permissions ,  auront  les  mailles  de  la  toile'î  * 
nappe ,  flue  et  rels  du  milieu  de  leur  drége ,  d'un  pouce  ncui  * 
lignes  en  carré,  et  le  tramail  monté  sera  chargé  d'une  livre 
et  demie  de  plomb  au  plus  par  brasse  ,  à  peine ,  en  cas  do 

•  contravention ,  de  confiscation  des  rets ,  filets ,  poissons  et 
du  bateau  dans  lequel  ils  se  trouveront,  de  100  livres  d'a-j  * 
mende  contre  le  maître,  et  d'être  déchu  de  sa  qualité  de 
maître,  sans  pouvoir  jamais  en  faire  aucune  fonction,  ni  , 
pouvoir  être  reçu  pilote  ,  pilote-lamaneur  ni  locman.  * 

8.  Pourront  néanmoins  lesdits  pêcheurs  ,  porteurs  de  noi  ' 
permissions,  se  servir,  pendant  le  carême,  d'une  toile,  ' 
nappe  ou  flue  ayant  les  mailles  de  dix-sept  lignes  en  carr^/'"' 
avec  des  tramaux  de  neuf  pouces  en  carré,  et  qui  ne  pour- 
ront de  même  être  chargés  que  d'une  livre  et  demie  dë| 
plomb  au  plus  par  brasse,  sous  les  peines  portées  par  Tar,-  ' 
ticle  précédent.  ^'-'^ 

9.  Il  y  aura,  au  greffe  de  Tamiraulé  de  Dieppe,  un  coitf"' 
marqué  d'un  côté  de  nos  armes,  et  autour  d  une  poupe  T'"'* 
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péclic  avec  la  drî^c  ,  cl  de  rautrc  côl6  les  aftnes  de  Tarnî- 
ral,  et  pour  légende  :  amirauté  de  Dieppe^  et  louU^s  les 
pièces  de  travail  qui  formeront  la  dré^e  seront  inart(ut'eî» 
d*un  ploiub  frappé  diidît  coin  aux  deux  bonis ,  et  le  plomb 
sera  rabattu  sur  la  corde  et  recouvert  d'uoc  légère  roslurc 
pour  le  conserver. 

10.  Les  lilels  de  la  drége  ainsi  marqiKîs  seront  renfermés 
dans  un  magasin  cpparlenant  au  poiir\oyeur  de  nos  bouche 
cl  maison  «  If  quel  magasin  sera  fermé  à  deux  serrures  ,  dont 
une  des  clefs  restera  entre,  les  mains  des  officiers  de  l'ami- 
rauté» et  l'autre  en  celles  du  pourvoyeur,  des  commis  o\\ 
préposés;  et  lesdits  filets  ne  j){)arront  être  délivrés  aux 
maîtres  qui  feront  la  péclie  avec  la  drége  pour  ledit  pour- 
voyeur, que  sur  le  reçu  desdits  maîtres  pêcheurs  ,  et  des 
commis  ou  préposés  du  pourvoyeur. 

11.  11  sera  délivré,  le  i5  septembre  de  chaque  ann(^e, 
pour  les  deux  bateaux  qui  auront  permission  de  pt  cher  de- 
puis le  i5  octobre  jusqu'au  i  5  mai  de  l'année  suivante  ,  c\ 
chacun  une  tcsure  ou  li.ssure  de  drége  ,  laquelle  sera  remise 
dans  les  magasins  avant  la  fm  dudit  mois  de  mai  ,  h  peine 
de  100  livres  d'amende  payable  par  moitié  par  les  commis 
ou  préposés  du  pourvoyeur  et  par  le  maître. 

12.  Les  fdets  de  la  drége»  qui  serviront  aux  bateaux  qui 
feront  la  pèche  pendant  le  carême  «  seront  délivrés  quinze 
jours  avant  le  mercredi  des  cendres ,  et  rapportés  au  ma*' 
gasin  quinze  jours  aussi  apn^s  le  samedi -saint ,  sous  les 
peines  portées  par  1  article  précédent* 

13.  Les  tramaux  de  fa  drége»  qui  deviendront  hors  do 
service  j^endant  la  durée  de  la  p^he  »  seront  rapportés  paf 
le  maître  au  magasin ,  et  il  lui  en  sera  délivré  de  nouveaux 
qui  seront  marqués,  comme  il  est  ordonnéjpar  fart,  o  dei 
présentes»  après  vérification  faite  par  les  ofliciers  de  I  ami* 
rauté»  de  la  marque  du  plomb  des  anciens  tramaux- 

ilit'liéÎGSkàoiA  aux  pécheurs  »  qui  feront  la  pèche  avec  k 
drége  en  vertta  de  nos  permissions ,  de  traîner  iUets  ou  tra^ 
maux  à  quatre  lîeues  près  des  côtes  et  des  bancs  de  sable 
qui  les  bordent ,  h  peine  de  confiscation  du  bateau  »  des  filets 
et  du  poisson ,  de  100  livres  d*amende  contre  le  ipalfre 
pour  ta  première  fois»  et  «  en  cas  de  récidive»  outre  les 
100  livres  d*amende  »  d'être  déchu  de  sa  qualité  de  ipaitre , 
Mns  pouvoir  jamais  en  faire  aucune  fonction ,  nt  étro  reçu 
pilote  ,  ni  pilote-tamaneur  ou  locman«' 
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i5.  Enjoignons  h  noire  procurein  ,  au  siégedcl'amîraulédo 
Dieppe ,  de  se  transporter  de  icmps  en  temps  h  bord  des  ba- 
teaux drégeurs  ,  porteurs  de  nos  permissions  ,  pour  rériCerlû 
marque  de  leurs  (ilels;  et  si  le  poids  du  pIon>b  et  la  grandeur 
4lc8  mailles  sont  conformes  aux  art.  7  et  su i  vans  des  présentes, 
•  it.  linjoignonspareillement  à  nos  autres  procureurs  ,  dans 
les  sièges  d'amirauté  où  il  relâchera  des  bateaux  dont  les 

dioaltrès  seront  porteurs  de  nos  permissions  pour  faire  la 
cbeaTec  la  drége,  de  se  transporter  aussi  h  bord  desdits 
tenens  pour  se  faire  reprt^senter  notre  permission  de  f^îro 
««epôche,  le  rôle  dVquipage  et  le  congé  donné  en  con- 
•wpwttM,  et  y  faire  la  vérification  ordonnée  par  i'arliclo 

17»  OrdoiMions  h  tous  capitaines,  maîtres  et  patrons  qui 
auront  vil  pratiquer  la  pêdic  avec  la  dré^e  ,  d'en  faire  nu  n^ 
tion  Am leurs' rapports  aux  officiers  de  l'amirantë  ,  en  mar- 
^uantlepasiageet  le  signalemeiu  du  bateau  péciienr. 

!»•  OrdOllDoas  aussi  à  tous  pêcheurs  ,  faisant  la  pt  chc  du 
poisson  fmt,  de  laire  leurs  déclarations  aux  olliciers  de  la- 
mtrauté.  des  bateaux  drégeurs  porteurs  de  nos  permissions 
qu  iIspottrronUrou?er  rafre  la  pêche  avec  la  drége  da.is  !el 
quatre  lieues  du  bord  des  côtes ,  et  des  autres  bateaux  qu  ils 
liourraient  a?oir  vu  pratiquer  la  même  pèche  ,  sans  être  por- 
teurs de  nos  permissions;  laquelle  déclaration  sera  reçue  sans 
frais ,  et  tant  sur  icello  que  sur  celle  des  capitaines ,  maîtres 
et  patrons  »  seront  les  délinquans  poursuivis  h  la  requête  et 
diligence  de  nos  procureurs  dans  les  sièges  de  l'amlraulé. 
'  19.  Faisons  défenses  à  toutes  per8<mnes  de  traîner  à  la 
mer,  le  long  des  côtes  et  aux  emboncliures  des  rivières ,  des 
seines»coIerets  ,  tratoes,  drauets,  draîgnaux ,  dravenets  et 
antres  semblables  filets  et  instramens  Irainans ,  sous  les 
pemes  portées  par  I*arL     des  présentes. 

ao.  Défbidons,  sons  les  mêmes  peines ,  aux  pêcheurs  rnïi 
se  servent  des  reis  nommés  j»leM ,  de  traîner  leurs  filets  a  la 
mer  pour  iaire  la  pêche,  ni  de  se  servir,  pour  battre  Tcau , 
piquer  et  brouiller  les  fonds ,  de  percbes  ferrées  et  pointues , 
de  cabhèresv pierres,  bouleU,  clialn0s  do  fer  «t  tous  autres 
inslrumens.  ^  '  • 

ti.  Fabons  aussi  défcnssi  I  tons  péohenrs  et  autres ,  sous 
les  mêmes  peines ,  de-se  servir  de  muletières  et  de  tramaux 
déniant  h  la  marée,  tant  avec  bateau  que  sans  bateau,  en 
quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.» 
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coujiac  aussi  de  faire  la  pêche  de  la  pelilc  traîne,  drcge  ou 
drague ,  nommée  cauckc  ou  chausse  ,  et  celle  de  la  drége  ou 
<lrague ,  armée  et  montée  de  fer. 

-  22.  Les  pêcheurs  et  tous  autres ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  qui  auront  des  tramaux  pour  la 
drégc  ,  des  muletières,  des  tramaux  dérivans  .  des  chausses 
ou  cauches  ,  des  sacs  servant  à  la  drégc  ou  drague  armée  de 
fer ,  des  seines  ,  colerets  ,  corets ,  Iraines  ,  dranels  ,  drai- 
gnaux,  dravenets ,  et  toutes  autres  espèces  de  rets,  filets, 
engins  et  inslrumens  Iraînans  ,  connus  sous  quelque  déuomi- 
jialion  que  ce  puisse  être  ,  seront  tenus  de  les  démonler  et 
de  les  employer  à  d'auti-es  usages ,  dans  le  terme  d'un  mois 
du  jour  de  Tenregistrement  des  présentes,  au  siège  de  l'ami- 
lauté  de  leur  ressort,  à  peine,  après  ledit  temps  passé,  de 
100  livres  d'amende  et  de  confiscation  desdits  rets,  filets  et 
instrumens  que  nous  ordonnons  être  brûlés  publiquement  , 
et  les  armures  de  fer  confisquées  et  brisées. 

25.  Défendons  ,  en  conséquence  ,  aux  marchands  fabrica- 
leurs  de  rets  ,  intéressés  aux  pêches  ,  maîtres  et  compagnons 
pêcheurs,  et  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  de  faire  ou  fabriquer, 
vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  Iramaux  de  dréges ,  trar 
maux  et  muletières  dérivans  ,  chausses  ou  cauches  ,  î^acà  ser- 
vant à  la  drége  ou  drague  armée  de  fer,  et  toutes  autres  es- 
pèces de  rets ,  engins  et  inslrumens  défendus  par  Tarticlc 
précédent ,  à  peine  de  confiscation  d'iceux  ,  et  de  5oo  livres 
d'amende  ,  le  tiers  applicable  au  dénonciateur.  » 
,  ;  »4.  Enjoignons  aux  ofiicicrs  de  l'amirauté,  chacun  dans 
leur  ressort,  de  faire,  un  mois  pprès  l'enregistrement  des 
présentes,  une  exacte  perquisition  des  tramaux  de  drége, 
des  muletières  dérivans ,  des  sacs ,  cauches  ou  chausses  pour 
la  drégc  armée  de  fer ,  des  seines  ,  coU  rels ,  Iraines,  dranets , 
drnignaux  et  dravenel%.,  et  de  toutes  autres  espèces  de  rets, 
ongins  et  inslrumens  défendus  par  nos  ordonnances  et  par  les 
présentes  qui  pourraient  se  trouver,  tant  dans  les  ma-sons 
des  pêcheurs  que  des  autres  riverains  de  la  mer,  privilégiés 
ou  non  privilégiés ,  qui  pourront  être  soupçonnés  d'avoir 
des  filets  défendus ,  et  de  continuer  la  même  recherche  de 
trois  mois  en  trois  mois  (1)  ,  à  peine  d'inlerdicliou  de  leurs 

j^—  ■  —   ^ 

'  {i}  Modifie  par  l"art.  10  du  lit.  X  de  la  déclaration  du  18  mars  1707 
qui  réduit  les  visite:)  à  deux  par  année* 
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charges  ,  cl  d*en  dresser  des  procès-verbaux  qu'ils  nous  cn- 
Terront  q^iiozaine  après  la  confection  d*iceux. 

25.  Ordonnons  aux  ofliciers  des  classes  ,  Iorsqu*ils  feront 
leurs  revues  dans  les  paroisses  de  leurs  quartiers  ,  de  faire  en 
même  temps  la  visite  des  rets ,  filets ,  engins  et  instrumens 
do  pêcheurs ,  et  s'ils  en  trouvent  d'abusifs  et  défendus  par 
nos  ordonnances  ,  et  par  ces  présentes  ,  d'en  donner  avis  à 
notre  procureur  au  siège  de  l'amirauté  du  ressort  pour  pour- 
suivre les  délinquans. 

s6.  Faisons  défenses  h  tous  pêcheurs  qui  font  la  pêche  ^ 
la  mer  le  long  des  côtes  et  aux  embouchures  des  rivières ,  de 
se  servir  de  bateaux  sans  quilles  ,  mâts ,  voiles  ni  gouver- 
nails, à  peine  de  confiscation  desdils  bateaux,  des  filets  et 

froissons  qui  s'y  trouveront,  de  100  livres  d'amende  contre  F 
e  maître,  et  d'être  déchu  de  sa  qualité  de  maître  ,  sans  pou- 
voir jamais  en  faire  aucunes  fonctions  h  l'avenir,  ni  être  reçu 
pilote  ,  pilote-lamaneur  ou  locman;  en  conséquence  ,  défen- 
dons la  construction  des  bateaux  plats ,  connus  sous  le  nom 
de  picots  ou  picoteurs,  et  autres  semblables  ,  à  peine  de  con- 
fiscation desdils  bateaux  ,  de  100  livres  d'amende  contre  le 
charpentier  constructeur,  et  d'être  déchu  pour  toujours  de 
sa  maîtrise  ;  accordons  néanmoins  aux  pêcheurs  le  terme  do 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes  pour  se 
pourvoir  de  bateaux  ayant  quille  et  portant  mâts  ,  voiles  et 
gouvernail ,  et  voulons  qu'après  ledit  temps ,  tous  les  ba-  ' 
teaux  plats  ,  nommés  ptcc^^^  ou  p ico leurs ,  et  autres  sembla- 
bles ,  soient  confisqués  et  dépecés  ,  et  les  propriétaires 
d'iceux  ,  condamnés  en  100  livres  d'amende  (1). 

27.  Enjoignons  à  nos  procureurs  dans  les  amirautés  do 
donner  avis  aux  ofliciers  des  classes  ,  des  maîtres  qui ,  pour 
contravention  aux  présentes ,  seront  déchus  de  leur  qualité 
de  maîtres ,  et ,  sur  ledit  avis,  voulons  que  lesdîls  ofliciers 
des  classes  les  rayent  du  registre  des  maîtres ,  les  portent  sur 
celui  des  matelots ,  et  les  commandent  en  cette  qualité  pour 
servir  sur  nos  vaisseaux. 

28*  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  et  h  tous  autres,  sous 
les  peines  portées  par  le  premier  article  des  présentes,  dp 
pêcher  ni  faire  pécher,  avec  (|uelque  sorte  de  filet  que  ce  soit 
ni  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être ,  aucun  frai  de  poîs- 


(1)  Voyez,  ci-aprcs,  rarrcl  (lu  coixscil  du  11  janvier  1727,  qui  dé- 
'foge  au  prësetit  article.  »         r      ,.^1   v ,  ^ 

II.  25  ^ 
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ton  ,  connu  sons  les  noms  de  blanche  méltt,  mrnusse,  sau- 
monelUj  ^uildre  (i)  trirt^iTie,  semence,  et  sous  quelque 
auire  nom  et  dénomin'atioq  que  ce  puisse  être,  d'en  saler 
ni  d*en  Tendre  lout'qut^lquo  prétexta  pour  quelque  usage 
que  ce  soit.    •  '       ^'  '     ' ^'  ''l  ^ 

'^9.  Défendons  h  tous  marchands,  chas^^-niférées ,  ma- 
rayeurs,  poissonniers ,  vendeurs  et  reg^raltîers  de  pdtssons* 
d'acheter. ni  d'exposer  en  vente  aucun  frat  je  poisson,  «1 
peine  de  5o  livres  d'amende.  "  ' 

'  '  îio.  Faisons  défenses  aussi  h  toutes  sortes  de  personnes, 
ne  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  êlrc  ,  d'en- 
lever ou  faire  enlever  du  frai  de  poisson,  soft  pour  nourrir 
îcs  porcs ,  volailles  et  autres  animaux ,  fumer  et  engraisser 
lus  terres  et  le  pied  des  arbres  ,  et  pour  tout  autre  usage  que 
*  ce  puisse  être ,  h  peine  de  confiscation  des  chevaux  et  har- 
nois,  de  5oo  livres  d'amende  pour  la  preoi^ère  fois,  et  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  ^  •     •  * 

3i.  Déclarons  comprendre,  sous  le  nom  de  frai  de  pois- 
son ,  tous  les  petits  poissons  nouvellement  éclos ,  et  qui  n'au- 
tont  pas  trots  pouces  de  longueur  au  moins  entre  l'œil  et  la 
queue.  *•  ?  >  .       •  • 

'  32.  Permettons  néanmoins  aux  pécheurs  et  à  tbu^  aulreis 
*de4^uir  des  sables  qui  restent  h  sec  de  bAsse-mer,  leè  pois* 
'tons  qui  s'ensablent ,  pour  servir  d'apjïât  à'  UMi'  péehei» 
telles  que  sont  iès  aiguilles ,  équilles fançons  el'ânirès  poit- 
sons'djft  Sie)àibKàb.te  espèce  •  teU  qui%  |^oii|seDr8tre;   ;  ' 
/.'  '  53.  Béfesdoiis  I  lentes  pcrj^onnès»  Ide  quelque  qualité  el 
.  .<;ondilion  que  ce  soif  de  }etër'dans  'les'  e&ox'ée''ki:  mer;  le 
long  iies  twbs  et  au^  emboucbùi^       riVièiieB  ,  da&sr  les 
maves'èt  l^iî  ètao^  salés»  aùcfiiie d^aox »  tooix/Tèi&iqoes, 
àoix.de  ciprè^,  toques  de  leyafitV'mo,Qiiév'Diusc  el  autres 
drdgDiek^'pour  sëryir  d^jppfii  et  emnôiseifiierle  pij^sseii ,  h 
'l^ne,  ié9ùO'  Kf res  d'aqiende  pour  fa  èrenîi^rê^  rois  4  étr.  de 
Y.'cfeoRfresenëèsdecécîdire.  - 

34*  LescontraTenlioiuaqxartlclestM^ilttt^  j^^jSseiiles. 
'seronr'pôursinnes  i  la  requête'^' de  lios  pi^ctff^M  du'roî 
4ans  les  amStatitiSs'  {iy,  el  Icis  sénfèneel|  qÙS  ilKferirlëft^réDt 

*    •  ••:  •'«•    •  .  r  •  •  •     -a  •■ .  •  .  .Il  .  :.* 

1  ■   '  '    .      '      '  "J"  '  * 

(i)  Voyes'1'ordômuiiice  du  16 )àiiip>i«r  fuflUst  i855,  qui  abroge  ceUe 
djspuMliuu ,  et  iwid  libre  la  pèche  de  la  guildrc  ta  ma  et  dans  les  ri- 

vicres. 

Çi)  Elles  doivent  l'être  aujourd'hui  à  la  requête  des  procureurs  ^ 
roi  près  les  tribunaux  correctionnels,  et  jugées  par  ces  tribunaux. 

'  vil 
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contre  le»  déUqcpiii^  gHt^t  f^é^H^Mfmwrlei  condemiia- 
dens  d'imendé  ,  iQonob8tanM*appel  et  sans  prékidke  d*ice- 
*  MVl«tt<r^>'^o^^^'^f  $<io  livres /san$  qu  it  puî^e  «tre 
ëcdtifêê^éBSÊAÏë';  Mèi'è'lènqiie  ràtnende  Wa  plûi»  fbrte  » 
que  )aimi!à> eeae<irna<e  de  ce  «ilèxcédera  ladSfe  sommë  de 
5oo  livres.         vjv,.:./  — .  . 

5  5 .  Çenspp^appelletomtfleaditet  telilènèMV- feront  teni» 
de  faire  stalueirJUf  kqiy.apfielji  Qti  de  ie mellre  èn  état  d'être 
^|u||6|4^"^^^^^^^^^  dans  un  an  dia:jeàe-«t-dale  d*ioehif; 
j;g|G^^i)i|fiM^e|de  se  fairecé  Mit itompi  basai»: Mite  sen- 

,  tence^lp^^riifiQi^l^ejnjçtetiUerteijfet'»  et  r amende  sera  dis- 
^Iribuéc  confonnéinient  à  ladite  sontleiMé  et  iendépesHaita 
,j^'îcellc  bienei.yalablemenjtdéehargë.-  r' '  '  )imnni 

56.  La  pécha^de  rjhutt^  contkitei'ai'd^éleeifaî^4xmola. 
^drége  armée,  djQlpr*  et  de  la  iOiéfliei  œaniérvio^  aiiiMf^^iÉ^l 

07.  ;j(ie|]^cj|Sf{iiy  provjenilMirde  Ja  pêche  deé  bateattx 
,  drégcurs ,  poj^r  jiçsqjuçk  noua  .aurons  accordé  des  permis- 
,||ojp^^j,et?qui  ne  sera  pa4.yQflé,plir  le  ûOBiuib  de  notre  ponr- 
,ToyiÇ^^,  être  de  la  mesure  et  qualité  acquise  pour  Tapprovi- 
.  sjipit^^ement  dff  nos  tt^bles»  sera  vendu  publiquement  h  Ven- 

cén  suivant  l'usage  local»  et  ainsi. qu'il*. se  pratique  pour^ia 

inpte  du  poisson  des  autres  pèches» 

^•5j8i.  Défendons,  au  pourvoycQr  de  nos  bouche  et  msison  , 
et  à  ses. commis  et  préposés  ,  de  faire  commerce  de  poisson  , 

^ni  de  chasser  marée  pour  leur  compte ,  directemeot  ni  indi- 
rectement, sous  des  noms  supposés  »  ni  par  quelques  autres 
'  personnyes  que  xmî  puisse  être  à  peine  de  confiscation  do  la 

.marée ^  h^roois  et  chevaux,  et  de  5»ooo  livres  d'amende 

Î»our  la  première  fois  »  et  de  6,000  livres  en  cas  de  récidive  . 
e  tiers  aj^plicable  au  dénonciateur ,  et  d'être  en  outre ,  le 
commis ,  destitué  de  son  emploi ,  et  de  pareilles  aoaeodes 
contre  ceux  qui  auront  porté  leurs  noms. 

39.  Les  contraventions  aux  deux  précédens  articles ,  se^ 
ront  jugées  aar  iea  iu&es  auxquels  la  coanaissaace  en  an,, 
nartient.  •        "      '         •  ' 

l\0.  Sera  au  surplus  l'ordonnance  du  mois  d'août  1G81 
concernant  la  pêche,  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
ce  qui  n'y  est  dérogèptr  cee  présentes*  —  Si  donnons  en 
TOondpraCTt ,  etc^  ^-^^"^'^  ,  ^^'^  / '  "     ,       '   "  ./"i 


Digitized  by  Google 


•  4fi^t  .'à<(f  T'  1796. 

Çui  fait  défenses  aux  ju^es  des  manufactures  de  modérer 
les  amendes  et  autres  pemes  por^ces par  les  rt^gUniens  (i). 

^"  Code  de  Louis  XV,  II,  24.)  -  ,  i'  * 

r:i  '  Le  roi  s*étant' fait  représenter      96n  cdnseil  Tédît  du 
'.mois  il!àoût  16%  pot^Unit  régtei|i^t|pot#r  là  jutli^^un  de» . 
;  |ii!Qoèa  e4  >di(rërcDat  . concernant  les  ntaniifacturés»  et  Tarrët 
.  ^u  ooniseil  dn-  iS  ooTetnbro  16*75,  par  lequel  tt  &  été  fait 
.4léfeii8e<(  ifuji  maireii^  écheviir8  ,"jurflfts',  cottsulé;  càphJoûhei 

•  «intm  ]Uget- auxquels  In  conriatssancé'  de  be*q(ri  i^i^cernèflès 
manufactures  et  les  teintures  est  attribuée 'eii  première  Jus- 

r.lasce,  de  .modérer  les  peines  ordonnées  par  lés  "réglébiens 

iiçénéraux  pour  les  manufactures  et  les  teintures  dudit  mois 
aaoût  16G9,  contre  les  marchanda  ^  ouvriers  et  teinturiers 
qui  contreviendraient  auxdits  réglemens  ;  et  S.  M.  étant  in- 
formée que  nonobstant  ces  défenses  ,  plusieurs  dédits  ju^s 
ont  la  facilité  de  modérer  les  peines  portées  par  lesdits  ré- 
glemens et  par  ceux  intervenus  depuis  sur  cette  matière  :  h 

.  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  le  bieui.cia  commerce 

..et  deS( manufactures  ,  ouï  le  rapport ,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  Té- 
dil  du  mois  d'août  1669^  et  ledit  arrêt  du  18  novembre  1G75 

.  seront  exécutés  selon  lenr  forme  et  teneur ,  en  cousé- 

•  quencc;  fait  S.  M.  itératives  ihbibitions  et  défenses  aux 
>^iaircs  ^.écbevins  »  jurats,  consuls ,  cnpitouls  et  autres  juges 
fiuitquels  la  connaissance  de  ce  qui  concerne  les  manufactu- 
res et  les  teintures  est  attribuée  en  première  instance,  de 

.modérer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  peines  por- 


(i)  M.  Mars,  (  Corps  de  Droît  crim.y  1 ,  6oi  ) ,  cite  Cet  arrêt  comme 
-cUnt  en  vigueur;  il  eu  résulterait  doue,  selon  lui,  que  les  juçes  se- 
r^iet^l  obligés  enoo^  «ujourd'hui,  d^appKguêr  dans  ié^ïie  levur  rigueur 
les' peines  portées  par  les  régièiàéns  spéciaux  aux  manufactUPCSL  . 
,^Nous  ne  saurions  pai^ager  cet  avis  ;  d'Abov^,  TarL  J^tSda  Codé  pt^ 
hal  îi  remplacé  tou tés  jes  pénalités  spéciales  des  anciens  réglemens  sur 
hsi  inaimiactures-,  par  luae  peine  nouvelle  et  uniforme  bors  de  laquelle 
J^VtfmvauK  SOte  de  pqKeOfCoA^ctioimeHr^  salr  iii'.^ôliee  simple,  niis 
peuvent  statuer  ;  et  ensuite  l'art.  463    donné  ai|i|^ibuBattX)^il*inc* 
i)Kini(  re  générale,  le  droit  de  modifier  les  peines,  quand  ils  recoqoais- 
beut  Texistence de  circonstances  atténuantes;  ceit^  deillière.ilispOSH> 
tion  nous  parait  avoir  abrogé  le  prfsetU  arrêt 
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iPieurs  pifQp^s  et  priii^'  ubap  4e8r«meriae5  et^onnscatiotfs 
qu'ils  auiTftientdû  prQneQcertrAk' d'interdiction  :  ordonne  en 
outre  S.  M.  que  lesdits  }ug<â<seront  tenus  do  fuire  mention, 
l'avenir,  dîtns  le^rs  sentences  etjugemens»  des  articles 
4es  i^églçmens  généci^f^u  particuliers  auxquels  il  aura  élé 
contrevenu ,  comme  i^ussi.. des.  articles  en  conformité  des- 

,pmef>fi|fMf|éefMifit-  Mand&v  etc. 


Louis  ,  etc.  Nous  aurions  -été  informé  que  la  pêche  du 
poisson  njODiiné  kldncfic  ou  blficifuet,  qui  se  patiqoe  dans  les 
parcs,  cause  la  destruction  du  frai  du  poisson  et  du  poisson 
du  prenHèr  fige ,  en  ce  que  cette  blanche  ou  blacquet , 
n'ayant  pas  plus  de  trois  pouces  et  demi  de  long  ,  un  demi^ 
pouce  et  quelques  lignes  de  large ,  et  n'étant  épais  que  d'cn- 
TÎron  trois  lignes,  les  pêcheurs  sont  obligés,  pour  faire  cette 
pêche  dans  les  parcs ,  de  se  servir  d'un  filet  vulgairement 
appelé  saveneau^  qu'ils  poussent  devant  eux  en  raclant  les 
ionds ,  et  dont  les  naailles  sont  au  plus  de  six  à  sept  lignes' 
dé  large,  avec  le<piet  ils  prennent  quantité  de  frai  de  pois-' 
son  et  de 'poisson  du  premier  figé,  lequel  pérît  aussitôt 
^'oti  y  touche  e([  qu'4l  dit  froissé;  ces  pêcheùrS  se  croyant 
anloiibfts  à  prallifIl]|{n^pè^e!pèèh^  ,  quoique  nous 

siyoM  déféBdu»fii(  «oCiii  «IjfDhflratSën  du  sp'âtriK'd^rciiér, 
k  pôdie.diftfrai  Hv^iéImoii  ;  nôut  aroils'dièclaté  èîii  diféme' 
Ui^pii  ^mpread|«i  iqJepbrt*  lom  foimii  ide^finll  'totu 'lok* 
pélilt|f«Moo^^o^NftMHë|it^lÔ9  et  q|rili*aMhi(  tiàs  firoïl' 
^ovâam^ikitÊlfBtm.^  «OHAjitf  «ilNrç6il  M  rà.  aoéoel  WàU\ 
eommé  h  pèche  de'  k  HHidie'oa  Uaéôuet  émpébhéiâtl'ikdsf  ^ 

qpiiiiaoi  iai4n»Mefir  lMkf«Ét;»  d^aféti&ilà  iis*  catiies  ,^ 
•<i>  Voy»,  m  h  WÊitÊÊê  tbjet,  li  déclaiathm  plui  cgmptHrd&'y 
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994  -ulrcEiiiftB  1726; 

et  oraonn^f^^vouroiiB  etnoiM  pluU  que  (a  pêche  du'pofséoii 
nommé  blauôheou  MaequU  inefuttscMé  faite diiisè  les  {>arc8 
ni  aîileiàrs,  à  peine  contre  lîeMH>iitre^nan»de  coiifistatiôn  des 
têts,  filets»  poitgoo,  et  de  100  livres  d'amendé pouK là  pre- 
nlfôre  fois  »  ck  ea  cat  èé  récidive ,  de  trois  ans  de  galères  ï 
voulons  que  le^iaTc  où  iil  aura  été  péebé  deux  fcis  de  Hidîle 
blauehe  on  blacqnei  Soit  démoli ,  sans  pouvoir  étt^- rétabli 
par  la  suite'»  pour  quelque  canse^  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  que  le  propriétaire  d'icelui  soit  privé  du 
droit  de  parc;  défendons  à  tous  marchands,  cbasses-marée, 
mareyeurs,  poissonniers,  vendeurs  et  rcgrattiers  de  poisson, 
d*acheter  et  d'exposer  en  vente  aucune  blanche  )OU  bmcquet, 
à  peine  de  bo  livres  ^ViMVpku         donnons  ea  mande- 

T^'-'w •        uù.-  '  ■■'  -:• 

^'    Smr  im  carMèi  de$  navires  de  commerpe  itV^'^"  ' 

'A&'dlceinbre  inaGjftec.  F.  P.  ag  janvier  1727.  (Merlin,  |t^ect,'^0  llMlisfw 

péra)  4e  ;nos pU]e{$,  qxûim6i»^fniWnèè^^^  wmt 
^ë]an?ier  1 7^5rq^'il  ne  {i(oiitfajll.éli!eaéKni^d«ib  kamriéao^ 
té»  4^  proyioc^     coogéf  «If^l^'^nml  ^i)e  p<MirtlrMmDUsai|ft 

lejQOiift  poprlof  ▼«^si^aNf  a^f^  paf^ 
étï|mgeré»àreffet4Byf^cpU\^  ropmWt 
flflos  pmiyoji;.flw  iiÎHem  pof 
lè  jcmçnifDl  4i):j'^,qçiars  t^7i6t»  et  ikit^piM-îledit  i^fot 
menIL ,  cooi-ç^  .^^^  «d'équipi^gaa  iqti  ■déinM 

étr«;^9Ô9^|^r  la  qaYjffsitioil  4tsditinlifiliii^QtrellB^iBHilt 
n'éi^aijre^  lUM  .lfp  i|î^fîlm  ^ 
l^ifcepUoii.  ;^(Bi;^il^^i./(op€erq«  Jf»4^  ^H^^ 
^^5^>  l^ue  nour^yyww.  .t(H»i4pflfiriityeg>iêlw^'.iiii»^ 
d^i^  pi^l,||a,4^  $QaterbM.4llWii8fmii»  .«aieo^f^xéduléeat'dMi 

.  4^  cet  ciîu||c(Sr  et^^  nous  déclaroi^-fitiikidoàiioiiitf,  i^ubâi^ 
et  ^(QHS  .pbj^  im^^ .  fie  soi|       4é  des  coaigés  >  é9ii*«mir«ltp 
pbi^rllc».  ij^isiç^iiXyaçhetési  ou  eomMitfl  4ttt0  1^  pays*  étrao» 
fers  «  que  poùHe  terjnede^tittM  f?**ft  Muhnifinti  n^rx**"*' 

(i)  Voyez ,  sur  cet  objet,  le  règlement  du  i**  mars  i^i6>'e?Ia  itlo&* 
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quant  à  ce  seulement,  audit  règlement  du  1"  mars  1710, 
lequel  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.' 
voulons  que  Jegdils  capitaines ,  maîtres  et  patrons  desdils 
bâlimens  ,  leurs  consorts  ou  correspondans ,  auxquels  les- 
dits  congés  seront  délivrés,  passent  leur  soumission  à  Tami- 
raulé  pour  le  retour  desdit?  bâtimens  dans  l'un  des  ports  du 
royaume  ,  dans  le  temps  porté  par  le  concé,  è  peine  de  i5oo 
livres  d'amende  et  de  punition  corporelle,  s'il  est  vérifié 
au'ils  aient  abusé  du  congé  qui  leur  auro  été  délivré;  leur, 
défendons ,  sous  les  mêmes  peines  et  de  confiscation  du  hùp] 
liment  et  du  chargement,  d  entreprendre  une  autre  navigation 
sous  quelque  prétexte  que  çe  puisse  être;  enjoignons  h  no# 
procureurs  des  sièges  de  Tamirauté  dans  lesquels  les  soumis^j 
sions  ci-dessus  ordonnées  auront  été  passées  ,  de  vérifier,  à- 
la  fin  du  terme  de  trois  mois  porté  par  icelles,  s*il  y  aura  été 
^«ilisfait;  et  en  cas  d*inexécution  et  de  contravention,  faire  les 
diligences  nécessaires  contre  les  contrevenans  pour  les  faire 
condamner  aux  peines  ci-dessus  ordonnées.  Et  attendu  qu  il 
pourrait  naître  des  diOicultés  dans  Texécution  de  l'art.  5  dudit 
règlement  de  1 7  j  G,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  concu^, 
ordonnons,  en  interprétant  en  tant  <juc  de  tesoin  ledit  âr-^ 
ticle  3,  que  les  maîtres  et  propriétaires  des  vaisseaux  bàtis^ 
ou  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions  ci  -  dessus, 
soient  tenus  de  mettre  au  greflc  de  Tamirauté  du  lieu  où  le 
congé  sera  expédié,  avant  le  départ  desclits  vaisseaux,  Icj 
rôle  de  leurs  équipages  ,  contenant  les  noms ,  âge  ,  demeure' 
et  pays  des  olficiers ,  mariniers  et  matelots  dont  ils  seront^, 
compost  s,  soit  qu'ils  soient  engagés  en  France  ou  dans  lea^^ 
pays  étrangers.  Permettons  aux  capitaines,  maUres  ou^  pa- 
trons, de  comnoser  leurs  équipages  d'un  tiers  de  matelot^,* 
étrangers  ;  voulons  qu'il  ne  soit  donné  aucun  congé  ni  passer, 
port  si  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ensemble  tous  le»,, 
ofiiciers,  mariniers,  et  les  deux  tiers  des  matelots  ne  sont 
Français  et  actuellement  demeurant  dans  le  Royaume.  Dc-f^ 
fendons  de  faire  enregistrer  do  faux  rôles,  sous  peine  des  gal^ 
1ères  contre  celui  qui  le^  aura  fait  enregistrer .  et  de  conUs 
cation  de  la  part  qu'il  aura  dans  le  vaissçau!  cl  daj^Â  . 
chargement.     Si  donnons  en  mandçmcat^  ctc*     "vl  T  '  ** 


••iflilO»'   »••  'J.» 


■  I  .  : 


'  b\  u 11  in'ii*:  lût  •  ■••  •  i  f  1  .  -.i  , 
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,  «.  ,  '  ' 

Qui  défend  la  péchc,  U  $ranêport  et  ia  venU  du  poisson 
^ommp  bitmcfiê-çu.klafm^^eidufraiéle  poisson  de  mer  (1).  1 

»4  ééiMtMbre  l7^^Règ.  P.  P.  le  39  ianTÎer  1737.  (Archir.  î|idi^;<--.  *' 

'  'liOQis  »  etc.  Un  des  tnù^m  les  pltis  certains  [>our  parrc^j 
w/it'k  rèâibKr  rabondaoce.de  la  ^Bche  <)u  poisson  de  mer,»^ 
ébât '^'fempécheria  dékti'ùdiibn'du  (irai  et  des  poissons  dti 
]>remier  â^e ,  nous  aurions^' pàr  ii<|îtré  déclaratipii  du  2^ 
avril' dèrhier  y  défendu  Tusage  de  'tèus  fitets  trâtunnis  à  fa 
]ber»''8lfè  lès  bords  des  côtes  et  aux.  embçucliiiNs  des  riviè- 
res';'|^àt4îe'(tQèTopélration  de  ce^  (ilcW,  (|ùi  grattent  et  la-' 
bouiient  les  fends /sur  lèsqûefs  ils  traînent ,  détruit  néc^,^ 
sati^cment'lé  frai  ;  ho'às  atinohs  aussi  /|>ar  les  articles  nS.,^^ 
et  5o  de  cette  iûéaié  'déçlaratloii  ^  fait  défenses  de  |^)i<Br  m 
fairé  p6cfiier»lé|iib8er  'ëii  vénle  hl,  iichelei^ ,  enlever  ou  (ajro 
enlever  aùcanVirtti  dé' '  poisson  cdQnii  .tous  quel<|ué  pçfpi 
dtoomvnâtiQh  qoè  cé  pàisse  *  être pour  qiielquè  usage  que* 
oé' soft;  nous  aurions  encofSe;  par  notre  déclaration  du  3 
septebibre  'dernier,  défendu  la  pèche  du  poisson  nommé 
blanche  du  blaquet ,  qui  ne  se  pouvait  faire  sans. prendre  et 
faire  périr  en  même  temps  beaucoup  de  frai ,  qui  se  trouve 
toujours  confondu  avec  cette  blanche.  Et  étant  informé  que 
nonobstant  ces  dispositions,  les  pêcheurs  continuent  de  faire 
la  pêche  du  frai  de  poisson,  et  qu'il  s'en  vend  publiquement 
dans  plusieurs  villes  de  noire  royaume,  nous  avons  résolu^ 
de  renouveler  les  défenses  que  nous  avons  faites  à  cet  égard 
et  d'imposer  des  peines  plus  sévères  contre  ceux  qui  y  con-. 
treviendront.— -A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  disons,  déclardns  et  oi:donnons.  voulons  et  nous 
plalt  ce  qui  suit  :  '         V  , 

AliT.  1".  Fàîsbns  défenses  aux  pécheurs  faisant  leurs  pê- 
ches à  la  mer ,  et  à  tous  autres ,  de  pêcher  où  faire  pêcher  ^ 
avec  quelques  sortes  de  filets,  instrumens  et  engins  que  ce 
soit ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être  ,  le  poisson 
nommé  blanche  ou  blacquet,  ni  aucun  frai  de  poisson  connu 
sous  les  poms  de  blancne ,  mélie ,  menusse ,  saumonelle , 

(1)  Voyez,  sur  la  pèche  du  hiaquçt,  la  déclaration  du  a  septemiire 
1706  ;  et  sur  la  police  d«  Ja pèche,  ea  génertil,  la  declajnaùoadu  1$  mars 
1737  et  la  note« 
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prélexlë  et  pour 
malire,  eliçelui  i^Êté  àéchAWUm^ 

mhiUi'âé  galèi'és/-^'  '    -  .  .  »  '         •  '  ;  • 

^'aox  pêcheurs  riveraiiis ,  tendcars  dë  bàssé  eililiye^  li  tqfi^s'l^d'' 


P< 

-5.  Défendons  ai^i!  feous  lq's  uïiiSmei  pëthés , .  à  tous  J^- 
èheùrs  i'ftMi^fers  des  parc^'et  d'âutrès  pêcheries  ëxeluftlre*'« 
dé  péclfèr  ôtr  faire  pécher  dâbsl'enoeiDlé  dèsdits  parcé  p\i 
péciièriéis  éxcliisiTes ,  dcf  saler  ni  «le  Tëndre  ledit  poisson) 
ncflûtttdi  Manche  6u  bbcguéi»  ni  iriiclun  ihli  de  ppissoii  »'de 
^el^u*ï«i»e  ^'ll's<^K?      •  '    -  V,  !  ; 

^  '  ^•  ^^'t^^iioii^^ue  lës  parbs  et  autres  péthêrîei  èxduiÙvcs' 
où  il  aura  été  pêcné  deux  fois  dudit  poisson  nbinmé  h|ancike 
6u  biacquei ,  oii'Aà  frâî  de  poisébff»  iérbnt  dé^|■ui^  sieins  p6u<i 
]Hrtr*ètrè  l^tâfblU'j^àt^Jà's/tiltè  pour  qtiè%e  caùse  ou  sous 
l(uè^[u^  brétextf^  que  ce'iioit,  et  àue  les  propriétailpes  d*iceux* 
soient  pjrms  du  droit  de  parcÎB  et  dé  pêcherie  ei^d!usl?e.  * 
'  5.  Falsôns  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  quaUti; 
et  condîtîon  qu'elles  puissent  être,  d'enlever  ou  faire  enlever 
le  poisson 'nomnié  blanche  ou  blacqueC«  ni  aucan  frai  do 
poisson  ,'  soît  pour  nourrir  les'porcs ,  volailles  et  autres  ani- 
maux, fumer  et  engriaîsser  les  terres  et  les  pieds  des  arbreS, 
et  pour  tout  autre  usage  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  con- 
fiscation des  chevaux  et  harnois ,  et  de  6oo  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  et  de  nuDition  Corporelle  eh  cas  de. 

"  ii.  Défendons  à  toils  tnarchands,  chasse-ndarêeéy/niaT 
fÀVéulriî,  poûson&leri;  fisiideiirji  >  regràttiers  de.b9isàofi  et 

ub  J  l'O  tf.rr»  w  •>  ui  Mi  m  .  ^.u«î  ««'F ^   .,':iu  »J 

'.ii'h'i  "ifMi  n(j  "nii  j  îii^i    1  !s       I    ■    I    '  nm^' —  "i"wub 
Yojez  rordoqnance  du  j 6  juin^ir'^  jaillet  i835yrquifB|}rog« tette: 
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à  tous  autres»  ensemble  à  tous  receveurs ,  i(^i|^inif "et, 
char^gés  de  ta  vente  du  poisson  forain  et  étranger  i  djacl^^Usr 
tfSi  d  exposer  en  ventp  le  poisson  nommé.bUncbe  f^^^acquet, 
ni  aucun  fraî  de  poisson  ,  à  peine  de  saisie  et  çonflscation  » 
et  de  5o  livres  d'amende  pour  la  prepûèyn)  fou-»  ^  dffmpjip 
tjon  corporelle  en  cas  de  récidive. 

7.  Déclarons  les  pères,  mères  et  chefs  de  famille,  respon-^ 
sables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  et  autres  qui 
demeureront  encore  avec  eux,  et  les  maîtres»  de  celles /lux- 
quellcs  leurs  valets  et  domesiiquf^  aurf)l4i  ^t^-.CQOdpn^péf 
ppur  contravention  aux  présentes.  • 

d.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  est  ordonnée  côntre 
les  hommes ,  la  peine  du  fouet  et  du  bannissement  à  temps  ou 
a  perpétqilé  sera  ordonnée  contre  les  ,ffj^i^i^i(».}^;Alj^  e^ 
les  veuves ,  suivant  la  qualité  du  délit.  '  ,  ' 

9.  Déclarons  comprendre  sous  le  nom  de  fraî  de  j^qisson  , 
tous  les  petits  poissons  nouvellement  éc(os»  et  qift  n*auroDt 
pas  trois  pouces  de  longueur  au  moins  entre  rœil  et  la  queui^^ 
permettons  néanmoins  aux  pêcheurs  et  k  tous  autres»  de  dé- 
îbuir  des  sables  qui  restent  à  sec  de  basse,-mer  les  poissool 
qui  is*ensableDt ,  pour  servir  d*appûts  à  leurs  pêches»  telles 
que  sont  les  éguilles,  é.quiile|^»  lan9P9S.e(  autres  poisfiQns  de 
semblable  espèce.  '  m  fi 

10.  Ordonnons  aux  oÏÏicîers  des  amirautés  ,  chacun  ;da|U 
leur  ressort»  de  veiller  exactemejnt  à  ce  qu'il,jie  sdit  poîn^ 
péché  du  poisson  nommé  blanche  ou  blac^uef  »  ni  aucun  frai 
de  poisson;  qu^1  n'en  soii^pipint  aussi  dé^rqu^  JLe<  ^è- 
Tes  ,  quai8,y^Dorls5  fil  teftQ^^  Ic^i  jdfénnquans  f^oursi^^ 


rpçj^étjBet «iIigjBii[c(a  dé ooir^B^rq^Hrew.^  leur re<içié|bi,„.;^ 
j.  Enjoi^nofl»  k.nos  proçi^^^    dtfiit  lef  J^mu^f pjiM 


met 

HM&  #Js^r^  w|iiîp 

transport  pu  polison  liùiniiie  oiancne  ou  blacquet 
^  poisBon,  dm  Ibi  Whujl  ni  gudruite  qui  i>uut  Je  laur  conp ' 
péteii<)e  ;'>t  ««i^l^'Mnbotti^y  tmàté  et 
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1 5.  Leur  enjoignons  d'informer  notre  procureur  du  siège 
ae  Vamirauté  dans  laquelle  ledit  poisson  nommé  blanche  ou 
blacquet ,  ou  le  frai  du  poisson  aura  été  péché,  du  nom  de» 
pêcheurs  qui  )*auront  vendu  auxdits  marchands ,  chasser 
marées  ,  mareyeurs ,  poissonniers ,  vendeurs  et  regraltiers 
de  poisson.  ^ 

i4«  Les  sentences  qui  mterviendront  contre  les  délinquaos 
seront  exécutées  pour  les  condamnations  d*amende,  nonobs- 
tant rappel  et  sans  préjudice  d*icelui ,  jusqu'à  concurrence 
de  5oo  livres,  sans  qu'il  puisse  être  accordé  de  défenses., 
même  lorsque  l'amende  sera  plus  forte,  que  jusqu'à  concur-^ 
rence  de  ce  qui  excédera  ladite  somme  de  5oo  livres. 

i5.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  tenus 
oe  faire  statuer  sur  leur  appel  ou  de  le  mettre  en  état  d'être 
jugé  définitivement  dans  un  an  du  jour  et  date  d'icelui ,  si- 
non et  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  passé ,  ladite  sentence 
sortira  son  plein  et  entier  cflet ,  et  l'amende  sera  distribuée 
conformément  h  ladite  sentence ,  et  le  dépositaire  d'icelui 
bien  et  valablement  déchargé^  ^^i.»  4oimons  en  mande-* 
ment,  etc.  ■     ^  j  ,ei'»l  ôioluti^ui  n  lu^.ij  u 

^....'.riM  1:;.      jûBAte  im  C0W8Ï11..»'«A*/ 

Qui  permet  Cusaee  des  bateaux  nommés  Açons  ti^ux  posses^ 
seurs  des  bouchots  établis  sur  Us  côt^u  £ EsnawUê  M  dp 

ÇMw^'i^^*^*^     iallpcJielUm^  ,  \,^ .  ;  : j  .  -,  .>*.  ;.'i 

'  t  < .  *  ' 

Il  ianticr  1717.  (Rec.  «y.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil , 
qu'il  est  absolument  nécessaire  que  les  possesseurs  des  pê* 
chéries  cothniéls  Bouchots,  établies  sur  les  côtes  des  parofsses 
d'Ësnaudes  de  Charron,  amirauté  de  la  Hochelle,  ses  er- 
Tent  de  bateaux  nommés  apanf,  dans  lesquels  un  homme  seul 
s'embarque,  et  qu'il  fait  couler  sur  la  vase  ayan^  un  pied  dans 
lë  bateau  ët  l'autre  dehors,  pour  allèt*  chercher  le  pôisson  qui 
setrouteé^^étédbtis  les  niets  et  er^îns  qui  sont  tendus  à  l'on- 
Yerture  desdits  bouchots»  et  prendre  les  moules  qui  se  nour^ 
rissent  et  multiplient  sur  les  pieux  et  clayonn^ges  d'iceux  , 
quoique  lesd fis  bateaux  ae  soient  composés,  que  de  trois  plan- 
chm  ,  tant  quille^  mâts  ni  gouvernait,  ët,'dù*c«nre  de  ceux 
défendus  pat*  lii  déclaratihti  dii^5  avHl  dernier;  qu'il  est 
impossiiite  d!e  communiquer  aaxdiis  bouchots  d'une  autre 
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inanierë  i'âfféhdîî  qiiè  tofule  la  côte  esf  feonVértè  d  une  vasç 
molle  sur  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  marcher;  et  que  si 
S.  M.  n*a  la  bonté  de  permettre  Tusago  desdits  bateaux  aux 
possesseurs  desdits  bouchots ,  il  seront  forcés  d^abandonnerî 
la  pêche  qu'ils  y  ont  pratiquée  jusqu'à  présent.  ' 

A  quoi  S.  M.  ayant  égard,  vu  ladite  déclaration  du  20' 
avril  dernier,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  S.  W.  étant 
en  son  conseil  a  ordonné  et  ortlonrle  que  nonobstant  les  dis- 
positions portées  par  ladite  déclarât jon  du  2 3  avril  dernier, 
les  possesseurs  des  pêcheries  nommées  bouchots  établies  sur* 
les  côtes  des  paroisses  d'Ësnaudes  et  de  Charron,  pourront 
l'aire  usage  des  bateaux  nommés  açons,  pour  aller  cherchei^ 
le  poisson  qui  se  trouvera  arrêté  dans  les  filets  et  engins  qui 
sont  tendus  h  l'ouverture  desdits  bouchots,  et  pour  aller^ 
prendre  les  moules  attachées  aux. pieux  et  claydnnagcs  d'i- 
ceux ,  en  sorte  cependant  qu'il  ne  subsistera  qu'un  seul  ba-* 
tenu  pour  le  service  de  chacune  desdites  pêcheries.  Leur 
<!éfendS.  M.  de  s'en  servir  pour  faire  aucune  autre  pêche,  à 
peine  de  saisie  et-confiscalion  desdits  bateaux  et  de  5o  livrca? 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pareille  amende  et  de 
confiscation  en  cas  de  récidive,  et  en  outre  de  ne  pouvoir 
plus  faire  usage  du  bateau  nommé  açon»  Veut  au  surplus 
S.  M.  que  la  déclaration  du  28  avril  dernier  soit  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneui^;  et  en  conséquence  ,  fait  défenses  à' 
toutes  personnes  autres  que  les  possesseurs  des  bouchots, 
d'avoir  des  bateaux  sans  quille,  mât,  voile  ni  gouvernail. 
—  Mande  etc.      :  •..     ?  -r^,  .  #/ 


Pour  la  Tiavigallon.  au  petit,  cabotage  en  Guicnnôp.. 
 .  ..i  Saintonge,  Aunis,  £oitou^  eu.  {\).  .i.,.,.;.:':]  [. 

f.;  !..  -un:  :•  J  cî  »  i.>ii3'îatiVi«t'i7a7'.(Rec.  «Vi)'""!''*  " 

,«,Art«  Les  hatimens  de  Guicnne  ,  Samtonge  ,  piyj( 
a  Aum$  ,  Poitou  jÇt  llçs  dépendantes, qui  navigueront  de  port 


'  Voyei,'"Kri^  cet  tïb5et,  Pô^donnancé  du'  tÔ  octbbre  1740  ef  îj/ 
nttte;  le  aéérctdu  )5  octobre  1 806,  qui  cffiRranchit  de  la  patente  If  s  mu»' 
lins  qui  comintiideBlles  ilavires  faisapi  le  sabotage;  et;ron)onnaBC6 
4u.iari6  février  i8ii^,  qni,  en  étendant  les  limites  du  petit  cabotage» 
dansia  Mcdilerrané^,  maintient  par  ^on  art.  3i  celle  du  18  octonre 
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en  port  le  loDg  des  côtes  desditcs  provinces .  soit  h  la  part  ou 
au  voyag;Oy  seront  réputés  naviguer  au  petit  cal)ptagc,  de 
(juelque  grandeur  que  soient  Icsdits  bâtimens ,  et  de  quelque 

nombre  que  soient  leurs  équipages.  i,hn.\fft,ApJr/T.  fifft^iHi.U 
2.  Entend^  S.  M.,  comprendre»  dans  laaîte  Dovigatîon 
du  petit  cabotage,  tous  les  ports  depuis  Baïonne  jusqu'à 

Duukcrque  inclusivement.  .  ,  „h  /-m-.TJH't  l'>  >•? nr  >l;.fl^ 
5.  Les  ofTiciers  mariniers  et  matelots  des  classes  c|ui  ne 
seront  point  de  service ,  pourront  8*cngager  en  toute  liberté 
avecles  marchands  et  servir  à  faire  leur  commerce,  en  se 
présentant  seulement  au  bureau  des  classes  lors  de  l'expédi- 
tion du  rôle,  pour  y  passer  en  revue.  Cieux  de  la  classe  de 
service  qui  ne  seront  point  commandés  ou  retenus  pour 
armer  sur  les  vaisseaux  do  S.  M.,  pourront  aussi  s'engager 
en  toute  liberté  pour  naviguer  au  petit  cabotaço,  on  se  pré- 
sentant seulement  au  bureau  des  classes  lors  de  Texpédilion 
du  rôle,  pour  y  passer  en  revue;  veut  cependant,  S.  M., 
que  si  ,  pendant  le  cours  de  ladite  année,  elle  en  a  besoiû 
pour  son  service,  ils  soient  tenus  de  quitter  celui  des  bâti; 
mens  marchands  sur  lesquels  ils  seront  armés. 

■  j,  4«  Tous  officiers  mariniers  et  matelots  qui  se  trouveront 
en  voyage  lorsque  ce  sera  à  leur  tour  à  marcher  pour  le  ser- 
vice de  S.^M.  ,  seront  commandés  à  leur  retour,  s'ils  re- 

.  yicnnent  dians  l'année  de  la  classe  de  leur  s^vjco^  ^ ,et  p^jf 
ordonné  de  nouvelles  levées.   .  •  :  '     .  •  . 

5.  Les  capitaines  ou  maîtres  qui  commanderont  des  bâti- 
mens pour  le  petit  cabotage  ,  seront  tenus  de  prendre  ,  avant 
leur  départ ,  un  rôle  de  leur  équipage  ,  qui  sera  visé  et  certi- 
fié par  l'officier  des  classes  de  lour  quartier;  leur  fait  dé- 
fense ,  S.  M.  ,  de  partir  sans  ledit  rôle ,  h  peine  de  loo  livres 
d'anîcnde;  ledit  rôle  sera  expédié  quadruple  par  ledit  offi- 
cier des  classes ,  et  contiendra  les  noms  et  surnoms  de  tous 
ceux  qui  sont  embarqués  sur  lesdits  tâtimens,  conformé- 
ment, au  modèle  ensuite  du  présent  règlement,  lequel  rôle 
servira  pendant  trois  ou  quatre  mois  au  plus ,  à  compter  des 
jour  et  date  de  son  expédition  ;  veut  cependant ,  S,  M.  ,  que 
quand  un  maître  voudra  entreprendre  un  voyage  qui  pourra 
durer  plus  long-temps  que  le  terme  qui  restera  h  expirer  du 
rôle  dont  il  sera  porteur,  il  soit  obligé  de  prendre  un  nou** 
veau  rôle  ,  à  peine  de  loo  livres  d'amende.  ' 

,6.  Il  restera,  au  bureau  des  classes,  une  des  quatre  c^p- 
jîéditipçj»  dçsdil^^  rôlf^s ,  ft,  les  trois  autres  seront  délivrè(^^ 
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troisième  avec  Igl  peçdantlér-ciMM  4è  S9  navigbifato ,  H  peiile 
a«  100  IWres  dWehd^    '  '  ^" 

7.  il  stii^  auBsi  éxpéàWnfiktftà  qitadnipre  atix  màtiM 
chaloupes  bateaux  du  départcmetit  de  lIdrdfiQux,  qiii 
TOdt,  fékûàni^i  mèis;  def^èhi  ,  juillçt  et  a'oCit ,  à  M  péclie 
diersinoùté8»j)bar lès  pbrt^ damier V»!^^^  Hè  €irohd&, 
CaPdniiç  éi  Dbcdogàè ,  ceÀé^  naVll^tldi^  élaitt  réputé  petit 
cabotage.  n.-.  -.^ . 

8.  Entend,  S.  M.',  (jtié  Iiei'mii1t¥è».dès  ti^irertrierl'è|l5^^ 
lèiobei ,  éémiit  à  la  jiéché  Hu^^éfssMi  frà\$  et  aux  passages 
Jioilics ,  ét'des  ait^es  éttnitrerbâtiihè^â  èinployés  aè'diàr- 
sementëif^^qharç^ttiént.  lès  pé^hrës  çn  rade ,  ^èient  pareîl- 
rément  ternis  de  |iiréndré\in  rôlb  d^Quipage  ({in  sera  et" 
pédié  triplé  et  coAfotinrô  ^i^'ijàottère  cfpsùito  du  présent 
réglexnènt,  lequel  rôlè  séirni^  pën'dabt'stx  inàh;  èt  9er6nl» 
lesdits  mattres  ,  obligés  dMnfdrmer  tes  officier»/ dès'  clasMs 
du  lieu  où  ils  jdépendjent ,  des  t^n^êmen^i  ' tjoi  '^ar^ 
dans  leiirs  éqtilpa^ès,  pobr  0n  faiirèr  Ikltitinop  '^r  lesdits 
rôles  »  h  pèiiie  dé  *id  Kyrés  d*atnende  ;  \\  Héstétà'  une  des  ex* 
pédltiohs  dùdît  r6le  au  bureau  (fçs  fasses  «.-Fautre  sera  ré* 
mise  au  greffe  de  Pamiraulé,  et  !e  màtlre  sèra  tenu  de  por- 
ter la  troisième  avec  lui  dans  sa  nàTigati.ôn.,  à  peitte  de 
^  ,     ivres  d  anicnac. 

9.  Lesdits  maîtirs  des  traversiers  et  bateaux  pêcheurs  se- 
ront tenus,  en  cas  qu'ils  prennent  dans  leurs  bâtimens  quel- 
ques marchandises  et  antres  effets  à  fret  d'un  port  h  un 
aulre,  d'en  faire  déclaration  h  l'officier  des  classes  du  port 
où  ils  chargeront ,  lequel  oflicicr  des  classes  en  fera  men- 
tion sur  lesdits  rôles ,  h  Teffet  de  payer,  par  lesdits  maîtres , 
il  leui'  retour  dans  le  port  où  ils  auront  prîà  leurs  rôles  d'é- 
quipage ,  le  droit  des  mvalides  de  la  marine^  1q  tout  à  peine 
de  20  livres  d  amende.  .     r  •  ei     -  .  j  < 

10.  Fait  défenses ,  S.  M.  ,  au  commis  h  la  délivrance  des 
congés  de  Famiral ,  d*en  délivrer  aucun  ,  à  peitte  dç  Àootîf. 
d'amende»  que  su>  la  représentation  d'urte  expédition  des- 
dtts  rotes  »  visée  et  certifiée  des  officiers  des  classes,  uni 
sera  remis ,  par  les  capilaincs  ou  maîtres  ,  au  greffe  de  I  â- 
miraulé;  défend  aussi ,  S.  M. ,  aux  officiers  de  Tamirauté 
fu  juges»  connaisseurs  dés  causes  maritimes»  d^enregislrer 
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kidîta  bo^si^s,  è  fri|»:i^jjiliiiilié  oiiil^iiiklM».eoM« 

1^  officiers  on  jueet»/  >  >i  ri  '  . 

•  t.».  ToBs  les  rôles  ^ép«sés  au  bmreàa  :  des  dass^s  «à  l*Jir* 
teement  ^^poot  eoToyés  «  dans  les  poenpÛM  jours  «lo  chaque 
nois \  «u  scierélaire  d*état  «lyant  lo  rlépartenient  de  ia  ma- 
rine ^  par  les  ofikiers  des  classais ,  comme  aussi  tous  lus  rixlag 
ertgikiatix  que  lefe.«n»allma  taiioati  noni^^ii  èmftlHidtanjaaao 
à  leur  retour.  '  . 

la.  Les  maîtres  seront  tcriui  ,  h  péiae  de  loo  livres  d'a- 
mende, de  représenter  les  rôles  de  leurs  éq  uipfiges  t  dont 
ilsiseront  porteurs;  au  bureau  des  cbsses  du  port  oii  ils 
oborderont  pendant  leur  navigation,  pour  y  être  vbés  par  les 
officiers  des  cla^sses,  après  avdip  fiait  la  rpvuâ  desdit»  équipages. 

i5*  I>i§pense  ,  S.  Mé  f  ^le»  capitaÎBe»  ou  mailres  des  par 
iacbea  des  fermes ,  de  se  présenter  aux  bureaux  des  classes 
des  por^s  àii  ils  aboffderonl  poor  j  faire  viser  leur  rôle; 
leur  défend^eulemeatdfi  prendre  aucuns  ôiliciers  mariniers, 
matelots  et  autres  ,  en  rfmtpLoaenvefit  de  mort^  ou  de  dé- 
seriés  sans  en  avertir  Tofficièr  des  classes  du  lieu  où  ils  Les 
embarqueront,  lequel  en fem^meation  suf  kiir  rôle  eo  rem- 
placement d'équipage    t  '  •  ■^     '  , 

i4*  Fait  défoDsbs,  S.  M.  ,  auif.  maUres  d*embarquer  au- 
cun matelot,  novice  et  mousse,  pour  (aire  partie  de  kur 
équipage  ,  qu'ils  ne  soient  compris  dans  ledit  rôle,  à  peine 
de- 60  livres  d'amemii;  pouc  «ha^e  n^aidol  »  AQvâcé  ci 
mousse  embarqué.  .-•  •)  •*!  ' 

r  1 5.  Leur  défend  àusaî  dé  débarquer  les  matelots ,  novices 
«t  mousses,  et  d'en  enbarqaer  aiBiiIrea,  sans  faire  faire 
mention  auv  leurs  rolcB  ,  i)au  l^urefiiii  des^elaflsea,  desdito 
^  cbangemcn^  ^  à  peibei  de  fia  liirtfid'aïQoode  p^ric]MM|iie 
matelot ,  no?ice  et  mouNei^ébiniiMâ,  jet4e>ponMll0  mnm 
•  yèup/cfaiinbeiPiattiiyfc»  Jioifanatimf  wni  «plBMrqué>fo>WD- 
^ttctanègli»  il  •/!•'         ,  Ui'.'  "iin-*  h  Ai  «ii»  îimi  ■..  -  . .  *  » 

^èr,  do  quelque  quajM  fit^crfidîtMtB  fiufSMifr^  8IUl«^'Mll0 

,  S'il  <yiyef,dflifitiiiMyMi<«p  fenfaM  htIiQMlig«li<^* 
fèukê  l^ié^ittipageiEdtaAteîb^i»  ,  Mdeit 

ou  désertion ,  les  maUres^roLt  obli|;és  d'en  rendre  compt» 
an  ]^ureau  djcs  classes  des  jpremîers  ports  oii  ils, aborderont» 

^  peiftc  ^y^^^^ 

qué  par  iDala^W;p^PH»4lilMH^  M^- 

ê 

« 


Digitized  by  Google 


/v6n|-teoa»  }de  justîfior  le  débarquement  des.  m*Lidos  et  |a 
-'désertion»  psr  la  déclaration  des  équipages,  et  la  mort  des 
décédé«i  par  l'exlrait  mortuaire,  et  en  cas  qu'ils  n'en  puis- 
.«(mt  pas  rapporter,  par  la  (h'claralion  de  l'équipage. 

*  •;i8«:Lesoiliciers  des  classes  seront  tenus  d'apostiller  les- 
dilschfn^^ens  sur  le  rôle  des  maîtres  en  marquant  Je  iieu 

le  jour  oà  Jes^àiogeBi^os  fonl  acctvé»,  et  de  ijigneff.  iç^rs 

apostilles.  -  ' 

19.  Ils  seront  aussi  tenus  de  marquer,  dans  le  vu  qu'ils 

•mettront  sur  lesdits  rôles  »  le  nombre  d'équipfige  eiTcctifqai 
.^eur^era  présenté ,  et  la  destination  des  bâtimens ,  suivant  ia 

déciarotion  des  maîtres.     -  '      .        i  f 
■    9b:'Yeut  ,.6.  M. ,  que  dans  les  bâtimens  qui  navigueront 

au  petit  cabotage ,  et  dans  lesquels  il  y  aura  un  équipage  de 
*^rois  hommes  jusqu'à  dix ,  il  soit  embarqué  un  mousse  ou 
'îeunc  garçon  de  i'àge  de  douze  à  dix^hnit  ans  ,  fils  d'officier 

marinier  ou  matelot ,  autant  qu'il  sera  possible,  et  que,  dons 
>ceux  dont  l'équipage  se  trouvera  plus  fort  do  dix  hommes  ,  il 
.tfà  soit  embarqué  deux;  le  tout  h  peine ,  contre  le  maître  ,  de 

60  livres  d'amende  pour  chaque  mousse  qu'il  c'aura  point 

embarqué  après  l'avoir  fait  mettre  sur  le  rôle  d'équipage  (i)» 

•  '  s  I .  Veut  aussi ,  S.  M. ,  qu'il  soit  embarqué  un  matelot 
novice  sur  c|iacune  des  barques  de  vingt-cinq  SdniumuL  et 
'aii^ssus,  qui  armerdnl  daiM  les  ports- de  là.  province  .de 

*^ineàne,  à  peine»  contai  le  inalt^,  d'une  pareille^  amende 
.*  de  60  livres.  • 
f---  CM*. -Le^'offlclers  des  çlwdbs  n'biDpU»ebont»-'0arléâ<rè!cs 
idtéquipages  qtt'UjWfidkHint ,  auèns  mlinis  »  ofibbis  ma<- 
«#yii«fe  ,i  aiteloto«ei*a«lres  geni'.d»'Bfe%de»<iutges  dépait^s^ 
«i|MM  «t 'qqavUers  ^  'ifaaviiiao'éefàiîisioa'  des  ofiioieft  i4es 

>'M  :ir5*'LM r|iMttfitfaMlitèkiiis4e.ieq^^  ap  iMMades 
dasses  du  port  oh  ib  désarmeront  >  leur  rôle  d*éqnipage  qa 
kToriginal  /  t»af»(|auM>af»éès  Mur'arrMetaatnlaitardi.et  ày. 
nnèfMseater  letirs  ^uipages  ;  à  prâo4ofi|»  iims4'*î^''^ 
■:.l'ikli.  ik»'Mtàtm  lesMAl<«  des 

jvéquipagesndaii  HlifaMRi^  qui  navinriM«ba^vpetîtic^ 
')«»(IU  «èLé6fflétlfOiît»dala>«i^^  ruile' 

c'.:  '     .'  ^ — : — ^ — ; — 

Ci)^Cette  disposiliou  est  rappelée  et  coipipeptée  dons  une  lettre 
du  V3'd(^cémbt?  iSa;,  âdresi^^aÀ  iirëfets'irnaritfiii^'  t>ar  le  inkinisti^ 
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JANVIER  *7^7» 

pour  leur  servir  de  décharge ,  et  faulre  pour  le  trésorier  des 
invalides  de  la  marine;  ils  déchargeront  aussi  les  rôles  des 
équipages,  des  traVersiers  et  bateaux  serfant  5  la  pêche  du 
poisson  frais ,  aux  passages  publics  et  aux  voyages  en  rade; 
et  ils  en  délivreront  une  expédition  aux  maîtres  desdits  Ira-  ' 
'versiers  et  bateaux  pour  leur  service  de  décharge  ;  et  une 
'àuli'e  expédition  pour  remettre  au  trésorier  des  invalides  de 
la  marine,  dans, le  cas  où  Icsdits  maîtres  seront  tenus  de 
'payer  iës  droits  dt^s'dits  invalides.  *  '  j"!  '-  '  .r;?  ;^^-  - 

aS.  Défen4,  S.'  M.  ,  aû'X  cbmmîsi^aires  de  la  marine -  ^dm- 
*mîs  principaux"  ou  ordinaires  des  classes,  d*expédier  aux 
maîtres  des  bâliméns  qui  auront  navigué  au  petit  cabotage, 
^fet  à  ceux  des  trâvcrsiers  et  bateaux  servant  à  la  pêche  du 
i)oisson  iVàià  ,  au?t  passages  publics  et  aux  voyages  en  rada 
'^quî  se  trouveront  dans  le  cas  d'être  sujets  aux  droits  des 
'Invalides  de  la  marine,  pour  le  chargement  à  fret  d^eflcts 
^et  marchandises  dans  leur  bord ,  aucun  nouveau  rôle  d*ë- 
'équipage  ,  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  qui  leur 
'iiura  été'  donnée  par  le  trésorier  des  invalides  de  la  marine» 
*'au  désaHnëraent  de  leur  dernier  voyage.  ' 
*'   26.  Toutes  les  amendes  mentionnées  an* 'jirésent  régîé- 
mèbt  seront  solidaires ,  tant  contre  les  maîtres  que  contre 
les  propriétaires  ou  armateurs  des  bâtimens,  et  le  tiers  ap- 
partiendra au  dénonciateur.    ■  ^ 

2^.  Les  officiers  des  classes  donneront  avis  aux  procureur» 
"^de  S.  M.  des  amirautés,  chacun  dans  leur  district,  des 
maître^  qii'ils  Sauront  avoir  contrevenu  au  présent  règlement. 
**'  '28".  Lesdites  contraventions  seront  poursuivies  à  la  requête 
^(desdits  procureurs  de  S.  M. ,  et  les  sentences  qui  intervien- 
'tfroni  contre  les  d'élinquans ,  seront  exécutées  pour  les  con- 
' damnations  d'amende,  nonobstant  Tappel  et  sans  préjudice 
*d*icclui ,  jusqu'h  la  concurrence  de  5oo  livres ,  sans  qu'il 
'puisse  être  accordé  de  défenses,  même  lorsque  l'amende 
sera  plus  forte ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
ladite  somme  de  3oo  livres.  ' 

29.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  tenus 
*^e  faire  statuer  sur  leur  appel  ,  ou  de  le  mettre  en  état  . 
(l'être  )ugé  définitivement  dans  un  an  du  jour  et  date  d'ice- 
lui,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire.  Ledit  temps  passé,  ladite 
sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  l'amende  sera 
distribuée  conformément  à  ladite  sentence,  et  le  déposi- 
taire d'icelle  bien  et  valablement  déchargé.  —  Mande  ,  etc. 

II.  2C 
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Louis,  etc.  Nous  avons  jugé  h  propos,  par  notre  déclara* 
tiou  du  S9  janvier  1715»  do  réformer  Tancien  usage  qui, 
sans  autre  titre  que  la  possession,  avait  attribué  nu  lieutenant- 
criminel  du  Châleiet,  la  connaissance  de  ce  qui  concerne  les 
fpnct^ons  des  recommandaresses ,  et  remis  à  la  police  une 
inspection  qui  en  fait  véritablement  partie,  et  nous  avons  la 
liatisfaclion  deyoirque  la  profession  des  recommandaresses, 
très  importante ,  non  seulement  par  rapport  aux  pères  et 
mères  ,  dont  elles  ont  le  soin  de  mettre  les  enfans  entre  les 
mains  des  nourrices  de  la  campagne,  qui  sont  obligées  de 
s'adrt>sser  à  elles  ,  mais  encore  par  rapport  au  bien  de  TÊ- 
tat,  est  mieux  exercée  que  par  le  passé,  et  que  les  abus 
^ui  s'y  étaient  glissés  ont  été  réprimés  par  les  soins  que  le 
lieutenant-général  de  police  s'est  donnés  à  faire  exécuter  no- 
tre déclaration.  £t  comme  il  y  a  encore  des  abus  que  nous 
n'avons  pas  pu  prévoir  pour  h  çonservation  et  éducation 
des  enfans ,  et  maintenir  le  bon  or^re  entre  les  recomqian- 
daresses ,  les  nourrices  de  campagne;  et  les  meneurs  et  mé- 
duses ».  Dp^s  crpypns  .fplco^i^teiiiion  d'y  ppur* 
«qir.  À  ces  causes  r  etç«   /  "        • -  ".n        >      i  ' 

.Ajft^«  iy4,Auye|K>^r.in^^^j^  el,roiiipii,èi4re.Ie9 

c)|ilr»- nllfs.^  arpits.,'qijii:lpur  «srimt  pay^s^  ^raisoé^  d^ 
$p>so|af  pço^.  di»que,  nourni^'»  pjr  Ijçs  .pères     mhtfi$^^  on 
«vires*  |î!iM0Qne9  ^  cbargerpnl  les  iumrrjûcg»4'ràu^ 
fe;/99iQpst|bre.des.|^c<imi^^  '/        .  ^ 

.  :  s.  L01  Boncffioes  seront  iemiee  de  rapporté^  oa  réiiToyer 

 •  ■  -  ■  •  •■ — - — —  ■  -  ■  

(i)  Voyez,  sur  cet  objet ,  la  dcclar»lijMi'(ia  29  janYÎëÉ  r^kSycA  k 
fiooe.   'T.-  f'^'  f  .     -, ,  .  •  -.     .t.    .  ■  * 

J 1  Juinr^mpmlAtns  la  pr^sentâ  ^i^njlmt  qnl^léfil  U  siilnre  d<s 
nyupnaçSf  qui  enioigi^ent.aQx  pères  ^  raeres  Je  le  paye?  exactement 
èl  qui  règlent  la  lorme  sommaire  (les  condnmnalîons,  en  cai  (Je  non 
'iiaietnent,  ne  sont  pins  applicable»,  pai*ce  que  tootcéla  ventre  éàttt 
lô 4roit  tomnMn^  nfm.pasjapplfcsblriièe  pkf  fe  diappsliiion. 
<n«nî^'lfexpjDsition  4es  w>urrisscai&,  le  Çocb  poaal  actu4,ayiy?fJBT4vtt» 
SÇunc  manière  geruVrilc,  le  cas  (rcxposition  des  enfans;  toyaiestcs 
'àuirp  dispositions  da  police  sont  en  vigtielik'*^    .  :  .    .  j  i    yi  .. 

i; 
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mabdés  par  les  ^èret  et  mères ,  ou  autres  pei^oi^neç  qui  lei 
e||^a)ir|af^^qbar^  le^dites  nourrices  aiiraieni 

prj^^l^s  enians  par  cliaiigemçnt  d*autres  nourrices  oii  tiq^ 
trjBinent^  et  en  cas  de  ^mort,  de  ^ajinoi^^fer  ou  renvoyer  les 
hardes,  liages,  et  certificats  de  mort  desdlts  enfans ,  dans  la 
quî^zaÂqe^  à  leursdits  pères  et  mères,  ou  autres  qui  les  eu 
am'ont  çhargiées,  le  tout  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  contre 
lesdites  nour];|c^  fst^Kf^4  )l^rji9>|j|^ç  de^^li^s  gipaod^  {nelqf) 
s  il  y  échet.  '  ' 

5^  f  Q^s  meneurs  et  meneuses  de  nom;rices  seront  obligés 
d'apporter  au  bureau  de  la  recommandaresse  qu'ils  auront 
cfipisie,  un  certificat  du  curé  de  leur  paroisse»  qui  couiien- 
les  noms ,  surnoms ,  demeure ,  vie ,  mœurs  et  religion 
desdits  meneurs  et  meneuses,  et  serpnt,  lesdits  certificats» 
enregbtrés  sur  un  registre  que  tiendront  les  Recommanda* 
resses,  et  mis  en  liasse  pour  être  visés  par  le  lieutenant  gé- 
néral de  police ,  ou  d'un  commissaire  au  Chûteict  par  lui 
commis,  et  les  noms,  surnoms  et  demeures  desdits  meneurs 
et  meneuses  seront  inscrits  sur  un  tableau  y.dans  le  bureau 
dp  la  recommandaresse  qu'ils  auront  choisie,  à  peine  de  5o 
liVres  d'amende  Centre  1,63  i^eçommandareçs^s  »  mjçqeurs  .ou 
||ieneuses. 

4.  défendons,  sous  les  mêmes  peines,  aux  meneurs  ou 
meneuses  de  changer  la  recommandaresse  où  ils  auront  fait 
enregistrer  leurs  certificats,  sans  justifier  à  celle  qu'ils  choi> 
^^Qpt  par  la  suite ,  dudit  certificat  de  leur  curé,  à  l'efTet  de 
c^ùaî  là  recommandaresse  qui  aura  reçu  ledit  certificat,  sera 
tenue  de  leur  en  délivrer  dne  copie  signée  d'elle,  et  attes- 
tera de  refifegîslrement  ^}i^îi  çertifi^çjt  qui  lui  aura  été 

Defendon»  aotsi  a  tous  particoUers  ou  jmctiâdièici^Hil^ 
Jtj^UiV^efilipn  de .ipenean on oMneoM»  tatis ledit êer- 
ifiofti' 4^  léiic,0oré,  fi  mi\f .  \*9xpIt  ià\X  enregistrer  |i  Tnn  def 
jffeaM»  ié^^'S^s  qma^.  recomunandaresses,  à  peine  de  5o  Uy. 
^*aaDU^A^,  n^éme  j^f^is  d*emprbQBikipr  çeui  ani  se  tnpaYer 
rQQt  jiai^  k.^âle  el^fadhoi^g^  de  Paris  ên  conlriTention.;  ^ 
6.  iHfelKOons  pareiikipent  mi^  recpmpmdar^ss^s  o^T^*- 
ÇfiYjpir  ijlifi»^  elles  PU, dans  leurs  l^nreMS,  09^0119  ^*mf}pjfi^ 
•ttisi*  WWiir^ou  mençusef  de  |ieiMces ,  saî^^  ^% 
certificat,  a  peine  de  90  Iiv.  d  amende»  et  d  inleraictioi^  pouf 
{fois  fiwjs,  et  jgg^wt^edf»  tefijps,  d'^  fffjée^  dujrejrçnu 
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"i^Btàlr  ùh  reçîstre  pBrà|)&è'dtriretitcnànt  géhérarâéTpblîfeii» 
'du  iTtin^bBiimissaire  an  Châtelel  '^HT  aura  'coiàtois  ,  où  ils 
écrih)jii^ti  férorit  ëcrtrë^éti  pré^cncfê'des  pèrës'et  méi^^s  ôb 
autres,  (es  sôiudÏQi  qa'ffsVf^erront'ponr  les' nôùrridè'â  dôiift 
ils  sont  meneurs,  pour  en  tenir  compte  aux  riburrices',  et  les 
lëùr  Miàètrre  dans  la  (luinzaiiïe  dcÉ  jéur'^WëÀ  serdnt  bbair^ 
çés,  sous  peine  de  3o  iIt.  d'amende.  ■>',>*. 

Défendons  à  tôiitès^ndurrîccs  ^  meneurâ  du  tneneuses  , 
de  ténir  prèndre  des  éàiotis  à  Jftiris,  p6ur  fés  rëmettré  ti 
i'éfùtres  nourrices  forsqa'^enes  seront  arrivées  à  leur  pays, 
OU  dVn  TèDtr  prèndre^  sotis  de  faux  certificats  peine  de 
punitldà  corporelle;  domoie'  aàssi  fâîsohs  défenses  ,  sous  le* 
mêmes  peines,  à  toutes  nourrices  qm  se  trouveront  grosses, 
de  prendre  des  edfans  pour*  les  noiïirrîr  ct'aitaiker  ^  e(  de  5o 
livres  d'amende  contre  les  mârb  ■        ^  ' 

Défendons  aussi,  aut  menetii^  6a  mei^eûses  de  nourri- 
ces, d'emporter  ou  faire  emporter  dés'enfiib^  nouveaux  nés« 
sans  être  accompagnés  des  nourrices  '^uiies  doivent  allaiter^ 
sans  qu*il  ait  été  dûment  justifié  que  l'enfant  aura  reçu  le 
baptême ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  sans  certifi- 
cat de  renvoi  de  la  recommnndare^se,  à  peine  de  5o  liv. 
"d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échctr  et  si  les  en- 
fans  venaient  h  mourir  en  chemin,  enjoîa;n  ons  au\  nourrices,  . 
meneurs  ou  inencusf  s  d'en  Taire  leur  déciaralion  sur-le-champ 
an  premier  iu^r  on  curt^  âu  plus  prochain  Village  où  ils  décé- 
deront, qui  leur  en  donnera  ui)  certificat;  et  seront  ensuite, 
lesdils  meneurs  et  m<  n(;nsës,  tenus  d'envoyer  l'extrait  mor- 
tuaire de  l'enfant ,  coniormément  &i'articie  12  .de  iadécla- 
ration  de  1715. 

10.  Défendons  pareillement  aiix  nourrices ,  meneurs  ou 
meneuses ,  d'abandonner  ou  exposer  '  les  enfans  dont  ïh  se 
seront  chargés ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soît,  à  peine 
de  pnnition  èxemplaîrë.  Voulons  que  leur  procès  leur  soît 
fait  et  parlait,  snh*ant  la  rigneUr  des  lois.  Eiijoignons  aux 
nourrices  d'avoir  s  )in  des  enlans  qu'elles  allaiteront,  et  en 
cas  qu'il  sé  trouvât  qu'ils  eussent  péri  par  feur  f^Uté,  v'ou- 
lotis  qu'elles  soient  punies  selon  la  rigtï^ùr  de  o^é^  ordbn^ 
nances  ^         '  *'  '  •"**        *'  "  '         i/       »  . 

11.  JDéfendpns ,  ^ous  peine  de  ôo  lir;  d'amende,  aux  sageî^ 
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iBÊOmi^^i  immÊhmisaÈtB,  et  à  46aiet  fkrmoues ,  aatm  qqe 
thê  MMBMÎadftMite  4oger  chez 

éllies  «àeuBM'  ilomîmitsl  •iiieneaMig  'sans  la  tpenpmsion 
'é^UÊm  éeê  cjnatre  :r«ooÉMMiétratle«  ;  el  de:  È^euàmoMm 
pour  leur  procèrer  dei  nmnrirtèm»'ni:éfff6qgrbby  wornà-ô» 
prétexte»  auekin  saiaire  ni  réccmpeilie»  sons  néannibias  rien 
rniiover  ni  changer  de  ce  qÉÎ  se  plèlk|iie  à  régnrd  de  i'iiA-- 
..pital  des  Enfans^TrouTés.  y>' 
is.  Enjoignons  aux  pères  et  mères^  ou  autres  <|ui  mettront 
des  enfans  en  nourrice ,  et  les  laisseront  en  sevrage ,  de 
payer  exactement  chaque  mois,  les  mois  de  nourriture  et 
allaitement  de  leurs  cnfaus ,  soit  aux  nourrices ,  ou  aux  me- 
neurs et  meneuses  dont  elles  se  serviront,  auxquels  sera  payé 
un  sou  pour  livre  par  Jes  pères  et  mères ,  ou>autres  qui  au- 
ront donné  les  enfans,  ainsi  qu'il  est  d*usage.  Enjoignons 
pareillement  aux  nourrices,  meneurs  et  meneuses,  de  ne  lais- 
ser amasser  ou  accumuler .|^yf  dfi^tCQMl  mois». sous  telles 
peines  qu'il  apparliendra. 

i5.  Et  afin  que  les  pères  et  mères,  ou  autres  qui  auront 
eu  recours  aux  recommandaresses ,  puissent  savoir  et  con- 
naître les  nourrices  à  qui  ils  confieront  leurs  enfans ,  et  leur 
vraie  demeure,  ordonnons  que  les  recommandaresses  four- 
niront aux  pères  et  mères,  ou  autres  pour  eux,  un  certificat 
de  Tenregistrement  de  celui  du  curé ,  que  la  nourrice  leur 
aura  donné,  dans  lequel  seront  aussi  compris  les  noms, 
surnoms  et  demeures  de  la  nourrice ,  ensemble  ceux  des  me- 
neurs et  meneuses,  et  ce,  sans  aucune  augmentation  de  frajs, 
au-delà  des  trente  sous  portés  par  le  premier  article. 
.  i4«  Les  pères  et  mères  seront  condamnés,  par  le  lieute- 
nant général  de  police,  au  paiement  des  nourritures  et  allai-- 
ieaiens  des  enians  qui  auront  été  mis  ea  nourrice  et  laissés 
en  sevrage ,  lesquelles  condamnations  seront  prooNnicées  sur 
'léviiiiple  proeès-^rHél'dNin'OoniBkksâive  éa.  Gtfttelet ,  après 
19  IjMdiU  pères  et, mères,  ou  antres  iiersonnes  ouj  anroittt 
M  ksa&è^'iiofàMeèf  deMRU  éÉHhS;  éirèn)  jitéa^^ 
Muement ,  .Gpjppme  ^ol  ,  fait  de  police^ ,  sans  auçai^e  aolre 
ffgci^m-^.ùimtilltépi^^^^  jc^ph^aimiatioas  qui 

nwÊipwnmÊMi'piiiifiia»iM  foict  dnes^it  niaoona- 

bles ,  «teo~[lai^'éorps  ,^  s'fl'Àto»  iMtîMoitflMtf^^  VMiMildl 
*  bttit  féïkèté'  éb'fim»  i  cé'  qu'il  poiMM^^ftM  MttTloiéir  atftre 
:  W e%ti?? et e^wnt,  ' 
.  10.  FaisoM  déleiifei  aux  moneor»  ot 


Diyiliz 


OiO  JIAR8  1717. 

mer>pl«s  d  ult  «alant  à  la  foîé  à  la  même  noufrice  pour  le 
snoarrîr  et  allaiier»  à  peifl«  du  fouet ,  et  aux  nourma»,  d'en 
ifécoTOtr  4eux  >  sous  (es  mêmes  peiaes ,  de  ôo  Ht.  d*ameode 
contre  idpi^  moris  ,  et  d'éàre  en  otiire  privées  du  «alairo  quî 
leur  sera  dû  pour  la  nourriture  é»ê  deux  enfao». 
V'    ]6.  Vouions  au  surplus  que  Dolre  précédente  déoUraiiou» 
du      janvier  1715,  soit  exécutée  en'lettt  son  contenu  ets#- 
Ion  sa  forme  et  teneur,  n'entendant  aucunement  y- déroge» 
en  ce  qui  ne  serait  point  contraire  à  pnésoiite^  ;  '  J  • 

17.  Sera  ,  notre  présente  déclaration  »  enregistrée  au  bu- 
reau desdites  teconunandaresses,  et  transcrtle  à  la  téte  de 
chacun  de  leurs  registres ,  affichée  dans  lenr  bureau  ,  et  pu- 
bliée dans  toutes  les  juridictions  royales  et  sei^euriales  de 
Dotre  rejaume.-^  Si  donnoaa  «eq  mand^meat  »  olo^i    ^  i  > 

i';  j  ,       ..i    ■      t    1  -p      .  .  -i  l'ï/    '»  tn.  I 

,'»•,.       '  ■      ■  •  ■  .  <  ,  j    >".  ••-.tr'* 

^ptnrjiat^.T^glismmtpouria  police  des pécllcri^  qiorl^^^iiir  ji^ 

18  mars  i^tl^|ilegi'P;Pj6inai.  (Archiv.  itidié.;— BÉttdrîMart,  IhcUooni d«« 
'  ;  )    '  P4«liBi,  pag.  578.)  ' 

Louis,  etc.  nous  avons ,  par  notre  déclaration  du  23  avril 
dériiier,  itttetdit  Tusage  des  iUets  et  ipstrumcns  Irainaiu»  et 

.    .   ..  -  '  ■ — r- T — "vr  !       |  ■■  1      ,  \      ■  ..  »  " 

'  Tojret,  sar  U  pèche  marit jUM  eu  général,  rord<lfiiuaica  de  la 
.alHiiie'dtt  nloit  d'iie«9,       Uy^    «il.  3  e|  imm#  1  la  dfManR^  4b 

a5  avril  1726,  sur  la  ppUce  4^  filets  et  la  note  j  céU^  du  3  s^tem^ 
et  a4  décembre  même  année,  qui  défendent  la  pécTie,  le  transport  et 
la  vente  de cortains  prôissonset  du  frai;  celle  da  23  août  cou* 
-iMMaéftliir|»lttlMrdtt  pôisBota  d0itt»^ 

flt  y  »  MnâÊè'âm  réglenctitt  paHkttUflri  pMlÉ^fietodrdMiIrte 
i  ,  jPpMirJ»}  ai»y|t»^ j»yanf <wrtmnwifo  d'aélil  f ^i»  U»»    til»  -l^UMa 

Pour  le  //ar^ng^  et  le  fii<|çjfen0f^^«f.voj:e«  rarrj|t^iji«$iiBf»14aH 

mars  1687  et  la  note.   

:   Pour  la  Sardine^  voyez  la  déclaration  du  1,6  août        *  "    .'  ' 

PoùT  la  vm;  tdVeï  VnhH  ^  één^iéil     ^4  iàkti  Mf^Bt^  tmJ 
'  sioor  les  huiitm\  «ayec  celui  da  16  aoûit  i76â>et'tiriiAii^  <»'|l«r 
las.paBct-de.^ypIffUlUM^  déelaratioQ  du  ao  dëçefabrc;  «^i 

Pour  lattmoirlaf V'2r«)imil(H4l^^^ 

note.  ^ 

Pour  le  varech  o\x  goémon,  voyez  lu  déctàrati6&  du  3t  mal  i7Sf  et 
iâlÉàmw  •  '  .i^;:  ..r*  ;{'jr;  cj»'.;  y,.!»  ".i' .  * 
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par  celle  du  24  décembre  aussi  dernier,  défendu  la  péchç, 
le  transport  et  la  vente  du  frai  de  poisson  de. mer;  nous  nV 
v<ons  rendu  ces  déclarations  que  pour  conserver  le  frai  (je 
poisson  et  le  poisson  du  premier  âge ,  à  Teflet  de  procurer 
rabondance  du  poisson  de  mer  et  de  rendre  les  côtes  de 
notre  royaume  aussi  poissonneuses  qu*elles  Tétaient  par  le 
passée  mais  comme  il  pourraitétrc  commis  des  abus  par  rap- 
port aux  pêches  permises  à  la  côte,  qui  détruiraicut  le  frai  de 
poisson  et  le  poisson  du  premier  âge  ,  nous  avons  résolu  de 
régler  la  forme  dans  laquelle  elles  pourront  être  faites ,  la 
grandeur  des  mailles  des  filets  qui  y  seront  employés ,  et  la 
manière  dont  ils  seront  établis.  ,  ..... 

Aces  causes^  etc.,  en  mtcrprctant en  tant  que  de  besoin 
iWdonnanco  du  mois  d'août  iGSi  ,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et 
nous  plaît  que  la  pêche  sur  les  bords  de  la  mer  soit  et  de- 
meure libre  et  commune  à  tous  nos  sujets ,  qui  pourront  la 
feire  et  pratiquer  avec  les  rets,  filets  ,  engins ,  et  inslrumens 
permis  par  les  présentes  :  et  en  conséquence  ,  leur  permet- 
tons de  faire  à  la  Cote ,  dans  les  baies  et  aux  embouchures 
des  rivières  ,  les  pêcheries  dont  la  police  sera  ci-après  ré- 
glée, même  d^y  pratiquer  les  nouvelles  pêcheries  qu'ils  pour- 
ront inventer,  pourvu  qu'ils  se  conforment,  pour  celles 
dont  les  filets  seront  montés  sur  des  pieux  ,  piquets  ou  pio- 
chons ,  à  la  police  qui  sera  réglée  pour  les  bas  parcs,  et  pour 
celles  qui  seront  pratiquées  avec  des  filets  flottés,  à  la  police 
qui  sera  réglée  pour  les  tentes  à  la  basse  eau  ;  le  tout  à  peine 
contre  les  contrevcnans,  de  confiscation  des  rets,  filets,  en- 
gins, instrumens,  pieux,  piquets  ou  piochons,  et  de  35  livres 
a  amende  pour  la  première  ibis;  de  pareille  coaibcationetde 
5o  livres  d'amepdja  e^.cas  de  récidive..  „m  \'iiA     j^.  u  . 

TiTBE  i*'.  — Des  hauts-parcs» 

Art.  1".  Les  mailles  des  filets  servant  aux  pêcherief^ 
nommées  kaut^parcê  ou  étangs,  étales ,  liautes-^penlières , 
kauis-étaliers ,  palis-  ,  marsoique^  et  haranguières  ,  seront 
d'un  pouce  ou  de  neuf  lignes  en  carré,  et  le  iilet  sera  tendu 
CD  telle  sorte  que  le  bas  kie  tou^e  poinVaux  $abjesj  e^  i}u'ii 
.  en  soit  éloigné  de  trois  ponces  an  moinsr       •        ;  i 

9.  Les  perches  sur  lesquelles  les  ùïélè  desdites  pêcheries 
eeront  tendiis ,  auroi|t  au  plus  ^viibse  pieds,  (i^  baut^pr  hors 
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dessables,  serôifft  éloignées  les  unes  des  ait/irèf  de'fiultpîeds 
au  moins  ,  et  plantées  en  droite  ligne,  d*nn  bout  h  terré  ,  et 
de  Tautre  à  la  mer;  permettons  néanmoins  aux  pêcheurs  de 
faire,  li  l'extrémité  de  la  ligne,  du  côté  de  la  mer,  une  es- 
pèce de  demi-enceinte  ou  crochet ,  qui  sera  fermée  avec  de 
pareilles  perches  et  garnie  d*un  semblable  filet. 
I  3.  Ordonnons  à  tous  ceux  qui  pratiqueront  lesdites  pêche- 
Hès ,  de  les  éloigner  les  imes  des  autres  de  six  brasses  au 
moins.  r   •  '       ,  ,  - 

4«  Les  pets chtrë^rochei;,  tpatér«îs  et  muletî^rès,  seront 
censés  du  genre  des  hauts-parcs  ,  et ,  comme  tels ,  nous 
permettons  à  ceux  qui  les  voudront  pratiquer,  de  les  former 
avec  des' perches  de  quinze  pieds  de  haul'et  des  fileta  Qyant 
les  mailles  d*un  pouce  ou  neuf  lignes  an  moins  en  carré  ,  h 
condition  dose  conformer ^our  f"&8Ufpkis  à  la  police  établie 
pour  les  hauts-parcs. 

5.  Faisons  défense  aux  pécheurs  et  à  tous  autres  de  se 
servir  des  filets  de  haut-parc  pour  garnir  aucune*  autre  pê- 
cheries que  ce  soit.  '  • 

6.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titre 
seront  exécutées,  à  peine  contre  les  cOntrevenans  de  confis- 
cation des  filets  et  des  perches  sur  lesquelles  ils  seront  ten- 
dus ,  et  do  95  livres  d'amende  potn*  la  première  fois;  de  pa- 
reille confiscation  et  de  ôo  livres  d'amende  en  cas  deré- 

'cidive.  m     ^  ,  •  •  '  :  ■.  r.\ 

7.  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries  contenues  au  pré- 
sent titre ,  avec  les  filets  y  mentionnés  ,  dont  les  mailles  sont 
au-dessous  de  deux  pouces  en  carré,  que  parce  qu'il'  ne  peut 
s'y  prendre  que  des  poissons  passagers  à  la  côte;  tels  que 
sont  les  harengs,  celans,  sardines,  maquereaux,  sansonnets, 
roblots ,  bars  ,  mulets ,  lieux ,  colins  et  eur-muleta  qui  se 
maillent  dans  lesdits  filets. 

TiTBB  IL  — Des  bas-parcs. 

^  '  Abt.  1*'.  Les  filets  servant  aux  pêcheries  nommées  bas- 

Îiarcs  ou  tournées,  fouréesi,  fouresses,  courtines,  bas-été < 
iers  et  venels ,  auront  les  mailles  de  deux  pouces  aq  moins 
•  en  carré ,  et  ils  seront  attachés  à  des  pieux  ,  piquets  ou  pio- 
chons plantés  à  cet  effet  dans  les  sables»  sur  lesquels  le  filet 
'  €era  tendu  ,  sans  qu'il  y  puisse  être  enfoui.  -  :        i  .  • 
'  "  s.  Lespieax ,  piqqct»  ou  piochons  qui  formeront  leaditei 
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pêcheries  auroni  au  plus  qualrc  piftds  de  liauleur  hors  (kis 
sables;  ils  pour^Snt^étre  plantés  en  équcrrc,  fer  h  chevaj , 
demi-cercle  ou  crochet,  et  seront  éloignés  les  uns  des  autres 
une  brasse  au  moins. 


^  5.  X'ouverturc  ou  reînl)Ouchure  de?s  pêcheries  qui  sctont 
ifiif  mfès  équeirre  ,  fer  à  cheval  et  demi-cercle ,  ne  pourra 
jtA^^  — e  de  00  brasses  au  plus. 

âqUes  pêcheries  fermées  en  ëqaerre  ne  pourront 
lÊ^nMrwtjmts ,  pannes ,  h\tM  bu  côtés ,  que  de  So  &raséeii  de 
feng ,  et  cellés  loripées  en  fer  ft  chelral  et  en  dèmi-cercle'oà 
èrochet^  pe  pourront  avoir  qae  100  brasses  de  contoiir;  en 
qiîè^our  ta  garniture  ^e  c(iacuné  desdites  pôclfei^ies» 
il  ne,  pùi^èe  ^tr^  que  100  i>rasses  Je  filets.  •  .  ' 

o.  Ôrdbiitnons'aux  pêcheurs  et  i  tous  autres  qui  piatite- 


niètles  pieux  f  piquets  ou  piochons  de  leurs  pôeherîes  en 
femé.d'equerro ,  de  les  placer  en  lîgne  droite ,  j^our  ne  for- 

P«  .  ... 

distance  de  90  brasses  les  unes  des  autres;  it  pourra  nëan- 


n^J|a lui .àe    angle,  dans  fe  fbnd  de  la  pêcherie*   .  V  '  . 
^  D.  tiésdiles  pêcheries  ne  pourront  eire  étahUes.  qu'à  loi 


moins  en  éire  placé  d'autre*  au-dfMuf  ^  nii-dessouB  des  pé- 
clieries  déjà  établies ,  pourvù  q[u'eHes  soient  sur  la  méime 
lî^ne,  allant  de  la  côte  à  la  mer  ,  et  à  ?à  distance  de  10 
Brasses  au  mbms  de  l'éngle  ou  du  fond  de  la  pêcherie  quîen 
lera  îa  plus  prochel ^  \        ,  * 

'f^'^.^Tdutes'  leditcs'^  pScheriié8«''sbit  «(u'ellos  soient  placées 
'  ies.unes  au  -  dessus  des  autres ,  ou  qo(*ellès-  le  soient  à  côté  ^ 
seront  censées  du  genredesbns  parrs  ,  et  ,  comme  telles,  no 
pourront  être  montées  que  d'un  iilet  ayant  les  mailles  do 
9  pouces  en  carré,  qui  ne  pourra  être  enfoui  dans  le  sable* 

S.  Il  pourra  êtré  mis  au  fond  desdites  pêcherirs  (I(>s  gui-l. 
déaux ,  bénatres ,  vcrvcux  ,  et  autres  înstnimehs  dénommés 
au  titre  V  des  présentes,  pourru  gu^ils  si^ibnt  faits  dans  1&. 
j^ijmie  qui  T  sera  prescrite.        "  V' 

g.  Les  dispositions  contenues  aux  afliclésdu  présont  litre 
seront  exécutées ,  à  peine  »  contrcf  1<S8  éontrevenans ,  de  côn- 
fîscelion  des  (ilets  et  des  pîeux ,  piquets  ou  piochons  sur  les* 
quels  ils  seront  tendus,  et  de  26  livres  d  amende  pour  lâ 
première  fois;  de  pareille  confiscation  et  de  io  livrejft  'd'a* 
mende  en  cas  de  récidire.  * 

TiTRF  III. —  Des  parcs  de  filets  couverts  et  non  couverts, 
'    AhT*      Les  rots  servant  à  la  pcchcrio  dcsj>arc5  du  fiicls' 
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soit  couverts  ou  non  couverts,  qui  sont  auss{  conniM  tôûè  le 
nom  de  i>crd-tcn]ps,  auront  les  maillefi  de  1#  çh9SS9«,.de  l^eo^ 
ceinte  et  de  la  couverture,  do  deux  pouces  au  moins  en  carré. 
2.  Ils  seront  attachés  sur  des  pieux ,  piquets  ou  piochons 

qui  ne  pourroijt  être  élevc^s  que  de  quatre  pieds  au-dessus 
des  sables ,  et  seront  tendus  de  manière  que  le  bas  n'y  soit 
point  enloui. 

8.  Les  pieux,  piquets  ou  piochons,  tant  de  l'enceinte  que 
de  la  chasïse  du  paresseront  éloignés  d'une  Àirasse  au  moins» 
les  uns  des  antres. 

4.  La  longueur  de  la  chasse  qui  aboutit  à  rembotichurQ 
du  parc.,  ne  pourra  être  que  de  trente  brasses  au  plus. 

5.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titre 
seront  exécutées,  à  peine  contre  les  conlrevenans  de  confis- 
cation des  lîleJs  et  «les  pieux,  piquets  ou  piochons  sur  les- 
quels ils  seront  tendus  ,  et  de  aS  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois;  de  pareille  conlisçation  et  de  ào  livres  d'amende 
en  cas  d^  véci^ïvç. 

AaT.  1".  Les  fdets  servant  aux  pêcheries  nommées  ravoirs 
simples,  ou  rcls  entre  l'eau  ,  auront  les  mailles  de  deux  pou- 
ces ou  moins  en  cane;  et  ceux,  servant  aux  ravoirs  ou  rets 
entre  Tcau  trémaillés ,  auront  les  mailles  de  la  toile,  nappe, 
{lue  ou  raie  du  milieu ,  de  deux  pouces  aussi  en  carré  au 
moins,  et  celles  des  trameaux  ou  hameaux  qui  sont  des  deux 
cotés  seront  de  neuf  pouces  aa  moins  en  carré. 

%•  Lesdîts  filets  seront  altacliés  à  des  pieux  ,  piquets  ou 
piochons  «  et  ils  y  seront  tendus  de  manière  que  le  oas ,  qui 
sera  réfrouss^,  soit  éloigné  du  ^able  de  six  pouces  an  moins. 

,  3*  Les  pieux  ^  piquets  ou  piochons  qui  formeront  lesditos 
p^heries»  auront  au  plus  quatre  pieds  de  hauteur  hors  des 
sables  j  ils  seront  éloignés  d  une  brasse  au  .moins  les  ups  des 
autres ,  et  plantés  en  lignes  droite. 

4.  ÇHaciine  desdites  pêcheries  sera  éloignée  Tune  do' 
Paulre  dé  dix  brasses  an  meinS| 

ié  LjBs  disposilions  contenues  aux  articles,  du  pr^^sent  litre 
seront  exécuifées  »  h  peiné  contre  les  contrevcnans  de  cqriiis- 
cation  des  filets  et  des  pieux ,  piquets  ou  piochons  sur  les- 
quels ils  seront  ten^ut»  el  4e  4d  ïwofcê  d'ameaie^otiv  la  pre- 
mière fois  ;  de  pareille  confiication  et  de  &o  liv^es^d'anie^de 
en  cas  de  récidivot 
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TiTUE  V.  —  De  ta  pêcherie  nommée  Guldeauiàbas-élalieré, 
^  U  de  celles  iwmmccs  Bt'^nalres  et  Yerveax,  elaukreâpi'' 
ch^ric$  npn  jloUce^  f  montées  sur  piquent  .  » 

* 

AxT.  iK'tâ$  fileU  fui  ser?SroDt  ûus  pêcheries  Domméee 

guideiui:  h  bes-étatîers  et  guideaux  Tolans»  aux  bénatrea  to-  ^ 
lôs»  Bâches,  cliausséir»  sacs  ',  gonnea»  tonnes  et  naMos;  aux  * 
Terreux ,  clirets  t  entonnoirs  et  tonnelles  volans»  et  aux  au- 
tres pêcheries  non  flottées  montées  sur  pîq^uets ,  auront  les; 
mailles  de  deux  pouces  en  carrô'âu  moins. 
'  a.  Les  filets  qui  serrfrontt  h  la  pêcherie  des  guideaux  ii 
bas-étatiers,  aux  guideaux  vqlans ,  seront  faits  eu  forme  de 
chausse,  et  seront  posés  entre  deux  pieux,  piqueCs  ou  pic-, 
chdns,  qui  ne  pourront  être  élevés  a  plus  de  quatre  pieds 
au-dessus  des  sàbles ,  et  il  sei'a  observé  une  distance  a'une 
brasse  au  plus  de  Tun  à  Tautre  pieu ,  pî  juct  ou  piochon* 

5.  Les  lilets  qui  formeront  la  pêcherie  des  bénatres  »  TO- 
kds ,  boches ,  chausses  ^  aacs,  gonncs ,  tottttet  et  nasses,  se- 
ront fatts4aDs1a  mémvibrme  que  ceux  des  guideaux  ft  has— 
étalîm,  et  attachés  à -an  chAssis  ou  carrure  oe  bols,  qui  sera 
parettlement  posé  entre  deux  pieux,  mquets  ou  piochoM, 
éloignés  d'one  brasse  au  plus  1  un  de  i  autre,  et  qui  ne  pour* 
root  ausn  êlve  ^evés  plus  do  qnatre  pieds  ai^^asus  des> 
sables.  * 
4*  Les€kt$  qui  serTtroni  h  la  péherie  des  terreux ,  cli- 
rets, entonDoirS  et  tonnelles  ipolans,  seront  liiit  en  formo' 
d'entchmoir;,  dont  I*cntrée  sera  amarrée  sur  un  demi*oerder 
do  bois  qui  seraiarrété  par  uue  traverse  de  corde  »  et  le  reste 
du  filet  sera  tenu  ouvert  par  plusieurs  cycles  de  bois  qui  se-' 
ront  éloignés  de  deux  pieds  au  moins  les  uns  des  autres;  > 
lesdits  filets  i  ainsi  formés ,  seront  posés  entre  deux  pieux  » 
piquets  ou  piochons ,  qui  ne  pourront  aussi  être  élevés  plus 
de  quaire  pieds  au-dessus  des  sables ,  et- qui  seront  éloignés^ 
l'an  de  rautre  de  deux  brasses  au  pl»!s» 

5.  Les  pêcheries  ci-dessus  noiiiinces  ne  pourront  être  que 
de  dix  brasses  de  long  au  plus  ;  il  en  p(iurra  être  étahli  d'au- 
tres au-dessus  elau-dessous,  pourvu  qu'elles  soient  poignées 
les  unes  des  autres  de  quinze  brasses  au  moins, 

6.  Les  filets  et  înstrumens  servant  aux  pêcheries  mention- 
nées au  présent  titre,  pourront  être  placés  à  l'ouYerture  ùa 
égoût  des  boiïchots  ou  parc  de  cî'îyonnagç^,. depuis  le  pa- 
nier octobre  jusqu'au  dernier  avril. 
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^.  Lpsdîts  (ilels  ou  inslrumens  pourront  aoft^  éire^placéf 

au  fonds  (les  hn<t-pnrcs  ponflnnt  toute  Tannée. 

8.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  litre 
seront  exécutées,  h  peine  contre  les  contrcvcnans  de  confis • 
calion  (1rs  lllets  et  instrumens,  et  des  pieux  «  piquets  ou  pio- 
cîions  sur  lesquels  ils  seront  tendus,  et  de  25  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ;  de  pareille  condscatiou  et  de5o  livre» 
d*aracnac  en  cas  de  récidive. 

9.  Les  pêcheurs  et  lou«  autres  qui  voudront  pratiquer  les 
autres  pccnéries  non  floltées,  montées  sur  picnx,  piquets  ou 
piochons,  connues  sous  tels  noms  et  dénouiinaliuiis  qae  ce 
puisse  être ,  seront  tenus  d'observer  la  police  réglée  jjar  io 
présent  titre  pour  la  maille  des  filets ,  la  hauteur  des  pieux  , 

ÎDÎqucts  ou  piochons  ,  leur  éloignement  de  l'un  à  Tautre  ,  et 
a  distance  de  chaque  pêcherie  ■  sous  les  pdaes  j  portées*. 

TiTtm\L'-^  Du  kaveneit* 

•  AaT.  1*'.  Les  mailles  des  rets  qui  formeront  les  sacs  des 
havenets, connus  aussi  sous  Ips  noms  dehavets ,  havieux,  bi- 
chettes,  grands  savenelles  et  sanonccaux,  seront  de  quînxo 
lignes  au  moins  en  carré,  îi  |ieinc  de  conflîîcalion  des  rets  et 
filets  et  {1<^  2  5  livres  d^amende  pour  la  première  fois ,  de  pa- 
reille cooiiscalioD  et  de  âo  Ufrea  4'aioeiule  eo,caa  de  ré- 
cidive. 

9.  Lesdits  filets  seront  montés  sur  deux  perches  croisses 
qui  auront  chacune  douze  à  quinze  pieds  de  long,  et  qui 
seront  Lciuies  ouvertes  par  une  traverse  de  bois  qui  sera  pla- 
C/ée  proche  l'endroit  où  lesdites  perches  seront  croisées;  1  o»i- 
verturc  du  filet  ne  pourra  avoir  que  quinze  pieds  de  largo 
au  plus ,  et  la  corde  qui  sera  mise  au  bout  desdiles  deux  per- 
ches pour  soutenir  ledit  filet,  ne  pourra  être  chargée  que 
d'un  quarteron  de  plomb  par  brasse» ^eitoiillt  peine  de  pa- 
reilles amendes  et  confiscations. 

5.  Faisons  défense,  sous  les  mêmes  peines ,  h  ceux  qui  se 
serviront  dudit  instrument ,  de  le  pousser  ni  traîner  devant 
ei^x  sur  les  fonds  où  ils  icront  la  p^che«    -  .  !.. 

Tim  yUl  — De$  bùuuttx  au  bout  de,qui^urc  ,  et  ^utrt$ 
^fnêirfumtm  qui  nrverU  pour  (a  pi€k^,4e9^  cb^reUes 

a  é 

t 

Ait.      Le  M  quiformera le 990  4i| I>o?il9ux  ou iboul de 
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,  •^{0111^;  <io)i|i»  aussi  sous  la»  oomrile  bolntitierv  'Sannets , 
mnrcst  lanéls»  paniers,  ruches,  ruchers,  ohapeaa  à  ianfereites 
€t§:renadiers,  aura  la  maille  de  six  )igpea  «Q. moins  i*)i.cMaflé. 
s*  Il  iera  attaché  sur  une  fourche  ou  sur  uu  ceMe ,  sans 

2ii*Ufinsrie'y  étré  mis ,  au  lièu  de  filets,  de  là  loife  bu  sac  à 
ïwàà  î  fodir  préieile^  de  prendÉ«  des  puces  on  dos  s;attte^ll(^8 
tde  mer. 

5.  La  traverse  dé  cet  instrument  sera  formée  d*un  bâton 
-rond  ou  d'une  corde  qui  ne  pourra  être  chargée  que  d*un 
quarteron  de  plomb  au  plus*  •  ! 

4*  I<es  pécheurs  et  tous  autres  nte  pourront  se  servir  dur 
dit  instrument  pour  faire  la  pêche  pendant  les  mois  dç  mars, 
avril ,  mai ,  juin ,  juillet  et  août 

5.  Les  articles  cî-dcssus  seront  exécutés ,  h  peine  contre 
les  contrcvennns  de  confiscation  des  filets  et  înstrumcns ,  et 
de  '2  5  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  de  pareille  con''- 
iiscation  et  de  punition  cnrj)orel!e  en  cas  de  récidive. 

6.  Sera  néanmoins  permis  aux  pêcheurs  et  b  tous  antres, 
de  l'aire  la  pêche  des  chevrette*  et  salicots  ,  pejulnnl  toute 
Fannée,  avec  la  chaudière  et  autres  instrumens  s(  (1(  nlaires 
sur  les  fonds  el  entre  les  roches ,  pourvu  que  les  mailles  des 
filet  qui  seront  attachés  auxdils  instrumens ,  aient  an  moins 
six  lignes  en  carré ,  h  peine  ,  contre  les  conlrcvenans ,  de 
confiscation  des  filets  et  instrumens  et  de  «5  livres  d*amunde 
pour  la  première  fois;  de  pareiie confiscation  et  de  ôo  livrer 
d'amende  en  cas  de  récidive.       *  '     "      '  '  • 

7.  Leur  permettons  aussi  de  se  servir  dé  cïayes ,  paniers  ; 
bouraques,  nasses ,  caziers  et  autres  semblables  engins  for- 
més d'osier  à  jour  ,  pour  faire  la  pêche  des  crabes ,  nomars," 
rocaille  et  poissons  à  croûte ,  h  condition  que  les  verges  se- 
ront éloignées  les  unes  des  autres  de  douze  lig;nes  au  moins, 
à  peiné,  contre  les  eoatrevenans ,  de  pareille  amende,  et 
confiscation.  ^  «  - 

Abt.  j**.  Le  filet  dit  carreau  ,  connu  aussi  SOUS  les  non^i 
de  hunier  et  échiquier,  aura  les  mailles  de  six  lignes  eu  carré 
au  moins,  h  peiiie  de  confiscation  et  de  25  livres  d'anu  iide 
pour  la  première  fois ,  de  pareille  confiscation  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,"  * 

a.  Fai.^nns  défense,  sous  les  mêmes  peines,  aux  pè- 
cbeui^s  el  à  tous  autres ,  de  faire  la  pêche  avec  ledit  blet 
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pendant  les  mok  de  (éuàMp  Bian>»  ftWil  »  md>  joill»  juilllSt, 

Tim  ïlL'^ikB  r€U  ei  fiUit  fiattéëp  ei  Unies  à  la  ham  0au, 

AàT.  1*'.  Pourront  être  tendus  è  la  côte  et  è  labasse  eau 
les  lîlets  nommés  folles ,  demi-folles ,  grande»  et  petites  la- 
nières ,  grandes  et  petites  pentiêres,  grands  et  petits  rieux, 
cibaudières,  six  doigts,  mailles  ro]rale&,  Icsqiies,  bretellières, 
haussicres,  flues ,  flollécs,  muletières,  rets  à  crocs,  rets 
entre  roches  ,  traver&is ,  niaqnereaulîères  ,  tramaux  et  autres 
rcls  de  pied  Hottes ,  pourvu  ^ue  Itt  u^aille  soit  de  la  graûdeur 
ti-après  prescrite. 

2.  Les  nuillles  des  folles  auront  cinq  ponces  en  carré  au 
moinâ,  et  celles  des  demi-folles  ,  grandes  lanières,  grandes 
pentières  et  grands  licux ,  aurout  au  moius  trois  pouces  en 
carré.  .     '         ■  '  < 

S.  Les  mailles  des  petites  lanières,  petites  pentières,  pe- 
tits rieux ,  cibaudières ,  six  doigta ,  mailles  royales ,  lesqoes , 
breiellières ,  haussières,  flues,  flottées,  muletières,  rets  à 
crocs  t  rets  cnti^p  rochçs  ^  trayersis ,  maquoretulières ,  tr*- 
inaux  et  antres  rets.de  pied  flottée,  qui  se  laniferiltaiirles  m* 
iles  et  grèves  «  connues  sous  tek  aonis  HdrtnaaMnalinns  qw 
ce,  piiisse  6tre,,^unwt.;^ii  moins,  deux  pçoeia-Aii'icmi* 

4«  les  ^amsMxs&il^tiiift'eS'^t  tcHllèf  miIIm  éspèaiaa  débets 
tramaillé^  *  mrcoii  kisilMinm  id#i4a'|<»9b;»  M^i  ifo,  i&aSr 
lure  00  ret  dfu  milieu»  dea^^pooM lia mmm  fàtcmSi 
les  mailles  des  tranaiiXiOiii  haiiiiemdudiMXicMaaaAoBl  de 
nçuf  pouces  aussi  en  carr4»,.el  k,lMiis  ijMt  ihrt  M.poBrRa 
être  ftarni  que  dç  pierres  ou  torqups  do^paiUo*  u  .  *  •  ^ 

5.  jLes  articles  contepus  au  présent ^tHao  aeaootJOidQiités  i 
h  peioQ  cpntre.  les  ^çmlnefreiiaiif  M  Honfiscatm^  êlde.'t&  11  • 
lires  d'amende  pour  la  ureniièveiUsji'dBi^railie'ttmfiao^ 
et  de  So  livres  d'amende  en  cas  de  récidive,  n 

TiThE  X. — De  U  police  commune  à  totuefjei  poches  à  pied 

et  tenus  à  la  basse  eau, 

Aut.  1*',  FàitoAS  défense  li  tous  .ceux  ^ui  feriuit.k  péch^ 
k  la  cdte  avec  des  rets,  filets,  en^ns  et  ^nstruniens  montés 
sur  perches  1  piquets,  pieux  ou  piochçns»  de  les  tendre  dans 
le  pas$à^  orainaîre  dés  vaisseau^»  ni  à  deux  cents  brasses 
près,  h  peine  de  saisie  et  confiscation  des  rets ,  filets ,  engins  » 
inslrumens»  perches  y  piquets  ^  j^eux.  oif  pipf^hons  »,  <b  io^ 
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livres  d'amende  et  de  réparation  des  pertes  et  dommages  que 
les  pêcheries  auraient  causé.  ju,VH  r  »• 

2.  Faisons  pareillement  défense  a  toutes  personnes  ^e 
traîner  h  la  côte,  dans  les  baies  et  embouchures  des  rivières, 
aucuns  des  filets  et  instrumens  dénommés  dans  les  présentes, 
ni  aucun  autre  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être»  à  peine  de  confiscation  des  filets  et  instrumens,  de 
100  livres  d'amende  pour  la  première  Ibis;  de  pareille  con- 
fiscation et  de  trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive. 

3.  Défendons  aussi  h  toutes  personnes ,  sous  les  mêmes 
peines ,  de  se  servir  pour  battre  Veau ,  piquer  et  brouiller  les 
fonds^  de  perches  ferrées  et  pointues ,  de  câblières ,  pierres, 
boulets  ,  chaînes  de  fer  et  tous  autres  instrumens* 

4.  Défendons  pareillement  à  toute  personne  de  faire  à  la 
basse  eau,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  la  pêche  avec  des  herses, 
râteaux  et  autres  semblables  engins  et  instrumens  qui  grat- 
tent et  brouillent  les  fonds ,  à  peine  de  confiscation  des  che- 
vaux,  harnois  et  instrumens,  et  de  100  livres  d'amende 
pour  la  première  fois;  de  pareille  confiscatij^J^  et  dç  jfp^s  ans 
de  galères  en  cas  de  récidive.  •  r 

5.  11  y  aura  toujours,  au  greQe  de  chaque  amirauté,  un 
modèle  des  mailles  de  chaqîie  espèce  de  filet  dont  les  pê- 
cheurs de  pied ,  riverains  et  tendeurs  de  basse  eau  demeu- 
rant dans  rétendue  de  la  juridiction  ,  se  serviront  pour  faire 
la  pêche  à  la  côte  dans  les  baies  et  aux  eoobouchures  des.  ri- 
vières. •  -I 

7.  Défendons  aux  marchands  fabricatcurs  de  rels  et  filets 
et  à  tous  autres,  de  faire  ou  fabriquer,  vendre  ou  garder 
chez  eux  aucuns  filets  propres  pour  lesdites  pêcheries ,  dont 
les  mailles  seront  d*un  calibre  moindre  qu'il  n  «st  porté  par 
les  présentes,  à  peine  de  confiscation  d'iceux  et  de  trois  cents 
livres  d'amende,  le  tiers  applicable  au  dénonciateur.  ..,.f.,v, 

(j.  Voulons  que  les  olTiciers  de  Tamirauté ,  chacun  dans 
leur  ressort ,  fassent ,  dans  les  mois  de  mars  et  septembre 
de  chaque  année ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  , 
une  visite  exacte  des  rets ,  filets ,  engins  et  instrumens  pê- 
cheurs de  leurs  districts ,  ensemble  des  pêcheries ,  à  reflet  de 
faire  exécuter  les  dispositions  portées  par  ces  présentes ,  par 
notre  déclaration  du  23  avril  dernier,  et  par  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs  . 

"lo.  Voulons  aussi  qu'ils  fassent  en  même  temps  visite  et 
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,  - •  •  •  '  •  .  »  4  !  )  aiïfïM^  '  Jim 
jM^mntkni  ènex  tous  les  riverains  de  m  mer  qui  pouts<M 

itre  soupçonnés  d'avoir  des  JikU  défendus,  et  que  de  chaque 

tisfte  ils  fassent  et  dressent  dés  procès-verbaux  qu'ils  nous 

enverront,  qninkaine  après  la  confection  d'iceus:*  A  refibi 

de  quoi  ;  nous  les  avons  dispensé»  et.  dispensons  des  quatre 

visites  auxquelles  ils  étaient  tenus  par  chaque  année». par 
Tarticle  s4  de  notre  déclaralion  du  93  avril  dernier. 
'  11,  Ordonnons  aux  officiers ^4®s jetasses  ,  lorsqu'ils  feront 
la  revob  dé^  gens  de  mer  dan^lçs  paroisses  de  leurs  quartiers^ 
de  faire  éà  même  temps  la  visite  d^péc|{^eriés  exclusi^ea»  et 
d^'  celles  qui  sont  libres  et,'|>èrmises  pa^^  ces  présentes»  ea- 
semble  des  rets ,  (îlets  ',  engins  et  |ns(hiinens  des  rivcraintw 
pécheurs  de  pied  et  tendeurs  de  basse  mu  ;  et  s'il  s.'en  trouve 
d'abusifs  et  défendus  par  nos  ordonnancets  et  par  ces  pré- 
sentes ,  d'en  donner  avî;»  ^  notre  procureur  au  siège  .de  1*4^ 
mirabté  du  ressort ,  pour  poursuivre  les  délioquans. 

18.  Faisons  défenses  aux  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la 
mer  cl  5  tous  autres  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  es^ 
pèces  sur  K  s  pêcheries  de  pied  et  tentes  à  la  basse  eau  et  de 
s'attribuer  aucune  (^tendue  de  cotes  et  de  grèves  pour  y  pê- 
cher à  l'exclusion  d'autres  ;  ^sinpn  en  vertu  d'aveux  et  dé- 
nombremens  rendus  ou  nos  chaml)res  des  comptes  avant 
l'année  1 544  .  <lc  concession  en  bonne  forme ,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  de  ce  Qu'ils  auront  exigé»  et  de 
qumze  cents  livres  d  amende.  t 

i3.  Défendons  en  conséquence  aux  propriétaires  et  fer- 
miers des  pêcheries  exclusivement  conservées ,  de  troubler 
ni  inquiéter  les  pécheurs  de  pieds,  riverains,  tendeurs  de 
basse  eau  ,  et  tous  autres  qui  tendront  leurs  rets ,  filets  ,  en- 
gins et  instrumcfns  flottés  et  non  flottés,  à  dix  brasses  du 
fond  desditeà  pêcheries  exclusives ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, ni  d'exiger  desdils  pécheurs  aucune  chose»  à  peine  de 
concussion.  •       •  • 

'  i4*  Faisons  défenses  à  tous  gouverneurs,  ofliciers  et  sol- 
dats des  Iles  et  des  forts,  villes  et  châteaux  construits  sur  le 
rivage  de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  pêche  dans 
le  voisinage  de  leurs  places  et  d'exiger  des  pêcheurs  argent 
on  poisson  pour  la  leur  permellre,  à  peine  contre  les  ofliciers 
do  perte  de  leur  emploi .  et  contre  les  sol^aU  de  punition 
corporelle.  -       .  . 

i5.  Déclarons  les  pères  ,  mères  et  chefs  de  famitl^,  res- 
ponsables des  ùmeodes  encourues  par  leurs  enfans  et  autres 
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qai  demeureront  avéc  eux;      hs  maîtres,  de  colles  aux- 
.quelles  leurs  valets  et  domestiques  ^uroat^j^^jiftfiginés 
pour  contravention  aux  présentes. 

16.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  est  ordonnée  con- 
tre les  hommes,  la  peine  du  fouet  et  du  bannissement  à 
temps  ou  h  perpétuité ,  sera  ordonnée  contre  les  femmes  •  les 
filles  et  les  veuves  »  suivant  la  qualité  du  délit.  Mlfr^orîq 

*  AiiT.  1*.  Les  cootraventîons  aux  artic^  des  présentes , 
liront  poursuivies  à  lâ  requête  de  nos  procureurs  dans  les 
amirautés  ;  et  les  setitenees  qui  inlerviènaitopt  contre  les  dé- 
Jiuquans  serent'exéèeiées  pour  les  (CODdatnniitioAsdVrÉietide» 
nonobâtant  Ttppèl  (Si  fins  préjudice  d-icelui  »  jusqu'à  con- 
cnrréDCe  dè'ooollmsr  êm  wH  |rdiiie  être  accordé  de 
défense,  mêmè  lorsque  Panieliae sera  plM  finpie ,  que  jo»- 
qu'à  concorreDce  de  ce  qui  exoSdemIadite  somsie d»  Soelir. 
'  s.  Geul*i|(m  appéllîeHmt  det^ei  lenteneet  leirbnf  lanot 
de  faire  statuer  sur  leur  appel  où  de  le  mettre  tta-éin  d^Hre 
jugé  définiHflMDedt'éuir  àii  an;  da  joar  el  d«ie  dloduli 
ftmon  et  à  ftatede  ce  Ibire,  lédil^lemps  paséé-,  ladHeisentence 
f ertira  aon  pléfa  ^  entier  tÊeî ,  ef >  rametfdè  sera  dtMfflbiiée 
xsonforméinent li  ladSl»  sentence  ^  «i  k'dêpeiitaive-d'iedte 
bien  et  ndAltléihient  déchargé.  '  • 


ooDtemi'éb  dosdites  prééentèè'sèini  ekétfalé  d«na  «et 
provincês' de  Flandre;  pays  conqùitet'recënquis»  BôoWndiif  » 
Kcàrilie et Ifnnnandie.  ' 

Sèroldlf  an  tnrplus  Tordonnancé  dit  tttoîs  ^eût  iWt , 
concernant  la  pêche,  et  la  dédlaratlon'dtti' aft*  àrriï  denilef , 
êxécbtéét't^oii  leur  forme  et  lénenr>  en  ce  qui  n'y  est'  dé^ 
rogé par  ces  présentes;;    'SI,  ifoAnon» en  ilianAMnefit»  elo. 

....       •'    :  l  . 

V  ABRÉT  1>X  HÉ01.«M«îhf'  ''  ''P       ^  in 

iiu  PaflènÙrù'di1X(Mîen^  portant  défenses  de  èàqiu^  iLpi^ 
le  Itfir^g  braillé  en  mer,  de  le  mettre  en  batU,  m  W& 
ffiéler  avec  les  autres  harengs  caqués  et  salés  en  mer  (  1  ) . 

91  juin  1737.  (B^pe^^d^Édiu  enreg.  «l^^«r^meut  Je  Normuiul.,  \  H  84.) 

(1)  Celte  disposition  est  reproduite  dans  l'arrêt  de  règlement  du 
iDên)e.narltinent,  du  a3  maî  1765,  sur'la  safaisôn  du  hareng,  art.  6.'- 
Yoyâ  Vûr  k  p^lil»  luu-engi*arr6t  ùk  consea  du  a4  msirs  1687  <t 
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5»f  MOI  I7f7* 

ConcematU  ia  péekt  de  la  sardiru  dans  la  provincê 

de  Bretagne  {%)',  '  ' 

16  aoàt  1727  -y  Reg,  P.  4«  Bret.  le  19.  (Rec.  CoMj-d^Eut.)  , 

LM(||i»:etc.  Les  abus  qui  se  pratiquaient  par  rap|ort  II  la 
pêche  avaient  Mlruîl»  l^bouftavce  du  poisson  de  mp?  9^  les 
cdiet  de  notre  royaume;  c*êst  pour  les  réprimer  que  nous 
avons  rendu  notre  déelanlion  du  t5  avril  1716»  et  fait  plu- 
,aM«n  .r^^lenifuie'ieeiMmnl:  U<ih|1h^  dep^pttfiï^  eu^uaires  el 
.4ê  i^elles  ^  .MinltMqiisiii  ^  k-eô^j  coinnie  nous  devont 
JgeleVientinotre  aAeatioq,«m;  pêcbe^  qui  ^{fpnt.à.la  nier, 
nous  a?on$«éiQltt4!étAfcMr  «|iie,iiolm  [^rticu|ièrepoiur.i;el|lé 
de  la^aardine  qui»  par  ce  moy«n»  aetatlM^atî^liée  ^.vn^vf^ 
jets  avec  plus  d'avantage.  A  ces  caufea^ /stcu»  aironadit^ 
.déelaié  et.prdonmé.»  dSnms^  diéisl^éiia'  ot.onlani^oiia»  Foar 
loâaHi^us  pbtt  ce  qii.ajHÎt  : 

*  AaT.  W'inaltres»  compagnons  et  pêcheurs  qui  s'en- 
gageront aux  propriétaires  et  armateurs  des  chaloupes  des- 
^in^  pour  faire  la  pêche  de  la  sardine»  et  qui  auront  en 
4)0i^quence  touché  des  avances  ,  sei^ont  tenus  de  suivre  leur 
engagement  >  à  peine  de  restitution  des  avances  qu'ils  auront 
reçues,  de  5o  livres  d'amende,  dont  moitié  appartiendra  aux 
propriétaires  qui  les  auront  cnj^agés ,  et  de  ne  pou v-oir  servir 
4ur  aucun  bateau  pêcheur  pendant  U  saison  4p  la  pèche. 

9..  Détendons,  sous  peine  d'une  seconde  amende  de  5o  iiv^ 
h  tous  maîtres,  compagnons  et  pêcheurs  qui  se  seront  enga- 
gés pour  taire  la  pêche  de  l^^  sa^dine,  de  contracter  un  autre 
eogagement;  et  voulons  que  celui  qui  les  aura  engagés  en 
second  lieu ,  soit  condamné  à  1 00  liv.  d'amende ,  s'il  est  jus- 
tifié qu'il  ait  eu  connaissance  de  leur  premier  engagement. 

3.  Les  rets  pour  faire  la  pèche  do  la  sardine  auront  les 
mailles  de  quatre  lignes  en  carré  et  au  dessus,  sans  que  les 
pécheurs  en  puissent  faire  d'un  moindre  calibre,  àipeîpe  de 
contiscation  et  de  do  hv.  d  amende.  ^ 

4.  Les  pêcheurs  et  tous  autres  ne  pourront  se  sèftir,  pour 
faire  d'autres  pêches,  des  rets  destinés  à  faire  celle  do  la  sar- 
dine» à  peine  de  confiscation  des  rets  et  de  ôo  liv.  d'amende 


^  (i)  Voyez  le  dëcret  du  ii  jiiia  1806^  tit.  TV,  coneemànt  la  salaison 
des  sardines.—Voyez;  encore,  sur  la  police  la  péçhe  ll|aritime  en 
^e&<îral,  k  deddraUua  du  ib  mars  1737  eila  note.    '«  "  '   ,  ' 
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-  ^««II^WI^^  xnaîlre»,  compagnons  et  péchMM 
de  sardine,  de  mouiller  pendait  la  luiîl,  4«B»  lM<md(«  db 

^*en  fait  Jfi^p^cbe  pu^d  Tenir  à  terre  ;  leur  ordonnons  de  «'en 
éloigner  aupnoins  d^une  lieue,  h  peine.da So lâyi^ii'a^i^ 

pour  la  pr;e|w<afp  .Wi^;,et  4e  pnnilipii  )M«p«ieÛ#  tn  cMide 

r^m(Uy,e,  .  .  ;,  . 

n.  Lrsriils  matlres ,  compaenons  «t  pêchevM  d6  sarjcUnN» 
ne  pourront  Tendre ,  à  bord  de  leurs  cbaloiqief  »  à  la  mer .01 
dans  les  rades»  aux  marchands  ialeiiTiS  de  â«r4MlMi,Jeé  sar- 

dînes  de  leur  pêche  «  et  seront  tenus  de  les  apporter  ou  liiira 
apporter  aux  endroits  accoutumés,  pour  être  vendueftauifjdit 
i'u&age  local  des  lieux ,  à  peine  de  confiscatioii  «irdines 
et  de  5o  liv.  d  amende  pour  la  premièiie  fois;  de  pareiBo 
confiscation ,  et  de  i  oo  liv.  d'amende  en  cas  de  récidive.  Leiir 
permettons  de  continuer  de  vendre  h  la  mer  et  siur>le«  cotes» 
aux  chasse-marées ,  les  sardines  de  leur  pêche ,  pour  être 

transportées, fraîche* ipar  l^^.ç^Mierm  . 

commerce. 

7.  Défendons  aux  marchands  intéressés  à  la  pêche^  aux 
propriétaires  des  presses  de  sardines  qui  seront  ouvertes  ,  et 
à  tous  autres  .{ à  .l'exception  des  chasse-marées),  d'aller  ou 
d'envoyer  au  devant  des  chaloupes  des  pêcheurs,  dans  les 
rade/)  ou  dans  le  port,  pour  y  acheter  laAavdine,  è jp^ûietde 
çpniîscation  dt,  de  3oo  livres  d'amende. 

,  h.  Les  propriétaires  des  chaloupes  faisant  la  pêche  de  11. 
sardine,  et  toutes  autres  personnes  chargées  de  leur  équipe»- 
ment,  ne  pourront  donner  à  leurs  pêcheurs,  pour  l'appât», 
hoîle  ou  résure  nécessaire  pour  faire  ladite  pêche ,  de  la 
guildre  (1),  saumonclle,  maniguette,  chevrons  .  chevrettes, 
sauterelles,  hlanchemélie,  manne  et  autre  frai  de  poisson 
connu  sous  tel  nom  et  dénomination  que  ce  puisse  être,  à 
peine  de  5oo  livres  d'amende  pour  la  première  fois et  da 
double  en  cas  de  récidive,  la. moitié desq^iles, aiaeiide^ep- 
parliendra  au  dénonciateur. 

,  9.  Les  maîtres ,  compagnons  et  pêcheurs,  ne  pourront  se 
f^ir,  ppui!  iiABAfit  nécessaire  à  leurs  pêches  ,  de  la  guilr 
dre  (2),  saumonelle,  maniguette,  chevrons,  chevrettes»  sau- 


(,1  et  a)  Çetlfi  défende  est  la  <otj»^quence  de  celle  faite  par  les  dcV 
clarationi  du  a3  avril  et  24  décembre  173^  dcipàcÉMr  de-la«aildi«4 
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394  AOUT 

4cireftlei,  Uâiidi»iil^iè;  l&ldiBe'èl'âtoIré  jTni  dé  poisson»  à 
peine  de  5o  liv.  d'amende  pour  la  pfemière  ftfis';  'de  iuireille 
anaende  et  de  pimMûo  corporellé  en  cas  de  réè;îdive^ià  moî* 
^tiitlèsquclles  amenée!  appa^lîendra  au  dënondatSè^r' 

•  ioi>Faii4M»  défenses  h  touâ  mareiniidi;  négéciens»  saleurs 
'de  ii»dibe*,>piN>priétaire8  de'îiMies,  et  à  tous  àMes,  d'aller 
iMi-envoyer'èa'inée^  à  lafeiieontre  des  bâtimens  chargés  de 
résure,  rave  ou  rogue ,  pour  en  faire  achat ,  &  peine  de  con- 
•iiieetion  dè  la  résure,  tàrt  ou  ropie  i)u'Hi  y  àforont  achetée» 
des  chaloupes  dans  lesqtfdles  «le  atira  'élè'-ëhar|^ 
5oa  liv.  d'amende;  leur permettoof  seiilebienttlè r^tii|%r'des- 
jdits  Iiâtimétt9  la  résore»  raté  ou  K)gne  .^%  yàurdift  iait 
JdMfger  pour  leur  compte  et  à  leurs  risques.  '  '  -.'j 

"  11.  Défendons  aux  capitaines  ou  maîtres  dont  les  bâjtimehs 
seront  chargés  »  en  tout  ou  partie ,  de  résui:e ,  rave  ou  rogue 
de  vendre  h  la  mer  ni  dans  les  rades,  aucùne  partie  de  ladite 
résure,  rave  ou  rogue;  et  leur  ordonnons  de  tenir  planche 
durant  trois  jours  dans  les  lieux  où  ils  voudront  faire  la 
vente  :  et ,  pendant  lesdîts  trois  jours,  il  n'y  aura  que  les  pro- 
priétaires des  chaloupes  destinées  à  faire  la  pêche  de  la  sar- 
4line,  les  maîtres ,  compagnons  et  pêcheurs  4'icelle»  ^ulen 
pourront  faire  l'achat.  '     ^ '  ^ 

19.  Ordonnons  auxdits  propriétaires,  maîtres,  compa- 
gnons et  pêcheurs,  d'acheter  seulement  de  ladite  résure,  rave 
ou  rogue,  la  quantité  nécessaire  pour  l'usage  de  leur  pêche . 
et  leur  défendons  d'en  revendre  ni  céder  à  d'autres ,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  h  peine 
de  100  liv.  d'amende ,  et  de  confiscation  de  la  résure»  raVe 
ou  rogne  vendue  ou  cédée.  *  '  ' ^'  i 
i-'  1 5.  Faisons  défenses  à  toutes  autres  personnes  que  lëi 
propriétaires ,  maîtres,  compagnons  et  pêcneurs  de  sardines, 
d'acheter  pendant  les  trois  jours  que  les  bâtimens  tiendront 
planche,  de  la  résure,  rave  ou  rogue ,  à  peine  de  confises- 
Sion  d'icelle  et  de  5oo  liv.  d'amendé.  J 

i4*  Voulons  qu'après  lesdits  trois  jours  il  soit  permis  à 
tous  né^ocians  et  autres,  même  aux  propriétaires  des  cha- 
loupes destinées  pour  la  pêche  de  la  sardine ,  et  aux  maîtres, 
compagnons  et  pécheurs,  d'acheter  telle  quantité  de  résure^ 


roaij  la  prohibition  de  pécher  la  guildre  a  été  hwée  par  rerdonnaB<;e 
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me  OU  roguc  qu'ils  jujpront  à  propos»  et  de  la  revendre  à 
d*antres,  ainsi  qu'ils  aviseronl  non  être. 

i5;  Ladite' rétare ,  rave  ou  roguo ,  ne  pourra  ^étre-ffiTrée  à 
rachetenr»  qu*ipile  nVit  élé  préalablement  vishée  et  trouvée 
de  bonnq  qualité^  à.peine  de  conCscatîon<et  deSoo  liv.  d'à-' 
mende. 

16.  La  visite  qui  sera  faite  de.  ladite  résorOa  rave  on  rogiie« 
à  bord  des  bâiiméns  on  sur  les  ports,  quais  ou  bavres,  sera 
Iktte  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'oilice  par  les  oOx- 
ciers  aé  IVmfrauté ,  et  celle  qui  sera  faite  dans  les  magasins 
et  dans  d'autres  endroits  des  villes  où  elle  sera  mise  en  dé> 
^t,  sera  faite  ptfr  les  experts  qui  seront  nominës  par  les 
]Uges  auxquels  la  çonliaîssance  en  appartient. 

17.  ll  y  aùrà,  dans  l'île  de  Belle-Isie,  deux  experts  qui 
seront  néminés  .d^oHicc  par  les  officiers  de  l'amirauté  de 
vannes  pour  faire  la  visite  de  la  résure,  rave  ou  rogue  qui 
sera  vendue ii  bord  des  navires  et  sur  les  ports,  quaj  et  bavre,. 
ordonnons  auxdits  officiers  d'exécuter  le  contenu  au  présent 
article  en  ce  qui  les  concerne ,  à  peine  d'interdiction, 

18.  Voulons  que  la  résîire ,  rave  ou  rogue  qui  sera  jugée 
de  qualité  corrompue  soit  jetée  à  la  mer  aux  frais  et  dépens 
des  propriétaires  d'icelle,  poursuite  et  diligence  de  nos  pro-: 
cureurs, 

19.  Les  conlraventions  aux  articles  ci-dessus  seront  pour- 
suivies à  la  requête  êe  nos  procureurs  des  sièges  où  la  com- 
ptloncc  en  appartiendra  ;  cL  les  sentences  qui  interviendront 
contre  les  délinquaiLs  s(  ront  exécutées  pour  les  condamna- 
tions d'amende,  nonobslant  Tappel  et  sans  préjudice  d'icc-  , 
lui  jusqu'h  concinrericc  de  5oo  livres,  sans  qu*il  puisse 
être  accordé  de  dcicnsc,  même  lorsque  ramcnde  sera  ])ltjs 
forte,  que  jusqu'à  concurrence  de  cp  qui  excédera,  ladite 
somme  de  5oo  liv. 

•  20.  Ceux  qui  appelleront  drsdîtes  sentences,  seront  tenus 
de  faire  statuer  sur  leur  appel  ou  de  le  mettre  eii  étal  d  ctrc 
jugé  déAnitivement  dans  un  an  du  jour  et  dule  d^*cclui;  si- 
non ,  et  h  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé,  ladite  sentence 
sortira  son  piein  et  entier  elTct  et  rameridc  sfcra  dîslrihnéc 
coni  nrmément  h  ladite  sentence,  cl  le  dépositaire  d'icollc  bien 
pi  valablement  déchargé.  «-Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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5t6  OCTOBIIB  1737. 

JSrKfçfm^  d'édit ,  concernant  le  rommtrce  tlra^g/tt- MUSa 
 ,      %U$  U  oUfmUê  d! AnUriqvLC \x)^  , 

"  <kitolnr*i^7t(IUe.«T.^lfore«aa«&te>tey;&bii'   :  ' 

atMnC.Ooniiii|iHrjn,iiA50 

*tiOifiîVèlc.  Lef  soÎDs  que  le  feu  roi|  notre  liûiiofè.V>* 
gfiéiit;  ek'bnaleut  8*est  donuà  pour  raugmenkalien  ie  nos 
lUà  et  coloiûes  »  ceux  que  nous  avons  pris  à  son  exemple  de- 
puis notre  avènement  à  la  couronne  ^  les  dépensefi  qui  ,ont 
été  (faites  et  celles  que  nous  faisons  annueDement  jpour  ces 
llek  et  colonies ,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté 
desdites  lies  et  colonies  •  faugmentation  de  la  nafigation  et 
dlu  commerce  de  nos  sujets  :  nos  Tues  ont  en  le  snccès  que 
nous  pouvions  en  attendre»  nos  lies  et  colonies  considérable* 
ment  augmentées',  sont  en  état  de  soutenir  une  navlgatioii 
et  un  commerce  considérables  par  la  consommation,  et  le 
débit  des  nègres  9  denrées  et  marchandises  qui  leur  spntper-, 
tées  par  lès  vaisseaux  de  nos  sujets,  et  par. tés  chargement 
des  sucres .  cacaos  »  colons ,  indigos ,  et  autres  producliooa 
desdites  Iles  et  colonies.,  qu'ils  y  prennent  e  i  échange  pour 
les  porter  dans  les  ports  de  notre  royaume.  Mats  nous  avons 
été  informé  qu'il  se  serait  Introduit  un  commrrc  c  fraudu- 
leux t  d'autant  plus  préjudiciable  »  qu'outre  qu'il  diminue  la 
navigation  et  le  commerce  de  nos  sujets»  il  pourrait  êlro 
dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  an  .maintien  de 
nosdites  lies  et  colonie  >.  Les  jusles  mesures  q^e  nous,  pre* 
*nons  pour  qu'il  leur  soit  fourni  do  France  et  de  nos  autres 
colonies^  les  nègres,  les  denrées  et  marcbiandises  dont  elles 
peuvent  avoir  besoin  ,  et  la  protection  que  nous  devons  au 
commerce  de  nos  sujets  ,  nous  ont  déterminé  de  fixer»  pai? 
une  \o\  certaine»  des  précautions  suflisantes  pour  faire  cesser 
ce  comknerce  frauduleux,  et  des  peines  sévères  contre  ceux 
qui  tomberont  dans  la  contravention. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  par  ces  présentes ,  signées* 
de  notre  main  »  dit^  statué  et  ordonné»  difions  »  statuons  et 

(1)  Voye^  l'arrêt  dn  4»MCÎUd'éliH  dtt.3e«eAt  i9«i»  qui  miMUfit  » 

quelques  dispositions  des  prcsentcs  Icttrps-patfnîtrs,  et  ordonne Texé- 
cutioii  du  surplus^  et  les  notes;  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du  4 
messidur  au  10,  (2^  jum  <|ui  matotient  expressément  ce  dernier 
règlement,  * 


Digitized  by 


» 


•MonftcM'^^l.iM  HHJk  t^çn,^àai»  hê'tébtÂ»  MuniSmè 

chandues  qi^î  y  seront  portées  par  des  navire»  ôu'  ànires  1^ 
Itiné&s^  meir 'fonçais,  qui  auront  prh  feor  elUMPronfent 
dbM  kïs  porto  éft-noM  royaùtne^iMr  dant  iidêittloftcolomeat 
el  qui  «ptoerttodMralt'à  ttoè  sujets  ^  nés  dans  notre  royaumu 
ou  tlàns  lesdileb  toloAiei.  *Eli  oonaéqûeMo,  Tonlons  otwwl 
plaR'oe  qui  suit: 

TiTM  I?'. — Des  vaUscauxfaùant  IfCconvmrc^  6ir,angûr^ 

Art.  11*.  Défendons  à  tous  nos  sujets»  nés  dans  noir  « 
l>6yautno  et  dans  les  ooUinicis  soumises  à  noire  obéissanoe  ^ 
dé  faire  venir;  detf  pays  étrangers 'et  colonies  étrangères  • 
srdouns  nègres; '«fiefs»  denrées  et  marchandises  pour  être 
introduites  dans  nosdîles  colonies»  à  l'exooj^fîoniiéanjnolns 
éhlaifs  salébs  d'Irlande  qui  seront  portées  par  des  narlres 
fragiçlhià ,  qui  auront  pris  leur  chargeaient  dans  les  ports  du 
royale;  le  tout  k  peiue  de  oonfi^calioft  des  iHitiniens  der 
mer  •(fyî  feront  ledit  commereo»  et  de  leur  ehar^einent»  eS 
étji  1 ,000  livres  d'amende  contre  le  eaphaine  »  qui  sera  oon^ 
Aèdiné  en  outre  à  Irois  ans  de  galères. 

a.  Défendons ,  sous  les  mêmes  peines,  h  nosdits  sujets» 
dè  tbire  sortir  de  nosdites  lies  et  colonies,  aucuns  nègres, 
effelis ,  denrées  et  marchandises ,  pour  être  envoyés  dans  le* 
pays  étrangers  et  colomes  étrangères;  permettons  néan- 
moins niix  négocîans  François  de  porter  en  droiture  ,  de  nos 
îles  de  r Amérique  dans  les  porls  d'l^^spa*r;ne ,  les  sucres  de 
toute  espèce,  à  l'exception  des  sucr(  s  bruts,  ensemble  toutes' 
les  autres  marchandises  du  cru  desdites  îles,  conformément 
2i  ce  qui  est  réglé  par  l'arrêi  de  notre  conseil  >  du  97  janvier 
1726.  '  ■ 

n.  Les  étrangers  ne  pourront  aborder,  avec  leurs  vais- 
seaux ou  autres  bâtimens ,  dans  les  ports ,  anses  et  rades  de 
nos  îles  et  colonies ,  même  dans  no»  îles  inhabitées  ,  ni  navi- 
guer <i  une  lioue  autour  d'iccUes  îles  el  colonies  ,  h  peine  de 
conliscation  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bâtimens ,  ensemble 
du  charn^ement  et  de  i  ,000  livres  d'amende  ,  qui  sera  payée 
solidairement  par  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage. 

4'  Ordonnons  à  tous  nos  oiTicîers,  capitaines  commandans 
de  iios  vais&eaux  de  course  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens de  mer  étrangers  qu'ils  pourront  trouver  dans  lesdits 
parajj^e^  ^  même  âur  ceux  appuricuuot  à  iîû:i  i^ujct»  i'ai^aui  lu 
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commerce  étranger,  de  les  réduiras  par  la  Ibrce  dea  armes  • 
et  de  les  amener  dam  V(\ù  h  plua  piE|»^aifi(9t4ii  iiftt  4»b  k 

prise  aura  élé  faite 

5.  Permettons  à  tous  nos  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur 
lesdils  vaisseaux  et  LâtÏDiens  de  ukt  étrangers  ,  et  sur  ceux, 
«pparteoant  à  dos  sujets,  faisant  le  coiamerce  étranger;  et 
voulons  quh  Taveoir  il  soit  inséré  dans  les  cominissions  en 
sucrre  et  oiarchandise ,  qui  seront  données  par  Tamiral  de 
France ,  que  ceux  qui  en  seront  porteurs  pourront  courir 
sur  les  taîsseaux  et  autres  bâtimens  de  mer  qui  se  trouveront 
daus  le  cas  susdit,  les  réduire  par  la  force  des  armes  ,  les 
prendre  et  amener  dans  Tila  la  pi  us  prochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite;  lesquelles  cc^umissions  ne  pourront  leur 
être  délivrées  qu'après  a?oir  donné  caution  de  même 
f*ils  armaient  en  guerre. 

6.  Les  prises  aio«i  faites ,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par 
ceux  de  nos  sujets  ,  seront  instruites  et  jugées  par  les  oiD- 
ciers  de  l'amirauté,  conformément  aux  ordonnances  et  ré- 
gleraens  rendus  à  ce  sujet ,  sauf  i'appel  au  conseil  supérieur 
de  File  ou  colonie  où  la  prise  aura  été  jugée,  e;iccepto  en 
temps  de  guerre  que  les  procédures  des  prises  faites  sur  la 
nation  avec  laquelle  nous  serons  eu  guerre  ,  seront  envoyées 
au  secrétaire-général  de  la  marine  ,  pour  être  jus^ées  par  l'a- 
miral ,  ainsi  qu'il  est  accouUiuié  ;  et  il  appartiendra  ,  sur  les 
prises  qui  seront  déclarées  bonnes»,  le  dixième  à  Taïuiral» 
conformément  à  l'ordonnance  de  1681.    <  ;  , 

7*  Le  produit  des  prises  faites  par  nos  vaisseaux  sera  par* 
tagé,  après  le  dixième  de  Tamiral  déduit,  savoir  :  mu  dixièmo 
à  celui  qui  commandera  le  vabseau  qui  aura  kit  la. prise; 
«n  dixikDe  à  çelui  qui  €oiDaMni^a.l!c$ca<ti^  »  s'il  y  en  e> 
«ne;  an'diûème  au  gouverneur  noire  lîettleoantgéDéral^ 
la  coloob  ^^^  la  prbe  aera  oonduilej  un  autre  /dixième  à 
rintefidaBl»  et  le  aurplua», moitié  aux  équipagea  4es  vai^ 
ai^aux*  et.  Taiitro  moitié  aera  whe  en  dépôt  entre  ka  ntaina 
dit  coBimiMréai^rier  de  k  mutine  dana  ladite  «rio^ie  «pour 
enaployée  avivant  les  ordres  que  noua  en  dwmuerooa  » 
if»i%  k  reutretieu  op.  au^eatatieii  dea  hdpitauiB^  MtImM  » 
baiteriea  etr  autm  ouvraiyw  «éee^airpa  ewilea  eoIoDiea* 

Lea  prîaea  ^  aérant  ftilaa  uar.  ku  faiiieawi*de  nos 
aujctf  aèrent  ad|«Kéea  à  celui  qui  les  aura  lailea*  sauf  le 
dixièm.e  de  ramirau  et  inr  le  aui^plua  dHprtiduit  »  il  en  aera 
Içvé  k  cinquième»  daayt  h  jnoifîé  wa  dj^tentcu. 
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y»  ûàlttiila  nkàMAvM  MsdHer  4é  h  ttatmé  dam  W  :cq- 
ioiiièii  pduf  êlm' employée- ttilvaiit  noi  ordres.»  soil.à  i*eiH 

ca«utrea'im>rrage$  liéceMaîm*«6diC^  ooloniaa«  ef  VaiHt». 
iiH>Rlé'Mt€  pârUnép  i  laa  deux  liées  au  goiHiei^nQur  ;iatf« 
Ke^bUiMipiiétaij^ial  raulra  tiers  à  rintaiHlaftt  do  hiixolo*; 
fAsV'Oi'M  viiisiiatt:jwiiié«r  adra  lait  «on  armeWMiitrei.à 
Pégard  des  prîtes  qui  sanonl  ùAies  par  les  vaîâsêaiix  qnî.isan 
rèHf1(&tli  àvidés  en  Aanee,  ledit»  sioilié  sera  parUttée  ». 
catifttinfl  ta  dît  €Î*dea8ii8^  eniro  fe  (ONiTeniear  noImMiir: 
fèttiîai^iiérâl  eti'iiiteiidant  de  la  colome  »  oà  la  prisé  anni 
été  ocmdiiile. *  '  ^j^^li     f<.'/in;t'» '.; 

'  o.  Lés  'flaunrneiirs  particuliers  des  cobDÎea  de  GayeaUe,^ 
4èfa€iÉBStleitp  et  de  rtlé  jouiront»  pdorJM. prisai. 

^  sefOQt'ttODanites  esdîles  cebmes ,  soit  par  jaeë  vaisseatta 
tm  par  eeiix  de  nostsujcts  aroiéaeii  France^  eu  dans  lesditea 
cokmies»  dea' parts  attribaiées  pat'  les  ërt  7  et  8  des  prén 
Mnbs»att' gouverneur  notre  Heuteoanl-géiiéraU  etpareîlle* 
meot  les  commissalres-ordonnaieurs  desdiles  colonies  )pnît 
Mat  de  celles  attribuées  à  Tintendant.     iJi  ijr 

io*  Ordeimoiis  à  ions  les  officiers  de  aoa  troupes  ou  des 
lÂîKoea*  conmiafldant  dans  les  difTërens  quartiers  de  nos  cot 
Ispies^  mémo  aux  capitaines  de  milice  dans  km  quartierf* 
€^étivojisr  arrêter  las  liâtimens  étrangers  qui  se  trouveront 
^ns  les  ports,  aoi«a'«t' rades  de.  leur  •district»  et  les  bâti- 
Vnens  û*àfiçais  y  faisant  le  commerce  étranger;  et  sur  lesdits 
bâtimens  ainsi  prb  f  appartiendra  le  dixième  k  Taoural^ 
et  du  «urplus ,  il  enapportieiidni  le  tiers  à  rofiicierqut  aurai 
onvoyé  faire  la  plwer  ua  autre  tiers  qui  sera  partagé  par 
toottié  entre  celai  oomBiaiidera  lodàtackeeaent  et  iee 
^Idats  et  habitans  oui  Tauroht  compdsé  ;  et  le  restant  sera 
tttb  éB  d^t  dans  tes  mains  du  ooinmis  du  trésorier  de  la 
marine,  pour  être  employé  suivant  nos  ordres»  soit  h  Ton* 
iretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bâtimens,  liatteries 
"01  autres  ouvrrfges  nécessaires  csditcs  colonies. 
"'  il.  Les  vaisseaux  et  autres  bâtinK^ns  étrangers,  soit  de 
guerre  ou  marchands  qui,  par  tcinpéLe  ou  autres  be^oios 
pressaus^  seront  obligés  de  relâcher  dans  nos  colonies,  ne 
pourront,  à  peine  de  confîscaiioii  des  bâtiment;  marchands 
et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou  rades 
éts  lieux  où  nous  avons  des  garnisons;  savoir  :  dans  Tile  de 
fa  Martinique^»  i'^i^iio^al^  au  .bouq;  .âaiuttPierre  gI,à 
II.  e6 
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nade»  dant  k  ]prilicipal  port,  êvmà  yniqu»  Mante- fiaki!^ 
éldanl  Plia  de  Sabti^DoiBin9m,  :m  ilBat-Gâam«:^.I#^ 
^He  »  k  SaliiMjOtiît ,  à  ^SntaUlhro^  faq  fOKi  dar  Burif^  im 
cap  Pr«içait$  auxquelsF  Kaét  ilir  aeipaonoBl  wM*  « 
pour?u  Qu'ils  justiffiaot  qua^leur  dwurganwal  •  ni  hf^  Ap^ 
Dation  n'étaieiit  pour  noiditès  talaniaa)  lai  U*  leor  lf||r  ^ 
00  eaê  ;  donné  tout  lea  aocbon.  et  aiAtattee  doail  ^^ovr 
ront  aToir  beionis  ofdonàoof  w  gontmenr  notfo  lianior 
iant-géoéral»oa  aotio  dUer'Conunaàadaat^  VwQj^êtffr 
le-cBamp  un  détachement  de  quatre  soldats  et  nli  aorgont  t 
à  ^d  de»dîts  Vausaanîi  et  autres  bAlioumaii^vec  ordre 
é^BOipéolier  l^mbaïqueniMit  et  le  débnrq«iemeDt  d'anonni 
Jrtyca»oflhls,  denrées  otJMrcfaanidises poug  gueiguei oaoïo 
Ot  sonsquelnoo  prétexte  que  ce  aoil*  ieqnel  délMhMf^ 
demenrera  à  bord  desdits  vaisseaMbettairtras  liftliqKin|«an» 
dépens  des  propriétaires  d*iceux;  tanl  qtt'tta  veateront  danf 
les  ports  et  rades  de  nos  colonies.  ?.-ti 

1 2 .  Les  capitaines  deadits  Taissèaintètanileabâiiaaens  aîpal 
telaohéf ,  qni  auront  besoin  ido  fifras,  agrèson  antoos  usten- 
siles poor  pouToir  continner  laarnamgatîott,  aecont  tenus  de 
demander  permission  au  gonTémonr  notre  lieutenaii(-généra| 
èu  au  eommandant  on  son  absaaae,  et  à.rintendanty  de  tos 
embarquer;. laquelle  pennîssiea  ne  )K>nm  lour.dtre  Ooooitr 
dée  qu'après  que  leur  demande  aiàra«élé  Comfniin^néa  4Ma 
directeur  des  domaines  etdébati|ie  jpar<lui»ia*îl  y  a  lieu^ 
Ët  il  sera  rendu  par  ledit  gou?emesBr  notre  lieutenant-géoéir 
ral  ou  commandant  en  son  abaenoe»  et  intendant»  une  or- 
donnance portant  ladite  permission;  et  en  cas  que  dans  les 
débats  du  directeur  des  domaines  /il  y  eût  de  sa  part  oppo- 
sition à  ladite  permission,  ses  motifs,  ainsi  que  ceux  du  gou- 
verneur notre  lieulenant-générnl,  ou  commandant  en  son  ab- 
soncc  et  de  l'intendant,  seront  rédigés  dans  un  procès-verbal 
signé  d'eux ,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  ladite  ordon- 
nance au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine pour  nous  eu  rendre  compte;  voulons  cepeVkdant.quf 
ladite  ordonnance  soit  exécutée  par  provision.     .  ;^nn»>'^"ff 

i5.  S'il  est  absolument  nécessaire  pour  le  radoub  ou  ca- 
rène des  bâtimens  étrangers  ainsi  relâchés,  de  débarquer 
leurs  effets ,  denrées  et  marchandises ,  les  capitaines  d'icett)^ 
aoront  tenus  d*ea  demander  ^6]^sis«ft(WAago|ifapiifiMCi^^ 
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Iicutcnant-général,  ou  commandant  en  son  absence  et  à  l'in^ 
tendant ,  laquelle  permission  ne  pourra  pareillement  leur 
être  accordée  qu'après  que  leur  demande  aura  été  commu- 
niquée au  directeur  des  domaines  et  débattue  par  lui  s'il  y 
a  lieu;  et  il  sera  aussi  rendu  par  iesdits  gouverneur  notre 
lieutenant-général»  ou  commandant  en  son  absence,  et  in- 
tendant, une  ordonnance  portant  ladite  permission;  et  en 
cas  que  dans  les  débats  du  directeur  des  domaines,  il  y  ait 
eu  de  sa  part  opposition  à  ladite  permission,  ses  motifs  ainsi 
que  ceux  du  gouverneur  notre  lieutenant-général ,  ou  com- 
mandant en  son  absence ,  et  de  Tinlendant ,  seront  rédigés 
dans  un  procès-verbal  signé  d'eux  ;  lequel  sera  envoyé  avec 
copie  de  ladite  ordonnance  au  secrétaire  d*État  ayant  le  dé- 

Îiartement  de  la  marine,  pour  nous  en  rendre  compte.  Vou- 
ons que  ladite  ordonnance  soit  exécutée  par  provision ,  et 
qu'en  cas  de  débarquement  desdits  effets,  denrées  et  mar- 
chandises ,  il  soit  fait  un  procès-verbal ,  en  présence  du  di- 
recteur des  domaines  ,  contenant  la  quantité  et  la  qualité 
des  marchandises  qui  seront  débarquées  ,  signé  du  capitaine 
du  navire  et  do  Técrivain  ou  facteur  et  dudit  directeur  des 
domaines;  duquel  procès-verbal  copie  sera  envoyée  au  secré- 
taire d*Ëtat  ayant  le  département  de  la  marine;  que  le  di- 
dit  gouverneur  notre  lieutenant-général  ou  le  commandant 
en  son  absence  fasse  établir  une  sentinelle  à  la  porte  du  ma- 
gasin dans  lequel  seront  déposés  Iesdits  effets ,  denrées  et 
tnarchandises ,  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  rien  tiré  pour 
être  introduit  et  vendu  dans  lesdites  colonies,  et  ce,  pendant 
tout  le  temps  que  Iesdits  effets,  denrées  et  marchandises  res- 
ront  dans  ledit  magasin ,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures  , 
dont  une  des  clefs  sera  remise  à  l'intendant,  une  aiitre  au 
directeur  du  domaine,  et  la  troisième  au  capitaine  ou  maî- 
tre du  navire.  Voulons  aussi  qu'en  cas  qu'il  soit  débarqué 
des  nègres,  il  en  soit  dressé  un  rôle  oîi  ils  soient  exactement 
:»i^nalés  ,  qu'ils  soient  remis  en  séquestre  entre  les  mains  de 
quelque  personne  sol  vable  pour  les  représenter  lors  du  rechar- 
gement du  navire  ou  bâtiment  dont  ils  auront  été  débarqués  : 
et  qu'au  défaut  d'un  séquestre  ,  le  capitaine  donne  au  bas  du- 
dit rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  recharge- 
ment du  navire,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par 
Vente  ou  autrement  ;  le  tout  h  peine  de  confiscation  de  la  va  • 
leur  dpsdits  nègres  ,  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 
'  i4'  La  dépense  que  les  vaisseaux  cl  autres  bùlimens  de 
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mer  (^(rangers  ainsi  relachéi  dans  nos  ilcs  et  colonies  scronc 
obligés  d'y  faire ,  sera  payée  en  argent  ou  en  lettres  de 
change  et  en  cas  que  les  capitaines  n'aient  point  d'argent  et 
qu'ils  ne  se  trouve  personne  dans  Icsdiles  lies  et  colonies  qui 
veuille  répondre  du  paiement  desdites  lettres  de  change,  il 
pourra  être  accordé  par  le  gouverneur  notre  lieutenant-gé- 
néral, ou  le  commandant  en  son  absence  et  l'intendant,  sur 
la  demande  des  capitaines  desdits  bâtimens,  qui  sera  pareil- 
lement communiquée  au  directeur  du  domaine  et  débattue 
par  lui  s'il  y  a  lieu,  permission  de  vendre  une  certaine  quan-- 
Uté  de  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  le 

Îiaiemcnt  de  ladite  dépense  seulement;  et  il  sera  rendu  par 
esdits  gouverneur  notre  lieutenant-général  ou  commandant 
en  son  absence  et  l'intendant,  une  ordonnance  portant  la- 
dite permission,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  ce  à 
quoi  aura  monté  ladite  dépense ,  ensuite  la  quantité  et  la 
qualité  des  n«'gres ,  effets  ,  denrées  et  marchandises  qui  pour- 
ront être  vendus;  et  en  cas  que  dans  les  débats  du  directeur 
du  domaine,  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  ladite  per- 
mission, ses  motifs,  ainsi  que  ceux  du  gouverneur  notre  lieu* 
(enant-général ,  ou  commandant  en  son  absence  et  de  l'in- 
tendant, seront  rédigés  dans  un  procès-verbal  signé  d'eux, 
lequèl  sera  envoyé,  avec  copie  de  l'ordonnance,  ail  secrétaire 
d'Ëtat  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  en  ren* 
dre  compte.  Voulons  que  ladite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provision ,  et  que  la  vente,  ainsi  permise,  ne  puisse 
excéder  le  montant  de  la  dépense  desdits  bâtimens,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

i5.  Voulons  qu'aussitôt  que  lesdits  navires  étrangers  qui 
auront  relâché  seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement, 
.  les  nègres ,  effets ,  denrées  et  marchandises  qui  en  auront 
été  débarqués  y  soient  rembarqués ,  et  qu'il  soit  fait  un  re- 
colement  sur  le  procès-verbal  de  débarquement  desdits  nè- 
gres, effets,  denrées  et  marchandises,  pour  connaître  s'il 
n'en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès-verbal  de  recolement, 
qui  sera  signé  par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  en 
voyée  au  secrétaire-d'État  ayant  le  département  de  la  marine, 
^ct  qu'après  ledit  embarquement,  lesdits  vaisseaux  mettent 
à  la  voile.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pareillement 
relâché  ,  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué ,  partent  de 
même  au  premier  temps  favorable ,  après  qu'ils  auront  été 
mis  en  élat  de  naviguer,  à  peine»  contre  les  capitaines  des 
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run»  et  des  antres  de  ces  Lnlîmens ,  de  looo  Kvres  ^'amende 

ret  de  confiscalion  dcsdits  bâtimens  et  do  leur  chargement. 

f  Les  gouverneurs  nos  lieutenans-généraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers, ou  autres  ofliciers  commandant  dans  nosdites  co- 

•  lonies,  ne  souffriront  pbint  que  lesdits  bâtimens  y  fassent  un 
plus  long  séjour  que  celui  qui  leur  sera  absolument  néces- 

j  saîre  pour  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer. 

i6.  Faisons  défenses  aux  capitaines  desdits  navires  élrafï- 
gers,  facteurs  et  autres  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débar- 
quer, vendre  ni  débiter  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et 

j  marchandises  apportés  par  lesdits  navires ,  ni  d'embarquer 
aucuns  nt'jjjrcs,  effets,  denrées  et  marchandises  de  la  colo- 

j  nie  où  ils  auront  relâché  h  peine  de  confiscation  desdits  bâ- 
timens et  de  leur  chargement ,  et  de  looo  livres  d'amende, 
qui  sera  payée  solidairement  par  le  capitaine  et  les  gens  do 

•Véquipage.  :ob.  „l 

.  Titre  II.  —  Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises 
qui  seront  trouvés  sur  les  grèves ,  ports  et  havres ,  prove- 
nant tant  des  vaisseaux  français  faisant  le  commerce 
étranger,  que  des  vaisseaux  étrangers. 

Art.  i".  Les  nègres ,  effets ,  denrées  et  marchandises  qui 
'  seront  trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  havres,  et  qui  provien- 
.dront  des  navires  appartenant  à  nos  sujets  faîsantle  commerce 
^  étranger ,  seront  confisqués  ,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils 
auront  été  débarqués  et  son  chargement,  et  le  capitaine 
condamné  à  looo  livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans 
/•de  galères,  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au 
-  dénonciateur.  ^  *  "  .         r      ,,fv..      «      ^  , 

3.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront 
pareillement  trouvés  sur  les  grèyes  ,  ports  et  havres  ,  et  qui 
.proviendront  des  navires  étrangers ,  seront  aussi  confîsqués, 
'ensemble  le  bâtiment  d*où  ils  auront  été  débarqués  et  son 
'chargement ,  et  le  capitaine  condamné  en  i  ooo  livres  d'à- 
'  menoe ,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens  de  l'é- 
quipa;!;eet  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur.  ''^^ 
'*    5.  Lesdites  confiscations ,  peines  et  amendes ,  seront  ju- 
gées par  les  ofliciers  de  ramirauté ,  sauf  Tappcl  aux  coaseili 
^  supérieurs.  *  ••<•     '.*^i»w.r  *     .  ' 
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^ffH»  lUi  —  Deè  nègres ,  efftU  »  denréu  et  marèhanduiê 
ifui  seront  trauvis  à  terre  provénamt  tant  des  vaisseaux 
français  feUsmni  éê  eommêiwétnasigttuqm  de§  vaissmm 

'  étrmmgÊtê»  '  .  "  "  " 

'Abt.  i*^.  1m  vlhgte»,  effets  «  deni^  et  àiarchaiidises  qui 
seront  trouTés  à  torro  et  qut  prb^ç«idrbjit  des  'na^îfes'a|i- 
jmrteoantà  nos  aaietè. faisant  le  commei^ce.étrari^er,  seront 
éonfisquia»  ensemble  le  bâtiment  d*où  Us  eurent  ét6  déliar- 
i^ués  et  son  chargement,^ et  lé  capitaine. condamné' à  iobo 
livres  dVménde  et  en  ontro'à  trôts  ans  de  gafères. 

s.  lues  nègres,  effets^  denrées  et  marchandises  qui  séh>nt 
pareillement  trouvés  à  terre,  et  qui  proviendront  des  navires 
étrangers  seront  aussi  confisqués ,  ensemble  le.  bâtiment 
d*oii  us  auront  été  débarqués  et  son  chargement,  et  le  capi- 
taine condamné  en  looo  livres  d'ameiide^  qui  sera  payée  so- 
lidairement avec  les  sens  de  Téquipage»  '        '  ' 

3.  Ceux  ches  qui  U  se  trouvera  des  nègres ,  effets,  denrées 
et  marchandises  provenant  dois  navires  français  faisant  le 
commerce,  étranger  et  des  navires  étrangers ,  seront  ton- 
damné  en  i,5oo  livres  d'amende  et  en  outre  à  trois  ans  de 
galères. 

4*  Lesdites  amendes  et  confiscation  appartiendront.»  sa-^ 
'vôir  :  moitié  au  dénonciateur,  et  Tautna  moitié  au'  fermier 
de  notre  domaioe. 

5*  L*instruction  des  procès  pour  raison  desdites  contra- 
Tentions  sera  iâite  par  les  lufees  ordinaires  r  sau^  fappef  à 
nos  conseils  sunéneurs; 

Titre  IV.  — appels  des  spntences  qui  seront  rendwost 
tant  à  V occasion  des  navires  français  faisant  U  com- 
'  >  merce  étranger,  que  des  navires  étrangers.   '<  - 

^  ;  Art.  1*'.  L(is  appels  qui  seront  interjetés  en  naa.copseils 
l^jp^ieurs  des  ^entêncfi^^  rendues  i^nt.|j9/rles}|tgN96  oirdin^i- 
'rcij  que  paryqf  iix.dj94^{^nifanit^i.4  J'occasîiçjn  4èsiiavimfee]Di- 
(cms  misant  le  commèrce,étranger«.et  ~ 


içuu  misant  le  commercoétranger«.et  4es,navtres.étri^if^rÀ  j 
S0rontJ|ugés4w,la  manière  sair4nté: 

9,  Nos  conseils  supérieurs  continueront  4c  s'assembler  en 
Ifi  manière  ordinaire  et  accoutumée. 

S.  Les  séances  qu'ils  tiennent  ordinairement ,  et  pendant 
les(|uelles  sont  expédiées  toutes  les  aflairesqui  sont  en  état 
d'y  être  portées»  seront  partagées  en  dciuu 
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f  4*  II  porté  à  la  première  séance  les  afTaîres  tant  ci- 
TÎIes  que  criminelles,  qui  concerneront  les  particuliers  ,  au- 
tres que  celles  qui  regarderont  le  commerce  étranger  ou  qui 

,^|»ourroot  7  av<ûr  rapport ,  ainsi  que  les  vaisseaux  étrangers. 

5.  11  sera  porté  à  la  seconde  séance,  qui  tiendra  immé- 
diatement ensuite  de  la  première,  toutes  les  afifaires  qui 
pourront  concerner  ledit  commerce  étranger  ou  y  avoir  rap- 

.  port,  ottoutescellçs  concernant  aussi  les  vaisseaux  étrangers. 

6.  Il  n'assistera  à  ladite  seconde  séance  que  le  gouverneur 
notre  lieutenant  -  généra  1 ,  l'intendant,  les  officiers -majors 
qui  ont  séance  auxdits  conseils  ,  cinq  conseillers  que  nous 
nommerons  h  cet  effet ,  le  procureur-général  et  le  greffier  : 
voulons  que  le  cas  arrivant  que  quelques-uns  desdits  conseil- 
lers ne  &c  trouvent  paè  auxdites  séauces ,  soit  par  absence  , 
maladie  ou  autre  cause  légitime ,  les  jugemens  soient  rendus 
et  exécutés  lorsqu'il  y  aura  Iç  nooUtre  de  trois  desdits  cod- 

>aeiUers  seulement.  :  j  >-  r  è..;^.- 

't'iTEB  y«  'r-;  inarchandisu  ëràé'êntàiU  des  vniàséaiix 
^  '^éèranÊen  ;  iMi^duius  pan^  h  moyén  dà$  vikmai^ 

-v'Jk^ti  ;i%.l«9i:ilHtfd^aiidbes  payenant  4è|i  navires  étran- 
gers qui  seMi^  troiiTiies  dani  let.UUoitfisappaiifenâi^  k  nçs 

,.$,ooo,lifnea  d'amairf^*  al.'«n  fmkm  In  çapjlaiiyyt  à  trois 
fi«ns.4«Cfl|(èv<^,         (i^CtoiWf  pu  icrtfaînt  ft  six,  piOM  f|o 
prison.  Itwdites  conOscationji     amenda  appartj^drpQ^« 
^mm)i^m9iliA^*^  àimmiB^w,  ^t  Tautra  moitf6  t^ra  igiuie 
M»4teAti|B9iM  >C|i  inaiot     emm  àa  Ir^prif^.de  là  "m- 


Mil- IPpIMm,*, pour  étir^  ampfoyié^  saiyant  TA» 
«j8ttf9^)(|iie»|io«t>^:itoM^a«9  Mji  à  rantrjBtieQ  et  aug- 
-fnaMtiaâ.disi|     Up»^  M^imani»  ^Iterief     autres  oi^- 
nages  nècoMaire»  auxdites  cofoit^.   ,    ^  , 
i9  #t'Iief4ptt>çepiMitifl|>»  :faclèuraoo,éeyfaraint»  aeront  tenus 
84fi>}iiltfÂBrj|HV>ftc|nw»  manifestes  «a  cjhirtchparties.  coo- 
eUeifilbf nseftA  #ifpliees>fp  bonne  forme        »  pardevant  T^i- 
lendsînt ,  à  la  première  réquisition  m  bar«i  sera  faite«  qÂe 
les  marchandises  qu'ils  ouront  vendues  proviennent  en^d- 
lier4e*eiÉles  qii'ils  otit  ehargé^lS'eil  Frabce7  ët  fauté  par 
3jw4!7/<Mytisfcfrt»  ils  feront.  ç«Ms  et  réputés  avoir  vendu 
.^es  flMrçiiiuidiKP  Kç^vepant  .des  navires  ^l^fngBfs  f  u  des 
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navires  français' faisant  le  commèrcfo  étranger ,  et  l;ommo 

tels,  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article  précédent. 

3»  Et  attendu  que  les  pro<Sès  qui  seront  intentés  pour  . 
•  raison  desdîtes  contraventions  requièrent  célérité,  attribuons  *. 
'.la  connaissance  dcsrlîtcs  contraventions  eux  intendàns  de 

nos  Colonies»  et  icelle  ioterdisoiis  à  toutes  nos  cours  et  au- 

très  juges. 

4*  Vofilnns  que ,  dans  les  cas  où  lesdits  capitaines  seront 
convaincus  rîesdites  conlrafentions ,  il  soit  mis  et  placô  par 
Ies(îît55  infcndans  un  lioinme  de  confiance  sur  chacune  des- 
dits navires,  pour  les  rameneren  France  à  leurs  propriétaires. 

5.  Voulons  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir 
fait  le  commerce  étranger  par  le  moy'en  des  batimens  de  mer 
Il  eux  appartenant  ou  (ju'ils  auront  pris  h  fret,  qui  auront 
favorisé  l'introduction  des  marchandises  venues  par  des 
vaisseaux  étrangers  ou  qui  auront  envoyé  dans  les  pays  ou 
colonies  étrangères  des  nègres,  effets ,  denrées  ou  marchan- 
dises de  nos  colonies ,  soient  condamnés ,  outre  les  aoieodes 
portées  par  ces  présentes,  à  trois  ans  de  galères. 

6.  Voulons  que  les  contraventions  pour  raison  du  com- 
merce étranger  ét  de  Tîntroduction  des  nègres ,  effets ,  den- 
rées et  marcnandises  étrangères  dans  nos  colonies ,  de  même 

3Ue  pour  renvoi  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises 
e  nos  iles  et  colonies  dans  les  pays  étrangers,  puissent  être 
poursuivies  pendant  cinq  ans  après  qu'elles  auront  étécom- 
mises ,  et  que  la  preuve  par  témoins  ou  autrement  puisse  en 
être  faite  pendant  ledit  temps.  ■  »    *    .1    .  •• 

'  '  n.  Attribuons  toute  cour,  juridiction  et  connaissjln(5e  aux 
întendans  de  nos  colonies ,  pour  juger  et  décider  toutes  con- 
testations, différends  et  procès,  soit  en  demandant  ou  en 
défendant ,  que  les  étrangers  powroiit  avoir  avec  nos  sujets 
résidant  dans  lesdites  colonies,  et  icelle  connaissance  înter- 
disons  à  tous  autre.s  cooré  ét  jngeSt  *  -  ' .  '  '  ' 

'    8.  Donnons  ppàTf^  aai  commillAt^èiltéiPééiiiiatëun  et 
~i)r0mier8,conmlers       lei  liés  et  eeldnles  dû  d  ii'y.aim 
{tolnt  demandant ,  de.  Ikire  les  IbèdAdat  atiAttées  ftet  ees 
présentes  aux  fnténdanfc  '  i  »      1  '    .   .  :  •  : 

'  '  AfiT.,  1^.  Les  étrangert  établis  dtfns  ne^  cSot6«rîeit»'tnénie 
«emnatiiinlisiirou  ^uî  pourront  l'être  è'PavetfiirïlMf'iNMi^ 
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ront  y  être  marchands,  courtiers,  et  agcns  (raflTaîres  de 
(commerce  ,  en  (jiiel<[uc  sorle  el  mnnirre  que  ce  soit ,  h  peino 
de  trois  mille  livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur,  et 
d'élre  bannis  à  perpétuité  de  nosdites  colonies:  leur  permet- 
tons seulement  d'y  faire  valoir  des  terres  et  habitations  ,  et 
d'y  faire  coioii^erce  de«  denréeft  qui  provieadroat  de  leurs 
terres. 

Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement  un 
délai  de  trois  mois  du  jour  de  renre^islreroent  des  présente^, 
après  lequel  temps  ils  seront  tenus  de  cesser  tout  négoce  de 
marchandises,  tel  qu'il  puisse  être,  et  seront  les  contreve- 
uans  coudamnés  aux  peines  portées  par  l'article  précédent. 

5.  Faisons  défenses  h  tous  marchands  et  négociaas  établis 
dans  nosdiles  colonies  d'avoir  aucuns  commis  ,  iaclours  ,  te- 
neurs de  livres  ou  autres  personoes  qui  se  mêlent  de  leur 
commerce ,  qui  soient  étrangers  ,  encore  qu'ils  soient  natu- 
ralisés; leur  ordonnons  de  s'en  défaire  au  plus  tard  dans  trois 
mois,  du  jour  de  Tenregistrement  des  présentes,  h  peine 
contre  lesdits  marchands  et  négocians  de  trois  mille  livres 
d'amende,  applicable  au  déuonciatour  et  contre  les  com- 
mis, facteurs,  teneurs  de  livres  et  autres  personnes  qui  se 
mêlent  de  leurs  ailaire:^,  d'élre  bannis  k  perpétuité  dôàdiics 
colonies. 

4.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substi  • 
tuts,  de  veiller  h  l'exécution  des  trois  articles  ci-dessus,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. — Si,  don- 
nons en  mandement ,  etc. 

du  Parlement  de  Rouen,  $ur  le$  aeiùmê  ridhibUoifes  (1  ). 

3o  janvier  17^8.  (Becueil  d'EdiU  enrcg.  au  Parlem.  de  Normand.  VIT,  109.) 

Entre  M.  Louis  Ponimeraye ,  conseiller  du  roi  en  la  cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie,  appelant  de 
l'ordonnance  sur  requête  rendue  par  le  lieutenant  général 
civil  au  bailltap;e  de  Rotien  ,  le  4  décembre  dernier,  par  la- 
quelle mandcuient  avait  été  accordé  au  sieur  Nicolas  Daubi< 
chon  ,  marchand  audit  Rouen  ,  pour  faire  assigner  ledit 
sieur  Pommeraye  aux  lias  de  répondre  sur  les  conclusions 


(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  A'snèt  da  même  parlc««iitdu  19  juillet  * 
I;t3,  et  El  ttoCs, 

n.  «0 
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|,»-i  lt'cs  on  ladite  rrqiirlr  ;  cf  rrprnfînnt  permis  audit  Daubi- 
chon  de  l'aire  dresser  procès-verbnl  de  iVtnt  du  cheval  en 
question  ,  par  les  nommés  Poslel  elTavernier,  mnitres  ma- 
réchaux ,  parties  présentes  ou  duement  appelées;  comparaot 
par  M"  Thomas  \aucquier,  son  procureur  d'une  part;  et  le- 
dit Daubichon ,  intimé  sur  ledit  appel ,  comparant  par 
M*  Jacques  Diichemin  ,  son  procureur,  d'autre  part,  sans 
préjudice  des  qualités.  Ouïs  Billoaet ,  avocat,  pour  M.  Pom- 
lueraye ,  lequol  a  dit  que  ,  dans  la  forme,  Fordonnance  sur 
requête  du  4  deretubre  dernier  est  nulle  et  coutraire  aux 
iHrdonnanccs ,  l«  ju»t}  n'ayant  pas  pu,  sur  ïa  requête  dudîl 
I)au})îchon  ,  nommer  des  experts  pour  visiter  le  cheyal  eu 
question  :  il  fallait  awi«rner  M.  Pomraeraye,  pour  en  conve- 
nir, et  ce  n*eùt  été  qu'après  [^assignation  et  fe  relus  de  fn 
part  de  M.  Pommeraye  de  convenir  d'experts,  que  le  jut^e 
en  aurait  pn  nommer  d'ofiice ;  ledit  Daubichon  n'en  ayant 
usé,  comme  il  a  lait ,  que  pour  se  ménager  deux  experts  en- 
tièrement dévoués  à  lui ,  comme  étaient  les  nommés  Postel 
et  ïavcrnicr,  lesquels  ont  eu  fa  facifîlé  d'attester  que  le  che- 
val en  question  e^  vicié  de  pousse  ,  dans  le  temps  que  Dou- 
ley ,  maréchal  habile  et  connu  pour  tel ,  proposé  au  sîeur 
Pomujeraye  père,  par  Daubichon  loî-méme,  avait  déclaré 
que  le  cheval  n'était  pas  poussif;  et  c'est  après  avoir  i\nl  iairc 
celte  visite  par  ledit  Donley ,  qu'il  a  eu  recours  h  ces  doux 
)>articuiiers  dont  le  p^  oc^s-verbal  ne  doit  être  d'aucune  con- 
sidération ,  avant  choisi  le  temps  que  M.  Poiumerayc  était  à 
]\iris,  pour  ea  parler  au  sieur  Pommeraye  père,  plus  de 
trente  jours  après  la  vente  du  cheval;  cl  quoique  en  cette 
province,  plusieurs  personnes  aient  pensé  que  l  aclioa  pour 
vice  rédhibîtoire  d'un  cheval  doit  durer  pendant  quarante 
jours,  contre  ce  qui  s'observe  au  parlement  de  Paris ,  il  faut 
poui'tant  convenir  que  cela  n*esl  appuyé  sur  aucune  loi;  et 
conmie  la  cour,  par  son  arrêt  en  forme  de  règlement  du  ir> 
juillet  1710  »  a  fixé  l'action  rédbibiloire  pour  les  vaches  à 
neuf  }ourSt  îl  J  •  lieu  de  penser  i|u'.eU«  a'aiAorisera  pas.  peur 
les  chevaux  ud  délai  atissi  long. que  celui  de  quêtante  jour»; 
mais  quant  h  présent ,  Il  ne  s'aj^it  que  de  prolueiieer  wrTap- 
pel  de  ladite  ordonoance  sur  requête  du.  4  déeeoiirirQ  dctnicrr 
qui  est  absolument  nulle  et  ne  peut  subsister.  Pourquoi , 
conclut  qu'il  pbdra  à  la  cour  mettre  l'appellation  et  ce  dont 
esl  appel  eu  néant{  éflsendanl,  casser  et  annuler  Tordon- 
nance  sur  requête  du  4  décembre  dernier»  comme  contraire 
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CUxor(îoiHiances,et  condamner  ledit  Daiibichon  aux  dépens, 
Ducheuiin ,  procureur  dudit  Daubichon  ,  pour  Tabsence 
de  son  avocat ,  a  dit  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  i'or- 
4onj)0iicedoiil est  appel;  on  ne  peut  en  trourer  par  rapport 
aux  articles  8  et  q  du  titre  XXI  de  l'ordonnance  de  1667: 
car  il  faut  faire  différence  d'une  coBvenlion  d'experts  pour 
visite  et  estimation  de  fondâ ,  d'héritages ,  réparations ,  amé 
liorations  et  autres  choses  ordonnées  être  estimées  par  un 
jugement  contradictoire  ,  d*avec  une  simple  ordonnance  sur 
requête  qui  nomme  deux  experts  d*oilice  pour  visiter  un 
cheval  vicié,  cl  où  il  ne  s'a^^it  point  d'estimation;  c'est  un 
caï  [larliculier  cl  provisoire  qui  ne  poiiL  souffrir  de  retarde- 
ment à  cause  des  accidçris  qui  peuvent  arri^^er;  Tusage  ob- 
servé au  bailliage  de  llouen  ,  à  cet  égard ,  depuis  qu'il  est 
établi,  a  toujours  été  autorisé  par  la  cour,  et  M.  Pommeraye  . 
aYûil  la  liberté  de  récuser  lorsqu'il  a  été  assigné  pour  être 
présent  à  la  jurande  desdîts  experts;  ce  que  n'ayant  point 
fiiît^  au  contraire,  souffert  leur  procès-rerbal  dressé  en  la 
fféseaeaâe  aon  domestique ,  il  est  non  recerable  en  son  ap* 
pel ,  qui  étik  être  tnb  au  néaot  al^ec  dépens.  A  l'égard  du 
ttOQvetfn  régleraent  qu'il  propose,  ledil  DanlriotMii  n'y  prend 
point  de  part;  U  auffilqve  aon  action  ait  été  intentée  dans  le 
temps  de  droit  et  soivant  l'usage  saiTi  depuis  plus  A*wx  siède 
en  cetle.proTinoe ,  sur  la-  foi  duquel  on  s'est  fondé»  • 

LeelMTaUîer»  avocal-|;éiiéral>  pour  le  procureur-général 
du  toi,  acooeld  à'ce  qu'il  plaise  à  Is  cour ,  mettre  Pappella* 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant»  émendant^  causer  et  an-* 
Atder  rordennance  du  lieulenanl^genéral ,  et  Ksnvoyer  1er 
parties  à  procéder  parderant  antre  ju^  que  celai  dont  est 
appel,  pour,  coofemr  d'experts  «  pour  Être  (a  tisite  du  che<-^ 
m  ett  ouestiott  :  et  fiiisant  droit  sur  ses  plus  amples  conclu^ 
iionsr  iMer  le  temps,  peur  les  vices  rédbibitoires  &  neuf 
jours  »  sùtrant  et  conformément  à  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Faris« 

La  cour,  portica  ouïe»,  et  le  procureur-général,  filisant 
droit  sur  l'appel,. a  cassé  et  annulé  l'ordonnance  du  4 
cembre  dernier ,  comme  contraire  aux  ordonnances,  et  pour 
étre-fiMl  droit  aux  parties,  les  a  renvoyées  pardevant  autre 
juge  ^ue  celui  dont  est  appel,  condamne  la  partie  de  Du-' 
ciiemm  anx  dépens ,  et  laisant  droit  sur  le  réquisitoire  dudrt 
procureur^géoéral,  Qrdo^ne  qjue  les  .actions  pour  les  Wces 
rédhibitoircs,  comme  pousse,  morve  et  courbature,  seront 
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iiilcnlécs  dans  le  Ijcnips  de  Ircnlc  jours;  faule  de  cjiioî,  îodil 
temps  passé,  les  demandeurs  seront  déclarés  non  recevables 
en  leur  action*  Ordonne  que  le  présent  arrêt  do  règlement 
»era  lu  »  publié  et  afUché  partout  où  besoin  sera.  Fait  ca 
parlement,  etc«  -  < 

Har.  te  transport  dcê  lettres  par  Us  messageries  (i). 
3  février  1738.  (Ardûr.  âu.  Hoj.— Cod.  rokuac^ku.  dtu  ) 

Sur  ht  requéle  préieniée  au  roi  étaat  em  son  conseil  >  par 
Accurso  Thiérj»  subrogé  nar  arréi  du  conseil  d'Etat  du 
1 3  janvier  1 7S0,  au  lieu  et  place  de  maître  Jean  Gonlombierr 
fermier  général  des  postes  et  messageries  de  Franoe,  par  bail 
fait  audit  Goulombier»  le  1%  aTriliyai  •  contenaDt  q^u*en- 
core  que  par  ledit  baily  arrôt  et  répement»  il  soit  foit  dé* 
fenies  aux  messagers  rovaux  et  des  universités  de  porter  au- 
cunes lettres ,  paquets  do  lettres  ni  papiers  ^ue  des  villes  de 
kur  établissement  seulement^  à  peine  de  i^Soo  lims  d'a- 
mende et  de  .confiscation  des  chevaux  et  équipages  pour 
chacnoo  contravention^  que  pareilles  défenses  'soient  laites 
à  tous  messagers ,  loueurs .'el  conducteurs  de  carrosses  »  co- 
ches »  carioles  et  charrettes .  muletiers,  rouliera»  voituriers  • 
poulailler»,  beurrier»»  coquelien,  mariniers*  marchand» 
colporteurs,  et  à  toutes  autres  sortes  de  personnes ,  sous  les 
mêmes  peines*  4  TosceptioB  seulement  des  lettres  de  voiture 
ifui  conçemerQnl  les  marchandises  dont  ilasevontchaigés,  il 
arrive  néanmoins  )ournellement  que  les  messagers ,  voitu' 
rîers ,  et  autres  personnes  mentionnées  ci-dessus ,  portent 
des  lettres  et  poquots  do  lettres  en  contravention  des  droits 
de  ladite  ferme  et  des  défenses  qui  leur  en  aont  fiutns»  tant  par 
l'arrêt  du  conseil  d*État  du  18  juin  1681,  que  par  sondit 
bail  général ,  à  quoi  il  a  fait  supplier  S.  M.  de  vouloir  pour- 
voir pour  la  conservation  do  ses  droits  et  pour  le  mcttro 
d'nulant  plus  en  état  de  pnyer  régulièrement  le  prix  de  sa 
ferme.  Sur  quoi  S.  M.  désirant  pourvoir ,  et  voulant  faire 
jouir  ledit  Thiéry  de  tous  les  droits  des  ports  de  le  [1res  et 
pnqiK  is  à  lui  nttribués  par  Jodit  MU  général  des  po&ies.  ~' 
Ouï  le  rapport»  etc 


(i)  y^iyett  sur  cet  abjct*  rnvétdn  conseil  du  t9  juin  t^i  et  hk 

Hôte»  .  .  t  i  (  ' 
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Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  l'an  ét  (lu  conseil  d'État  du  18  juin  1681  et  les  art.  7,8 
et  9  du  bail  général  des  postes  du  18  avril  1721  ,  et  autres 
édits ,  déclarations ,  arrêts  et  régicmens  rendus  sur  Je  fait 
des  postes  et  mcshaguries ,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  ce  faisant,  S.  M.  a  iail  et  lait  très  expresses  défen- 
ses à  tous  messagers  royaux  et  des  universités  de  porter  au- 
cunes lettres  ,  paquets  de  lettres  ni  papiers  autres  que  des 
Tilles  de  leur  établissement  seulement ,  sans  qu'ils  en  puis- 
sent prendre ,  rendre  ni  distribilér  que  pour  lesdits  lieux;  et 
k  tons  autres' messagers ,  propriétaires  »  fermiers ,  loueurs  et 
eonducteurs  de  eaRV>ssei».oeches»  earioles  et  cbarrettes, 
muletiers ,  piétons ,  rouliers ,  foitoriers  »  poulaillers ,  beof- 
liera  »  coquetiers ,  mariniers ,  bateliers ,  marchands ,  colpor- 
teurs» et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition quVI^^olÂit  •  de  porter;  tant  par  eau  que  par  terre» 
aueunea  lettres  ni  paquets  de  lettres^;  Voulant  S*  M.  qu*à 
f  exception  seulement'  des  lettres  de  TOÎture  qui  concerAe*^ 
ront  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  toutes  les  let* 
très  et  paquets  de  lettres  spieilt  généralement  portés  à  la 
pèete»  à  peine  i,5oo  lifres  d'amende  et  de  conmcatlbti  des 
dimitx'  et  équipages  pour  chaque  contravention ,  applica> 
ble  moilié  à  L'hôpital  général  du  lieu  le  plus  proche  où  k 
centra  ventiott  laurar  élé  faite,'  et  f«utre  moitié  a«  fermier  gé*^ 
a^aldes  postes,  ses  procorears»  aoiis*fbn)(iiers»  commis  et 
préposés.         '  '  ' 

vent  de  plus  et  ordonne  S.  M.  qû0  4<s  maîtres  des  navi- 
reSy  barques,  galiotes  et  chaloupe^  soient  tenus»  aussitôt 
leur  arrivée  dans  les  ports ,  de  porter  ou  envoyer  dans  les 
bureaux  det  postes  des  lieux  où  ils  seront  arrivés  toutes  les 
lettres»  paquets  do  lettres  et  papiers  dont  ils  seront  diargés, 
àpeine.oe  pareiHeamendede  1 ,5oo  livres,  et  de  tous  dépens, 
doDÉmager et  intérêts ,  pour  être  iesdites  lettres,  paquets  et 
papiers,  eniroyésè  leurs  adresses.  Permet  pour  cet  effet  S.  M* 
audit  fermier  général  des  postes ,  de  faire  visiter  par  ses  procu- 
reurs ,  commis  et  préposés  les  coches ,  carosses  ;  litières ,  pa- 
niers, valises,  bateaux  et  ma2:asîns  d'icenx,  pour  reconnaître 
s'il  n'y  onra  pas  été  mis  ,  caché  ou  recelé  des  lettres  et  pa- 
quets de  lettres  pour  les  passer  en  fraude;  et  du  tout  seront 
dressés  des  procès- verbaux  sur  lesquels  ledit  fermier  séné«> 
ral  des  postes  poursuivra  l'adjudication  desdîtes  amendes  et 
coniiscations  pardevant  les  sieurs  inteadaos  et  commissaires 
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dépArtifl  dans  les  province».  Ordonne  S.  M.  tfae  le  présent 
arrél  sera  lu,  publié  el  affiché  partout  où  besoin  sera»  afîo 
i|ue  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  et  sera  exécuiéso 
Ion  n  ibrme  al  teneur,  nonobstant  toutes  oppositioos ,  ap* 
jMllatmi  et  «êtres  empéchemeai quelconques ,  dont,  si  nu- 
cimi  interfiepneal»  &  M.  s'en  réierve  la  connaissance  et  h 
loneemeil*  et  icellêinterA  à  tonte  ses  cours  et  autres  ju^. 
—  Si,  nmilons,  et0. 


C^ictmam  lu  Umii9$  dê  PmH$  (1). 

aSnars  i?a8;R«g.  P.  P.  le aoavril »uiTant.(Peuchet,  ULAidî^CodeJo 
'    '        '  '      iLflfttt  XV,  ri ,  36 

Louis,  etc.,  par  notre  déclaration  du  iS  juillet  172^, 
portant  règlement  pour  les  limites  de  noire  bonne  ville 
de  Paris,  nous  avons,  article  6,  ordonné  que  les  mai- 
sons qui  se  trouveront  construites  hors  de  Tenceinle  de 
ladite  ville,  bornée  par  nolredite  fîéclaration  ,  seront  cen- 
sées et  réputées  fanhourf^s  de  Paris,  et  que  chacun  desdits 
fauboiirfz;s  sera  et  demeurera  ^orné  h  la  dernière  maison 
qui  est  construite  du  côté  de  la  campa^^ne,  de  proche  en 
proche,  et  sur  les  ruea  ouvertes  de  cc§  faubourg*.  Nous 
avons,  par  l'art.  7  de  la  inêoae  déclafatîon  ,  fait  défenses  à 
toutes  personnes ,  sans  exception ,  de  construire  aucune 
maison  à  porte-enchère  dans  lesdils  faubourgs,  et  hors  de 
Tenceinte  marquée  pour  la  ville  ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
maisons  dé)à  commencées  à  bâtir,  et  doQt  b<his  avons  per- 
mis, par  le  même  article,  d'açliever  la  construction,  en 
ordonnant  en  même  temps  que ,  pour  conslajter  lo  nombre 
et  l'état  présent  de  ces  bàlimeus,  il  serait  dressé  \m  procès- 
verbal  et  recensement  de  toutes  lesdites  maisons  à  porle- 
çochère  étant  Imnts  Tenceinte  de  la  vilio  de  Parisj,  et  dan* 
les  faubourg».  Par  1  ai  l.  8  de  la  même  déclaration ,  nous 
avoQS  encore  ordonné  que,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  re- 
construire cea  maisons,  pour  raison  de  caducité  ,  ces  nou- 
velles constructions  ne  pourront  être  faites  que  sur  les  an- 
ciens ali^emens ,  et  qu'à  cet  cllct  le  plan  en  sert^  approuvé 


(i)  Vojet,  sur  cet  objet,  la  dédaratiofi  du  18  juiliet  1714»  et  iar 
note.    .    .     î  .      ■  •  •' 
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tant  par  le  bureau  des  fiaaBces ,  aue  par  l'Ufttel-de-VilU 
4e  P^ris*  Par  Tai  t.  9  de  lahiiiéiiie  déciaration  ,  nous  avoua 
aussi  p^rnifr  de  l>â4tr  des^matteiM  à  pettlea  portes  dans  lés 
faubottigs.,  pourvu  que»oe  isoît  sur  det  l^raîns  ayant  face 
sur  les  rues  déjà-  ouvertes ,  et  qu'elle  ne  soient  élevées  que 
d'un  seul  étage  au  dessus  du  rea^le-chaiissée ,  avec  d[éibftses 
de  bâtir  sur  tout  autre  terrais,  ai  d'ourrir  de  nouvelles 
nies,  conformément  à  Tari.  10.  Nous  avons  de  plus  or- 
donné par  Fart.  11  de  la  même  déclaration ,  que  par  les 
commbsalres  qui  seront  par  nous  nommés  ,  il  soit  posé  des 
bornes  au  bout  et  au  coin  de  la  dernière  maison  de  chaqne 
rue,  soit  du  côté  de  la  ville  ou  de  la  campagne  ,  ou  dnns 
les  rues  de  traverse,  à  la  dernière  maison  actuellement  bâ- 
tie du  côté  des  marais,  et  mitres  terres  et  places  où  abou 
tissent  b'sdilcs  rues;  et  enfin  ,  par  l'art.  i5  de  ia  même 
déclaration,  nous  avons  attribué  la  connaissance  des  con- 
travfjutions ,  qui  seraient  commises  h  ces  dispositions,  à 
notre  bureau  des  finances  de  Paris,  et  aux  prévôt  des  mar- 
cbands  et  écbevins  de  ladite  vilb^,  concurremment  et  par 
prévention  entre  eux.  Et  ayant  depuis  jugé  nécessaire  d'in- 
terpréter quelques  articles  de  ladite  déclaration,  nous  avons, 
par  l'art.  5  de  celle  du  ^9  janvier  1  7«i6  ,  entre  autres  choses 
ordonné,  que  sur  chaque  pied  droit  des  maisons  à  porte- 
cochère  et  cliarretlère  des  iaubourgs ,  il  soît  gravé  des  nu- 
méros qui  aient*  rapport  aux  numéros  du  plan  et  du  procès- 
verbal;  ensorle  que  les  propriétaires  desdites  maisons  à 

f>orte-cochère  ou  à  porle-chai  retière ,  ne  puissent ,  lorsque 
c  cas  arrivera  de  réédilier  quelques>uns  desdits  pieds  droits , 
sur  lesquels  auront  été  gravés  lesdils  numéros ,  foi  t  e  la  rt  édi- 
fication d'iceuai,  sans  en  avertir  préalablement  les  oilicicrs 
du  bureau  des  finances  et  ceux  de  notredite  ville  de  PatT<;. 
Nous  avoiii»  pareillement  ordonné,  par  i'art.  4  de  la  même 
déclaration,  qu*il  en  sera  à  l'égard  des  maisons  qui 
étant  bâties  hers  Tétendue  des  paroisses  des  faubourgs  dé 
Paris  ,  sont  néanmoins  censées  et  réputées  en  faire  partie  , 
lorsqu'elles  se  trouvent  continues  aux  dernières  maisons 
conslr  uiles  du  côté  de  la  campagne  ,  de  proche  en  proche  , 
et  sur  les  rucô  ouvertes  desdits  Faubourgs ,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  maisons  qui  sont  situées  dans  l'étendue 
des  paroisses  de  ces  faubourg ,  à  l'exception  qu1l  n'en  sera 
point  levé  de  plan  partieulier,  et  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  les  pçQQ(^-r^jaux  de  bornage.  Par  Tart.  7  de  la  m^m« 
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décliralira»  noat  avmii  pemU  aiud  oiftratotien  de  fiiire 
canstniire  dana  kur»  mmiia»  a*ila  en  ont  besoin  »  des  habî- 

,  tations  k  teur  usage,  el  do  les  dom  avec  des  portes^ 
chairetièrea  simplement,  œ  que  nous  «Tons  permis  aussi 
nonr  les  places  et  chantiers»  sans  pouvoir  y  faire  d*aotres 
nfitimens  que  de  simples  liabîtatioiis  et  hangars»  le  toot  en 
faisant  préalablement  approuver  ladite  oonstruction  »  con- 
formément à  Tart*  &  de  ladifte  déclaration*  En  exécution  de 
nosdites  déclarations»  U  a  été  procédé  par  les  oomdiissaires 
par  nous  nomipés  à  cet  efiat»  an  procès  Wriial  et  recense- 

.  ment  de  toutes  les  maiions  étant  nors  reaceinte  de  nôtre- 
dite  ville  de  Paris ,  et  dans  ses  fiinbourgs»  même  de  celles 
qui  n'étaient  point  des  paroisses  des  fiiubourgs,  lorsqu'elles 
se  son!  trouvées  sur  une  me  tfnverte  des  fauhoufgf»  et 

.  contiguea  de  proohe  en  proche  aux  dernières  maisons  desr 
dites  paroisses;  on  a  num^hroté  las  pieds  drdts-de  ces  mai- 
sons ,  et  on  a  posé  les  bornes  de  ces  iatthourgs  à  la  dernière 
.desdites  maispos.  Mais«  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté» 
.que  les  bornes  posées  à  la  dernière  maison  hors  des  paroisses 
des  faubourgs  „  et  les  numéros  apposés  indbtinctement ,  tant 
aux  maisons  des  paroisses  des  faubourgs  »  qu'à  celles  situées 
borsdesdits  faubourgs  »  dans  les  cas  portés  par  Tart.  4  de 
Dotredjte  déclaration  »  .pourraient  par  la  suite  opérer  une 
.confusion  entre  les  mabons  et  les  hahitans  des  faubourgs  de 
.ootredite  ville ,  et  ceux  des  paroisses  de  la  «campagne  »  qui 
serait  également  préjudiciable  à  nos  droits  et  aux  privilèges 
des  bourgeois  de  notredile  ville  et  faubourgs ,  et  même  aux 
droits  des  propriétaires  des  hautes- justices  et  voiries ,  nous 
avons  fait  examiner  en  notre  conseil  les  moyens  de  remédier 
à  cet  inconvénient ,  sans  nous  écarter  de  la  vue  importante 
de  renfermer  noire  ville  de  Paris  dans  de  justes  limites ,  et  il 
nous  a  paru  que  nous  pourrions  y  pourvoir,  en  distinguant , 
par  des  bornes  différentes  ,  les  maisons  dépendantes  des  pa- 
roisses des  faubourgs ,  de  celles  qui  dépendent  des  paroisses 
de  la  campa^ue  qui  se  trouvent  conligues  à  celles  des  fau- 
bourgs ,  et  eu  ordonnant  que  pour  conserver  la  voirie  à  ceux 
qui  en  ont  le  droit  et  possession,  les  permissions  qui  seront 

■  données  par  leurs  olTiciers,  soîl  pour  construction  de  nouvelles 
maisons,  ou  reconslrucliou  d'ancienne»,  soit  pour  recon- 
sliuclion  de  pieds  droits,  à  cause  des  numéros  dans  Téten- 
due  de  leurs  justices,  seigneuries  et  voiries,  seront  dépo-  • 

sées  »  .avec  (e  pian  s^r  iQqiicl  ces  peraûssioas  auront  été  don- 


Digitized  by  Google 


I 


nées,  tant  au  bnreau  des  finances ,  qu'à  rHôtel-de-Ville  de 
Paris ,  avant  qu'il  puisse  être  fait  aucune  construction  ,  dé- 
molition •  ni  reconstruction.  A  ces  cause». i  etc. 

ArL  1*.  Que  les  bornes  qui  désignent  les  limites  d«  cba- 
aoe  fauiiourg  seront  mises  et  apposées  &  la  dernière  maison 
oft  la  paroisse  da  fkobourg ,  et  qiril  sera  en  outre  mis  et  ap*- 
posé  à  la  domi^  des  maisons  de  la  campagne ,  lorsqu'elles 
aeroBl  oonliguës  à  coRes  des  faaboursgs  »  des  bornes  diffé* 
fentes  des  premières,  portant  défenses  de  bfitir  ao-dellk  de 
Iftdite'dtfniièro  maison. 

t.  Qu'il  sera  nu,  sot  les  maisons  des  faoboum  el  sur 
eelloft  do  la  campagne  conHgoës,  des  numéros  différons; 

210  b  suite  de  ces  numéros  finira ,  h  Tégard  des  niaisons  des 
obourgs  y  à  la  dernière  desiKtes  maisons,  et  que  Ton  re- 
commencera  one  nouTolle  suite  de  numéros  par  le  numéro 
preBBor,  aux  maisons  de  la  campagne  qui  se  trouTont  contî- 
goes ,  en  ajoulanl  mémo  aux  numéros  qui  seront  mis  sur  les 
musons  de  la  oampagne ,  une  ou  plusieurs  lettres  qui  sîgni* 
Henl  la  paroisse  dont  elles  dépendent ,  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  -j^^rocès-Torbal,  sans  néanmoins  qu'au  moyen 
dOsdîles  bornes  et  limites ,  il  soit  rien  au  surplus  Innové ,  ni 
iiint  préjodice  aoxcensives ,  ficfs ,  justices  et  voiries  de  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  dans  Tétendue  desdits  faubourgs. 

3.  Les  seigneorè  bauts-îusticiers  ayant  litre  et  possession 
valable  de  voirie ,  pourront ,  commé  par  le  passé ,  exercer  le 
droit  de  voirie»  et  leurs  juges  donner  en  conséquence  let 
permissions  néciBssaires ,  tant  pour  les  constructions  que  les 
reconstructions  des  maisons  et  pieds-droits ,  par  rapport  aux 
nouéros  d'icelles ,  habitations  et  hangars  permis  par  l'art.  8 
de  notre  dédahttîon  du  a^  janvier  1 726 ,  à  la  charge  dé  se 
conformer  aux  dispositions  de  nos  déclarations  du  18  juillet 
1734  -et      janvier  1796,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 

Sropre  et  privé  nom  »  et  que  les  plans  et  permissions  ser<mt 
éposés ,  sans  frais,  aux  greffes  des  bureaux  dea  iinances  et 
de  lHètel-dorVille,  sans  que  les  diipolitions,  constructions 
et  reconstructions  puissent  être  commencées  avant  que  tout 
ait  été  déposé ,  sous  les  peines  portées  par  iesdites  dé« 
dartlioss««—  Si  »  donnons  en  mandement»  etc» 


•  •  • 

\         '  c 


Digilizeu  by  <jOOgIe 


f 

f 

Louis  ,  etc.  Les  dliïércns  accidens  qui  &©Qi  arrivés  de  i'u- 
jagc  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poig;nard8, 
baïonnettes  et  pistolets  de  poche,  ont  donne  lieu -à  diiT^ren» 
réîxleniens ,  et  notaD^.uicnt  ù  la  déclarution  du  4^  décembre 
l6bo,  et  il  l'édit  du  mois  de  décembre  i6iUjw  NéMIinoius  , 
quelques  expresses  que  soient  les  déreQse6iiceté^afd,i*u8age 
et  le  port  de  ces  sortes  d^armesparoissent  se  renoav^r;  ot> 
comme  îl  importe  à  la  sûii'eté  publique  que  les  ancieos  régie* 
raens  qui  coucernent  cet  abus  soient  exa clément  observés  , 
nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur*  Aces  causes, 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons,  décUroos  par  ces  préâeaiei» 
sijinécs  de  notre  main,  vouions  et  nous  plaît  que  la  déclara- 
tion du  18  décembre  1660,  au  «ujet  de  la  iabriqae  et  port 
d*arme6  »  sqit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Ordonnona 
en  conséouenec  qu'à  l*avenir  toute  ikbrique  »  commerce , 
vente ,  dénît ,  nchat ,  port  et  usage  det  poignards ,  couteaux 
en  lorme  de  pur;2;nardï>,  soit  depoche,  soit  de  fusil,  des  baïon- 
nettes, pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  à  ferremenSy 
autres  que  ceux  qui  sont  ierrés  par  le  bout ,  et  autres  armes 
offensives  cachées  et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  tou- 
jours généralement  abolis  et  défendus.  Enjoignons  ^  touscou' 
telîers,  fourbisseurs ,  armuriers  et  marchands  de  les  rompre 
et  briser  incessamment  après  renregistrcmenl  des  pré&ontes, 
si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des 
des  couteaux,  en  sorte  qu'il  n'eu  puisse  an iver  d'inconvé- 
nrens  ^  à  peine  contre  les  armuriei's,  couteliers,  fourbisseur* 
cl  marcbaud^  Irouvvd  en  contra yeniiou,  de  confiscation  pour 

^1     I  |<>    Il  »     >■»     Wl     I        !■     I  ■     I  I  it   I  ■     <  iJt      ■■  »  1 

(i)  Tbyes  PordoDiiance  du  id  juillet  1716  et  la  note;  et  spécial»» 
ment  îe  dr'frpt  r^u  l'y  niars  1006,  quia  ordomié  la  râm|)res8ioâ 

fie  la  {)resi'nle  declaralioii. 

iia  tleclaration  du  a5  mars  1^^^,  ea  tunt  (m*ette  prohibe  la 
Abrique,  le  dëbit  etle  port  des  pistolets  de  pooie^esiâicortfi^ 
vigueur,  mais  elle  1»  été  nAodlfitfe  par  le  Code  p^nat  »  quant  à  la  na- 
ture et  à  la  quotité'  de  la  peine;  ainsi  c'est  la  peine  prononcée  par 
l'art.  3 14  <ie  ce  Code,  qui.  est  seule  anpiicabie.  (Cass.  36  août  iba4t 
Sir.  XXV,  I,  18.) 

Voyex  encore  le  décret  du  a  nivdse  an  i4,  (i5  d^avlire  t8^}i  qi*' 
prohibe  le  port  et  Tofage  des  fosiU  et  pistoleta  à  veut. 
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la  première  foÎ8 ,  d'amende  de  loo  libres,  et  înterdictîon  de 
leur  maîtrise  pour  un  an ,  et  de  privation  d'îcelle  en  cas  de 
récidiîe .  même  de  peine  corporelle  s'il  y  ëchot;  et  contre 
le»  garçons  qui  travailleraient  en  chambre,  d  être  fustigés  et 
flétris  pour  la  première  fois  ,  et  pour  la  seconde  d'être  con- 
damnés  aux  galères;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  porteront  sur 
euxlesdits  couteaux,  baïonnettes,  pistolets,  et  autres  ar- 
mes armes  offensives,  cachées  et  secrètes,  ils  seront  con- 
^mnés  en  six  mois  de  prison  et  en  5oo  livres  d'amende. 
Nenteodoos  néanmoins  comprendre  en  ces  présentes  dé- 
femes  les  baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des 
mnei  à' feu  pour  l'usage  de  la  guerre  ,  à  condition  que  les 
OUfnert  ({ui  les  fabriqueront  seront  tenus  d'en  faire  décla- 
mlrooail juge  de  police  du  lieu  ,  et  sans  qu'ils  puissent  les 
mm  ai  dttiier  qu'aux  officiers  de  nos  troupes  qui  leur  en 
aeuffemiit  eéltmcat,  dont  icsdits  ouvriers  tiendront  rc^is- 
Ue  paraphé  par  ootdits  juges  de  police.  —  Si,  donnons  en 
-manoeiDéat, 


OBDOKNAVGX  DV  ROZ  • 

ScnnM$  iU  réglmn€9U  .peur  le  consulat  4t  U  mail^H 

«7^8.  (ttee.  •T.^o^.dèColits  XY,  II,  374.} 

Sa  Majesté  étant  informée  des  contestations  survenues  en- 
tre le  consul  et  les  négocians  français  établis  à  Cadix ,  tant 

f>our  raison  des  droits  consulaires  et  de  ceux  destinés  pgmr 
es  dépenses  qui  sont  particulières  à  la  nation,  que  sur  ce 
qui  regarde  l'exercice  du  consulat  et  les  députés  de  la  nation, 
et  ayant  jugé  à  propos  de  faire  cesser  leur  différend  ,  et  ré- 
gler par  une  seule  et  même  ordonnance  ce  qui  doit  être  par 
eux  observé;  elle  a  arrêté  le  présent  règlement  <|u'eUe  ¥eufc 
cLrc  exécuté  selon  sa  forme  ol  teneur. 


(i)  Cette  ordonnance,  d'à hord  spccinîo  pour  le  consulat  de  Cadix, 
a  été  depuis  étendue  à  tous  les  autres.  La  plus  grande  partie  de  ses 
^dispositiOiis  nè  saurait  plus  recevoir  d'apolicatign  aujounl'J^iu.  mais  il 
en  est  d  antres,  telles  que  les  art.  3 1  et  3a  qui  n'ont  point  abro- 
gées, et  qui  ne  peuvent  l'être  qtie  pw  une  loi»  paite  qtt*îl  s^agit  de 
compétence  et  de  contrats  civils.  »        ^  -xj 

Voyez,  sur  la  qoeslion  de  savoir  si  les  anciens  réglemens  sur  les 
consulats  sont  eneore  en^vigueur,.et  sauf  Tobservalion  ci-do^os,  la 
Ml»     tfeeiMftpagDela  gfindè  monnance  du  3  mara  ij9u 
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Art.  i*«.Le  consul  de  France  établi  à  €a<Ux  conlinoera  de 
percevoir  des  marchands  •  capitaines,  maîtres,  patrons  de  na> 
Tire  et  bâtîmens  portant  pavUloa  de  France  »  le  évsit  appelé 
coniiiDttiiéaiettjt  o'mcffi^  à  raison  de  dispiefties  el  ûeaàe 
(y  compris  deux  piastres  destinées  pour  leo  vîee'oeiisui)  par 
cnaque  navire  ijui  charge  ou  décharge  des  marcheikKsea  dacs 
ledit  port;  et  cinq  piastres  et  un  qi|art  aeulemeot  (  y  coni' 
pris  une  piastre  destinée  |>oi|ir  son  tîçe^eonsul  )  par  chaque 
tartane  ou  autré  petit  bfitîment  non  ponté  saiw  qii^l  jrnisae 
exiger  ledit  droit  d'ancrage  des  narinsaethâtimenaqiti  n'au- 
ront chargé  ni  déchargé  ajicunea  marchandises  ;  ainsi  qull 
est  perlé  par  Tart.  9  du  titre  IX  des  consuls»  de  rordonnance 
de  1681  • 

«•  Il  sera  payé  à  Tavenir  pour  les  marchandises  fines  ot 
emballées  venant  sur  lesdits  navires  et  bâiîmens  portant  pac*  ' 
villon  de  France»  h  la  consignation,  des  Françab  établis  ii 
Çadis»  et  qui  seront  déchargés  dans  ledit  port ,  on  réal  de 

1)Iate  par  ducat  de  onte  réaux  du  montant  dnjfinst.dll  pour 
esdites  marchandises  «  et  deux  réaux  de  plate  par  tonneau 
pour  les  marchandises  ie  gros  volnme  et  non  emballées  ;  du- 
quel réal  de  plate  payable  pour  les  marchandises  fines ,  il  en 
appartiendra  moitié  au  consul  pour  ion  droit  appelé  de  demi- 
réal  consulaire  »  et  l'autre  moitié ,  appefo  communément  le 
demi-réal  des  pauvres»  au  .corps  de  la  nation,  pou?*  être  em- 
ployée de  la  manière  qui  sera  ci-après  ordonnée»  au  soula- 
gement des  pauvres  Français»  Veut  përeiilement  S.  M.  que 
des  deux  réauX'par  tonneau,  payables peurlestnarchandises 
de  gros  vôlome  et  non  emballées  »  il  en  appartienne  les  deux 
tiers  au  consul  et  Tautre  tiers  au  corps  de  la  nation ,  pou^ 
élre  de  même  employé  aux  usages  ci  après  mentionnés. 

3.  li  ne  sera  perçu  à  l'avenir  sur  les  marchandises  fines 
emballées  venant  sur  lesdits  navires  et  bruîmcns  portant  pa- 
villon de  France,  h  la  consignation  des  étrangers,  et  qui  se- 
ront déchargées  dans  ledit  port,  que  deux  réaux  de  plate 
par  ducat  du  montant  du  fret  du  pour  Icsdites  rourchandises, 
et  quatre  réaux  de  plati;  par  tonneau  pour  celles  de  gros  vo- 
lume non  emballées;  desquels  deux  réaux  de  piate  par  du- 
cat et  quatre  réaux  par  tonneau  ,  il  en  appartiendra  les  deux 
tiers  au  consul,  et  l'autre  tiers  au  corps  de  la  nation. 

4.  Les  droits  qui  se  perçoivent  pour  les  sucres  et  les  ca- 
caos venant  des  îles  françaises  de  TAmérique  sur  des  navires 
«I  bâtiments  portant  pavillon  de  France.»  à j^oilug:»  k  Cadi^«, 
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pour  y  être  déchargés,  demeureront  fixés  à  un  quart  de  réai 
de  plate  par  ducal  du  montant  du  fret  dû  pour  iasditea  mar* 
chandises«  dont  laa  deux  tiers  appartiandroAl  au  cornai  >  el 
l'autre  tiers  ou  corps  4a  la  Dation. 

5.  Le  droit  anciennement  appelé  do  la  chapelle  de  Saiotr 
Louis  continuera  h  être  payé  par  les  marchanas ,  capitaines  ^ 
maîtres  et  patrons  des  na?ires  et  bâtimens  portant  pavillon 
de  France ,  à  raison  de  deux  piastres  par  chaque  navire  et 
une  piastre  seuleoient  par  tartane  ou  autre  bâtiment  non 
ponté;  et  sera  le  produit  de  ce  droit  employé  à  la  chapcKc 
nationale  de  Saint-Louis  et  autres  dépeases  qui  la  concer- 
nent, ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

6.  Les  marchandises  venant  sur  des  navires  et  bâtimens 
portant  paviiiou  de  France  ,  à  la  consignation  des  Français 
établis  à  Cadix ,  pour  raison  desquelles  les  droits  tant  consu- 
laires que  nationaux ,  mentionnés  dans  les  précédons  arti- 
cles auront  été  payés  ,  et  qui,  au  lieu  d'èlre  déchargées  dans  , 
ledit  port ,  seront ,  pour  la  commodité  des  acheteurs,  trans- 
portées sur  lesdits  navires  et  bâtimens  dans  les  ports  de 
aainte-Marie ,  San-Lucar  ou  Séville ,  ne  seront  assujéties  à 
aucuns  droits  qu'à  celui  d'ancrage  dù  aux  vices-consuls  éta- 
blis dans  lesdits  ports ,  à  Texceplion  néanmoins  des  droits  de 

la  chapelle  de  Saint-Louis  ou  des  pauvres,  si  aucuns  sont 
perçus  dans  lesdits  ports;  S.  M.  n'entendant  rien  innover  à 
cet  égard. 

7.  Fait  S.  M.  défenses  tant  audit  consul  qu'au  corps  de» 
négocians  français  établis  h  Cadix,  de  percevoir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit  d'autres  ni  plus  grands  droits  que 
ceux  nieulioiiués  daus  les  arlicies  ci-dessus ,  à  peine  de  con-, 
cusôion. 

8.  Et  néanmoins  pour  mettre  le  corps  des  négociant 
français  en  état  d'acquitter  les  dettes  contractées  jusqu'à 
présent  pour  les  affaires  communes  de  la  nation,  permet 
S.  M.  aux  députés  de  ladite  nation  en  exercice  de  continuer» 
à  percevoir  sur  les  marchandises  linaa  venaiil  à  la  consigna- 
tion des  Français ,  le  demi-rèal  appelé  national  qui  se  per- 
çoit actuellement  sur  lesdiles  marcnandises ,  pour  être  uni- 
quement employé  au  paiemenl  desdilei  dettes,  après  lf;quel 
ledit  droit  demefirera  supprimé. 

9.  Veut  pareiUemenl  &  M.»  popr  accélérer  le  piienent 
desdites  jettes  commune»  do  la  nation  »  qu'au  lieu  des  deun 
réaux  par  tonneau  payables  pour  le»  marchandises  de  gro* 
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Volume  venant  à  ia  consignation  des  Français,  des  deux  réaua 
de  plate  par  ducat  pour  les  marchandises  fines  ,  et  des  qua- 
tre réaux  par  tonneau  pour  c(  Iles  de  ^ros  volume  venant 
à  la  consignation  des  étranp;crs,  ordonnés  pnr  le«;  ùvï.  2  et 
5  ci-drssijs  ,  les  droits  conlinnent  à  élre  pcrcns  sur  le  pied 
qu'il  le  sont  actuellement  de  trois  réanx  par  tortneati  j)oiir 
les  marchandises  de  ^ros  volume  à  la  constg^nnlion  des  Fran-' 
çais ,  de  trois  réaux  par  ducat  ponr  les  murehindises  fines, 
et  de  six  réaux  par  tonneau  y>ofir  les  marchandises  de  gros 
volume  venant  à  la  consignation  fies  étrangers ,  dont  les 
deux  tiers  appartiendront  au  consul  et  Taufre  liers  au  corps 
de  la  nation,  pour  être  par  les  députés  en  exercice  unique- 
ment employé  h  l'acquit  desdiles  délies,  après  lequel  lesdits 
droits  demeureront  réduits  sur  le  pîed  fixé  par  les  art.  2  et 
5  ci-dessus,  et  partagés  entre  ledit  coriNitl  cl  le  corps  de  la 
nalion  en  la  manière  prescrite  par  ledit  «rlicle.         '  '-'^^ 

10.  Et  pour  connaître  les  sommes  el  deniers  actuellement 
dues  par  le  corps  de  la  nation  ,  ordonne  S.  M.  que  dans 
trois  mois  ,  à  compter  du  jour  des  prcscnles,  tl  en  sera 
dressé  un  élat  signé  dfi  consul,  des  deux  députés  en  exercice 
et  des  quatre  plus  anciens  et  principaux  negocians  établis  à 
Cadix,  pour  être  envoyé  par  ledit  consul  au  secrétaire  d*É-J 
tat  ayant  le  département  de  la  marine.  •  '    <  '  ■   ♦;''></cd">  fil 

11.  Si ,  pour  le  Lien  général  du  commerce  ou  des  alTaires 
communes  du  corps  de  la  nation  ,  il  est  nécessaire  d'eni-* 
pruuter  h  l'avenir  quelques  sommes  de  deniers ,  ledit  em- 
pront  ne  pourra  élre  fart  qu'en  vei'tu  d*une  délibération  prise 
dons  une  assemblée  générale  de  ta  nation  qui  sera  h  cet  c/Tel' 
CMinnK|iiée  par  le  consol  et  dent  fe  résultat  contiendra  Icai' 
caiisea  et  la  néceisité  de  l'emprunt  :  et  pour  foortiir  atr 
rembourseoieBt  ées  sommes  ainsi  empruntées,  il  sera  arrêté 
dans  ia  même  aèeemblée  an  rMo'dela  somme  pour  la<|nellè 
clHN|ue'D^of3iant  faisant  partie  ûvt  corps  tfe  ta  nation  devra' 
ctMUrilMier  nar  forme  de  cetisation ,  lequel  rôle  sera  exéenté; 
mut  le  mAodemeiil  dii  consul  1  sa^  i|tte  sons  préteste  de  sa-^ 
tt&fii{r#à  de  paimils  empronts  on  k  quelques  dépenses  extraor^' 
dinatreil  potir  le^eorps  de  la  nation;  il  puisse  être  tmposé;^ 

'  OQ  ||aple  e^nsui  ou  par  té  corps  de  la  nation  assemblée  en, 
sa.  présence ,  aucuns  droits  sar  tesnarires  et  bâtimens  por-^'^ 
tant  pafîllon  de  France ,  on  su^  les  maréhandises  donfr  ils 
seront  chorgéêi  vedeal  soit*  è  ta  consîsnatîoa  des  Ffaocaiir 
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ou  des  étranger»»  «an»  j  éue  autorisé  par  ua  ordre  expr^ 

de  Sa  Majesté,  • 
is.  Les  droits  attribues  au  consul  seront  perçus  pnr  le  re- 
ceveur par  îuî  préposé  à  cet  cflet  en  la  nianièrc  accoulunicc, 
et  ceux  attribués  au  corps  de  la  nation,  soit  pour  être  em- 
ployés au  soula^cnient  des  pauvrss,  à  Tentretien  de  la  cha- 
peiie  Saint-Louis,  ou  aux  aHaires  communes  de  la  natiou , 
fieront  reçus  par  les  députés  en  exercice ,  auxquels  les  capi- 
taines et  patrons  des  navires  et  bâtimens  français  seront  te- 
nus de  remettre  une  copie  signée  d^eux  de  leur  manifeste  et 
déclaration;  et  ne  pourra  le  chancelier  du  consulat  délivrer 
les  expéditions  nécessaires  auxdils  capitaines  et  [jatrons  qu'en 
rapportant  par  eux  le  reçu  des  droits  qui  auront  été  payés 
par  eux  auxdits  députés,  lesquels  reçus  resteront  dans  la 
chancellerie  pour  être  représentés  lorsque  les  députés  ren- 
dront compte  de  leur  administratioa  en  quittant  la  dépu- 
ta lien  1. 

i5.  Le  produit  du  demi  réal ,  appelé  communément  des 
pauvres  ,  sera  uniquement  einpioyc  au  soulagement  de»  pau- 
vres français  valides  (  l  imalides,  soit  en  aumônes  réglées, 
dont  à  cet  ciTet  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  état  signé 
du  consul  et  des  deux  députes  en  exercice,  contenant  ic  nom 
et  le  lieu  de  la  demeure  de  chacun  des  Français  que  la  na- 
tion assistera  ,  soit  en  aumônes  extraordinaires ,  dont  il  sera 
pareillement  fait  un  état  à  mesure  signé  du  consul  et  desdits 
députés  ;  et  à  Fégard  des  pauvre»  roaiades  qui  seront  enrojé» 
dans  les  hôpitaux ,  les  billet»  pour  les  y  faire  recevoir  »eroQt 
signés  par  ie  consul  et  par  Fun  des  députés  en  exercice»  Per^ 
met  néanmoin»  S.  M.  qu*eo  ca»  d'aWnce  <iu  conaal  ou  de» 
deux  député»»  ov  d'uoe  néceaslté  pre»»antc ,  le»dil»  ]>Ulel» 
»oieat  »!gné»  »eulement  par  Tud  d'eux»  en  averlmaiit  dan» 
le»  vipçt-quatre  heure»  celui  oni  »e  Iroutera  abaeut»  pour 
qu'il  soit  tenu  une  note  exacte  de  l'ordre  qui  aum  é^  dèlirrA 
pour  être  lesdit»  état»  et  billet»  cindeasu»  représenté»  ]Mir  le»* 
dît»  député» ,  lor»  de  la  reddition  de  leur»  comptes. 

i4«  Veut  pareillenient  S.  M.  que  le  produit  .du  droit  ap« 
pt'Ié  de  la  chapeHe  St-Ldlii»,  mentionné  en  Fart.  3  d-dessu» , 
ioit  par  préférence  employé  aux  frai»  de  reQtretiea  annuel 
dé  ladite  chapelle,  en  la  manière  accoutuméet  etaux  dépca»«» 
ordinaire»  pour  la  célébration  de  la  fête  de  Saiot-Xioui»»  dont 
il  »era  fait  un  état  signé  du  conanld  deadils  député».  L'ar- 
genterie «  le»  paTÎllon»  «  le»  tableaux  el  loua  le»  antre»  orae- 
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mens  deslinés  au  service  de  ladite  chapelle  ott  pour  la  célé- 
bratioo  <lea  ietes  nationales  »  resteroul  en  dépôt  dans  la  roai- 
•bn  du  consul,  lequel  s*en  chargera  au  pied  de  rinventaire 
qai  en  sera  fait  et  par  lui  remis  aux  députés  de  la  nation. 

15.  Et  &  l'égard  du  produit  du  demi  réal  mentionné  en 
Tarticlc  8  cidessut  et  des  autres  droits  attribués  au  corps  de 
la  nation  t  conformément  à  l'article  9  »  destiné  à  acquitter 
lès  sommes  dues  jusqu'h  ce  jour  par  ladite  nation  »  rèmploi 
en  sera  uniquenient  fait  au  remboursement  desdites  dettes, 
et  seront  les  députés  en  exercice  teiius  de  représenter  tous 
lès  trois  mois  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation  qui 
sera  h  cet  efTel  convoquée  par  le  consul,  un  état  signé  d'eux 
des  sommes  qu'ils  nnront  acquittées  pendant  ledit  temps, 
dont  il  sera  onvovc  par  le  consul  une  copie  en  forme  au  se- 
crélaire-d'étal  ayant  le  dépnrtrmrnl  de  la  marine  ,  ce  qui 
sera  exécnlA  jusqu'au  parl^ilt  paiement  desdites  dettes  ,  après 
lequel  lesdits  droil>  demenreronl  supprimés,  sans  qu'il 
puisse  en  <  tre  perçu  d'autres  au  prnlit  de  la  nation  que  ceux 
qui  lui  sont  attribués  par  le«;  nrlicles  2  el  5  ci  dessus  ,  dont 
ie  produit  sera  employé  par  les  députés  en  exercice  aux  af- 
faires communf  s  de  ladite  nation  ,  ou  aux  dépenses  cxlraor- 
dînaîres  qu'elle  sera  oLIigée  de  faire  après  y  nvo\r  été  auto- 
risée par  des  délibérations  prises  dans  les  assemblées  générales 
de  la  nation. 

16.  11  sera  tous  les  ans  dans  la  semaine,  après  la  fcte  de 
la  Saint-Louis,  convoqué,  par  le  consul,  une  assemblée 
générale  de  la  nation ,  dans  laquelle  six  anciens  négocians 
seront  nommés  pour  choisir ,  de  concert  avec  le  consul , 
quatre  sujets  capables  d'être  élus  députés  à  la  place  de  ceux 
qui  devront  alors  sortir  d'exercice ,  dont  la  liste  sera  par 
eux  signée. 

17.  La  liste  de«>  quatre  sujets  éli^ibles  pour  la  dépulatlon 
sera  lue  par  le  consul  dans  une  assemblée  générale  de  la  na- 
tion qu'il  convoquera  à  cet  cllcl ,  deux  jours  après  la  pre- 
mière ,  pour  procéder  à  Télection  des  deux  nouveaux  dépu- 
tés ,  qui  sera  faite  en  écrivant  le  nom  de  chacun  des  quatre 
sujets  choisis  sur  quatre  billets  séparés  qui  seront  mis  et 
roulés  dans  un  ?ase  »  dont  deux  seront  drés  par  un  des  jplùs 
jeunes  négoçîans  de  la  nation  »  ot  prèseolés  au  consul  qni  les 
ourrira  publiquement  «  les  fera  voir  à  Tasséinhlée  «  et  sî  l*é- 
lecttoh  est  raiide  »  if  ^daiera  députés  de  la  nation  les  deux 
yiégoctans  dont  les  noms  se  trouveront  écrits  dans  les  deux 
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billets  ainsi  tirés  au  sort,  il  confirmera  leur  éleclion  et 
leur  fera  à  Tinstant  prêter  serineiit  d'exécuter  les  ordon  • 
j^ances. 

18.  Nul  ne  pourra  être  élu  député  de  la  nation  s'il  n'est 
Français  naturel  ou  naturalisé  et  ses  lettres  de  naturalit^ 
duement  enregistrées  dans  la  chancellerie  du  consulat,  de 
TordouDanco  du  consul,  ni  faire  les  iouclions,  8*il  a  a  été  élu 
dans  la  forme  prescrite  par  le  précédent  article. 

19.  Les  Français  naturels,  ou  naturalisés,  qui  auront 
épousé  des  femmes  espagnoles  sans  la  peruùssioQ  du  roî ,  ne 
pourront  être  élus  députés  de  la  nation. 

ao.  Le  temps  des  députes  eu  exercice  étant  expiré  et 
leurs  successeurs  élus  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  17 
ci-dessus,  les  anciens  députés  seront  tenus,  quinzaine  après, 
de  présenter  au  consul  le  compte  de  l'administrailon  qu'ils 
auront  eue  des  deniers  et  affaires  communes  de  la  nation  , 
avec  les  pièces  justificatives  de  leur  recelte  et  dépense ,  le- 
quel compte  après  avoir  été  par  eux  affirmé  véritable  devant 
ledit  consul  sera  par  lui  examiné,  en  y  appelant  de  nouveaux 
députes  en  exercice  et  six  anciens  négoctanadu  corps  de  la 
nation  pour  TapostîHer  el  arrêter;  lequel  arrêté  sera  pour  la 
décharge  de«  rendaos ,  signé  par  le  consul  et  par  ceux  qui 
auront  avec  lui  examiné  ledit  compte. 

91 .  Les  deniers  dont  les  députés  sortis  d'exercice  se  trou- 
Teront  reîlevables  envers  k  nation  »  après  rapmeiàent  de 
leur  compte ,  seront  par  eux  remis  »  en  présence  da  consul 
et  de  d^x  nouveaux  dâpotés  en  exercice,  dans  on  coffre 
déposé  dans  la  chancellerie  da  consulat»  fermant  à  deux 
clefs  »  dont  Tune  restera  entre  les  mains  da  consul»  et  Tautro 
en  celles  du  premier  député  en  exercice»  à  quoi  fiiire  lesdits 
anciens  députés  seront  conlraints  par  Tordonnance  du  con- 
sul comme  pour  les  propres  affairés  de  S*  M» 

at»  Si  .par  l'anété  du  compte  rendu  par  les  anciens  dé- 

Î»utéa»  ils  se  trouvaient  en  avance»  il  sera  nussitàtnonrva^ 
eur remboursdbentpar.ttn  mandement  signé  parla  consul 
ét  par  les  deux  députés  en  exercice*  sur  les  fonds  apparte- 
nant au  corps  de  la  nation  qui  se  trouveront  dans  le  cofire 
déposé  ils  chancellerie;  «t»  au  cas  que  lesdits  fonds  ne 
Dussent  pas  suflisans  »  il  y  sera  pourvu  dans  une  assemblée  do 
U  nation  qui  sera  à  cet  effet  convoquée  par  le  consuL 

93.  Les  députés  en  exercice  seront  cnavgés,  comnie  pro- 
curaurS'SénéramK  de  la  nation  «  de  proposer  dans  les  assem- 
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Liées ,  et  de  représenter  au  consol  ce  qu'ils  estimeroni  eoa- 
venable  »  tant  pour  le  bien  général  du  commerce  et  du  corps 
de  la  nalion  que  pour  la  conservalion  de  ses  privilèges,  et 
de  rarronipa^rncr  dans  les  fonctions  publiques  et  particu- 
lières du* consul  lor?q!î*îl  les  en  requerra. 

*àI\.  Les  assembli-es  i«;énérales  (  l  parlîrtiTîères  de  la  nation 
ne  pourront  être  convoqtïécs  ni  tenues  que  par  le  consul ,  qui 
y  présidera;  et,  en  cas  d'absence  ou  de  mnlndie  consul , 
Jesdîtes  assemblées  seront  tenues  dans  la  maison  consulaire 
par  le  premier  des  deux  députés  en  exercice  ,  sur  une  per- 
mission expresse  du  consul ,  dont  sera  £ftit  mention  dans  le 
procès-verbal  de  ladite  assemblée. 

sô.  il  sera  tenu  tous  les  trois  mois  une  assemblée  générale 
de  la  nation,  pour  y  traiter  des  affaires  qui  intéresseront  le 
commerce  ou  le  corps  national,  et  plus  souvent  s'il  est  ainsi 
jugé  nécessaire  par  le  consul ,  ou  s'il  en  est  requis  par  les  dé- 
putés en  nom  de  la  nation. 

26.  Tous  ies  négocians,  marchands  et  autres  Français, 
qui  ont  droit  d'assister  auxtiites  assemblées ,  y  seront  soi- 
gneusement appelés  par  le  consul ,  et  laute  par  eux  de  8*y 
trouver  à  Theure  marquée,  sans  excuse  légitime,  ils  seront 
déférés  par  le  consul  à  l'assemblée,  et  condamnés  en  cîr- 
quante  livres  d'amende  chacun,  laquelle  sera  pavée  sans 
déport  par  les  conirevenans ,  et  remise  entre  les  mains  des 
d('pulés  en  exercice  pour  être  par  eux  employée  aux  besoins 
des  pauvres  français.     *  ,  ' 

87.  Tout  Français  natorel  ou  naturalisé  qui  aura  refusé 
d'exécuter  les  ordonnances  00  de  se  soumettre  aux  ordres  da 
roi  qni  lui  aaro&t  été  notifiés  par  le  consol  ;  sera  par  lui  dé- 
tM  &  rassemblée  de  la  nation ,  et  déclaré  «xclos  du  cor|  1 
ttaUônal ,  sans  qq*tl  puisse  y  rentter  dans  la  suite  ^oe  pai*  un 
ordre  exprès  de  *S.  M. 

'  'a8.  Il  tera. fenn  parle  ehancefièr  da cansnht  on  re^re 
én  forme,  «oté  et  paraphé  par  premier  et  denuer  feuillet»' 
par  le  consul  et  les  deux  députés  delà  nation  en  exercice  « 
sur  lequel  seront  toofeel  les  délibérations  prises  dans  Tassem- 
]|lée,etserà  le  procès-rerbal  db  chaque  assemblée,  rédigé 
Mir-le-chàmp  par  le  cbanceliér  ;  et  signé  ayant  la  léparatioii' 
de  ladite  assemblée ,  taut  par  lé  conscd  que  par  cemK  qui  j 
auront  assisté. 

«9.  Le  chancelier  déllfirera  aux  députés  en  exëreîoe, 
tontes  h»  fois  qu*SI  en  sera  requis;  del  copies  des  déHkéra- 
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lions  prises  dans  les  assemblées .  de  lui  certifiées,  et  légali- 
sées par  le  consul  on  la  manière  accoutumée. 

5o.  Les  délibérations  prises  dans  les  assemblées  g^énéralos 
d«  la  nalion  stTonL  valables  et  exécutées  sur  les  niandemerjs 
du  consul ,  lorsqu'elles  auront  été  souscrites  par  les  deux 
tiers  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  sans  que  ceux  qui  auront 
refusé  d'y  consentir  puisi^eiU  être  dispensés  de  s'y  soumeUrCj 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3i.  Tous  Français  négocians,  passagers»  capitaines ,  maî- 
tres, patrons  et  matelots  de  navires  et  bâtimens  français  qui 
se  trouveront  dans  les  ports ,  rades ,  ou  villes  dépendant  du 
consulat  du  CadÎK  ne  poufroat  au  ponrvair,  pour  raison  des 
dllTérends^  coolestatiiMiS'et  piiacès  qm  MiraeiidMit  ^ntre 
eu%,  pardevant^iieuo  autre  juge  qu»  U  caMul»  lesquels  se- 
ront par  lui  jugés  M  Jâ  Corma  ^mérite  par  Paréoftoaboe  4e 
i6Si«  Ne  pourrooli^vattkaieBtlatditi  riwçaîs  Mwser  entre 
eus  aniçuna  acWs .  ptii4e#attl  ks- noiaira  fi«MÎGa  desdît» 
lieux ,  iqata  ai^uleaMBl  Mrdmpt  la  diaacetier  da  oomulat , 
Il  peine  de  nullité  deiNlila  aolas  »•  at  tara  tann  ia  eimncelialr 
de  recevoir  Jèidits4M*as  et  eanlnti*  4e eolMonner  et  eerti*- 
fier  tontes  k»  pîè«ea  el  Aete»  ipii  loi  seront  ppéientés  »  tant 
par  lesdiUiléptulét  (BneBerciee  que  par  laiéits  Français,  né- 
gocians ,  passagers»  cepîtaiiiea  »  mattm,  patrons  et  matelots;*" 
et  de  Isnr  en  délivrar  des  exnéditÎDiM  en  banna  Isme. 

59«  Les  actea  passés  par  dea  Fmnçaia  «|  antres  dans  fé* 
tendne  ^lu  dépaitament  de  Cadix  »  ne  ponitoiitfafire  foi  dans 
feroTaume*  s'ils  ne  sont  légalisés  par  la  consnL 

3d*  11  sera  par  le  -comuI  ,  de  1  am  des  denx  députés  en 
êxercico  et  de  quatre  des  plas  andans  jet  prfinelpauc  négo^ 
eîans  d«  ^ifia  de  la  nation  «  dressé  nn  tarif  dès  droits  des 
actes  et  expéditions  de  la  choncellerîe  d«  ooqsuial ,  leqnet 
aera  sijgné  par  Je  consul ,  lesdila  deux  dépotés  et  quatre  an- 
ciens négocia ns ,  et  le  tableau  en  sera  exposé  au  lieu  ie  pins 
apparent  de  la  chancellerie  «  dontii  iera  envoyé  par  le  oon* 
sul  une  expédition  en  forme  au  secrétaire-d État  ayant  le 
déj^artement  de  fa  marine» 

54-  Ordonne  au  surplus ,  S.  M.»  que  les  snticlas  do  Aitro' 
IX  de  rordoonancc  de  la  madne  de  1681  »  concernant  les 
consuls  de  ia  nation  française,  et  celle  du  4  janvier  17j3« 
qui  regarde  !a  juridiction  consulaire ,  soient  exécutés  scion* 
leur  forme  et  teneur*  m  ce  ^ui  n*y  est  pas  dérogé  par  ces 
présentes»  qui  seront  lues »f«Uiéos  el  emrgtstrées  dans  ia 
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chaiiceUerie  éiconiolat.  et  à  Feitaitieii  deiqflellef  &  M* 
enjoint  eu  consul  de  tenir  eiaeteoMnlk  ineln. — Mande,  etc. 


Contêrmni  ia  péehe  du  pûtacn  tU  mer  en 

Uinguedoe  (i). 

93  août  i;a8.  (Bec  av. — B«udrilUrt»  Dictioon*  dctpAdie^  pa§.  583.) 

Lovu.  etc*  Nous  nous  sommes 'fait  rendre  compte  de  la 
manière  dont  les  pécheur»  de  noire  prorince  de  Languedoc 
lbntla,pèohe  à  [a  mer,  dans  lue  étanj^s  salés  el  sur  les  côtes 
de  aotrediio  province,  et  nous  y  arons' reconnu  difiifirens 
abus  qui  ont  détruit  en  partie  la  pèche  du  poisson  de  mer; 
aous  estimons  ou'it  est  du  bien  et  de  Tavantage  de  nos  sujets 
d*en  empêcher  la  coniinuation  et  d*établir  des  règles  pour  la 
grandeur  des  meilles  des  filets  dont  les  pécheurs  pourront 
faire  usage  et  pour  le  temps  qn^ils  pourront  pratiquer  de  cer- 
taines pêches ,  afin  de  procurer,  dans  ladite  province ,  la 
même  abondance  de  poisson  oui  y  était  autrefois.  A  ces 
causes ,  etc.  »  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  ,  disons  , 
déclarons  et  ordomions ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pèche  au  feu,  soit  avec  brandons  ou  foyers , 
et  celle  avec  des  appâts  composés  de  drogues  pour  attirer  et 
empoisonner  le  poisson ,  sera  et  demeurera  interdite  aux 
pécheurs  et  à  tous  autres ,  à  peine  de  confiscation  des  bâti- 
mens ,  rets ,  filets  et  poisson ,  et  de  i  ,ooo  livres  d*amcnde 
contre  les  propriétaires  desdits  bâtimeos,  on  tous  autres  qui 
auront  fait  faire  lesdiles  pêches,  et  de  loo  livres  d'amende 
contre  le  patron;  et  îcelui  déchu  de  sa  oualilé  de  patron  « 
sans  pouvoir  en  faire  aucune  fonction  h  l'avenir,  ni  même 
être  reçu  pilote  ;  et  en  cas  de  récidive  de  la  part  du  patron,  à 
trois  ans  ae  galères* 


(0  Voyez  le  décret  du  i  a  décembre  1799 ,  qui  maintient  les  statuts 
et  réglamens  itur  la  pêche  et  particdièrcment  ceux  en  usage  à  Ifar* 

seiile,  et  renouvelle  la  défense  de  faire  la  pèche  connue  sous  le  nom 
de  pèche  aux  bœufs;  celui  du  g-iS  avril  1791,  concernant  la  pèche 
dans  les  provinces  de  Languedoc^  et  du  iloussiUon,  et  rendue  en  in- 
terprâatiOii  4u  aréeédenl,  et  la  foi  du  3t  ventése-S  germinal  au  iiy, 
(ko^  mars  iBoS)»  qui  prohibe  )a  pèche  aux  bceul's ,  ou  à  la  dreige  et 
an  ganauy.— Voyez  aussî,  sur  la  police  de  la pèdic,  la  déclaration dcs  ' 
a5  avril  179^  ç(    piM»  iQ^j  ei  ia  note.  <  .  '  ^  « 
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3»  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  et  à  tous  autres»  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précéiient ,  de  pratiquer  en 
aucun  temps  de  Tannée  dans  les  élangs  salés,  la  pêche  du 
ginguy  et  toute  autre  pareille  ,  avec  filets  et.  iuslrumens 
traînés  par  des  bateaux  portant  voiles  et  rames,  connus  sous 
•quelque  iorme  et  dénomination  que  ce  puisse  être  :  permet- 
tons seulement  de  fnire  ladite  pêche  du  g;anguy  &  la  mer,  jus*- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné  ,  pen** 
dant  les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier  et 
tévrier,  avec  des  filets  dont  la  plus  petite  maille  sera  au 
moins  de  neuf  lignes  en  carré.  Voulons  que  ladite  pêche  de 
ganguy  demeure  absolument  interdite  h  fa  mer  pendant  les 
mois  de  mars ,  avril ,  mai ,  juin ,  juillet ,  août  et  septembre  » 
'et  pendant  toute  Tannée  dans  les  étangs  salés  ( i). 
.  S.  La  pêche  de  la  tartane  pourra  être  fiedte  pendant  tonte 
Tanné  à  seise  brasses  de  profondeur  d'eau  tirant  an  larioi 
et  avec  de»  filets  dont  la  plos  petite  maille  (e^éstA-dire  ceUe 
du  coup  ou  bourse)  sera  eu  moins  de  neuf  Ugne  en  cairé ,  el 
les  autres  à  proportion»  sans  que  bdite  pêche  puiase  être 
pratiquée  plus  près  du  rivage ,  et  à  une  mmndre  profoodeof 
d'eauy  ni  avec  des  fileta  a  un  moindre  calibre»  à  peine  de 
'  5oolims  d*amende.  contre  le  patrqn  pour  la  première  foif  » 
et^  en  cas  de  récidive  »  de  pareille  amende  et  ae  confiapation 
des  tartanes ,  rets  ».filets  et  pobspns. 

4*  Celle  du  boulier  ou  traîne  pourra  aussi  être  pratiquée 
à  la  mer  en  tout  temps  »  avec  des  filets  du  même  calibre  ifue 
ceux  de  la  tartane ,  pourvu  que ,  pendant  les  mois  de  mais.» 
avril  »  mai  et  juin  »  elle  s<Ht  faite  hors  la  distance  de  deqit 
cents  brasses  aes  embouchures  des  étangs  et  rivières  »,saiT 
vant  les  bornes  que  les  oiBciers  des  amirautés  t  feront  plaur* 
ter;  permettons  ausçi  de  pratiquer  ladite  jiêcne  du  boulier 
ou  traîne,  dans  les  étangs  salés  •  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
par  nous  autrement  ordonné  »  pendant  les  mois  d'octobre  » 
novembre,  décembre,  janvier  et  février  seulement»  sail< 
ou'ellc  puisse  y  être  faite  le  reste  de  l'année  »  ni  avec  des 
ulets  dont  1>  plus  petite. maille  ne  soit  pas  au  moins  de  neuf 
lignes  en  carré.  Défendons  aux  pêcheurs  du  boulier  ou  tratnf^ 
de  s'étendre  dana  lesdits  étangs  au-delà  .de  cent  .qllat)^vi^gt• 
brasses  du  riva^»  pour  ne  pas  nuire  aux  autres  pêcheik;  lé 

*        ['  •         ■     Ml     I    M      J  IMjl     i        I  '■■ir'-     Ml      I  li  

(1)  La  pêche  m  ganguy  &  été  prohîbéi  dTtne'Moièrfe  ék^ut  fn 
la  lot  d« a^  v^ftfinhi^  gar»i9aiaiiii,(i>ai  wmM^ :  ^ •  '  > 
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tout  àous  les  mêmes  peines  d'amende  el  de  coofiscation  por 
I6cs  pûr  l*arlicFe  précédent. 

5.  La  pêche  nppelée  de  fa  bastude  sera  et  demetirf*rn  aussi 
iùiélettkeoî  interdite,  dans  lesdits  étangs  safés  ,  pendant  fes 
mois  de  tnurs,  avril ,  mai  el  juin  ,  et  elle  ne  pourra  y  êlre, 
pratiquée  que  depuis  le  !•*  juillet  jusqu'au  dernier  février, 
!KMi»le«  nHîiûeB  peines  de  5oo  livres  d'ameudc  et  de  conlisca^- 
tion  des  bateaux  ,  rets  ,  filets  el  poisson. 

6.  Faisons  pareilIciiicaL  défenses  aux.  pêcheurs  et  h  tous 
outres,  sous  les  mêmes  pf^iacs ,  de  jeter  ou  tendre  aucuns 
filets ,  ni  faire  aucune  espèce  de  pêcne  pendant  les  mois  de 
tnars ,  avrri,  mai  et  juin,  dans  les  graux,  ravines  et  canaux 
qui  VMit  de  la  mer  aux  étangs;  aux  passages  qui  y  abou- 
tissent, ni  à  deux  cents' brasses  près  des  embouchures  des*- 
dits  mm,  ntTinei  et'canaui  àa  c6té  de  la  mer;  et  do  c6té 
des  étangl  »  à  la  distance  qui  sera  fixée  par  les  ofliciers  des 
emîraiités.» 

7.  Pourront»  lesdits  pécheurs»  pendant  lés  mois  de  juif» 
iet»  aoàt,  septembre,  octobre»  noviefmbre»  décembre»  jan^ 
viér  et  H^vrîer,  faire  la  pêche  de  toutes  sortes  de  poissons 
délit  lesdits  gramc  »  ravines  et  canaux  »  avec  des  filets  fixes , 
el  sédlsniafres  »  du  calibre  prescrit  par  foi^onnance  du  mois 
drMttl  1681»  k  peine»  contre  ceux  i|tti  se  serviront'de  Ciels 
d*un  meîndre  calibre»  de  confiscation  d'iceux»  du  poisson 
fftk*Uà  eurent  pééhé»  et  dé  100  livres  d'amende^ 

8«  Fwrrtmt  aussi  lesdits  pêcheurs ,  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre»  décembre^  )anvier  eti^îer  seulement» 
Aiire  h  pêdrà  des  anguilles  dans  lesdits  étim»  »  avec  des 
Aels-  fiXM  el  «tédentaires ,  qui  auront  .les  manies  de  trois 
lijj;nes  en  e&iré;  feur  défendons  de  se  servir  de  filets  d'uo 
fifteîndre  tnlikre ,  à  peine  de  confiscation  d^iceux  é^  de 
loo  livres  d'amende. 

•  9.  Lesdits  pêcheurs  ne  pourront  se  servir  desdits  fdets 
aux  mailltMs  de  trois  li^es  en  carré  jp0ur  aucune  âutre  péchp 
que  Cc^  der  l'anguifie ,  ni  dans  dTautres'  mois  qno  ceux 
énoncés  èu  prt^cédent  article;  leur  ordonnons  de  les  retirer 
de  l'eau  aussitôt  que  le  temps  permis  pour  ladite  pèche  sera 
passé .  h  peine  do  'confiscation  d'îceux  et  de  ooo  livres 
d^amende. 

le.  hoB  pécheurs  et  ioostmtres  qtnmn'ont  des  filcls  dé« 
fendus  par  nos  erdonnanoes.,  ou  d'un  moindre  «alilii«  que 
ceux  peraMaynr^piéwiiiea  >  el  pnril'otdennance  do  mois 

r 


i.  kjui^L-u  Google 


MVt  1718»  .  8I9 

d*août  iCSi»  COD0US  sous  quelque  forme  et  détiominalion 
<|ue  ce  puisse  être,  seront  tenus  de  les  démonter  et  de  les 
employer  à  d'autres  usages,  dans  le  cours  d'uo  mois  du 
jour  de  Tenregistrement  desdites  présentes  au  siège  de  Ta* 
mirauté  du  ressort,  à  peine,  après  ledit  temps  passé,  do 
100  livres  d'amende  et  de  confiscation  desdits  iilets»  ^ue 
nous  ordonnons  élre  brûlés  publiquement. 

11.  Défendons  aux  marchands  fabricatcurs  do  rets  ou 
fikts,  intéressés  aux  pêches,  maîtres  et  compagnons  pê- 
cheurs» et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et 
conditioD  qu'elles  puissent  être  ,  de  faire  ou  fabriquer» 
vendre  ou  garder  chez  eux  aucun  des  filets  défendus  par 
nos  ordonnances ,  et  d*un  moindre  calibre  quo  ceux  permis 
par  ces  présentes  et  par  l*ordonD8Qce  du  mois  d*août  1681 , 
i  peine  de  confiscation  vieeux  et  de  3oo  livm  d'amende , 
le  tiers  applicable  au  dénonciatettr* 

t  s.  Enjoignons  aux  Q0iciers  des  amîraiités  »  ehacua  dans 
leur  ressort  >  de  faire  on  mois  après  l'eiiregîstremeBt  des 

S résentes»  une  exacte  perquisition  tons  les  filets  défen- 
us  par  nos  ordonnances  »  et  d*an  moindre  calibre  f  ue  cens  » 
permis  par  les  présentes  et  par  rordoonance  dnmois  d*août 
168 1«  qui  pourront  se  trQuver.»  tant  dans  les  maisons  des 
pécheurs  que  dans  celles  des  autres  riverains  da  fai  mer, 
,privilég{ds  et  non  privilégiés  qui  seront  soupçonnés  4*Avoir 
de  ces  sortes  de  filets  »  et  d*en  dresser  des  proe^verbaux 
qu'ils  nous  enverront»  ifuinzaine  ^près  la  confection  4'lceuaE» 
j3.  Enjoignons  aussi  auxdits  ouiciers  »  chacun  dans  leur 
ressort  »  de  lâjre  planter  des  bornes  du  c^é  de  la  mer»  % 
deux  cents  hrasscs  des  embouchures  des  graux»  ravmes  »  ^ 
canaux»  et  du  côté  des  étangs»  à  la  distance  qu'ils  estiase» 
ront  convenal^e  »  dont  ile  dresseront  pareillement  des  procès* 
verbaux  qu'ils  nous  enverront»  quinaaine  iSprèsla  coaiectîoD 
dTîceux.  .  , 

i4«  Voulons  que;  lesdits  officiers  chacun  dans  leur  res^ 
sort  »  lassent»  dans  les  mois  de  mars  et  de  septembre  dcrcha» 
cune  anhée ,  è  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  »  une 
visite  exacte  des  rets ,  filets  et  instrumens  des  pêcheries  de 
leur  district»  à  l'eûet  de  faire  exécuter.les  dispositions  por* 
tées  pour  ces  présentes  et  par  les  ordonnances,  des  rois  nos 
prédécesseurs. 

lâ»  Voulons  aussi  qu'ils  fassent  en  même  ton^s  visite  et 
perquisition  chex  tous  les  riverains  de  la  mer»  privilégiés  et 
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non  privilépés,  qui  pourront  être  soupçonnés  d'avoir  de» 
filets  défendus,  et  que  de  chaque  TÎsitc  qu'ils  feront,  i!s 
dressent  des  procès-verbaux  qu'ils  nous  enverront,  quinzaine 
après  la  confection  d*iceux ,  à  l'eiFet  de  quoi  nous  les  avons 
dispensé  et  dispensons  des  douze  visites  auxquelles  ils  étaient 
tenus  parchaque  année  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 68 1 . 

16.  Ordonnons  aux  oniclers  des  classes,  lorsqu'ils  feront 
la  revue  des  gens  de  mer  dans  les  paroisses  de  leqrs  quar- 
tiers ,  de  faire  en  même  temps  la  visite  des  pêcheries  et  celle 
des  rets,  filets  et  înstrumens  de  ])êcheurs;  et  s'ils  en  trouvent 
d'abusifs  et  défendus  par  nos  ordonnances  ,  ou  d'un  moindre 
calibre  que  celui  rt  ;^lé  par  ces  présentes  ,  d'en  donner  avis 
è  notre  procureur  au  sié<^e  de  ramiiauté  du  ressort,  pour 
poursuivre  les  délinquans.  .  '.  ■ 

1 7.  Tontes  les  amen<des  mentionnées  aux  présentes  seront 
solidaires ,  tant  contre  les  patrons  que  contre  les  proprié- 
taires des  bâtimens  employés  à  la  péchç ,  et  le  tiers  appar- 
tiendra au  dénonciateur. 

.  18.  Les  contraventioiis  ans  artidèi  des  présentes  seront 
•  foursuiries  à  la  requête  de  no» 'procureurs  dans  les  ami- 
•mutés,  et  1m  sentences  tpi  interfiendront  contre  les  dâiur 
^ans  seront  exécnlées  pour  les  condamnations  d'amende 
•nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d*îôelni ,  jusqu'à  con- 
eurrenee  de  3oo  livres  »  sans  au'il  puisse  être  acoordé  de 
défenses ,  même  lorsque  l-amende  sera  plus  forte  que  jusqu'à 
«oncorrence  de  ce  qui,  excédera  ladite  somme' de  3oo  Ur«  ' 
1 Q.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  tenus 
de  Mire  statuer  sur  leur  appel ,  ou  de  le  mettre 'en  étal 
4*être  jugé  définiItTement  dans  un  an  du.  Jour  de  là  date 
d*icehH,  sinon»  et  è  faute  de  ce  faire,  leai|^  temps  passé, 
lesdilei  sentences  sortiront  leur  plein. et  entier  effet,  et 
les  amendes  seront  distribuées  conformément  aoxdites  sen- 
tences et  les  dépositaires  d'jcelles  bieii  et  Valablement  dé^ 
chargés.  Les  dispositions  contenues  aux  présentes  seront 
«séculées  dans  le  ressort  des  amirautés,  de  notre  proTmce 
.  de  Languedoc.  Sera  au  surplus  Tordonnance  du  mois  d*aoà( 
tWip  concernant  la  pêche,  exécutée, ^elon  ^  forme  el 
teneur,  en  ce  qui  n*y  çst  pas  dérogé  pair  ces  pimentes.— Si, 
donnons  en  mandement  ,  etc.    ^  '  '  ^ 
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'  Portant  règlement  pour  U  /louage  dt  La  rivwre  de. la 

Dordogne* 

1  40Ùt  1738.  (BâffiQ«W  Cod.  de*  S«ntMt.CliâMH.,  lY,  94.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  le  sîcur 
marquis  de  Brancas ,  che?aUer  des  ordres  du  roi ,  oenseiller 
d*état  d*épée ,  générai  des  armées  de  Sa  Majeaté»  et  au  gou- 
vernement de  Provence ,  contenant  qu*en  conséquence  a*uu 
traité  fait  nvcc  le  sieur  de  Belleville  et  ses  associés,  le  1 1  fé- 
vrier 1 706,  pour  fournir  les  ports  de  TOcéan  do  mâts  et  de 
tous  les  autres  bois  de  construction,  provenant  de  la  Haute' 
Auvergne,  dont  S.  M.  aurait  besoin  pour  ses  vaisseaux  ,  elle 
aurait  pour  cet  eifet  permis  audit  do  Belleville  et  h  ses  asso- 
cié»,  par  arrêt  du  28  se[)trmbre  1706,  de  rendre  à  leurs 
frais  les  rivières  de  la  Dordog:ne ,  la  Rue  et  la  ïranUanic 
Ooi tables;  de  couper  les  coudes  qui  pourraient  empêcher 
l  alignement  droit  pour  les  conduire;  a  établir  des  moulins 
k  scie,  ateliers,  chantiers  et  autres  mentionnés  audit  arrêt, 
lequel  traité  S.  M.  se  serait  trouvée  dans  la  nécessité  de. cas- 
ser  et  résilier  par  autre  arrêt  du  is  février  1714»  fûule  par 
leadits  intéressés  de  s'être  mis  en  état  de  rcxécuter.  Sur  quoi 
le  suppliant  ayantdemandé  h  S.  M.  la  permission  de  faire  faire 
losdits  travaux,  i!  serait  intervenu  arrêt  le  «3  août  17 18, qui 
lui  a  permis  à  ses  héritiers,  ou  ayant  cause,  de  continuer  les  tra- 
vaux des  rivières  de  la  Rue  et  de  la  Dordogne  seulement,  pour 
les  rendre  flottables ,  aux  conditions  portées  par  Tarrét  du 
s8  septembre  1^06,  desquels  travaux  il  serait  dressé  procès  • 
verbal  par  les  sieurs  înlendans  des  généralités  d'Auvergne  et 
de  Limoges,  pour  le  tout,  vu  et  rapporté  au  conseil,  être 
ordonné  par  S.  M.  ce  qu'il  appartiendrait.  En  exécution  do 
cet  arrêt ,  le  suppliant  aurait  formé  une  compagnie  avec  la- 
quelle il  aurait  traité  le  6  septembre  ensuivant,  pour  l'en- 
treprise et  perfection  du  flottage  desdites  rivières;  maiS  <juo 
s'étant  trouvé  dans  1  impuissance,  pendant  près  de  huit  ans, 
de  mettre  ladite  entreprise  à  exécution,  S.  M.  aurait,  par 
autre  arrêt  contradictoire  du  5o  avril  17316,  cassé  et  résilié 
ledit  traité,  et  aurait  permis  au  suppliant  de  former  une 
nouvelle  compagnie»  laquelle  aurait  foit  faire  pluaîeiuf  ira- 
yaux  sur  ladite  rivière  de  Dordogne ,  pendant  w  cours  de  la- 
dite année  1726  et  1727,  qu'elle  continue  encore  actuelle^ 

11.  5i  . 


Digitizea  by  <jOO^tc 


nieol  :  elle  auraH  iaéM4léià  fait  une  éfuMUirar  îcclle,  Tbw 
ver  de  179G  à  1717  •  y  ayant  fait  llotter  ipulifr-TÎDgts oiâtt 

Scelle  a  fait  couper  dans  la  forêt  des  Gravières»  située  dans  la 
lute- AaTergae  »  qu'elle  a  fait  desceodreà  Libourneà  force 
de  manœuvres,  tnachinesetdépenies ,  desquels  ^atre-vingts 
mâts  eile:ea  a  lait  conduire  schoante-un  dans  le  port  de  Ro* 
chefort  pour  le  semce  de  S.  M.,  snivant  le  procès-rerbêlqot 
en  a  été  dressé  par  les  oflSciers  dodHporl»  le 4  mil  dernier, . 
nendani  laquelle  éprouve  ladite  compagnie  a  remarqué  que 
les  digues ,  pôcherics ,  gords  et  moulins  flottans ,  construits 
sur  ladite  rÎTière  h  Tusage  des  moulins  et  de  la  pêche ,  ne 
sont  pas  moins  nuisibles  au  flottage  des  mâts  et  navigation 
des  bois  de  construction  ,  que  les  rochers ,  graviers  et  en~ 
combremens  qui  doivent  faire  Tunique  objet  de  l'entreprise 
du  suppliant,  en  ce  que  les  propriétaires  desdites  digues, 
pêcheries  et  gords  ont  si  mal  placé  ronvertnre  qu'on  appelle 
Pas-du-Roi ,  et  ont  rendu  ce  passage  si  étroit  et  si  élevé  au- 
dessus  du  lit  de  la  rivière,  qu'il  ne  s'y  trouvo  tout  au  plus 
qu'un  pied  de  hauteurd'eau,  d'où  il  résulte  que  la  navigation 
ne  peut  s'y  faire  qu'avec  de  petits  bateaux;  lesquels,  lors- 
qu'ils calent  plus  d'un  pied  étant  chargés ,  souHrent  infini- 
ment dans  ces  sortes  de  passage  par  la  violence  du  frottement 
cjuî  se  fuit,  et  même  s'y  brisent,  et  les  conducteurs  périssent 
avec  les  marchandises,  ainsi  que  cela  est  arrivé  plusieurs 
fois;  auxquels  passages  les  trains  de  mâts  que  l'on  a  fait  des- 
cendre pour  l'épreuve  ont  perdu  leurs  pouliers  ,  et  s'en  sont 
allés  à  la  dérive,  quoique  lesdits  trains  ne  prissent  que  neuf 
à  dix  pouces  d'eau ,  ce  qui  a  causé  de  la  dépense  et  un  rc-^ 
tardement  considérable  au  flottage  desdits  mâts,  et  ce  qui 
fait  voir  que  le  suppliant  ferait  inutilement  achever  de  né- 
toyer  ladite  rivière  des  rochers  ,  graviers  et  encombremens 
qui  la  rendent  encore  presque  impraticable ,  si  S.  M.  n'in- 
terposait son  autorité  pour  obliger  les  propriétaires  desdites 
digues,  pêcheries,  gords  et  moulins  de  donner  un  passage 
libre  aux  mâts  et  bois  de  construction,  en  y  faisant  à  leurs 
frais  les  réparations  nécessaires.  Et  comme  les  travaux  qui 
restent  à  faire  sur  ladite  rivière  pour  la  rendre  entièrement 
flottable,  sont  très  considérables  ,  indépendamment  des  ré- 
parations qui  sont  à  faire  auxditcs  digues  ,  et  que  les  difficul- 
tés par  rapport  h  la  profondeur  du  lit  et  aux  escarpemens  des 
rochers  qui  ont  en  plusieurs  endroits  depuis  deux  cents  jus- 
qu'à six  cents  pieds  d'élévation,  sans  chemin  OMontier  eu 
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cominunicalioD  h  la  rivière  ,  on  font  plus  que  quadrupler  les 
(ittpeû*38  ordinaires  daa&  lesquelles  S.  M.  ni  le  puolic  ne 
ffioiveol  eolrcr ,  celle  compagnie,  avant  de  pousser  ses  Ira- 
vaux  plus  loio  ,  désirait  que  son  àint  fut  constaté»  et  que 
i'acrét  du  a8  septembre  170G  iùt  déclaré  exécutoire  à  son 

I»rofit ,  comme  il  Tétait  à  celui  de  Bcllcville;  ce  qui  oblige 
e  suppliant  de  se  pourvoir ,  esperaut  que  S.  M.  voudra  bien 
coDtiouer  à  lui  donner  des  aiarques  de  sa  bonté ,  pour  le 
faire  jouir  du  privilège  du  flottage  de  ladite  Dordogne , 
qu'elle  lui  a  accordé;  dont  les  travaux  étant  achevés  doi- 
vent apporter  des  avanlages  1res  considérables  au  coramerce 
des  provinces  d'Auvergne,  Limosin  et  autres  cîrcou voisi- 
nes, de  même  qu'à  la  marine;  ces  provinces  elaiil  remplies 
de  bois  pro])res  pour  la  niàliire  et  construction  des  vais- 
seaux; desquels  bois  les  piopiiétaires  n'ont  jamais  fait  usa;.';e,  . 
la  Dordogne,  qui  est  le  seul  endroit  par  où  l'on  puisse  les 
tirer,  ayant  été  jusqu'ici  impraticable.  A  ees  causes  ,  rcqué 
rait  le  suppliant  qu'il  plût  à  S.  M.,  en  confirmant  les  ancicii- 
nés  ordonnances  concernant  la  navigation  et  le  flottage  des 
chrières,  ordonner  que  les  arlides  1,  2,  5,  4>  3*  ^*  7«  ^»  10, 
ai  et  is  dudil  arrêt  du  9%  septembre  1706 ,  seront  exécu- 
tés lelon  lear  foraMiet  teneur;  ce  fiiiiant  permettre  au  «ip- 
pliant»  ae»  hérilien  ou  ajant-'Cauae,  de  fiiîre  faire  tous  fes  tra- 
vans  nécmairas  sur  ladite  rivière  de  Dordogne,  pour  la  ren* 
ditt  entièrement  flottable,  et  à  cet  ei&t  de  couper  les  coudes 

r"*  pourraient  empêcher  l'alignement  droit  pour  le  pussage 
mfits  et  autres  boîsj'  ensemble  de  prendre  jpour  le  che- 
min de  tirage  et  entrepôts  desdits  bois,  tous  les  héritage» 
nécessaires.»  jcomme  aussi  d'emprunter  leà  eaux  des  lacs , 
^  ruisseaux  et  sources  dont  il  iwra  besoin ,  pour  les  conduire 
par  des  r^oles  jusqu'à  ladite  rivière;  de  bire  aussi  les  cou- 

Ïiûres ,  chaussées ,  retenues  d'eau,  même  d'établir  des  mou- 
ins  à  scies,  cfamitiers ,  ateliers  et  autres  édiûces  nécessaires 
poCir  le  bien  et  utilité  de  ladite  eQtreprise;.le  tout  en  dé- 
-dommageant  les  propriétaires  des  terrains  et  autres  aux(]|uels 
pourra  être  dû  quelque  indemnité,  sans  que  les  contestations 

2ui  «rriTerent  pour  raison  de  ce  puissent  retarder  l'exécution 
esdîts  travaux  permettre  ;iux  entrepreneurs  de  la  fou  mi- 
xtures dea  bois  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de 
bire  couper  le  nombre  ^s  sapins ,  chênes  et  autres  bois  né- 
.ccssaires,  et  de  faire  lotîtes  les  routes  nécessaires  pour  l'en- 
lève jd^  desdils  hoii  «  en  dédommageant ,  comme  de^sus^ 
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danê  les  forêts  Jcsditcs  généralités  àe  Rio  m  ,  Limoges  eC  aif" 
trefl,  jusqu'à  shc  lieues  chc  distance  de  chaque  bord  de  ladite 
rivière,  pour  fournir  les  mâts»  matereaux,  jumelles,  esparei) 
et  bois  de  constniclîon  qui  seront  ordonnés  par  S.  M.  ,  ea 
payant  le  prix  de  rcslimalion  des  arbres  de  gré  h  gré;  et  en 
cas  de  conteelations ,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 
par  le  sieur  intendant  de  la  généralité,  conlormément  h  l'ar- 
ticle  2  de  Tordonuance  du  mois  d'août  1669,  titre  des  bois 
à  bâtir  pour  les  maisons  royales  et  bâtimens  de  mer, 
et  suivant  te  réglen^ent  porté  par  I*arrét  du  19  mars  1702, 
concernant  les  formalités  à  observer  pour  la  coupe  des 
Bois  de»  Pyrénées fiiife  défeBM*»  eoaformévent  audit 
arrM,  h  toutes  personnes  et  aux  eommunautés  de  couper 
aocuaa  sapins  de  ceux  qui  auront  été  jugés  propres  pour 
le  service  de  la  marine»  ni  autres,  si  ce n est  en  vonsé- 
i|uence  de  la  visite  «jui  en  sera  faite  par  les  officiers  de  la 
maîtrise  de  la  généralité,  en  présence  d'un  desdits  entrepre- 
neurs* h  peine  de  1000  Urres  d'amende  pour  la  première 
fois  p  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde,  contre  les 
particalien,  et  privation  de  leurs  usages  contre  les  commu- 
nautés. Ordonner  que  les  propriétaires  des  bois  de  futaie  et 
balivaux  sur  taillis ,  situés  à  six  lieues  des  deux  bords  de  la- 
dite rivière,  qui  voudront  faire  couner,  seront  obKgés,  sur 
les  peines  portées  par  l'article  S  de  rarrét  du  ai  septembre 
17OQ»  de  faire  I<^ur  déclaration,  six  mois  auparavant,  au 
greffe  de  la  matlrise  particulière  des  eaux  et  forets  dai|s  l'é- 
tendue ée  laquelle  les  bois  seront  situés ,  et  de  faire  mention 
de  la  quantité,  qualité,  essence,  âge,  situation  et  distance  de 
1a4ite  rivière  de  Dordosne  ;  lesquelles  déelarations  lee  gref- 
liera  transcriront  dans  les  registres  des  mallrises,  et  en  déià- 
vreront  des  ^xtraHs  gratis  h  ladite  compagnie  de  la  >Dordo<^ 
gne,  lorsqu'ils  en  serontrequis,  afin  que  pendant  ce  temps-là 
uîdjle  compagnie  puisse  viri.ter  tesdtts  bois  et  iairexheix  de 
ceux  qui  se  trouveront  pi  opres  pour  fa  mâture ,  construO'* 
lion  et  radoub  des  vaisseaux,  dont  ello  enferra  Télat  au  se-- 
crèlaire  d*Êlat  ayant  le  départeinent  de  la  marine;  iàifo  dé* 
liunses  •  conformément  aux  art.  as, et  ao  de  Terdonnance  de 
lO^^.tiire  de  la  police  et  conservation  des.foréls,  à  toutei» 
yeèmmes,  de  bi^e  des  hoches  et  cicatrices  aux  troncs  de» 
'sapins ,  de  charmer  ou  brûler  les  arbres ,  ni  d^en  enlever  Té- 
'corce«.^us  peine  de  punition  corporelle,  et  que  les  ccrcliers, 
vanniers,  tourneurs,  sabotiers,  faiseurs  de  boctes,  bacbolr 
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les  et  autres  de  pareille  condition  ne  pourront  tenir  atelirr 
dans  la  dbtance  de  demt-lieue  dcsdite^  forêts ,  h  peine  de 
coDfkcatioii  de  leurs  marchandises  et  de  100  ii?res  dV- 
mcnde.  Faire  pareillement  défenses,  «n  conséquence  du 
prii'ilége  accordé  par  le  roi  au  suppliant,  eten  considération 
des  dépenses  considérables  que  la  conipagnie  de  la  Dordov 

§ne  a  fait  et  doit  faire  pour  rendre  ladite  rivière  entièrement 
otlable,  à  toutes  persônnef; ,  de  quelque  qualité  et  condi< 
tien  qu'elles  soient ,  autres  que  ladite  compagnie ,  de  voitu- 
rer  ni  faire  voiturer  aucuns  sapins  sur  ladite  rivière  de  Dor- 
dogDe,  hors  ladite  généralité,  à  peine  de  confiscation  de 
bateaux,  radeaux  et  des  eiTets  dont  ils  se  trouveront  chargés^ 
et  de  3,oop  livres  d  aaiende ,  le  tout  au  profit  de  ladite  com- 
pagnie; ordonner  aux  propriétaires  des  héritages  aboutissant 
&  ladite  rivière  de  laisser  le  long  des  bords  viugl^uatre  pieds 
au  moins  de  place  en  longueur  pour  le  chemin  royal  et  trait 
de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres,  clôtures  01 
hayes,  plus  près  que  trente  piéds  du  côté  (^ue  les  bateaux  so 
tirent ,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord,  dans  1  étendue  oii  ladite 
riyière  sera  iiavigaLIe,  ù  peiue  de  5ûo  livres  d'auiende,  con- 
fiscation des  arbres,  et  d'être  les  contrevenaDS  contraints  de 
réparer  et  mettre  le  chemin  en  état  à  leurs  frais,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  Tart.  7  de  ladite  ordonnance  de  i66ç,  ti|jre 
des  routes  et  chemins  royaux  ès-  forôts  et  marche  -  pieds  des 
rivières  :  que  ceux  qui  auront  fait  des  moulins ,  batardeaux , 
,  écluses,  ffo^ds,  pertuis,  murt  lei  ^nta  d'arbres ,  amas  de 
pierrea  •  4»  tem  el4e  Racines ,  «l  «utrea  édifices  en  empé- 
€)ieiiiei|ft.ii|ittiblet  an  eeuEf  ;  4e  l'eaa,  tant  èa^eadreits  oà 
«lie  est  flottable  qn'^.oeox  eb  elle  ém  navigable ,  «oiia 
titre,  pecfDÎaiioo  ou  priTiléf^du  roi ,  seront,  tonna  4e  loe 
ôter  dnni  tioia  naoia»  du  Jour  de  la  publication  de  l-arrél 
qui Interriendra ,  à  peine  de  5oa  lima  d'amonde  «jontrê  les* 
|»articiilîeis  V  et  de  répondre  des  domouge  ai  aneuna  ae  trou-  ' 
Tent  aubiialer  aprèa  ce  temps  ;  qa*U  aoil  pemnia  à  I»  eempa- 
zpie  de  la  Dordogne  de  lea:oler  el enlever  aux  fràia  et  déj^na- 
de  ceux  qui  1^. auront  ^t  »  au  renibouraemealdeainlelkÎNM*' 
|>enaet  le  produit  deadita.moulb»;  pécheriea  et  garda  dejnen» 
rera  afiecté  par  privilège  ;  que  dans  tea  mènaa  terme*  êt  aor 
lef  mêmes  pemeii»  les  propriétaiveadea  digiiea»péeheriea»  gorda 
et  autres ,osinea,  savoir  :' dans  fa  sfnécnlitd do  Umogaa,  lea- 
deux  digues  des  moulins  de  la  ville  de  Bort  »  la  péchorie^dii 
iillage  de  Botfy ,  celle  de  Cbamlion»  à  ruai^  des  liabîlans 
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du  village  de  Laygiic  ,  celle  du  Monceau  ,  près  la  ville  d*Ar- 
gentat,  la  digue  du  moulin  Badie ,  celle  de  Savoie,  joi- 
gnant la  ville  de  Beaulieu,  celle  d'Élresse ,  au  -  dessous  dii- 
dit  Beaulieu,  celle  de  la  Roque,  celle  de  Mauzat,  et 
dans  la  généralité  de  Monlauban  celle  de  Cabretle.  h  Tusagc 
f  d'un  moulin  ,  et  celle  de  Roquelle,  à  l'usage  des  deux  mou- 

lins, et  autres,  si  aucune  y  a  ou  peut  avoir  depuis  le 
château  d'Anval ,  près  la  ville  de  Bort,  jusqu'au  lieu  de 
ïrillé  ,  au-dessous  de  Caslillon  ,  dont  les  propriétaires  ne  se 
trouveront  pas  dans  le  cas  dudit  article  43  de  l'ordonnance 
de  1669,  titre  de  la  police  et  conservation  des  forêts ,  eaux 
et  rivières ,  étant  fondés  en  titre  ou  permission  et  privilège 
du  roi ,  seront  tenus  de  donner  un  passage  libre  à  travers 
leurs  digues ,  pêcheries  et  gords ,  aux  bateaux ,  trains  et 
radeaux  qui  descendront  chargés  de  bois  de  construction  et 
autres ,  propres  pour  le  service  de  la  marine  et  autres  usages, 
et  donner  au  Pas-du-Roi  vingl-six  pieds  de  largeur  :  qi^eceux 
desdits  perluis  ou  Pas- du- Roi ,  qui  se  trouvent  placés  dans 
des  endroits  préjudiciables  et  peu  propres  h  la  navigation  et 
flottage ,  seront  démolis  et  remis  dans  les  lieux  les  plus  com- 
modes, qui  seront  indiqués  par  ladite  compagnie  de  la  Dor- 
dogne ,  ordonner  que  tous  les  pertuis  ou  Pas-du-Roi  seront 
baissés  de  trois  pieds  :  en  sorte  qu'il  s'y  trouve  quatre  pieds 
de  hauteur  d'eau  ,  qui  est  la  quantité  nécessaire  pour  le 
transport  et  flottage  des  bois  de  construction  ;  que  les  pro- 
priétaires de  gords  et  autres  usines  situées  sur  ladite  rivière, 
seront  aussi  tenus  de  donner  un  libre  passage ,  en  élargis- 
sant le  Pas-du-Roi,  jusqu'à  vingt-six  pieds  de  largeur;  que 
ceux  qui  ont  des  moulins  flottans  sur  ladite  rivière,  tels  que 
le  moulin  de  Pélavi ,  les  trois  moulins  de  Nongarède ,  les 
deux  moulins  de  Canet,  les  deux  moulins  de  la  Bauze ,  ce- 
lui d'Aynesses,  celui  de  Baral,  celui  de  Ribebou ,  les 
deux  moulins  de  Crou ,  celui  de  Pessat ,  les  deux  moulins 
du  Prat,  celui  de  la  Poussette,  celui  de  Rauzante  et  le 
moulin  de  Castillon ,  seront  pareillement  tenus  de  les  pla- 
cer dans  les  endroits  les  plus  convenables  h  la  navigation  et' 
flottage  ,  et  que  tous  les  susdits  propriétaires  seront  aussi  te- 
nus d^ntretenir  en  bon  état  lesdites  digues  et  Pas-du  Roi , 
le  tout  aux  frais  et  dépens  desdits  propriétaires  ,  sans  que  , 
pour  ces  nouveaux  ouvrages ,  établissemens,  démolitions  ou 
entretiens,  lesdits  propriétaires  puissent  prétendre  aucun  dé-  ' 
dommagement;  et  qu'il  sera  dressé  procès- verbal  estimatif 
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ladi  des  ôiimgei  qui  otA  été  fittia  inr  Iii4iui>mière-[m4aiilt 
Im^aMoém  ^796  ^ei  i^s^ ,  ^tte^de  o«iift  qui  rostent  à  Umit. 
iMqiilAt'tM'WilpeèiaUes  b<w  ffenrifD  Ivdfile.  vivièro 
l^eraogtta'fbliabkis  ponr  leidiii  IraiiwHiill  répara  liona  étani 
lait»  61  pmehevés»  èire  enanilb'étttbKm' tarif  <feft  droit&^iio 
ladîto  oampagnie  ponrra  percevoir  à  son  profit  $ar  Isa  nnr*' 
nia»  •!  aaltei  hoki  h  Iféxcoplîon:  de^ehifrdo.aaptii^  inarchai»4 
4lMa  et  denréa»  ifm*kê  «iircliaiMU  et  autres  partitaliar» 
ftlmtrflottOFebpasseh  par  bateaux  dans  rétendue'4ai>0ll^' 
Tvaçes.  qui  «oroiit  été  faits  poar  la  rendre  flattablo*  M&  iiaTÎ-^ 
gaU»!  le  tout  proportîoniiémeotaittdé|i|emi  qui  aurent'éléi 
nities  et  à  Futilité  que  le  pi^ic-  ea*  reui^nk  Vu  ladite  ire* 
quéle,  lesdi^s  nrrêts  du  s8  septembre  17<)6, 12  février  1714» 
MÉt  t7i8»»'d<>  avril  i7«€  -»  et  autres  pièoes  jointes  à  la^ 
ditoiffoqiiite ,  ensemble  l'avis  du  «imif  Mlé'da  ia  Grandvilio» 
ioaeiBl«oft  de  la  gémiraKlè  ëè  Kkm  ».  4«  jm».  i^aft}  #iu 
bhwport,  etç.,  le  roi  enaoïi  ^comeib»  vjmk  *wu«flieii> 
^ataàr la raïquéle^ ordonné:  ,  «  «'i  ' 

1.  Que  les  art.  i>  s»  4»  5,  6,  8,  lo,  1 1  et  la  de  rarréi 
du  fiS  aeptenlMre  1 706 /aeroiit  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  enoonséqneoce.  Sa  Majesté  a  permis  et  permet  au 

•  «oppliant ,  ses  héritiers  ou  ayant>cause ,  de  faire  les  trovaux 

-  Déicessàtres -sur  ladite  rivière  de  Dordogne,  pour  la  rendre 
entièrement  flottable,  et  de  couper  h  cet  efTet  les  coiulcs  qui 
pourraient  empêcher  ralignemeni  droit  pour  le  passage  des. 
mâts  et  autres  ;  ensemble  de  prendre  pour  le  chemin  du 
rage  et  entrepôts  desdits  bois,  tous  les  héritages  nécessaires. 

2.  Permet  aussi  b.  M.  audit  suppliant,  ses  héritiers  ou 
ayant-cause,  d*cmprfirHer ,  pour  ledit  iloUa;^a^,  les  eaux  de^ 

■  lacs,  ruisseaux  et  sources  dont  il  aura  besoin  »  pour  les  coor 
duire  par  des  rigoles  jusqu'à  ladite  rivière  :  de  luire  les  cou- 
pures» chaussées»  retenues  d*eau,  même  d'établir  dos' 
Oioultas  à  scies,  chantiers»  ateliers  et  autres  édifices  né- 
çetsaired  pour  le  bien  et  uttHtédo  ladite  entreprise  ,  en  dé>, 
diafnmageaQt  les  propriétaires  des  terrains,  et  autres  aujtqjueb 
il  pourra  être  dd  quelque  indemnité»  oiafii.qée  le  tOMt  sero 
réglé  par  les  sietirs  cemmbsaîres  départis  ,  eu  -par  ceu\  qui 

-  seront  par  eux  commis  à  cet  éiTei ,  «chacun  d^ins  leur  généra- 
lité» sans  que  les  contestations  qui  amveroiit  ^ur  vaisou  de 
ce»  puisse  retarder  l'exécution  des travatix. 

S*  Permet  en  mitre  S.  M.  aux  entrepreneurs  de  la  fourni** 
tuw4ei  èoiafropffoi  pouck  cooairuclioii  dos  vai^aiiX|  4e 
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fiure  marquer,  dans  les  forêts  des  généralités  de  Rioin«  Lî* 
moges  et  autres,  ju^qti'à  six  iicuet  de  diiCaiioe  deofaaqae 
bord  de  fa  rinère  de  Dordesne,  las  adores  sapin  qai  sereai 
propres  aux  conatniotioDS  des  vaisseaux ,  et  qui  auront  m 
mots  dix^huit  pouces  de  diamètre  »  dans  les  bois  des  particu. 
liera ,  et  ?ingt^uatre  pouces  dans  ceux  des  communautés , 
hors  les  quarts  de- réserres  auxquels  il  ne  sera  point  touché 
-que  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1669  ,  de  laquelle  morqnc  le  procès- 
verbal,  sera  envoyé  au  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  ponr 
être,  sur  le  rapport  du  sieur  contrôleur  général  des  llnances, 
statué  par  S.  M.  ce  qu'il  nppnrtiendra  sur  la  coupe  et  l'estima- 
tion; el  s'il  so  Irouvail  des  arbres  de  belle  espérance  propres  à 
faire  des  mâts  de  moindre  grosseur  que  celle  ci-dessus,  ils 
pourront  être  aussi  marqués  par  le  commissaire  de  la  marine, 
^ns  que  iesdits  propriétaires  puissent,  après  îa  marque, ea 
disposer 'qu'en  conformité  des  ordres  qu'il  plaira  à  S.  M* 
d'en  donner  sur  le  rapport  dudit  sieur  oofttrôleor  jj^aéral 
des  finances. 

4«  Veut  S.  M.  que,  conformément  h  rariicle  5  de  l'arrêt 
du  conseil  du  g  i  septembre  1 700,  et  aux.  peines  y  portées,  les; 
propriétaires  des  bois  de  futaie,  baliveaux  sur  taillis,  à  six 
lieueS'  des  deux  bords  de  la  rivière  de  Dordogne ,  qui  vou- 
dront en  faire  couper,  soient  tenus  de  faire  leur  déclaratioa, 
six  mois  auparavant,  au  greffe  de  la  maîtrise  particulière 
des  eaux  el  forêts  ,  dans  l'étendue  de  laquelles  les  bois  se- 
ront situés  ,  et  feront  mention  de  la  quantité ,  qualité ,  es- 
sence ,  âge ,  situation  et  distance  de  ladite  rivière  de  Dordo- 
gne, lesquelles  déclarations  les  greffiers  transcriront  dans 
leurs  registres ,  et  en  délivreront  dans  quinze  jours  au  plus 
lard  des  extraits  gi^tîs  h  ladite  compagnie  de  la  Dordogne, 
lorsqu'ils  en  seront  requis  ,  afin  que  pendant  ce  temps  la- 
dite compagnie  puisse  visiter  lesdits  bois  et  faire  choix  de 
ceux  qui  se  trouveront  propres  pour  la  mâture,  construction 
et  radoub  des  vaisseaux ,  dont  elle  enverra  Pétat  au  sieur 
secrétaire  d'état ,  ayant  le  département,  de  la  marine ,  pour 
êOm,  m»p  li  raoport  dudîV  aievr  centiHeuf  éb  4a  marine  » 
•latii6Ma&ll,<jce  qu'il  appnriiiiièw. 

5«  Ail  IL  éêfyÊmm  à  tfolea  fjeriaMBBiA  ùàn^im  hor 
dm*  «l^icatrioaa  mc  IfoÉea^^e^aapins,  <a  channaT  aa  Mliar 
lis'nk*ea/m  é*m  enlefar  réeeroê,  ioiia.^me  de  pvnilion 
.€erpo»etle>€l  noit  cé^cUers,  ?attknei«|  leafimni aakoliafi» 
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If  îseurs  de  bottes ,  de  bacholles  et  autres  de  pareille  condi- 
tion ,  de  tenir  atelier  dans  la  distaoM  4^  deim*lieue  é^s  fo- 
réU.  à.peine  de  confiscation -d*  Janra  aindiaii^se»»  «I  ét 

j^oo  livres  d'amende  (1).  .*- 

&  gait-namlleppiiot  S.  M.  défanaeaà  l4Nites  sortes  ^eper- 
sonnes ,  de  quelque  qinUté  et  côttdîtioD  qu'elles  soient , 
autrc^s^que  de  la  compagilifi  et  eatrepreneiira  dii:flotlafe  de 
la  Dordogne»  de  voiturer  ni  faire  voiturer  anémia  layhlt  aur 
ladite  rivière»  hors  la  généralité  d'Auvergne,  à  peine  de 
confiscation  des  bateaux ,  radeaux  et  des  effets  dont  ils  se 
trouveront  chargés ,  et  dd.S,0Q0  liffie»  d'ane&de»  le  totti  an 
profit  de  la  compagnie. 

7.  Veut  S.  M.  que  tous  les  propriétaires  des  héritages  abou- 
tissant à  ladite  rivière ,  soient  tenus  de  laisser  le  long  des 
bords  d'icelle  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  lar- 
geur pour  chemin  royal  et  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils  puis- 
sent planter  arbres,  clôtures  ou  haies,  plus  près  que  trente 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  tirent,  et  dix  pieds  de  l'autre 
bord  pour  l'ë tendue  où  ladite  rivière  sera  navigable,  h  peine 
de  ôoo  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres ,  et  d'être  les 
contrevenans  contraints  de  réparer  et  mettre  le  chemin  eu 
état  à  leurs  frais,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  7  del'ordoii- 
nancedes  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  titre  des  rou- 
les et  chemins  royaux  ès  forêts  et  marche-pieds  des  rivières» 

8.  Ordonne  que  ceux  qui  auront  construit  des  moulins , 
bâtardeaux,  écluses,  gords ,  perluis ,  mâts  et  plants  d'arbres, 
amas  de  pierres,  de  terres  el  fascines ,  et  autres  édifices  ou 
empêchemens  nuisibles  au  cours  de  l'eau  sur  ladite  rivière, 
tant  ès  endroits  où  elle  est  flottable  qu'en  ceux  où  elle  sera 
navigable,  sans  titre  et  permission  ou  privilège  de  S.  M. .  se- 
ront tenus  de  les  ôter  dans  trois  mois  du  jour  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre 
les  particuliers ,  et  de  répondre  des  dommages  et  intérêts , 
et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après  ledit  temps>  permet 
S.  M.  à  ladite  compagnie  de  la  Dordogne  de  les  ôter  et  enle- 
ver aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits,  au 
remboursement  desquelles  dépenses,  le  produit  desdits  mou- 
lins ,  pêcheries  et  gords  demeurera  affecté  par  privilège^ 

.     Ordonne, eo  outre  S.  M.  que  dans  le* miiae  déni,  et 

(1)  Les  disposilioos  des  art.  3,  4  et  5  sont  abrogées  par  le  Co(]efet^ 
lemr  da  iAm»  qui  las  a  remplacées  par  des  dispositions  analogues.  ' 
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sous  les  mêmes  peines,  les  propriétaires  fies  ()îgues,  pêche- 
ries, çords  et  aulres  usines,  savoir:  dans  la  généralité  de 
Limoges,  les  deux  digues  des  moulins  de  la  ville  de  Bort,  la 
pêcherie  du  vilince  de  Rofiy,  celle  de  Chambon  à  Fusage 
dos  hahitans  de  Laygue ,  et  celle  du  Monceau ,  près  la  ville 
d'Argentat,  la  digue  du  moulin  Badîe  ,  celle  de  Savoie  ,  joi- 
gnant la  ville  (le  Beaulieu  ,  celle  d'Etresse  ,  au  dessous  dudit 
Beaulieu^  celle  de  la  Roque ,  celle  de  Mouzat,  et  dans  la  gé- 
néralité de  Montauban,  celle  de  Gabrette,  à  Tusage  d'un 
moulin,  celle  de  h  Roquette,  h  l'usage  de  deux  moulins  ,  et 
autres ,  si  aucun  y  a  ou  peut  avoir  depuis  le  château  d'Anval, 
près  la  ville  de  Bort ,  jusqu'au  lieu  de  Trillé  au  dessous  de 
Cnstillan ,  et  tous  propriétaires  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
d'avoir  fait  faire  des  constructions  et  bâtimens  sur  ladite  ri- 
vière ,  sans  titres  ni  permission  ,  seront  tenus  de  les  démolir, 
sinon  ils  le  feront  à  leurs  frais  et  dépens;  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  se  trouveront  fondés  en  titres  ou  permission  de  S.  M. , 
ils  seront  tenus  de  donner  un  passage  libre  au  travers  do 
leurs  digues,  pêcheries  et  gords,  aux  bateaux ,  trains  et  ra- 
deaux qui  descendent  chargés  de  bois  de  construction  ou 
autres  propres  pour  le  service  de  la  marine ,  et  autres  usa- 
ges, et  de  donner  au  Pas-du-Rol  vingt-six  pieds  de  largeur,  et 
ceux  desdits  pertuis  ou  Pas-du-Roi  qui  se  trouveront  placés 
dans  les  endroits  préjudiciables  et  peu  propres  à  la  naviga- 
tion et  flottage ,  seront  démolis  et  remis  dans  les  lieux  les 
plus  commodes  qui  seront  indiqués  par  ladite  compagnie.  • 

10.  Que  tous  les  pertuis  ou  Pas-du-Roi  seront  baissés  de' 
trois  pieds,  en  sorte  qu'il  se  trouve  quatre  pieds  de  hauteur 
d'eau  pour  le  transport  et  flottage  des  bois  de  construction , 
et  que  les  propriétaires  des  gords  et  autres  usines  situés  sur 
ladite  rivière ,  seront  aussi  tenus  de  donner  un  libre  passage 
en  élargissant  le  Pas-du-Roi  jusqu'à  vingt-six  pieds  de  lar- 
geur, 

11.  Que  ceux  qui  ont  des  moulins  floltans  sur  laditt!  ri- 
vière ,  tels  que  le  moulin  de  Petavy,  les  trois  moulins  de  la 
Nonprède,  les  deux  de  Canet,  les  deux  moulins  de  la  Bauzc, 
celui  d'Aynesse.  celui  de  Baral,  celui  de  Kibebou,  les  deux 
moulins  de  la  Crou ,  celui  de  Pessat ,  les  deux  moulins  de 
Castillan ,  seront  pareillement  tenus  de  les  placer  dans  les 
endroits  les  plus  convenables  à  la  navigation  et  flottage,  et 
d'entretenir  en  bon  état  Icsdites  digues  et  Pas-du-Roi,  le  tout 
à  leurs  frais  et  dépens,  sans  que  pour  ces  nouveaux  ouvra- 


gbê ,  élÉhliiiiiiaiHii  ;  4éiiiolîli«ii»  ou  «ilwliem»  îh.  |«îMMl 

Ipvéfeendro  miciHi' dédomm^ment. 

1^.  Et  que  pèr  le  tiaar  Midé  de  la  GraDditlle,)  iotendint 
46  la  géaéîpalm  d*Aiwerf;a« ,  que  S.  M.  a  commia  6ti  con*- 
Ml  «  0m  ànêêé  jptocès- verbal  estîinalif  y  taoé  daat^umcpas 
qjui  uni'Mé  ihito  swr  ladite  rivière  pendnat  lea  années  17^6 
et  1787,  que  de  ce«x  ifÊê  restent  à  faire  pour  rendre  ladite 
rivière  do  Dordogne  entièrement  fioUaèlo,  pour  leadita  tvat 
vaux  et  réparation»  étant  faits  et  parachovëa^  jêiro  ensuite 
^lablî  un  iaril  de»  daoita  ^uo  ladite  compagnie  pourra  per^ 
ee!«wè  fionprefil^siiP'Iea  merraîna  et  autres  bois»  à  l'excep- 
l^&'d&<^aku  de  sapin ,  marchandises  et  autres  denrées  que 
les  marchands  et  antres  particuliers  feront  flotter  ou  passer 
par  bateau  dans  l'étendue  des  ouvrages  qui  auront  été  faits 
pour  la  rendre  flottable  ou  navigable^  le  tout  proportionné- 
ment  aux  dépenses  qui  auront  été  faites,  h  1  utilité  que  le 

{lubiic  en  retirera  ;  pour  ledit  procès-verbal  éire  envoyé  par 
edît  sieur  commissaire  arec  son  avis,  et  le  tout  vu  et  rap*- 
porté  h  S.  M.  par  le  sieur  coutrôlcur  fjéilérai  des. Ânaoces ^ 
êbro  ordooné  ce  qu'il  apparliendra. 

i3.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  des  généralités 
d'Auvergne,  Montauban ,  Bordeaux  et  Limoges»  de  tenir  In 
main  à  fexécution  du  présent  arrêt,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne ,  et  tout  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  en  vertu  dudit 
présent  arrêt ,  pour  la  démolition  ,  construction  ei  élargisse- 
mentdesdtts  pertuis,  digues,  pêcheries  et  autres,  concernanfe 
la  navigation  et  flottage  de  ladite  rivière  de  Dordogne,  sera 
exécuté  nonobstant  opposition  ,  appellation ,  et  autres  empê-» 
chenicns  quelconques ,  pour  iesquek  ne  sera  di£Eiiré,  et  dont, 
si  aucun  intervient»  S.  M.  s'en  réserve  en  son  conseil  la  con- 
naissance» icelle  interdisant  à  toutes  seseouraet  autres  juges, 
et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt  toutes  lattmSânécessaires 
seront  expédiées.  ^  Fait  au  conseil ,  etc* 

 . 

I>±<3J*AXLAT10N  DU  ZLOZ 

ConetmatU  Ut  ecnHructwn  des  hâU'menê  sur  éa  rivière  dû 

Bievrc  (1).         •     >  -  ^  ; 

S^iMI«nkrt>f7«9f  R«f  P-  P-  ^  octf^bre nfr.  — •  Btncfatr,  M,  éjà: 

Cod.de  Louis  XVVII,  434.) 

LoviB  p  etc«  Pftr  Botie  déelaration  du  18  juillel  1724»  por* 
(i)  Yojres>  sur  la  police  de  la  rivière  de  fiièvre»  rarrèt  du  conseil 
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tant  réf^aiîept  pour  les  limites  de  notre  ]ion«f  TiHi  de  P<«rte^ 
tum  aroBf  4  ^article  6 ,  ordonné  que  les  maisons  oui  se  trou- 
veroiil  èÔQftVuites  hors  de  i'enoaiate  de  laiN^  -flUe ,  bornée 
par  notredite  déciaratievi  •  serpiit  censés  el  réputées  fau- 
bourgs de  Paris.  Nous  avons ,  par  Tartiele  7  de  la  même  dé- 
claration ,  fait  déteaet  à  loatea^.pflraeimef  sans  exception  . 
de  cooflniire  aucune  maÎMHi  k  parie.  eoo|ière  dans  lesdila 
faubourgs ,  et  hors  de  l'enceinte  iparqnée  pour  la  ?ille,  si  ce 
ii'eal  k  \  ^rd  des  maitetta  déjà  commencées  à  bâtir,  et  dom 
neua  aioift^  |^r  le  oiéaM  article  i  permii  d'aciMprer  .la  ec^ns^ 
ti^ot^i^  »  ên  ordonnant  en  même  temps ,  que  ppur ^nsMIer 
le  pombre  et  Téiat  présent  de  ces  bâtimens ,  i(  serait  dvSMé 
un  procès-verbal  et  recensement  de  toutes  lesdites  maisons 
à  porte  cochère,  étant  hors  Tenceinte  de  ladite  ville  de  Paria 
et  dans  1^  faubourgs.  Par  Farticle  8  de  la  même  déclara- 
tion, Dotis  avons  encore  ordonné  que  lorsqu'il  sera  nécessaire 
de  reconstruire  ces  maisons  pour  raison  de  caducité,  ces 
nouvelles  constructions  ne  pourront  être  faites  que  sur  les 
anciens  alignemcns  ,  ^ans  rien  augmenter  à  Télendue  et  à  Té- 
lévation  *'^»imens,  et,  qu'à  cet  effet ,  le  plan  en  sera 

approuvé,  tant  par  le  bureau  des  finances  que  par  los  ofîî- 
ciers  de  rhôtel-de-ville  de  Paris.  Par  Tarticle  9  de  la  même 
déclaration  ,  nom  avons  aussi  permis  de  bâtir  des  maisons  à 
petites  portes  dans  les  faubourgs,  pourvu  que  ce  soit  sur 
des  terrains  ayant  face  sur  les  rues  déjà  ouvertes,  et  qu'elles 
ne  soient  élevées  que  d'un  seul  éta«:e  au-dessus  d'uû  rea-de- 
chaussée.  Et  enfm ,  par  l'article  1 5  de  la  même  déclaration  , 
nous  avons  attribué  la  connaissance  des  contraventions  qui 
seraient  commises  à  ces  dispositions  ,  à  notre  bureau  des  fi- 
nances de  Paris ,  et  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  ladite  ville  ,  concurremment  et  par  prévention  entre  eux. 
Depuis,  ayant  jugé  nécessaire  d'interpréter  quelques  arti- 
cles de  ladite  déclaralioQ  ,  nous  y  avons  pourvu  par  nos  dé- 
claratiops  des  39  janvier  17S6,  et  a5  mars  1738.  Mais  sur 
ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  marchands  tanneurs  de 
cette  ville  de  i^aris,  qui  anciennement  étaient  établis  dans  la 
rue  de  la  Tannerie,  et  qui,  suivant  nos  édits,  arrêts  du  con- 


du  26  février  1731  cl  la  note;  Tarri^te  du  Gouvernement  du  i5  vendé- 
miaire m  9,  (i^  octobre  iSoo)  et  l'ordoiinaoce  de  police  du  mess»* 
dorstiivaût,  (8  juillet  1 800) ^  ces  daux  dcmieis rég)emetts maintiennent 
lesrécteiiieiijantj^euri*  t  i     1     t  ^ 
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,  iètl ,  cl  arréti  de  mAre  coui^  de  parlement ,  ont  été  obligés , 
ponrla'sahibrilé  pii]iHc)ue,  de  tranalërer  ienr  établissement 
el  leur oenimeite  au  fimbounSâinl^Marce], ontDiit  cons- 
Mukt'mt  les  deei  berds  de  k  tlfière  de  Blèvfv ,  dite  des 
fiobeliiis»  pbaieors  maiietia'el  tisnneries  qui  fbnt  aujonr^ 
:d*lMti  ta  mealeure  partie  de  leur  patrimoine;  que  presque 
loàteé  cet  tanneries  eut' été  édifiéès  sur  un  plan  uniforme , 
eilelonHl  a  été  jugé  le  plus  convenable  pour  leur  commerçât 
b*la  réserre  de  quelques-nnés  qui  tt*a7anl  sèr? t  originaire* 
nent  que  d*atde  et  de  décbar^  'ft  la  tannerie  voisine  »  n'ont 
Jamais  été  élevées  en  bâtiment,'  le  proprîélaire's'étant  con- 
tènté'd'y  finie  ftite'de  simples  hangars»  et  unè  très' petite 
babitatloo ,  pour  mettre  ses  marchandises  et-sérouvrlers  à 
cotttert;  et  que  depuis^  ces  deux  tertatns'ayant'  passé  è  deux 
diiérents  propriétaires j  cebii  h  qui  est  eehu  la  tsnnfèriq 
non  biStie  »  se  tronverait  dans  riihpoasibifité  dy  faire  son 
commerce  et  d*y  loger  sa  famille,  si  mmil  termes  de  l'art.  8 
de  notre  déclaration  du  ift  juillet  i7a4f  il  ne  lui  était  pennis 
«^d'édifier  suivant  lés  andens  alignemens ,  sans  pouvoir 
rien  angmenler  à  Fétendue  et  à  réiéfation  du  premier  Lâli«- 
ment  ;  ou  si;  suivant  Tarticle  9  de  la  même  déclaration,  il  ne 
pouvait  rélever  que  d'un  seni  étage  au-dessus  du  res-de* 
cimussëe.  Nous  avons  crn  nécessaire  de  faire  connaître  sur 

m 

ce  nos  Intentions.  A  ces  causes,  etc. 

Art.  i**.  Que  tous  propriétaires  de  maisons  ou  terraios 
destinés  au  commerce  de  la  tannerie ,  et  situés  sur  Tun  des 
deux  bords  de  In  rivière  de  Bièvre ,  dite  des  Gobelios ,  fau-^ 
bburg  Saint-Marcel  •  ayant  ouverture  sur  les  rues  de  FOur* 
sine ,  Fer*à-Moulin  ,  Censière ,  Mouffetard  et  Saint- Victor , 
pourront  faire  construire ,  édifier  et  reconstruire  tels  bâti<^ 
mens  quMls  jugeront  les  plus  convenables  pour  leur  com* 
nierce  ,  en  se  conformant  néanmoins  aux  anciens  réglemens 
ponr  les  alignemens  h  l'uniformité  des  autres  bâtiniens  ac- 
tuellement cxistans ,  en  sorte  que  le  bâtiment  qui  aura  face- 
sur  ladite  ^îv!^^e,  ne  puisse  excéder  la  hnTileur  de  trente 
pieds  y  à  compter  rlii  roz-dr-chnîJS?(^c  du  terrain,  jusqu*au 
dr<;sus  de  J'cnlablement ,  et  que  le  grenier  soit  h  clairc-voio, 
çt  ne  puisse  dans  la  suite  sous  quelque  j)rétexle  que  çesoity 
«    être  fermé  de  cloisons ,  murs  de  refends  on  autrement. 

9.  Et  pour  constater  et  fixer  à  l'avenir  le  nombre  desdîtes 
maisons  el  terrains  desïînés  ou  commerce  de  la  latineric, 
jouions  el  ordonnons  que  par  les  çomnussairçs  qui  oui 
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'Mr  am$  nommés  pour.  TeitéeulÎM  de }»  ddtlaraliea  tut  kt 
Jmit^â^iil  Mit  d«M  qi^iaioe»  à  xtompter  du  jour  de  lapu- 
^cttitm  dft'  BQire  priiÎMilfl  dMmlioo»  fait  un  pfi0eèt<f«rlMl 
«t  TeofliiiCfliaiiLde  toiiiaii  Mita»  mukm  et^temliit»  dttqotl 
{»fOcèft*wlNil  ilsera  tam»  da»  aaaédiliaiia'IaiSt  au  greiê  dé 
«Ma  ooDiail*  i|u$fitt.mffedu  parlaneni  »  à  dlai.dttbomaa 
daa.Ooaiiao»  et  k.ctSm  da  rUtal-dMîUe  da  Ania;  fiwbm 
/iéTanaw  h  toutes  pancnoai  »  laiM  èxceptiop  »  da  oôaiiniire 
ooiiatra  aontlnum  sur  Ut  borda  da  ladna  rÎTièra  éa  ëiNta , 
Aucuiie  .taBMria  .aur  d^autres  tarrauiB  qiia  cens  semit 
compris  audit. procèt-iarbaL 

5,  Ordonnons  au  aurpliia  que  Tartiola  8 'de  -Mire  déclara*- 
t:«a  du  i& juillet  1714  «era  exécuté  ;  en  cottsé<|iiaBea  qu*il 
ne poam  b l'afaair  êira  fait  ftnr-ies.larrabis  ci^dassoB  déti- 
goét  aucune. nouvelle  conslriicdon  de  tèoneria»  onfétablis"- 
Beoieut  en  entier  de  celles  qui  aerottltambées  par  caducité» 

3ue  le  plan  n'a  il  été  préalablement  appmifé  »  et  l'exéentioii 
'weluL ordonnée  par  les  ofiicîarf  de  noire  bureau  des  fi- 
oances ,  et  par  les  prévôt  èfê  marebondt  et  échevîns^de  la 
¥ÎUe.  de  PariSk^Si  »  .daoïloaft  en  Huudemeiht  «  eto* 


1 1 


TéotAMârmi  nu  &oz 

Concernant  C embarquement  et  le  (UbarqtLcmtnt  des  riia(c- 
;   lots  d(ins  les  ports  du  royaume  et  dans  les  j)orts,élraK 

,  c$  le  paiement  (U^  salaire  dcsditâ  nhut^iou  (1  *.♦« 

iSd^céailm  içaSjReg.P.P.  lA  février  1729.  (ArcLiv.  judic^^VâtiR^I,;!!)» 

'  —  Me  d«  Lott»  XVtU»  485.) 

Loi  is  ,  etc.  Nous  gommes  informés  que  le  commerce  da 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  19  janvier  it34  concernant  le  palf»ment 
des  salaires  des  matelots;  celle  du  19  juillet  174^»  q^  étend  les  dis^ 
posîtîoiis  de  la  précédente  aux  navires  désarmés  dans  les  colonies; 
Pordonnancc  du  i***  novembre  174^»  portant  (Idfenses  aux  officiers  de 
prêter  pendantle  coursdesvoyaffes  aux  matelots,  et  la  note;  et  l'arrêté 
(Ju  5  genninalan  13,  (a6mars  i8o4)  coi^cemant  les  Irais  de  conduite 
à  payer  aux  inatelots  congédiés  dans  des  ports  autres  que  ceux  où  les 
Vaisseaux  oni  été  armés. 

Tous  ces  rec^Tcmcns  sont  restes  en  vîc^uenr;  ils  contiennent  des  dis- 
])OSitions  qui  ont  pour  but  de  protéger  le  commerce  maritime,  en 
«lonnaot  aux  matelots,  poiur  le  paiement  de<leurs  salaires,  des  assu* 
rances  sans  lesquelles  ils  inanqucraîént .aux  armateurs;  ci  ils  n'^nt 
rien  que  de  très  compatible  avec  les  art'aSa  et  soir,  du  Code  de  çoic- 
Hitrce.  •   »    .  . 
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nos  sujets  c&l  souvent  inlenoiiipu  par  la  tÎLsertion  des  aidlo- 
luis  qui  composent  les  Lquipages;  quo  ces  déserlions  pro* 
viennent  de  ce  que  ceux  qui  les  coiamandent  ont  la  facilité 
détonner  auxdits  maiolols  des  à-comptes  sur  les  loyers ,  et 
mcme  de  leur  payer  en  entier  ce  qui  peut  Jeur  être  dû  avant 
gu&Je  joyage  soit  ûn'n  qn*iU  font  ces  paiemens  daos  let 
porU4^  notce  royaume  ils  relâchent,  ou  dami4as  payi 
i^rangerf  »  et  que  ^tte  facilité  donne  lieu  «nx  mateloU  i^vA 
ne'^oQl  foiai  raUoua  dm  wl^-  d*eii4roits<  pnr  leur 
AvnîUey  de  ûiite  imjMttTfti»  usage  de  ce  qu'ils  oBt^reçu ,  et 
dele  coosommer  ea  dépenses  imitîle»  •  ce.  ^iii  eat  eaese'de 
le^  déierUon  »  et  qu'Us  preeoeni  le  parti  de  »e  point  retour* 
per  daâs  leurs  ^^i^^mens  ;  ei  étant  de  Tintéfét  et  de  rave»- 
ta^  ducomiuerce  de  nos  sujets  d'eiqiêober'UD  pereîl  abus» 
A- ces  causes»  etc.  »  nous  a?ons  dit»-  déclaré,  ordonné;  dispos, 
déclarqns.»  ordonnons  »  voulons  et  nous  plaît.  t 
.  j^to  A**.  Les  capitaines  maîtres  ou  patcons  ne*  pourront 
laîs#er  ou  congédier  .aucuns  matelots  de  leurs  équipées  dans 
les  pays  étrangers  «  k  peine  de  aeo  II? res  d'amende  pour  cha» 
Gun  desdits  matelots ,  à  resceplion  néanmoins  de  ceux  >qoi, 
seront  hors  d'état  d'être  èmbarqués  pour  MÎson  de  maladie  » 
lesquels  ils  pourront  laisser  dans  lesdits  pays  étrangers.  .  • 

9*  Ils  feront  Iklre  mention*  sur  leurii  rôles  d'équipage»  par 
les  consuls»  ▼ice*consuls  ou  autres  personnes' ebargéce des 
aiXaires  de  notre  marine  dans  les  pays  étçangers .  des.  mite- 
lots  aÎDHilaissës ,  à  peine  d'être  sujets  è  ^amênde  portée  par 
Tariicle  précédent;  et  ils  se  conforvecont ,  pour  les  loyers 
deâdits  matelots,  à  ce  qui  est  prescrit  par  rordonuanoê  du 
mois  d'août  1O81» 

5.  Ils  ne  pourront  aus^i  laisser  ou  congédier  aucuns  mal^ 
lots  de  leurs  équipages  dans  les  ports  de  notre  royaume , 
terres  et  pays  de  Dotre  obéissance  où  ils  iront  fiiire  leur  com- 
merce, ou  dans  lesquels  ils  relâcheront  «  sans  .en/laire  faire 
nienlîon  au  bas  de  .leurs  rôles  d'équipage  par  les  oificiets 
^cs  classes ,  ou  par  ceux.qui  en  feront àes  ibnclions ,  à. peine 
de .60  livres  d'amcade  pour  cha(|tte  niatelut;  et  ils  seront 
tenus ,  sous  la  même  peine ,  (k  rcmellre  les  loyers  qui  ppurr 
raten^êl^e  dus  aux  matelots  ainsi  laiifésou  congédiés untre 
ItiS  mains  desdil^,oflicier9  *des  claases  ,  ou  de  ceux  qui  en 
feront  les  fonctions  »  pour  le  paie^Mtêlre  fett.auxdÂis  mate- 
lots dans  leur  département.  . 
4*  .l4«idits  qlEciers  dos*claws  »  ou<  oesui  tiMi  en  feront  les 
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fonctroDft  ,  seront  tenus  de  Taire  mention  ,  au  bas  desdits 
rôles ,  de  la  somme  qui  leur  aura  été  remise  pour  les  loyers 

des  matelots  ainsi  laissés  ou  congédiés. 

5.  Lcsdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ne  pourront 

payer,  dans  les  pays  étrangers,  aux  nintelots  de  leurs  équi- 
pages, ce  qui  poiiiTH  ëlre  dCi  pour  leurs  loyers  >  h  peine 
de  100  Hvrcb  d'auicnde»  dont  moitié  applicable  au  dénoo- 
ciateur,  r  .      •  . 

6.  Ils  ne  pourront  aussi ,  à  peine  de  60  livres  d'amende , 
donner  auxdits  matelots  aucun  à*compte  sur  leurs  loyers , 
dans  lesdits  pays  étrangers,  ni  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  terre»  et  pays  de  iMfIre' obé^abce ,  où  ils  iront 
ftire  leur  commerce,  ou  dans  leMfoels  ils  reiflcberont;  h 
mwDÈ  que  ce  ne  soit  :  dans-lesdils  pays  étrangers,  da  conaaii' 
temeni  des  consnk ,  Tlce^oonsols  ou  autres  persemm  char- 
gées des  afiairea  de  notre  mariner  dans  lesaits  pays  et  dans 
les  ports  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis* 
sance ,  de  celui  des  officiers  des  classes ,  ou  de  ceux  qui  en 
feront  les  fonctions ,  duquel  consentement  ils  seront  tenus 
s  6^  foire  faire  mention ,  par  ceux  qui  le  donneront ,  au  bas  de 
leurs  r6les  d*équip  âge. 

7.  Défendons  auvdits  capitaines*  maîtres  on  patrons,  i 
peine  de 6e  livres  d'amende,  d*embarq«er  aucun  passager  ni 
matelot  sans  en  faire  mention  sur  leurs  rAles  d^équipage. 

-  S.  Ladite  mention  sera  faite  par  les  offcleirs  des  classes, 
00  par'ceux  qui  en  feront  les  fonctions ,  si  lesdits  matelots  và 
passagers  s'embarquent  dans  les  ports  de  notre  royaimie, 
terres  el  pays  de  notre  obéissance  ;  et  lés  consuls  ou 
autres  personnes  chargées  des  affaires  de  notre  marine  dans 
les  pays  étrangers ,  en  cas  que  lesdits  matelots  s'embarquent 
dans  lesdits  pays  étrangers» 

9.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  présentes  seront 
4»olidaîre8,  tant  contrôles  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
ifue  contre  les  propriétaires  ou  armateurs  des  bâtimens. 

10.  Les  offieîers  des  classes,  on  eevx  quî  rn  feront  les 
fonctions ,  donneront  avis  h  nos  procuveurs  dans  les  amîi^au- 
tés  •  chacun  dans  leur  district,  de  ceux  qu'ils  sauront  avoir 
contrevenu  aux  présenles,  lesquels  seront  poursuivis  à  la 
■Requête  de  nosdits  procureurs,  et  les  sentences  qui  inter- 
viendront contre  les  délinquans ,  seront  eltécalées  pour  les 
condamnations  d'amende,  nonobstant  l'appel  ci  sans  pré- 
judice d'ioebii  >  jusqu'à^concurreoce  de  5oo  livres  »  sans  qu'il 
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jiutôêe  être  accordé  do  défiHMN  loM^iie  TAineiMU  ma  pliM. 
ibrle,  quejum'è  «onçamnce  de  ce  médm  kiafta 
«omine  de  Sen  lim>* 

I  !•  Ceux  qui  appeUcKOBt  deaditei  mteaee»  moiil  teauy. 
de  liMfe  ititaer  w  Jeuff  eppel  »  ou  de  le  BieUre  en  éU^^ 
jugé  définilimMDt  dent  lu  an  du  iour  et  date  d'iceitti; 
«ioon,  elià  levte  de  ce  faire ,  leêditei  «ealenoef  aortkronl  leur 
plein  et  eplier  effet»  et  h»  ameades  sevont  dialiibaéea  oon* 
formément  auxditet  Motenees ,  et  les  dépoaitairea  bien  el 
vala)»leaBeiit  àécbmtfgU.  ^Si ,  donnona  en  mandemeel»  ele» 


ConcemmU  la  péekê  d»  mauhê  dam  kê  ^iwfUum  dê 
Flandre,  Pays  conquit  af  rêoamfuiêp  Bouianmakt  Fi^ 
cardU  a  NarmandU  (1). 

tSdéeonbM  1728;  Rcp.  P.  V  Ir  5  rcmei  i7a9.  fArchiv.  judic. — ^BaminUart^ 
DicUoan.  des  Fèche$,  pag.  585^  — Yalio.,  jb^*) 

Louis  .  etc.  Les  parcs  ota  réiêrroin  dam  lesqoek  les  mar* 
chaads  et  voitufiers  de  >me«ilea -dé|KMenl  deikto  ^HU  eeliè» 
tent  des  péehem,  occaaionneiit  la  plus  grande  partie -dea 
abus  qui  se  pratiquent  daes  la  péeke  des  mentei*  Cet 
marchands,  par  le  moyen  de  ces  dépôts,  se  rendent  maltrea 
du  prix  de  ce  coqoRiage ,  qu'ila  aoraettle|iit  sarvadl  4n*ila  le 
jugent  à  propos;  ils  enga^nt  le  inas  de  monde  qu'ils  pea- 
Tônt  pour  fiiire  celte  p6che,  et  lenèlent  d^eox  à  Teneomere- 
aientet  sans  distlaetlon  toutes  le^  aaoules  qnî  en  pterienneal» 
ce  qui  fait  que  celles  qui  sont  en  état  d*étre  nèchées  »  eeilea 
qui  ne  le  sont  pas  et  même  le  frai  «  sont  eueilUs  bdlstincte- 
ment.  Ces  moules  livrées  sont  mises  dans  les  pa«ca-ou  réser- 
voirs» et  lorsque  les  marchands  veulent  les  vendre»  ils  seal 
oUigés  de  les  détacher  les  unes  des  antres»  et  îk  laisaont  sur 
hnSte  au  gré  des  flots  celles  qui  par  leur  petitesse  ne  peu- 
vent être  consommées»  lesquelles  coniisteat  ordinairement 


(i)  Voyez  dansBajot,  {Annal,  mariL,  1816, 1,  176},  un  arrêté  <Ie 
rîntendant  muitiine  de  Rochefort,  sur  la  noUce  des  gens  de  mer  cm» 

ployës  pour  le  commerce,  qui  rappelle  la  présente  déclaration;  al 

5ans  le  même  Rectietl  (i83o,  î,  79),  un  règlement  du  roi  do  10  octo» 
bre  1829,  ayant  pour  objet  <r assurer  la  conservatiou  de  la  pèche  deS 
meules  dans  les  quartiers  d'Âuray  et  du  Croisîc 
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en  plus  de  la  moitié  de  celles  qu^ils  ont  achetées ,  et  contmé 
celte  manière  de  pêche  qui  est  pratiquée  en  contra?entîcfi 
de  ce  qui  est  porté  par  l'ordonnaDcc  du  mois  d'août  168 1 ,  a 
détruit  plusieurs  luoulière»  etena  rendu  d'autres  infructueu- 
ses, nous  avons  résolu  de  renouveler  les  dispositions  portées 
par  ladite  ordonnance  et  d*y  en  ajouter  de  noaTelles  pour 
conserfer  à  dos  sujets  un  coquillage  dont  il  se  fait  un  grand 
usage ,  particutièrement  sur  les  côtes  de  la  mer.  — ces 
eiutes ,  etCé ,  nous  atous  dit  »  déclaré  et  ordonné  ;  disons , 
déoiaroiisèt  €v4«iiiioat»  voulonret-iious  platt  ce  qui  suit  «: 

TiTftB     — De  ia  pêeht  des  moulu  êur  Us  mouUértê  qui 

ééeavmfÊni  de  bam  fasi% 

*  AâT*^i*^  Les  pécheur»  tous  autres  ê&  aefrhviit;  pour 
eiM^ltr  lesjDOules  qoiaercmt  en  tel  d'être  péché«»s  éut  les 
noalièresqin  décoavfent  de  bsM  ner^  da  ceoteam  é»  fer 
de  deux  pouces  de  large  au  plus ,  et  qui  ne  pourront  atotr 
que  sept  pouces  de  long ,  y  compris  le  manche.  ' 

a*  Leur  défendons  de  se  servir  d^ancun  autre  instruinent, 
soitdeboU  eu  do  1er»  pour  faire  ladite  eueiUette  et  pour-ar- 
racbsr lei  moules  des  rocbes  où  dies  peuvent  élveattaohéM* 
.  9.  Us  ne'  pourront  fiûre  laditis  cuaiUette  sans  avoir  ftté  leur 
ehauapufe  »  -eoteepté  pendant  les  asois  de  novembre  g  déotm^ 
bre:»  janvier.  »  ISiviier  et  mars»   

4*  disons  défiasses  -de'  eneillîr  dos  moules  qui  aient 
moins  de. quinze  lignes  de  long,  à  la  réserve  de  celles  mû 
crussent  sur  les  moulièiîas  de  Lno ,  Lyon  et  d^Herman ville, 
amirauté  d'Oystorlmm,  qui  pourront  6tfe.eueiUies  à  dous» 
lignes  de  longueur* 

,  6*  lieiir  ûiisons  pareillement  défenies  d'arraoher  les  mou» 
les  en  grosses,  poi^pées  »  ni  Je  irai  des  moules  »  et  de  râoler 
kibnd  desiMtulièmafieoteouieauxouau^  de 
bois  ou  de  fef« 

. ,  6«  Les  dispositions  contetwesiau  présent  titre  seront  exé- 
OptéeSt  à  peine  çpntre  les  contreTenans  de.ooniùcation  des 
moules  et  instrumens ,  et  do  s5  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois;  de  pareille  coniiseation  et  de  5o  livres  d'amende 
en  cas  de  récidive...        ,  . 

TiTBE  IL—D^  la pccJui  des  moules  sur  Uê  meulières  quine 

découvrent  poinU 

AiT«      Les  pêcheurs  et  tous  autrèè  se  serviront  de  rA- 
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tâaux  de  bois  garnis  de  dehts  de  fer  pour  fuire  la  p6che  dcft 
moales  sur  les  moulîères  qui  ne  découvrent  point;  leur  fai^ 
sons  défenses  de  se  servir  pour  ladite  pêche  d*aucttn  autre 
ÎDStrument.  /  ^  * 

«.  Il  sera  observé  une  distance  de  4|uluze  ligues  entre  cha*> 
cuno  des  dents  desdils  râteaux.  ♦».»».►,,. 

5.  Les  di.Kpositions  contenues  aux  articles  du  présont  titre 
seront  exécutées ,  à  peine  contre  les  contrevenans  divcon- 
fiacation  des  moules  et  instrumens,  et  de  20  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ;  de  pareille  confiscation  et  de  5o  livres 
d'amenae  en  cas  de  récidive. 

TiTBB  Ulf    jDe  in  poUcô  êommmne  à  la  pêohù  ém  mimkê 

A«r»  t^m  Lm  pécheurs  el  Imnm  autrei  ne  pdurroal  dreiger 
dans  le*  mtmMèvm»  à  pefaw  èb  oonfiscalioa  des  kitetu^  et 
ioslramens»  eitsemble  des  nvoales  qui  auront  élé  j^hèes,  et 
de  $0  tifrès  d*emeade  contre  le  maître  [K>or  la  première 
Ibisj  'de'pajreiHe  oeBÉsoaihni'el  de  100  livres  d'«nende  ea 
eaS'de  «écidîve.  <  •     ^        ^  •  .  > 

a.  n  ne  pourra  être  Mi  aneoftd^Alde  moules  dans  les 
réservoirs  oa  percs»  à  peloe  de  ooniiscalîon  des  mouletel 
de  Soo  livres  d*lsmeade  centre  eewi  k  qui  lesdites  moules 
appartiettdroDl;  et«oiliéde  Tameiidet  afosi  ^e  de  la  con-^ 
fiscatioD,  appartiendra  au  dénonciateur. 

3.  Faisons  défenses  à  tontes  personnes  de  jeter  sur  les 
monlières  ancnoes  immondices»  do  quelque  nature  qu'elles 

Suissent  être ,  ni  lest  des  vaisseaux ,  à  peine  de  3oo  livres 
^amende,  dont  la  moitié  appartiendra  au  déaonciaisnr. 
4«  Donnons  pouvoir  ans  olBcievs  des  amirantés  4ans  le 
ressort  desquelles  il  se  trouvera  des  mouU^res  en  parti»  dé» 
CrniteSft  dMnlerdire  la  pécbe  sur  lesdites  meulières  peadanfc 
le  temps  et  dans  les  saisons  qu*iis'^tiinerQni>ennvenablêa 
pour  parvenir  à  les  rétablir. 

.  5.  Leur  donnons  aussi  pouvoir  d'interdire  la  pèche  des 
montes  sur  les  meulières  nouvellement  découvertes  ou  oJi 
ppurront  fétse  dans  la  suite .  pendant  le  lempi  el  dans  tes 
saisons  qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  que  les  inouïes 
puissent  se  former  et  acquérir  leur  grosseur  naturelle. 

6.  Voulons  que  les  moules  qu!  auront  été  péchées  daps  tsi 
temps  défendus  par  les  olficters  des  amirautés,  soient  confis* 
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f  uieti  et  q«e  o«ifli'qiiM«4*««re«l  pêehééi  iolMit^ieéiiinfli* 
mé^h,%Sf  livm^d'aineiidefOiir  llrfiMiièlne  fins  ,el  eitcès  èt 
récidive,  à  Ho  lîvfies  d'inettde^   

AftT.  1"»  Les  OMntmeatioiif  -tu  '«ttieke  éai'  piéieilM 
•eroot  poiir«iiiTiet<)i  h  TC%«éle^  .iiM'precoreii»  dibtlee 
•minutét ,  tH  lpt-Ml«009i  <qiii  ialeiirieiidtviBt  oeiitie  ht  dé* 
Ko^pNBi  lero^l- exécutées  pwr  les  cendamnatioos  AoiMidé 
iKmobsMt  rappel  et  sans  pté)iidiB9  d^iceliii  •  sans'  fitt*il 
puisa» être  accordé  de  défenses.     ..  ' 

9.  Geum  qui  appelleront  desdites  sentenoes»  seront  tenus 
de  faire  statuer  sur  ktnr  appel  ou  de  le  mettre  en  état  d'être 
j«gé  définitîveoieat  dans  un  an  du  jour  et  date  d'iceluî  »  si- 
non <el  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé»  lesdites  seii- 
tOBces  sortiront  leur  plein  et  eatier  euet  »  et  les  ameiid«§  se- 
ront distribuées  conformément  auxdites  sentences,  et  les  dé- 
positaires d*icelles  duement  décbaigés.  Im  pères  et  mères 
seront  responsables  des  MMiides  encooms  par  leurs  enfans 
ou  antres  qui  demeureront  avec  eux»  el  les  maîtres  de  celles 
auxquelles  leurs  valets  et  domestiques  auront  été  condam* . 
nés  pour  contravention  aux.  présentes* 

Le  contenu  en  nosdites  présentes  sera  exécuté  dans  nos 
provinces  de  Flandre,  Pavs  conquisieireconquis,  Bouloonais, 
Picardie  et  Normandie.—  Si,  dottttow«D  mandement ,  etc. 


Conetmanl  Us  recommandaresses  de  Paris  (i). 

IiOVis ,  etc.  Pàr  les  différons  articles  de  règlement,  portés, 
par  les  déclarations  dés  «9  janvier  t7i&,  et  i**  mars  1727 , 
il  a  été  pourvu  à  la  sûreté  des  enfans  de  notre  bonne  ville 
de  Péris ,  qui  sont  confiés ,  par  la  voie  des  recommanda- 
resses, aux  nourrices  de  la  campagne.  Biais  comme  Teffet 

?tte  1*ôn  doit  attendre  de  la  loi  dépend  de  Tattention  et  de 
exactitàde'des  personnes  qui  sônt  préposées  pour  ^n  exé-, 

eution ,  nous  avons  cru  devoir  .porter  notre  attention  sur 

■  

<         .  .  . 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  âéclaratioD  dn  ^  janvier  t7i5|  et  la 
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Fétfl  le  caraclèfie  dnr.rltçQ|i)9n«iid«roMe^».4Qiit.letlbii(^<> 
tapas  iMi  oerraiepl  é|xe  cqnli^  qu'à  to.feoiiiMt  mvm  ou 
mariées ,  ou  à  des  filles  âgées,  d^.l6  sèlbi  Is  verlu  et  Tin* 
lelligence  puisent  les  mettre  en  éÎM  de  connaître  et  d^exécn* 
tcfr  on  grand  nombre  d^artijpleî  de  réglement^donl  la  moindre 
m<4wjnition  pi;t|t  ^tfatper.da  très  grands  abus*  Ces  fonc«> 
lÎM^  p^raffHint ,  qepf noant  avoir  depuis  iong4emps  été 
eff^KoU^»»  que  par  des.pçniQQoes  qui  les  ont  perpétuées  dans 
leurs  B^n^es.^  làfifùuhnB  pures^etaimples ,  ou  h  titre 
de  suryivanç^»  et  souve^  )i  ix  d'argent ,  entre  lei  mains 
aes  Uentenans  criminels  en  potre  Gbâielet  de  Paris,  ou  des 
Iteutenans  généraux  de  police»  par  lesquels  ces  démissions 
ont  été  admises  sans  |nmriiîons  de  nous,  ni  des  rois-  nos 
prédécesseurs»  sans  examen  »  et  par  conséquent  sans  iissu^ 
rance  ni  de  la  capacité  ni  des  mœurs  de  celles  qui  ont  été 
admises  à  cette  proiessiom;  c'est  ce  qui  nous  engage»  après 
avoir  sui?i,.  dans  notre  déclaration  du  i*'  mars  1737»  les 
vues  qu'avait  eues  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul  » 
dans  celle  du  29  janvier  1716»  ù  perfectionner  cette  partie 
de  la  police  si  intéressante  pour  notre  Etat  »  et  pour  les  ha- 
bitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  d'en  assurer  l'exécution 
pleine  et  parfaite»  eu  établissant  des  règles  pour  la  qualité 
de  ceUes  qui  pourront  être  préposées  à  ces  fonctions ,  et  dont 
le  choix  sera  confié  au  magistrat  qui  est  chargé  de  celte  ad- 
ministration »  ei;i  £xant  enfin  la  forme  nécessaire  pour  leur 
réception  ;  et  quoique  celles  des  recommandaresse's  qui  sont 
actuellement  en  exercice ,  ne  paraissent  avoir  aucun  titre 
permanent  et  perpétuel ,  qu'il  ne  paraisse  aucun  édit  de 
création  de  ces  places  en  titre  d'ofiice,  ni  aucun  paiement  de 
finances,  nous  leur  réserverons  cependant  tous  leurs  droits 
pour  leur  remboursement,  dont  nous  nous  chargerons,  afin 

311e  celte  commission  déj)endant  absolument  du  mag;istrat 
e  police  ,  il  soit  plus  en  état  d'y  admettre  de  bons  sujets,  ou 
de  les  renvoyer,  s'ils  s'en  rendaient  indignes  ou  iaca[)ables. 

A  ces  causes ,  etc.  Nous  avons ,  par  notre  présent  édit  per- 
pétuel et  irrévocable ,  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  sup- 
primons 1  en  tant  que  besoin  serait ,  les  quatre  états  ou  places 
de  recommandaresses  établies  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  auxquelles  nous  défendons  expressément  d'en  faire 
auctmes  fonctions  à  l'avenir,  h  commencer  du  jour  de  l'en- 
regisirement  qui  sera  fait  du  présent  édit.  Voulons  que  les 

.  prétendues  .propriétaiim  dei4iUL  éu^ts  ou  places  remettant 
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lieor  Hérmilt ,  lieutenant 
fSéaéril  de  ptXke  en  tiotre  Châtehl  de  Parts»  le»  Utret  âfi 
propriété ,  n «aeiliii'eliet «ml, pottr^flrepnwédé à la-tiqui^ 
dation  ou  retobeurtement  da  'prk  desdm'  états  ou  placer; 
toalofir  aoMi  qaHI  aoît  cmmnls  et  préposé  »  par  lem^M^ 
liaaienaflt'^Mral'ife;  |B«)îée  ét  «çs  tofeeenedra,  <|int#e-per^ 
ioiiiwiTèiifi9s6illilâiléei»  étt  moini  de  qea-^ 

noteans  »  dont  h'Teito»  le  tèk  et  b'fcâM^té  soîekit  ixnminr» 
tmpel  effet  »  tiprts  la  noipina^  lidl^f défleiiM  pénonneK  H 
sera  infôhné  p#f*>deyàiit  loi  des  bèmie'iflevteieors;  f<^eii 
içatholiquc ,  apoiEffdîfl^ae  ét  romaine,  et  capacité  an^  état'v 
It  la  requête  atisnl^litttt  de  notre  procureor  général  ao  €hâ- 
télet»  même  seront  examinées  sur  la  eapactté'àirftit'dàdit 
état  »  par  leldit  Kentenànt  général ,  on  mi  commissaire  par  lai 
préposé  i  seulement  pour  la  preinîère  fois ,  et  lorsque  Téta- 
Jilisaement  entier  aura  été  fiât  en  préseîtice  de  deux  ou  trois 
'desdites  recommandaresseit  »  doquel  examen  sera  expédié 
prbcès-feriial  ;  après  auoi  et  sur  le  vu  d'ieelui»  ensemble  de 
rextratl  Lapttstaira  de  l'aspirante  eidu  certificat  de  la  reK* 

Sîon  catholique apostolique  et  romaine ,  donné  par  le  enré 
e  la  paroisse  de  son  domicHe,  il  sera  ordonné,  si  elle  est  suf- 
fisante et  capable,  sur  les  conclusions  dudit  substitut,  qu'elle 
^Sera  reçue  à  l'exercice  dudit  état,  après  ayoir  prêté  sei'ïlieiit 
devant  le  lieutenant  général  de  poKoe,  de  bien,  fidèlement  et 
charitablpmeot  exercer  ledit  état,  et  de  se  conformer  exaé^ 
tement  anxdites  déclarations  des  39  Janyier  1715  et  t'^Uiars 
'^7a7i|ne  nous  ordonnons  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
l^near.<^Si»  donnons  en  mandement ,  etc.    '  ^3t^ai«^»q 

^énuBATiow  nv  box 

CûnccmarU  les  maisons  U  bàtinuns  <U  La  viUù  d^Pa/^Uf 
éliiiil  eisiM  iis  p^rt/ înMwiianl  (&)• 

18  juillet  1799; B«e.  P.IP.    aoiii  17S0.  (Pcnchfci,  lli;  j^Si.) 

Louis ,  etc.  La  sûreté  des  habitans  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  et  l'attention  nécessaire  pour  prévenir  les  accideus 
qui  n'arrivent  que  trop  fréquemment  par  la  négligence  que 
i  on  apporte  à  réparer  les  msiaons  et  lei  bâiimens  cIq  iadito 

•  '!»;.     l'i      '   ♦    I  I  ) "  ■  '  ■ ,    •  •  \  . .  

(0  ^'^oyez,  sur  le  même  objet,  la  déclaration  du  iSaoûl  in3o. 
'  Ces  r^emena  ont  M  mainteBiis  par  1»  Wi^d^  i^a  |iyikt  -^791, 
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▼iUe  »  defAOt  étr»  tuk  des  priacipaux  objets  de  la  ? igilaDce 
in  officîen  de  notre  dtltolal  do  Parii,«axqiieU  les  soins  de 
la  poBceaoofceMfiés,  etJalongoeMP  de»  procédmres  formant 
aoa?ool  dfli  préleilss  aux  proprlétairea ,  pour  éioig;ner  dea 
«épamtioBa  dont  k.niiîiidio  ratiffderiÉë&l  «iliatoe  i|uelquch 
ibia  dea  aiiileasi  fimeilaa»  nova  avoua  aaov  dm  eatio  «arlîè 
importante  de  k  police  de  noire  Imine-fftie'ée  Aina»  de- 
raut  établir  nne  proeédure  fixe  el  eartaine  (}uî  pût»  par  an 
«égtdarilé  et  par  a»  aimplioilé  »  domwr  en  «inae  temps  aatifc 
jugea  me  eonnaiisanoe  esaele  de  Pétet  dès  BiaîsaM  «  ét  ewi 
pmea»  un  moyen  fiicile  pour  ae  fidr»  entendrei  anaia  ni 
pût  anaii  »  en  caa  de  refus  ou  délai  de  la  part  dea  proprie-' 
tairei  •  envrir  une  voix  régulière  pour  finie  eeiaer  prompte- 
jBient  le  ndril,  et  pour  naîtrai  noa  n^ela  dans  wè  pleine  et 
entière  aûret^ 

A  eea  cauaea  »  eia  »  noua  ne ena  dit  et  «didaté^  Aons  et  dd> 
darons  par  ces  présentes  signées  de  notre  mafalk  voulons  ét 
noua  platt ,  qu'en  cas  de  pénl  imminent  des  matons  et  bUi^ 
meus  de  notre  bonne  Tille  de  Bnis/  U  en  aoit  usé  par  lea 
o^lioiers  du  Cbâtelat»  en  la  forme  et  manière  ^oi  a^<ensoit. 

Ait»  Laa  eonunisaatres  auront  une  attention  particu- 
lière »  diMcun  dans  leur  quartier,  pour  être  instmiti  dèa 
maisona  et  bâtimens  où  il  7  aurait  quelque  péril* 

Sb  Anssttdt  qu'ils  en  auront  avis ,  ils  se  transporteront  sur 
le  lieu ,  et  dresseaont  pmcès-tnrbal  de  ce  qu'ils  y  auront  rth 
m&rqué ,  et  qui  pourrait  être  contraire  à  la  sûreté  publique. 
.  h»  Ha  feaont  assigner,  sans  retardement ,  à  la  requête  de 
noire  procureur  au  Gbâtelet,  les  propriétaires ,  au  premier 
jour  d  audience  de  la  police  de  notre  Ghâtelet  de  Paris* 

4*  Les  assignations  seront  données  au  domicile  du  proprié- 
taire »  s'il  est  connu ,  et  s'il  est  dans  l'étendue  de  notre  bonne 
lillede  Paris  ou  fauboursa  d'icelle»  ainon  les  assignations 
pourront  être  donnéea  à  U  maiaon  même  0(1  se  trouvera  le 
péril  »  en  parlant  au  principal  locataire,  ou  à  quelqu'un  dea 
iooatairea  »  en  caa  qu  il  n'y  en  ait  point  de  principal ,  et  tau^ 


art.  î8  et  ip,  et  ont  ëld  dt:fclârt:^s  applicables  à  tout  !e  royaume,  par  un 
arrêt  de  ta  Cour  de  Cassation  du  3o  août  i8$3,  (Sir.  XXXIV,  i ,  49^)* 
Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  en  faire  rappUcation 
anx  maisons  menaçant  ruine,  qui  se  troayeni  dans  les  trsTCtscs  laU 
suml  pnrtie  des  routes  débarténieDlales»  (Arrêt  dn  conseil  du  19  mars 
4Sai,iÉM)«ral|V,aa8.)     '      .  .  ^     1.  ;  .      .  .  .  ? 
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viiilét  par  w  mp tit  H^Él  uw  nyil»  loi  tiotnrfié  d'olffce/'  ."^ 
i   6^  Si  la  ptrti0«oMBfMra1 1 ,  et  t[u*eli«     ûêHaltù'  poifi  1 1^  pé- 
le  lîMftMUot  lÉiiwil^  ^pcmê  ohioiméi^  ^'stii*  tesdiiës 

ApilfcfÉaillp^qu'il  sera  par  M.freMk^'VI'flBlIrà'èpMiif^ 

^My^  Aiijiyie  la  partie  souliéBA^qti^il' n'y  ah*a^èup'^àtt- 
fpr«  elle  aura  la  (im$àé  der  ncMOcrilri  cxpei^'tté  'sll  tidirtr» 
pMI^.&irevla  YÎsile  «etM|ji»lûtemeiit  arec  Texpci't  <{Uî  *sërii 
aMméfparjioIre  proci<p^p*aipCil<ltiot;^cè  qd'clie  sefâ  te- 
PMÉiif^ffeisur-ieNakMBp ,  sîn«B  seriA*pas«é  oulre  1i1à  yUlté, 
par  l'expert  «Hàqdlatira  été  nommépar'ÉoU^idil  (iMBltiréuf. 

S.  La  fÎMl^fent  laite  iUasie  temps  qui  para  été  prescrit 
par  la  sentence,. ea. préaniM . do^  |i^f^lti9  ,  ou  elle  dûment 
appelée  au  domicile  de  son  procureur;  si  elle  a  comparu, 
smon  au  domicile  prescrit  par  Farticle  4  ci-dessus,  et  ce, 
SjoU.qiH^  la  a^Dj^pic^  ait  été  donnée  contyadigloirel—» 
par  défaut ,  sans  qu'il  soit  nécessaire ,  même  dans  le  cas  de 
Ta  sentence  rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration  de  la 
huitaine  ,*  et  en  ca$  qu'il  y  ait  deux  expert^,  et  qu'^^  tro«|i 
vent  de  différcus  avis,  il  en  sera  nommé  un  tiers  par  le  liol^ 
tenant  ^éiiural  de  police,  à  la  première  audience ,  partie 
pareilicinent  prG^||^te«  ou  dûment  appei^ée^  HUj  jiiBiDilf  )  ji 
SQU  procureur.  ^ 

g.  Sur  le  vu  du  rapport  do  l'expert  ou  des  experts,  la 
partie  ouïe  à  l'audience,  ou  elle  dûment  appelée  au  domicile 
de  son  procureur  s'il  y  en  a ,  ou  s'il  n'y  en  a  pointtyjen  la 
forme  prescrite  par  l'art.  4  ci-dessus ,  et  ouï  le  commissaint^ 
en  son  rapport ,  ensemble  notre  avocat  en  ses  conclusionaV 
le  lieutenant  <^t^uéral  de  police  ordonnera,  s'il  y  a  lieu  *  que 
dans  le  temps  qui  sera  par  lui  prescrit,  le  propriétaire  de-lç^ 
maison  sera  tenu  de  faire  cesser  le  péril ,  et  d'y  mettre  à  cet 
effet  des  ouvriers ,  h  faute  de  quoi  ledit  temps  passé ,  et  sana 
qu'il  soit  besoin  d'autre  jugement ,  sur  le  simple  ppor^..dct 
commissaire,  portant  qu'il  n'y  a  été  mis  d'ouvriers,  il  eg 
aefSteirtlo  Tordonnance  dudît  commissaire,  aux  ^ais^dela 
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parlic  ,  à  la  diligence  du  receveur  des  amcndes^,  qui  en  avan- 
cera le»  deniers,  dont  il  lui  sera  délivré,  par  le  lieutenant 
énéral  de  police,  exécutoire  sur  la  partie,  pour  en  être  r<êm- 
oursé  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres ,  sur  le  prix 
des  matériaux  provenant  des  démolitions,  et  subsidiairemcnt 
sur  le  fonds  et  superiicie  des  hâlinnens  desdites  maisons. 

10.  Dans  les  occasions  où  le  péril  serait  si  urgent,  que  Ton 
ne  pourrait  attendre  le  jour  d'audience,  ni  observer  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites  ,  sans  risquer  quelques  accideus 
fâcheux,  en  ces  cas,  les  commissaires  du  Châteict  pourront 
en  faire  leur  rapport  au  lieutenant  général  de  police  en  son 
hôtel ,  et  y  faire  appeler  les  parties,  en  la  forme  prescrite  par 
TarL  4  ci-dessus  ,  lequel  pourra  ordonner,  par  provision  ,  ce 
qu*il  jugera  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  publique, 

11.  Seront,  les  sentences  et  ordonnances  rendues  h  ce 
sujet ,  exécutées  par  provision,  nonobstant  et  sans  préjudice 
de  Tappel.  —  Si ,  donnons  en  mandement ,  etc. 


D£ci.A&ATZOir  BU  AOI 

.      ^  .  Sur  la  police  sanitaire  [i), 

iC  novembre  1729;  Reg.  P.  d'Aix,  a  janvier  1730.  (Bull,  des  Lois,  Vllta^rie, 
^    ,       t.x-        i       •  CDL.\xvitif     xi,3ao.)   .       •   .    •>   .  I 

Lovis ,  étc.  Notre  attention  à  faciliter ,  par  toutes  sortes 
de  moyens ,  le  commerce  que  font  nos  sujets  dans  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie ,  et  à  pourvoir  en  même-temps  à  la 
conservation  de  la  santé  dans  noire  royaume  ,  nous  a  portés 
à  examiner  ce  qui  pourrait  être  ajouté  aux  ordonnances  et 
l>églemeD8  rendus  sur  ce  sujet,  afin  d'augmenter  ledit  com- 
merce et  d*empécher  que  les  bâtimens ,  qui  y  sont  employés, 
ne  puissent  introduire  le  mal  contagieux  qui  se  fait  ressentir, 
ftouvent  dans  lesdiles  Echelles.  Nous  sommes  informés  quo 
Ton  observe  avec  exactitude  les  précautions  établies  pour 
t*en  garantir  dans  les  lazarets  de  Marseille  et  de  Toulon  ,  014 
il  est  ordonné  aux  capitaines  et  patrons  desdits  bâtimens  da  - 
•e  rendre ,  venant  du  Levant  et  de  Barbarie ,  pour  faire  qua- 
rèDtaine,  sans  pouvoir  aborder  dans  les  autres  ports  de  Pro>' 
▼ence  et  de  Languedoc ,  ni  communiquer  à  la  côte  ,  et  qu'il 
D*esi  pas  même  permis  à  ceux  qui  y  sont  ea  quarantaine» 


(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  réglemcat  du  16  août  i68jS,  et  la  note. 
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d'en  partir  avaui  <^uc  de  i  avoir  finie  ,  pour  fuii^  un  second 
?oyage  en  Levant ,  comme  ils  avaient  la  liberté  de  le  faire 
fxi'r  ie  passé.  Nous  avons  cependant  estimé  que  celte  iibcrté 
pouvait  être  rendue  san*  inconvénient  aux  bâtiment  de^^tinés 
k  la  traite  des  blés ,  qui  seraient  venus  dans  lesdits  port)»  avec 
patentes  nettes;  et  nous  avons  cru  ^u'il  était  du  bien  du 
commerce  et  de  l'avantage  des  provinces  de  noire  royaume  , 
qui  sont  quelquefois  exposées  ù  ia  disctte^,  d'accorder  cetle 
Jl^euraux  bùtimens  employés  à  leur  procurer  Fabondance. 
llaiii  nous  avons  en  même  temps  jugé  nécessaire  d'établir 
peines  sévères^  non-seulement  contrç  ceux  qui  ,  au 
ua'pris  des  défenses  de  communiquer  aux  côtes  do  notre 
.V«>)aume  ,  tl  de  débarquer  des  marchandises  ou  denrées  en 
d'uMtj-es  endroits  que  les  lazarets  de  Marseille  et  de  Toulon , 
.pourraient  y  contrevenir,  soit  en  venant  des  Échelles  du  Le- 
.vanl  et  de  Barbarie  ,  soit  en  partant  de  nosdits  ports  avant  la 
de  leur  quarautaine,  mais  encore  contre  ceux  qui  pour- 
raient aider  ou  favoriser  Tenlrée  et  le  débarquement  dc^dites 
marchandises  ou  denrées. 

A  ce*  causes ,  etc. ,  nous  disons ,  déclarons  et  ordonnons , 
^Toulons  et  nous  -plaSt  que  les  bâtimens  venant  des  Échelles- 
du- Levant  et  de  Barbarie  ,  chargés  de  blé  seulement  et  avec 
.j)aicntes  nettes,  puissent  être  expédiés  et  y  faire  un  second 
voyage  après  avoir  débarqué  leurs  cargaisons,  sans  ôtre 
obligés  d'achever  leur  quarantaine. 

Ordonnons  aux  capitaines  et  patrons  desdjis  I^ûlimei^s, 
de  faire  roule  en  partant  pour  se  rendre  ex|  d^'oilurc  hjei^ 
destinations,  sans  aborder  ni  communiquer  aux  jcôtes  do 
notre  royaume,  sous  peine  de  la  vie. 

Voulons  que  les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens  venant 
desdites  lichelles ,  qui ,  au  lieu  de  se  Rendre  d*abord  11  Mar- 
j»eille  ou  h  Toulon  pour  y  faire  quarantaine  ,  iront  communi- 
Irjuefr  auxdites  côtes  ,  et  y  débarqueront  des  marchandises  ou 
denrées  ,  soient  pareillement  punis  de  mort,  ensemble  ceux 
cj^^^i  auront  aidé  ou  favorisé  rentrée  et  le  (h'Lnrqneinent  des- 
dites marchandises  ou  denrées.  —  Si ,  doanous  eu  man3e- 
lueDt ,  etc. 
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C'ôéeemant  Its  knnU  tt  bas  parcs,  et  qui  permet  cC établir 
UfU  nouvelle  pêcherie^  \Sous  le  nom  de  parc  de  perches  et 
<le  filels  (i).  1 

décembre  Reg.  P.  P.  ax  janYicr  ly^o.  (Roc  av.;— -Rec- Cons..d*Ef.) 

Louis  ,  çlc.  Nous  nous  sommes  (l(^lermîné  h  défendre  Tusagc 
des  filçls  f  t  inslrumcns  traînans  ,  cl  la  pèche  du  frai  du  pois- 
son cl  du  poisson  du  premier  âge  ,  pour  rendre  les  côtes  de 
noire  royaume  aussi  ahondanles  en  poisson  qu'elles  Télaienl 
par  le  passé;  nous  avons  ordonné  la  démolition  de  plusieurs 
pêcheries  exclusives  établies  sans  aucun  titre  ,  et  nous  avons 
porté  notre  attention  jusqu'à  faire  instruire  les  pêchem^s  des 
différentes  pèches  qu'ils  pourraient  pratiquer  suivant  la  situa-  r 
tion  des  côtes  qu^ils  habitent.  Il  a  été  reconnu,  dans  les  visites 
qijî  ont  été  faites  par  nos  ordres  sur  Icsdîlcs  côtes  de  notre 
royaume ,  que  nous  pouvions  permettre  qu'il  y  fut  établi  dc5 
pêcheries  formées  de  perches  et  de  filets;  que  les  filels  des 
pêcheries,  nommés  hauts  parcs  ^  fussent  tendus  jusque  sur 
les  sables ,  en  interdisant  en  même  temps  aux  pêcheurs  la 
faculté  de  faire ,  à  rextrémité  de  la  ligne  qui  forme  lesdiles 
pêcheries,  aucune  enceinte  ni  crochet,  et  que  le  bas  das 
filets ,  servant  aux  pêcheries  nommées  bas  parcs ,  fût  enfoui 
dans  les  fonds  de  sable  ou  arrêté  sur  ceux  de  roches;  et  vou- 
lant sur  !e  tout  expliquer  nos  intentions.  A  ces  causes ,  etc. , 
pous ,  en  interprétant  notre  déclaration  du  18  mars  1747, 
avons  dit ,  déclaré  et  ordonné;  disons  ,  déclarons  et  ordoq»; 
nons ,  voulons  cl  nous  plaft  ce  qui  suit  : 

Titre  I''.  —  Des  parcs  de  perches  et  de  filets. 

Art.  I*'.  Les  pêcheurs  cl  tous  autres  pourront  établir,  sûi/ 
les  côtes  de  la  mer,  des  parcs  de  porches  et  de  filets  qui  sc- 


#  '  \   "1 

(1)  A'ovez  l'arrcl  du  Conscil-d'Etat  du  10  de'ccnil)re  17^2,  coiicqr 
naut  les  bouchots  ou  parcs  de  cla^  onnnge  ;  celui  du  i5  noril 
relatif  aux  bouchots  et  parcs  de  clayonti.jiîe  sur  les  grèves  de  la  t>aiq 
de  Caucale,  et  sur  celle  du  territoire  de  Dol;  et  celui  du  9  mai  1739, 
conceruaiU  les  I>ouchots  et  parcs  de  clayonnage  dans  les  seijgneuries 
de  Luron  et  de  Champagne. —  Voyez  cii  outre,  sur  la  police  de  la 
pôcbe  maritime  eu  gênerai,  la  ddclaralion  du  i3  mars  1727  et  la  note"' 
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roni  form(5s  en  rnnd  avec  des  perches  de  la  hauteur  de 
quinze  h  dix-huit  pieds. 

2.  Lcsdites  perches  seront  garnies  en  bas  d*un  filet  de  la. 
hauteur  de  trois  pieds  au  moins ,  qui, aura  les  mailles  de  deux 
pouces  en  carré,  et  il  sera  placé  au-dessus  dudit  filet,  un 
autre  filet  qui  aura  les  mailles  de  neuf  lignes  au  moins  en 
'Cârré ,  lesquels  deux  filets  seront  lacés  ensemble. 
"^  3.  Si  le  terrain  sur  lequel  lesdîtes  perches  seront  établie^ 
est  de  sable ,  le  filet  ayant  les  mailles  de  deux  pouçes  au 
moins  en  carré,  pourra  y  être  enfoui;'  et  si  ledit  terrain  est  / 
garni  de  roches  .ledit  filet  pourra  y  être  arrêté  avec  des  cro- 
chets de  bois  ou  de  fer,  ou  avec  des  pierres  de  demi-piod 
hauteur,  qui  seront  placées  hors  4e  Fenceinte  du  parc,  à 
iVxceptîon  de  quatre  pieds  de  distance  au  fond  ou  égoùt  du 
parc  ,  du  coté  de  la  mer,  qui  ne  sera  clos  que  par  ledit  filet , . 
jans  qu'il  puisse  y  être  mis  aucunes  pierres  pour  l'arrêter. 

4*  Il  sera  établi  une  rangée  de  perches ,  qui  ira  du  bord  do 
la  côte  h  l'embouchure  du  parc  ,  pour  y  former  la  chasse  oUi 
cache ,  et  il  pourra  être  tendu  ,  sur  lesdites  perches ,  un  fileli 
ayant  les  mailles  de  neuf  lignes  au  moins  en  carré,  lequel» 
pourra  être  enfoui ,  si  le  terrain  est  de  sable  ;  et  s'il  est  garni 
de  rochers ,  ledit  filet  pourra  être  arrêté  avec  des  crochets 
de  bois  ou  de  fer,  ou  avec  des  pierres  de  demi -pied  de 
hauteur. 

0.  Le  terrain  enclavé  dans  l'enceinte  du  parc ,  sera  formé? 
en  talus,  la  chute  du  côté  de  la  mer,  sans  qu'il  y  ait  au- 
cunes pierres ,  roches  ,  creux ,  marcs ,  fossés  ,  ni  retenuesi 
d'eau  qui  puissent  arrêter  le  frai  du  poisson,  ni  le  poissdrt^^ 
du  premier  âge. 

Il  pourra  êlre  établi  "plusieurs  desdits  parcs  sur  la  même 
ligne  allant  de  la  côte  ^  la  mer. 

7.  Lesdits  parcs  ne  pourront  être  placés  qu'à  deux  cent» 
brasses  au  moins  du  passage ^  ordinaire  des  vaisseaux  ,  et  à 
la  distance  de  cinquante  brasses  au  moins  les  uns  des  autres.' 

S.  Ils  ne  pourront  aussi  ^tre  placés  qu'à  la  dislance  de  Citi- 
quanie  brasses- des  |«rc»  exclusift  de  clayonnagcet  de  filèté'"*. 
qui  ont  été  conservés,  cl  ne  pourront  être  établis  au-dessii?/! 
desdîts  paVcs  exclusifs  .  b  moini^  que  ce  hc  soit  par  les  ptî^-'' 
pmtaipes  d'iceuK^  ou  de  leotiCessentement  par  écriai 
;  5f;  Le»  èisposiiîwrt  <éont<!^uc^  ëttx  article*  d-déssû^  sptéhi^^ 
exécutées ,  b  peine  tDrrtfë  les'  conf^éverians  de  confis'catfôftf" 
des  filet«r  perches  et  poi^sop ,  et  '  de  ^5  livres  d'amçûde^'* 
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p'^urlayrfcmHVe  foîs  ;  de  pareille  confiscation  et  de  5o  livres 
u  amende  en  cas  de  récidive.'-  ' 

*  10.  Il  sera  libre  aux  pêcheurs  et  à  tous  autres  d'établîf 
des  parcs  de  perchés  et  de  filets  au-dessous  des  parcs  exclusifs 

sans  ou  ils 

pu  sssnt  eire  .nqn.été»,  pour  raison  de  ce.  par  le.propric'Uires 
dMdite  i.Drc8  exclusiJs  ou  leurs  fermiers,  i  peine  de  5o  lirre» 


Titre  II.  —  Des  hauts-parcs. 


Abt.  1",  Les  filets  servant  aux  pêcheries  nommées  haùu- 
parcs  ou  élentes,  étales,  hautes-pentières .  hauts  -  ëtaliers 
•    palis,  marsai^rues  et  harenguières,  pourront  être  tendus  jus' 

que  sur  les  sables  .  ^   tu  L\ui!.^  jA-j  i 

a  Les  pêcheurs  et  tous  autres  ne  poarfofit  faîre  hVextrS 
.  mité  de  la  ligne  qu'ils  formeront  avec  des  perches,  d'un  bout 
à  terre  et  de  1  autre  à  la  mer.  potir  composer  lesdîtes  pèche, 
ries,  aucune  enceinte,  crochets  ni  retour;  5  peine  contre 
les  contrevenans  de  confiscation  des  filets ,  perches  et  pois- 
«on  .et  de  aô  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  et  dé 
.  conliscalion  et  de  5o  livres  d  amende  en  cas  de  récidive,  i 

Titre  IIL  —  Des  bas-parcs,  \^ 
Art.  i".  Les  filets  servant  aux  pêcheries  nommées  basJ 
parcs,,  ou  tournées,  fournées ,  fouresses  ,  courtines,  bas^ 
ét*licr»  et  havenels,  pourront  être  enfouis,  «i  les  pieux  pî~' 
quels  et  piochons  sur  lesquels  ils  seront  tendus  sont  pla'ntéi 
dans  des  fonds  de  sable. 

2.  Ceux  qui  seront  tendus  sur  des  pieux  .  piquets  ou  pio-! 
chpns  plantés  sur  des  fonds  de  graviers  ou  de  roches  pour- 
ront y  être  arrêtés  avec  des  pierres  de  demi-pied  de  hauteupj^ 
:  ou, avec,  des  crochets  de  bois  ou  de  fer. 

*  4P*  Titre  rV.  —  Des  amendes,  | 

"TnT.  1".  Les  contraventions  aux  articles  des  présentes  se-* 
ront  poursuivies  5  la  requête  de  nos  procureurs  dans  le»' 
amirautés;  et  les  sentences  qui  interviendront  contre  les  dé- 
linquans  seront  exécutées  pour  Ies<iondamnations  d  amende  . 
nonobstant  1  appel  et  sans  y  préjudîcier,  jusqu'à  concurrençai 
de  3qo  Iivrçs  .  saus  qu'il  puisse  être  accordé  de  défenses 
même  lorsque  I  amende  sera  plus  forte  que  jusqu'à  concur-i 
rence  de  ce  qui  excéder*  ladite  somme  de  3oo  livres.  {s 
2s  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  tenus 
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de  faire  slnluer  sur  leur  appel  el  de  le  tncûrc  en  étal  d'être 
jugé  défimlivement  dans  un  on  du  jour  el  date  d'icelui,  si- 
non el  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé ,  lesditcs  sen- 
tences sortiront  leur  plein  et  entier  efîet,  el  les  amendes  se- 
ront distribuées  conformément  auxdiles  sentences,  et  le^ 
dépositaires  d'icelles  bien  et  valablement  déchargés.  ^ 

Le  contenu  en  nosdites  présentes  sera  exécuté  daas  nor. 
provinces  de  Flandres,  Pays  conquis  el  reconquis.  Boulon- 
nais, Picardie  el  Normandie. 

Seront  au  surplus  l'ordonnance  du  mois  d'août  i68ï';» 
concernant  la  pêche ,  et  la  déclaration  du  18  mars  tyiiy  J 
etéciitées  selon  leur  forme  et  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé  par  ces  prësenlcs. — Si  donnons  en  mandemcrtt ,  vie- 

Qt^^pymet  C usage  cCun  filet  nommé  Hcts  travcrsi^r  ou 
^  *  /  çkalut,  pour  la  p4chc  du  poisson  à  la  mer  (i), 

nb    ao  décembre  1729;  Reg.  P.  P.  ao  février  1730.  (Valin,  II,  708.) 

^^Louis  ,  etc.  Notrs  aurions  été  informé  qu'en  interdisant , 
par  notre  déxjlnration  du  23  avril  1726,  la  pêche  avec  la 
dreige  ou  drague ,  causse  ou  chausse ,  nous  aurions  défendu 
l'usage  d'un  filet  tramaillé  et  traînant,  qui  brouillait  et  la-  ' 
bôurait  les  fonds  sur  lesquels  il  passait  ;  mais  que  cependant 
cette  défense  a  été  cause  que  les  pécheurs  de  différens  èn-^ 
droits  de  noire  royaume  se  sont  trouvé»  privés  do  l'usagé 
d'un  autre  filet  qui  porte  le  même  nom ,  et  qui  s'^apelle  auss>t 
rets-traversier  ou  chalut,  lequel ,  ne  faisant  que  rouler  sur 
le  sable,  ne  peut  faire  aucun  tort  au  frai  du  poisson  ni  auK 
poisson  du  premier  âge;  nous  avons  ,  par  ces  raisons,  toléré"' 
depuis  deux  ans,  dans  le  ressort  des  amirautés  de  Marennes  , 
La  Rochelle,  Sables  d'Olonne.  Nantes,  Vannes  et  Quim- 
per ,  la  pratique  de  ce  dernier  filet ,  dont  il  n'est  résulté  au- 
cun préjudice  pour  la  pêche;  ce  qui  nous  détermine  à  per- 
mèllrch  tous  les  pécheurs  do  notre  royaume  d'en  faire  usage,, 


il),  Voyez  l'ordonnance  du  18  deceml>re  1731,  concernant  l'usage 
d?^èe  filet  dans  la  baie  dt'  Cancalc;  celle  du  3i  décembre  1744»  q«»  €ûl 
rétablit  l'usage,  motncnlanément  suspendu;  l'ordonnance  du  iS^aSt 
raaî  1818  sur  l'emploi  du  chatut  dans  Tarrondissement  maritime  de 
Cherbourg;  et  la  «fëcisÎQn  royale  du  7  Janvier  1819,  sur  l'emploi  de  ce 
môme  filet  devant  le  littoral  du  quartier  de  Boulogne.  (Dajot ,  Annal. 
/«an/.,  1839, 1,  40')  Ji4.'4  Uv-^jn  ..i^  ..  . 


I 
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soiisle5i  ndins  seulement  do  rctg^tvavershr  om  chàttit,  pour 
enipùciitîr  les  abus  q^ii  ponTr^ient  rësuUer  s'il  coplinuait 
d'élre  appelé  dreif:;e  ou  drapie,  eauss6  o\\  chaussa,  A  ces 
cau^sei  autres  à  ce  no»s  mouvant,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissince  et  aiUorilé -wvyalc,  nous,  en  interprétant 
Botredilo  déclaration  du  «Snvrij.  jyjdô,  avons  dit,  déclaré 
oi  ordonné,  disons^,  dédaron^  et  ordonnons,  voulon5  et 
noifs.pJalt  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  Les  pécheurs  et  tous  autres  poupront  faire  usaj^ç 
du  iilot  nommé  rets*-trnt}er»Uy  oq  ckaitity  en  se  coi^formant 
par  eux  à  la  police  contenue  dons  les  articles  suî^ans. 

».  Ledit  fdet  sera  fait  en  fornio  de  sac,  dont  le  bout  se 
terminera  en  carré  ou  en  pointe;  il  aura  quatre  à  cinq  bras- 
ses de  large  ,  sur  sept  à  huit  brasses  do  long ,  et  les  mailles 
d'icelui  seront  Iacék3s.de  suite  et  de  largeur  de  dix-huit  lignes 
au  moins  en  carré,  dans  toute  sa  longueur. 

5.  La  moitié  de  Fouverture  dudit  filet  sera  garnie  de  flot- 
tes de  liège,  et  l'antre  moitié  d'un  cordage  d'un  pouce  au 
moins  de  diamètre  ,  qui  sera  chargé  de  trois  quarterons  de 
plomb  par  brasse,  on  de  pareil  poids  en  pierres  enveloppées 
dans  (les  sacs  de  toile  ou  dans  des  fasceaux  de  cuir.  ,^ 

4.  Il  sera  mis  à  chaque  côté  de  Touverture  dudit  lilet 
éclialon ,  çenou  on  genouiller  deboi$,  qui  ne  sera  chargé 
que  du  poids  de  vingt  livres  en  pierres;  et  il  pourra  être  at- 
taché sur  lesdits  échalons,  geqonx  ou  genouillers,  une  perr^ 
elle  en  forme  d*arc  ,  de  quatre  à  cinq  brasses  d.Q  long  ,  poui;^ 
tenir  ledit  filet  ouvert.  ;^ 

6.  La  pêche  avec  ledit  filet  pourra  être  pratiquée  pendant 
toute  Tannée,  h  ané  lieue  au  large  des  côtes)  il  ne, poqrra 
cèpendant  en  être  fait  usage  dans  les  baies  et  autires  endroits 
06  se  fait  ïa  pêche  des  sardines,  pendant  la  durée  de  laditt; 
pêche,  et  vingt  jours  au  moins  avant  qu'elle  y  wiVcfti»  / 
mencée, 

6.  Leç  dispositions  contenues  aiix  articles  ci -({es5U9.de> 
présentes  seront  exécoléeà ,  à  peine  contre  les  cc^ntireveDani^^ 
de  confiscation  des  filets  et  du  poisson  ,  et  de  100  livres  d'a- 
mende contre  le  maître  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  dc^ 
récidive,  de  confiscation  du  bateau  ,  filets  et  poisson  ,  et  de 
100  livres  d'amende  contre  le  maître,  et  iceli  î  décldré  dé^ 
chu  dfe'sd  ciuafîlé  de  maître,  sans  pouvoir  en  faire  aueunes 
fonctions  à  Va  vcair,  ni  même  être  reçu  pilote,  pilote  lama- 
neur  ou  locman. 
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, ,  7,  Les  coDtraventions  aux  articles  de»  préstintèAs'  lépoitt 
poursuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans  les  amirau-* 
tés;  et  les  sentences  qui  interviendront  contre  les  déiinquans» 
seront  exécutées ,  pour  les  condamnations  d'amende ,  non*' 
obstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui ,  jusqu'à  concur-; 
rence  de  5oo  livres,  sans  qu'ils  puisse  être  accordé  de  défen-i 
se^,,pîêmç  lorsque  l'amende  sera  plus  forte  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  somme  de  3oo  livres. 

3,  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  tenus 
de  faire  statuer  sur  leur  appel ,  ou  do  le  mettre  en  élnt  d'être 
juge  définitivement  dans  un  an  du  jour  et  date  d'icelui;  sî-j 
npn ,  et  à  faute  de  ce  iaire,  ledit  temps  passé ,  lesdites  sen- 
tences sortiront  leur  plein  .H  entier  efl'et;  et  les  amendes  se*i 
ront  distribuées  conformément  auxdites  sentences,  et  les 
dépositaires  d'icelles  bien  et  valablement  déchargé?.  — Sî, 
donnons ,  etc. 


i 


AHRiT  DU  OOigSXIX.-D'£TAT  *^^*f 

J  J^crnanî  les  ouvriers  des  fourneaux  et  des  forges  (  1).  ' 

et»  jJ^OO    .  .      27  décembre  1709.  (Archiv.  du  Roj.) 

^îil*?oî  âant  informé  qu'il  est  d'usage,  dans  toutes  les . 
forges^  du  royaume,  de  fpire  des  avances  aux  ouvriers  et 
vbiturîers  qui  y  sont  employés  ,  afin  , de  leur  donner  lieu  do 
subsister  quand  le  travail  des  forges  est  ralenti,  ou  pour  la 
remonte  de  leurs  chevaux  et  attelées ,  ce  qui  monte  quel- 
quefois h  des  sommes  considérables ,  à  la  sûreté  desquelles 
les  niallres  de  forges  et  particuliers  q «aï  commercent  en 
marthandîses  de  fers,  ont  d  autant  plus  d'intérêt,  qu'il  arrive 
souvent  que  lesdîts  ouvriers  et  yoituriers,  après  qu'il;  leur  « 
été  fait  des  avancés ,  au  lieu  de  s'en  acquitter,  abandonne^  , 
le  service  des  maîtres  de  forges  qui  les  leur  ont  faites ,  chaûi 
gent  de  nom  ,  font  des  ventes  simulées  de  leurs  chevaux 
à  leurs  camaracles,  même  dans  des  provinces  éloignées^. 


fr-i  

j^)  -Cet  airêt,  qui. a  de  l'analogie  avec  les  ordonnances  relatives  an* 
domestiques,  nous  paraît  renlerraer  des  disphosition»  de  bonne  police 
et  être  restd  en  vigueur;  telles  sont  :  celle  qui  défend  stax  ouvriers  des 
forges  d'abandonner  les  fourneaux  pendant  qu'ils  sont  en  feu;  et  celle 
qui  eacige  la  preuve  de  l'a vertissement  donné  au  maître  avant  de  le 
quitter;  le  reste  n'est  plus  applicable  aujourd'hui. 


oogle 


^ol^  qu'ils  font  aux  mailres  qu'ils  abandonnent  pour  aller 
^ans  d  autre*  forpes  so  faire  faire  de  nouvelles  avances;  el 
^ommo  une  pareille  conduite  tend  non-seulement  à  la  des- 
iv^uclioû  des  forges  du  royaume,  mais  ii  celle  de  la  ferme 
des  droils  de  la  marques  des  fers ,  appartenant  à  S.  M.^^ 
elle  aurait  trouvé  qu'il  est  très  important  de  réprimer  la 
licence  desdits  ouvriers  et  Toiluriers;  h  quoi  voulant  pour- 
^Jant  pourvoir,  ouï ,  le  rapport,  etc.     /j>  c*^  ou  y^u j i jiiUv> 
Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonné  què  tSus 
les  voiluriers  et  ouvriers  des  fourneaux  et  des  forges ,  faisant 
œuvre  de  fer  dans  toute  retendue  du  royaume ,  qui  aban- 
donneront le  service  et  le  travail  desdtts  fourneaux,  lors^* 
qu'ils  seront  en  feu  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  mis  hors  p^ 
les  maîtres  d'ircux.  seront  condamnés  on  5oo  liv.  d'amende**^ 
laquelle  amende  sera  appliquée ,  savoir  :  moitié  au  profit  dét 
hôpitaux  les  plus  voisins  ,  et  l'autre  moitié  au  proCt  du  maître 
de  forge  que  les  voituriers  et  ouvriers  auront  abandonné  ;  et, 
attendu  que  les  chevaux  des  voituriers  sont  les  seuls  ga<'es 
des  sommes  qui  leur  sont  avancées  pour  les  acheter  :  |a?t , 
S.  M. ,  défenses  à  ceux  desdits  voituriers  qui  doivent  deFar- 
gent  aux  maîtres  de  forge ,  au  service  desquels  ils  sont ,  de' 
vendre  aucuns  chevaux  de  leurs  bandes  ,  sans  avoir  la  per- 
mission par  écrit  du  maître ,  h  peine  de  six  mois  de  prison  et 
de  pareille  amende  de  5oo  livres ,  tant  contre  le  véndeur  que 
contre  l'acheteur,  de  laquelle  ils  seront  solidairement  ga- 
rans  et  responsables.  Permet ,  S.  M.,  aux  maîtres  des  forges, 
fourneaux  cl  fonderies  du  royaume ,  de  faire  perquisîtioq  et 
j  recherche  des  chevaux  qui  auront  été  vendus  par  les  voitu- 
riers ,  leurs  débiteurs  ,  et  de  les  revendiquer  et  enîever  en 
quelques  endroits  qu'ils  se  trouvent  comme  à  eux  apparte- 
nant, jusqu'à  concurrence  des  sommes  par  eux  avancées 
pour  l'achat  des  chevaux;  défend  pareillement ,  S.  M.  ,  à  tous 
les  maîtres  des  forgés ,  fonderies  et  fourneaux  du  royaume , 
cl  à  leurs  commis,  de  recevoir  chei:  eux  aucuns  ouvriers  ' 
qu'ils  ne  justifient  avoir  averti  leurs  maîtres  trois  mois  avant 
leur  sortie ,  5  peine  de  600  livres  d'amende  contre  lesdits 
maître*  de  forges  qui  auront  reçu  lesdits  ouvriers  et  voîlu^ 
riers  ,  et  d'être  garans  et  responsables  envers  les  autres 
maîtres  des  forges ,  du  service  desquels  lesdits  ouvriers  et 
voituriers  sortiront ,  des  dettes  qu'ils  auront  contractas  ea^, 
vért  tes  derniers,  desquelles  dettes,  les  premiers  feront  l'ac* 
quittemejjt  etle  reaaboursemeiilaux  julce*,  «luf  à  eux  do  s'en 
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les  peihésfMtéé»^àiip»<Mnt  arrtt ,  ptAmti^êmréttiiim 

.  »    •  M  IJ  mars  1730.  f  ArçUiv,  du  Rox.1  •» 

»f  I      ...  .7     de^4èiyêHe  dé  Paf^  (2).'     ■  '*«^fH^di^( 

^  Louwp  etc.  Par  «Mlee  édik  du  i^ft  juillet  17119',  noùfc. 
ay^BB  étaliU  la  forme  de»  procédures  qui  devait  êiro  sui^ 
J9ft       le*  de  notre  Ciiâielct  de  Paris.  ai^xqueU 

m  ào  h  polib0  sont  conûé*,  an  sujet  des  péril»  taiiDitl 
j^<|^|iDowrraieDt  se  ronconlrer  dans  les  maison*  de' nolféi 
WW^,wJUQ!Çtfaiib^»*rp  de  Paris  :  mais  commet c»tta>partî« 
a«  |û  polîç«»,9tt  caj^  wgacde  seulemenlks  bâtîmeiïs  ayant 
^^'fl»r:'|5Ha,»;i0||we««rcéft  cûDcyrrewnient ,  tant  par  notré 
bqreaor  4e^£iMQQQs,  qqe  par  les  oflfciers  de  la  potée»  M 
>¥lMpiMâtala^4^Pi|i^),  .iMMifl  avons  )ugé  néccBsiiip©  dé  fiiÈtr 

ouiièeraîiMt  suiric»  par  iet  offioier»  di»  , 
Mo^4?a>iUiafK)fAidaBfieft€asi[ut  se  trwifferaîèot  4lre 
'fi^^W^<»'âillfiil>quBiokao«toa  desdits  offioîep»  étant  as^ 
8uré#>4^|ayy  f^ih*^^         éau$  un» portion  si  ^m- 
P^Ç^J|^A«ll'JM  ,  «I  «oiioosraDi:  ai^ec  la 

in#P^M^MlinM|nUlD|pllfièiièîe*s  poissent  trouTer,  dao* 
«îftir^.ô»  qmnlMPftféUUilodbiHiin^fÉretéi entière 
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déclarons ,  par  ces  présente! ,  signées  de  noire  inaîa  ;  xoum 
\oiis  ci  nou»  pialL,  quVn  cas  de  péril  imminent  des  moisons 
ejt  hâlimens  de  nqlre  bonne  ville  de  Paris  ^  ii  en  soit  usé  par 
les  oiliciers  du  Châlelet  »  en  la  forme  et  manière  qui  s'en 

Art.,  i".  Quen  cas  de  périls  imminens  des  maisons  et  M'y, 
timens  de  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris,  en  ce  qui 
pourrait  pur  sa  chute  nuire  à  la  voie  publique»,  les  commis*»} 
saires  de  la  voirie  aient  une  attention  particulière  pour  s'en 

instruire.^  ^,   .  ^;;.!|  j.i  ; l         ^        ii»»!  vjint/m)  u«  li-n^jt'» 
2.  Aussitôt  qu'ils  en  âDTont  avis  ,  ils  se  transporteront  sur 
les  lieux  ,  dresseront  procès-verbal  de  ce  qu'ils  y  auront  re- 
marqué ,  et  qui  pourrait  être  contraire  à  û  sûreté  de  la  voie 

pubiiaue.  ,  .  i...>iu-,-;.j  u-^. 

,  5.  Ib  feront  assigner,  sans  retardement ,  à  la  requête  du 
substitut  de  notre  procureur-général  au  bureau  des  fioanceSM 
les  propriétaires  au  premier  jour  d'audience  dudit  bureau  , 
même  à  des  jouffs  extraordinaires  ,  s'il  y  écbet.  »^ 

4«  Les  assignations  seront  données  au  domicile  du  pro- 
priétaire, s'il  est  connu  et  s  l\  est  dans  l'étendue  de  notre 
bonne  ville  ou  faubourgs  de  Paris  ,  sinon  les  assignations 
pourront  être  données  à  la  nvaison*  même  où  se  trouvera  le 
péril ,  en  parlant  au  principal  locataire  ou     quelqu'un  des 
locataires  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  principal»,  et  vau- 
dront lesdites  assignations  «  comme  si  elles  avaient  été  don- 
nées au  propriétaire.  I  ; 
-1  «âi  Au  jour  marqué  pour  l'assignation  ,  le  commissaire  de^ 
la  voirie  fera  son  rapport  h  l'audijcncei,  et  si  la  partie  ne  cora?: 
pare  pas  ,,  il  sera  ,  sur  les  conclusions  de  notre  avocat  audit^ 
Inircnu!,  ordonné.,.. s'il  y  échet ,  que, les  lieux  soront  visités 
par  expert ,  qui  sera  nommé  par  ledit  bureai|. 

6.  Si  la  partie  compare,  et  qu'elle  ne  dénie  point  le  péril  ^ 
ledit  bureau  ordonnera,  sur  les  conclusions  de  notredit  aviw 
cat,  que  la  partie  srra  tenue  de  faire  cesser  le  péril  dai)S  le 
temps  qui  sera  prescrit  par  le  jugement, et  enjoindra  au  com^ 
missaire  do  la  voirie  d'y  veiller. 

3  7.  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  a  aucun  danger 
elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  expert  de  sa  part  pour 
faire  la  visite  conjointement  avec  celui  qui  sera  nommé  par 
notre  procureur  audit  bureau;  qt  sera  tenue  la  partie  de  le 
nommer  sar-le-champ  »  sinon  ^era  passé  outre  2|  la  visite  par 
'  Te^ipert  seul  qui  aura  été  UQpimé  par  notredit  procuj^çur. .  . 


3^  kff^t  ï^^.^' 

La  visite  séra  faîte  dans  le  tempslÇriî  aifl»a"é(é'fix^  par  la' 
Sfîotence,  en  présence  de  la  partie,  ou  elle  dûment  appelétf 
au  domicile  de  son  procureur,  si  elle  a  comparu ,  sinon  en  \sf 
forme  prescrite  par  Tart.  4  ci-desSus  ,  et  ce,  soit  que  la  sen- 
tence ait  été  donnée  conlradicloirement  ou  par  défaut,  saur- 
qu'il  soit  nécessaire,  même  dans  le  cafe  de  la  sentence  ren- 
due par  défaut»  d'attendre  lexpiratibn  yte*  la  huitaine  ;  et  cif- 
casque  là  partie  ait  nommé  un  expert  dé  sa  paT't ,  et  qne  les 
experts  se  trouvent  d'avis  difl'érens ,  il  sera  nommé  un  tiers'' 
expert  au  premier  jour  d'audience;  la  partie  présente  tivt' 
dûment  appelée  ati  aomicile  de  Son  procureur.  '     u  «uji  ..i-  i  i 
M),  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  Ta'j/af-" 
lie  buïe  à  laudience ,  ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de- 
son  procureur,  s'il  y  en  a  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  en  la  forme^ 
présente  par  l'art.  4  ci-dessus;  et  ouï  le  commissaire  de  la 
v<îirie ,  ensemble  notre  avocat  audit  bureau  en  ses  conèîîi»'; 
sioDs,  il  sera  ordonné ,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  un  certain' 
temps,  le  propriétaire  do  la  maison  sera  tenu  de  faire  cesser  le  * 
nérit,  ét  d'y  mettre  à  cet  effet  ouvriers;  h  faute  de  quoi , 
ledit  temps  passé  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  par-** 
lies,  sar  le  simple  rapport  verbal  dii  commissaire  de  la  voi-^ 
rie  au  bureau  ,  portant  qu'il  n'y  a  été  mis  ouvriers  ,  les  jugés  ^ 
ordonneront  qu'il  en  sera  mis  à  la  requête  de  notre  procn-''' 
reur  audit  bureau  ,  poursuite  et  diligence  dudit  commissaire 
de  la  voirie ,  à  l'efTet  de  quoi  les  deniers  seront  avancés  par 
le  receveur  des  amendes ,  dont  lui  sera  délivré  exécutoire 
sur  la  partie ,  pour  en  cire  remboursé  par  privilège  et  préfé- 
rence h  tous  antres  sur  le  prix  des  matériaux  provenans  des 
démolitions ,  et  subsidiairement  àur  le  fonds  et  superficie  des 
bâtimens  desdites  maisons;  ce  qui  scKt  pareillement  observé 
dan  le  cas  de  l'art.  G  ci-deisus.  i .  :     >  i> 

lo.  Dans  les  ôccasions  où  le  péril  ferait  si  urgent  '^ôliHjië''^ 
pourrait  attendre  le  jonr  de  l'audience,  ni  observer  les  fôP-^ 
malités  ci-dessus  ,  sans  risquer  quelques  accîdcns  fôiihëux,^^ 
sur  le  rapport  qui  sera  fait  par  le  commissaire  dé  la  Toirîc  h 
l'un  des  trésoriers  de  France,  iqUi  sera'  commis  à  cet  effèl  ' 
par  le  président  de  service  audit  bnrtau  àu  conimencenieDl 
de  chaque  semestre  ,  même  qiii  pourra  être  continué  ati-dè(à' 
dudit  semestre j  et  les  parties  appelées  en  la  forme  pre&crite 
par  I  art.  4 ,  sera  statué  par  ledit  juge  en  son  hôtel  par  provi- 
sion!, ce  qu*il  jugera  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté 
publique.        .  .  t  


I)£CBV|IRE  1750. 

11.  LeLureau  de$  finances  el  le  lieulcnanl-gënéral  de  po- 
tjcc  connaîtront,  comme  par  le  passé,  concurremment  et  par 
prévenUon  ,  des  périls  immiuens  des  maisons  et  bâliraens  da 
notre  villejCt  faubourgs  do  Paris,  en  ce  qui  regarde  les  murs 
Ajr^nt  iàce  sur  rue ,  et  tout  ce  qui  pourrait  par  sa  chute  nuire 
à  la  sûreté  ou  à  la  voie  publique  ;  el  celui  desdils  juges. do* 
Tant  lequel  la  première  assignation  aura  été  donnée,  on  co»* 
uaîtra  exclusivement  à  lautie  jusqu'à  jugement  définitif;, 
s^uf  Tappel  en  notre  Cour  de  Parlement  :  voulons  que ,  s'il 
des  assignations  données  le  même  jour  dans  les  deus^ 
juridictions,  la  connaissance  en  appartienne  audit  lieutei 
n^nt-général  de  police;  et  qu'en  cas  de  contestation  aur  la 
c^pélqnce  ,  nos  procureurs  soient  tenus  de  se  pourvoir  de^^ 
vam  nos  avocats  et  procureur.général  en  notre  Coup  de  Par;»* 
Icmenl.  pour  y  être,  par  notredite  Cour,  statué  ainsi  qu'il 
appi^rliendra ,  sans  qu  il  soit  besoin  d'y  appeler  les  parlio^t 
intéressées ,  ni  qu'elles  puissent  se  pourvoir  contre  les  arrétii 
rendus  entre Jiosdits  procureurs.  ,  f^qoJiH 

^. }  2,  Voulons  que  les  jugemens  interlocutoires  ou  défînitîfa/^ 
qui,  seront  rendus  par  leb  ureau  des  finances  sur  ce  qui  con-^ 
cei;nera  lesdits  périls  imminens,  soient  exécutés  par  provH/ 
sîon  ,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel.  — Si,  doonoot 
en  mandement,  etc.  n^atu^pr^ 

diin        »ioo  If      ^   —   'ib4i*nMW' 

ARRZT  DU  COXSX:ZI.-X>'£TAT  '6 

,9noiu'jû«!i      Sur  la  fabrication  du  pavé,,       j^s»  Vf<K)^»  .flJi 

^èl«(l».02:     30  décembre  i^Bo.  (Arcî.ir.  Ju  noy.)       '  ^r>t|fi^  4I  W 

-li^nnsQ*  .       ,  '  '  '  ;i6  mm 

ÎHir  ce  qui  a  étc  représenté  au  roi  en  son  conseil  qu'il  de^ 
vîçnt  impossible  aux  entrepreneurs  des  ponts-et-chau83éet>. 
d'entretenir  la  route  de  Paris  à  Orléans ,  de  môme  que  les 
gr^ds  çbe  mins  de  Chartres»  de  Dourdan  et  autres,  situés» 
^^i^^}^  ^généralilé  de  Paris  ,  pour  la  licence  que  se  donnent 
les  carriers  de  vendre  aux  maîtres  paveur»  et  particuliers  do 
ladite  ville, dq  Paris,  les  pavés  de,grès  destiués  è  l'entrcticwr 
d9^,jçhaussécs,,,^OU8  prétexte  de  leur  fournir  des  étales  pour^  . 
'  4^  ^0}xvs  et  autres  ouvrages  domestiquer,  quoiqu^^ 

la^  (abncalion  des  pavés  qui  se  tirent  de  Samoreau,  Pontoisôt» 

■  lun  M...   

«tO  Mi  Mars,  (ÏT,  4oi),  et "W.  Flèurigeoh,  (Co'd,  àdmin.,  W.^iyj, 

»  accordent  à  peiBer  due  ce  règlement  est  encore  tix  vigueur  Vôy 

celiu  du     juillet  1687  et  la  uole,«yy  tiuiJ-  »i«»  k  ù  otjtn 
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5^  BÉc'lîMIjikB  17^0^ 

et  autres  énn  îères  destinées  h  rcnlreticn  du  pavt5  de  la  vî!lc| 
produise  un  nombre  plus  que  sufTifiant  des  étales,  et  qu'il 
soit  permis  h  toutes  sortes  de  personnes  d*en  faire  venir  pour 
leur  usage  particulier  ;  et  d'autant  que  cet  abus  attirerait  in- 
sensiblement la  ruiné  tlés  chemins  publics  dans  la  généralité 
de  Paris  ^  et  que  potir  faire  garder  une  police  exacte  sur 
cétte  mnlière ,  il  est  iniportmit  de  renouveler  la  disposition 
dei  »i^lemens ,  nolanmient  celle  de  l'arrêt  du  février 
17^3,  «n  ce  qui  louche  la  défense  de  fabriquer  du  pavé  de 
gi-'ès  sans  la  permission  du  sieur  directeur-général  des  ponts- 
et -chaussées;  vu  ledit  arrêt  et  ouï  le  rapport,  etc. 
*^S.  M.  tn  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du 
conseil  du  «3  février  I7$5,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  conséquence  a  fait  et  fait  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  h  lous  carners,  paveurs  et  autres  ouvriers 
de  fabriquer  du  pavé  de  grès  dans  l'étendue  de  la  généralité 
de  Paris  pour  quelques  parlicolirrs  que  ce  soit ,  autres  qae^ 
les  entrepreneurs  des  ponts-el-chaassées ,  sans  hï  permission 
expresse  et  par  écrit  du  sieiir  directeur-çénéral  desdits  pont5- 
ct-chaussées;  auxdits  particuliers  de  quelque  qualité  et  condiV 
tion  qu'ils  puissent  être ,  d*en  acheter  directement  ou  indi-»' 
rectement;  h  tous  voituriers  d'en  transporter,  et  auxdit^ 
carriers  d*en  vendre  à  d'autres  qu'aux  entrepreneurs  des 
ponts-et-chaussées,  h  peine  de  5oo  livres  d'amende ,  confis- 
cation desdits  pavés,  chevaux  ,  hamois  et  équipages,  contre 
ceux  qui  auront  acheté  el  voilure  iesdits  pavés,  et  en  outre  , 
de  six  mois  de  prison  contre  les  carners  qui  les  auront  ven- 
dus; ordonne  S.  M.  aux  officiers  et  cavaliers  des  marc- 
chaussées  et  h  ceux  du  prévôt  de  l'île  de  France ,  chacun 
en  droit  soi,  d'arrêter  les  voituriers  qu'ils  trouveront  trans- 
portant lesdîts  pavés  sur  les  routes  et  chemins  publics  ,  sans 
être  munis  d'un  certificat  de  l'entrepreneur  des  ponts- et-< 
chaussées  portant  que  Icsdits  pavés  hri  appartiennent,  même, 
d'emprisonner  lesdits  voituriers  et  carriers  contrevenans  ,  et' 
dVn  donner  avis  audit  sieur  directeur-général  des  ponls-ct- 
chaussées.  Ordonne  S.  M.  que  îesdils  entrepreneurs  énon-J 
ceront  dans  leurs  certificats  les  ouvrngcs  auxquels  les  pavés 
foot  destinés ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  et  de  punition 
corporelle,  en  cas  de  fausse  déclaration.  D^nd  aux  commi» 
préposés  pour  les  entrées  aux  portios  de  la  "%'iUe  de  Paris  ,  do 
laisser  entrer  aucune  desdites  voilures  dont  la  <^ar^  ne  sera 
point  destinée  à  l'entretien  des  rues  de  lo  fiHe,i2e  qtti  leur 
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*prn  juMifié  j)ar  le  certificat  rie  IVnliep^reneiir ,  visé  par  le 
sîcur  commissaire  du  pavé  de  Paris.  —  Mande,  etc. 


DÉCI.ABJkTZON  9U  ROZ 

sujet  des  herbes  de  mer  connues  sous  le  nom  de  varech 
ff^xm  vraink ,  sart  ou  gocinon ,  sur  les  côtes  des  provinces  de 
'^]F(andrc  ,  pfJjs  conquis  et  reconquis ,  Boulonnais,  Picar- 
die  et  Normandie  (i). 

^^'^^        3o  mai  1731  i  Rog.T.  P.  a8  juin.  (Archiv'  j'iidic.)  ^ 

ohLocis ,  etc.  Nous  avons  été  informés  que  les  herbes  de  mer 
connues  sous  les  noms  de  varech  ou  vraich,  sart  ou  godmoniiji 
qui  croissent  sur  les  rochers  au  bord  de  la  mer ,  conservent 
le  frai  du  poisson  qui  s^amasse autour  de  ces  herbes,  qu€  les 
poissons  qui  y  éclosent  trouvent  un  abri  el  une  pâturo  assu- 
féo%  qu'ils  s'y  fortifient  et  y  séjournent  pendant  l'été  et  une, 
partie  de  Pautonine,  jusqu'h  ce  que  les  eaux  devenant  froides 
les  obligent  do  se  retirer  dans  le  fond  de  la  mer.  Ces  raisons 
nous  ont  déterminé  à  donner  des  ordres  pour  la  conservation 
de  CCS  herbes,  alin  de  rétablir  l'abondance  du  poisson  sur 
1  os  côtes  de  notre  royaume  ,  que  les  différens  abus,  tant  par- 
rapport  h  la  pèche  que  par  rapport  à  la  coupe  de  ces  herbes#i 
auraient  entièrement  détruits;  nous  avons  à  cet  eilbl  rcnoun 
velé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1G81 ,  au  sujet  de  la  coupe  du  vareçli  sur  les  coles  de 
nos  provinces  de  Normandie  el  de  Picardie ,  et  nous  avons 
en-mêmc-lemps  défendu  de  faire  cette  coupe  dûna  les  temps 
que  le  frai  du  poisson  du  premier  âge  séjourne  h  la  côte.  Ce- 
]iendant,  comme  ces  sorles  d'herbes  sont  nécessaires  à  partie 
des  habitat! s  de  ces  provinces  pour  l'engrais  de  leurs  terres  ,^ 
nous  avons  fait  faire  des  visites  exactes  sur  les  côtes  de  nos- 
dites  provinces,  pour  être  informé  des  endroits  oii  les  habi-; 


i(<f,lr^  ".V^^»  ^^^^  pt^che  du  varech,  Tordoinnancc  de  la  marine  du 
mois  d'août  1681 ,  Ilv.  IV^  fit.  ^;  ta  déclaration  du  3o  oclobro  1772, 
'  Àu/niodiTie  plusieurs  dispositions  de  In  pressente,  et  ordonne  l'execur-' 
tioii  da  surplus:  et  l'arrêté  du  18  thermidor  an  10,  (6  août  j8oa),  qui 
donne  aux  préfets  le  pouvoir  de  déterminer,  par  des  régleuiciiâ  cou- 
l^rmc^  aux  lois,  tout  ce  qui  est  relatil  à  la  pj^che  du  varech. 

Avant  la  présente  déclai^alion ,  plusieurs  parlemens  avalent  rcndu^ 
sur  la  pôche  du  varech,  drs  arrêts  de  nfg!cnn?nt  qui  n  ont  plus  d'ob»* 
jet,  parce  qu'elle  les  a  remplaccfs.  »»i 
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tans  ne  peuvent  point  s'en  passer  pour  IVngrais  de 
terres,  et  de  ceux  où  il  y  en  a  sunisamment  pour  pouvoir, 
fournir  à  cet  engrais  et  à  faire  de  la  soude,  mnrchandise^ 
nécessaire  pour  la  fabrication  du  verre,  cl  du  temps  pendant  i 
lequel  il  convenait  d*en  permettre  la  coupe ,  on  conciliant 
la  conservation  du  frni  de  poisson  et  du  poisson  du  premier 
ôge  avec  le  l>c8oin  que  les  habitans  pourraient  avoir  de  ces 
herbes,  plutôt  dans  une  saison  que  aans  une  autre;  il  nous  I 
a  été  remis  i»  ce  sujet  des  mémoires  exacts  par  lesquels  nous 
avons  connu  qu'il  y  avait  plusieurs  anîiraulés  et  différentes' 
paroisses  dans  d'autres  amirautés  où  il  ne  croissait  point  de' 
ces  sortes  d'herbes,  parce  que  toutes  les  côtes  de  ces  pa-^ 
roisses  étaient  couvertes  de  sable  ou  de  vase,  sans  qu'il  y  eût 
aucuns  rochers;  qu'il  y  avait  des  endroits  aussi  où  on  ne  fai- 
sait aucun  usap;e  de  Ces  herbes  pour  l'engrais  des  terres,' 
parce  que  les  habitans  avaient ,  par  le  moyen  de  leurs  bes- 
tiaux, des  engrais  plus  que  sufTisans;  et  que  nous  pourrions 
permettre  la  coupe  de  ces  herbes  sur  les  côtes  de  l'anurautô 
de  Cherbourg,  pour  être  converties  en  soude,  parce  qu'il  y 
en  croit  au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  l'engrais  des  terres 
et  que  celle  coupe  peut  y  être  faite  pendant  l'cté  ,  son»  qu'il 
en  résulte  un  grand  préjudice  au  frai  du  poisson  et  au  pois  - 
son du  premier  âge.  — A  ces  causes ,  etc.,  nous  avons  dit , 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons' 
et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

TijTBE  I".  — Des  habitans  des  côtes  de  la  mer  des  provlnccè'» 
de  Flandre,  pays  conquis  et  reconquis,  Doulaniiais, 
Picardie  et  Normandie  y  qui  peuvent  faire  la  coupe  des  , 
herbes  connues  sous  les  noms  de  varech  ouvraich^  sari^ 
ou  goémon,  et  de  ceux  auxquels  il  est  défendu  de  faire 
cette  coupe. 

Art.  1".  Les  habitans  de  la  paroisse  de  Criquebceuf  cl  dc^À* 
hameaux  qui  en  dépendent,  pourront  faire  la  coupe  des  hcr-^ 
bes  de  mer  connues  sous  les  noms  de  varech  ou  vraîch  ,  sart 
ou  goëraon  ,  pendant  trente  jours,  qui  seront  choîsili  phr là 
communauté ,  entre  le  troisième  jour  avant  la  pleine  luné 
de  mars ,  et  le  troisième  jour  après  la  pleine  lune  d'avril. 

ïi.  Ceirt  des  paroisses  d'Ueugueville  ,  Caaville  ,  Octevillc 
et ^cs  hameaux,  Bleville,  Sainte-Adresse,  Ingouvillte  ,  fc 
Havre  et  la  ^ra^de-Haivre ,  pourront  faire  ladite  coupe  pen- 
dant trente  jours,  qui  seront  aussi  choisis  entre  le  troisième 
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iour  avant  la  pleine  lune  de  mars  et  le  troisième  jour  après 
lu  pleme  lune  d  avril.  '  » 

5.  Ceux  deç  paroisses  d'IIermanville.  Lion  et  ses  hameaux 
1-.IU5,  l^angruncs  et  ses  bamenux  ,  Bernières  et  Goursuelles  ' 
ppurront  aussi  laite  ladite  coupe  des  herbes  de  mer  connuei 
sous  es  noms  de  varech  ou  vraich  .  sort  ou  goémon ,  «en- 
d^ul  lesdils  trente  jours,  qui  seront  choisis  entre  le  troisième 
jour  avant  ia  pleine  lune  de  mars  et  le  troisième  jour  après  la 
plqme  lune  d  avril.  '  ^, 

4.  Ceux  des  paroisses  d'Anomanches ,  Tracy,  Mannicux, 
FQntenailIe,  Longe,  Marigny.  Cosmes  et  ses  hameaux, 
Part-en-Bessin  .  Hupm  Viller,  Sainte-Honorine^des-Per^ 
tes,  (.oUeville  et  Saint-Laurens  ,  pourront  aussi  faire  ladite 
coupe  pendant  les  mêmes  trente  jours  que  dessus,  qui  sc- 
roui  choisis  entre  le  troisième  jour  avant  la  pleine  lune  de 
mars  ,  et  le  troisième  jour  après  la  pleine  lune  d*avriL 

5.  Les  habitans  des  paroisses  do  Vierville ,  Saint- Pierrr- 
lîumont  .  Anglequeville  et  Grand-Carap,  pourront  faire  la 
coupes  desdites  herbes  pendant  trente  jours,  à  compter  du 
19  mars  jusqu  au  i5  avril  suivant. 

6.  Ceux  des  paroisses  de  Fonlenay  et  ses  hameaux,  Oui- 
nevil le,  Lattre  et  Saint-Vaast,  de  la  Hougue ,  pourront  anssî 
faire  la  coupe  desdites  herbes  pendant  trente  jours  des  mois 
de  janvier  et  de  février. 

^  7.  Ceux  des  paroisses  ae  Réville  et  ses  hameaux,  Mont- 
farvi  e  et  son  hameau,  Barfleur,  Galteville,  Gouberville, 
Neville.  llotovillc,  Goqueville  et  ses  hameaux.  Fermanville 
et  ses  hameaux ,  Maupertuis  et  Breteville,  pourront  faire  la 
coupe  desdites  herbes  de  mer  connues  sous  les  noms  de  va- 
rech ou  vraich ,  sart  ou  goëmon ,  pendant  trente  jours  ,  qui 
seront  choisis  depuis  le  1 5  janvier  jusqu'au  5  mars  suivant. 

«.Ceux  des  paroisses  de  Cherbourg,  Equeurdreville  ' 
lleunevillc  et  son  hameau,  Querqueville ,  Nacqueville  ,  Ur- 
viUe,  Omonville  la-Grande,  Digulvillo,  Omonville-Ia-Petite.  ' 
^»amt-Ge^maln-des-Vaux  et  ses  hameaux,  Auderville ,  Jo-' 
bourg  et  ses  hameaux,  Herqueville.  Sejouville,  Flamanvillo 
et  ses  hameaux,  Seirtot  et  son  hameau,  et  Rose!,  qui  von- 
dront  employer  lesdites  herbes  de  mer  pour  lengrais  de 
leurs  terres ,  pourront  en  faire  la  coupe  pendant  trente  jours 
qui  seront  choisis  entre  le  troisième  jour  avant  la  pleine 
lune  de  mars  et  le  troisième  jour  après  la  pleine  lune  dSivril.^* 

Ceux  desdites  paroisses  qui  voudront  employer  lesdites* 
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en  facre  la  coupe  à  com-> 
lïiencer  du  i5  juillcl  jusqu'à  la  fin  de  scpicmbre.      '  ^  ' 

9.  Ceux  des  paroisseé  dos  Mouliers-d  Alognes  ,  GfltîerJili 
Barneville  et*8cs  hatnpaux.  Saint- Georges ,  Goiiey  ,  Port- 
bail  ,  Survîllc ,  Breleville  el  ses  hameaux ,  et  Saint-Germain- 
sur-Ay,  pourront  aus^i  faire  ladite  coupe  pendant  trente 
jours,  qui  seront  choisis  depuis  le  qo  janvier  jusques et com> 
pris  le  huitième  jour  après  la  pleine  lune  de  mars. 

10.  Les  habitans  des  paroisses  de  Créances  et  ses  ha-i 
^eaaxy  Pirou  et  ses  hameaux»  Geffosse  et  ses  hameaux,  An- 
nevllle,  Gouvîlle,  Moncarvîlle  ,  LLnerville,  BlainTilie  et  se» 
hameaux,  Agon  et  ses  hameaux,  Grimonville  et  ses  ho-  ^ 
meaux,  Reque\>ll;',  Montmarliu  et  sès  hameaux,  HauteTilIe' 
et  ses  hameaux,  Annoville,  Lingrcvillc  et  ses  hameaux,  et 
BriqucTille ,  pourront  faire  la  coupe  des  herbes  do  mer, 
"connues  sous  les  noms  de  varech  ou  vraich ,  sart  ou  Goe-^ 
non,  pendant  trente  jours,  qui  seront  choisis  depuis  lo 
^1*' février  jusqu'au  huitième  jour  après  la  pleine  lune  de 
mars. 

1 1 ,  Ceux  des  paroisses  de  Donvillc,  Granville,  Saint-Pair 
'et ses  hameaux.  Bouillon,  Carolles,  Champoaux  et  Saint- 
Jean-le-Tbomas ,  pourront  aussi  fairo  ladite  coupe  pendant 
'lesdits  trente  jours,  qui  seront  choisis  depuis  le  1"  février 
jusqu'au  huitième  jour  après  la  pleine  lune  de  mars. 

12,  Ceux  qui  ne  seront  point  habitans  des  paroisses  dé- 
nommées au  présent  titre  oe  pourront  y  faire  la  coupe  des- 
dites  herbes  do  mer,  pour  quelque  cause  et  sous  qiielqoc 
^prétexte  que  ce  puisse  être  »  h  peine  de  5oo  livrer  d'amende 
pour  la  première  lois,  el  de  punition  corporelle  en  càs  de  ré- 
tîidivc;  et  les  habitans  des  autres  paroisses  maritimes  desdi- 
tes  provinces  de  Flandre,  pays  conquis  et  reconquis  ,  Boa- 
lonnais,  Picardie  et  Normandie,  no  pourront  aussi ,  sous  les 
mêmes  peines,  faire,  dans  aucun  temps  de  l'année,  la  coupe 
'^dcsdites  herbes  do  mer,  soit  qu'il  y  en  ait  actuellement  sur 
*Ies*cî6tes  de  leur  territoire ,  ou  qu'il  y  en  croisse  par  la  suite. 

ÏJTJiE  II.  —  JJc\  la  manière  4c  foire  la^  coupe  des  herbes  de 
mer  coftjifUes  sous  les  nortis  de  varech  ou.  vraich,  sari 
%    ou  goémon, 

Ant.  i".  Les  habitans  de  chacune  des  paroisses  dénom*' 
mées  dans  le  titre  I"  des  présentes  s'assembleront  le  prc- 
hùicT  dimanche  du  mois  tic  janvier  de  chaque  année ,  h  Vis- 
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l^  dejamesse  paroissialo,  pour  régler  le  nombrfeKSfeè 'jot^^ 
û  lis  prendront  d  entre  ceux  fixés  par  ledit  titre  1*'  des  pr 
*^Oles ,  pour  faire  la  coupe  des  herbes  de  mer  connues  soi 
les  noms  de  T.trech  ou  vraicb,  sari  ou  goémon,  ^ 
2.  L'assemUée  sera  convoquée  par  les  syndics,  margail?- 
li^rs  ou  trésorier  dq  cliaque  paroisse.  Le  résultat  en  sera  py- 
et  affiché,  à  la  principale  porte  de  l'église  à  leur  diligepcc, 
è  peine  de  dix  livres  d'auionde, 

.  .3.  Lesdils  syndic»  et  marguilliers  ou  trésorier  remetlront 
ajLi^grefle  de  Tamirauté  du  ressort,  sous  la  même  peine  de 
lia  UvreB  d'amende un  double  du  résultat  de  ladite  asscni- 
Uiâe,  deux  joi^rs  après  qu'elle  aura  été  tenue.  ^ 

rt4^  La  oouptc  ou  récolle  desdites  herbes  sera 'feîte  à  \a 
ipain,  avec  couteau  et  faucille;  défendons  de  la  faii«  U  une 
autre  naanièrc  ,  et  d'arracher  Icsdites  herbes  avec  la  main 
aveo  des  râteaux  ou  autres  instrumens  qui  puissent  les  déra- 
dner  ,  k  peiqe ,  contre  les  conlrevenans  ,  de  3oo  livres  d'à- 
n^eudepour  la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  vn 
cas  de  récidive. 

Ladite  coupe  ou  récolle  ne  pourra  être  faite  ni  prati- 
quée dans  d'autres  temps  que  ceux  fixés  par  les  articles  dit* 
lUrq  l"  des  présente»,  sous  la  même  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  eji 
cas  de  récidive^ 

Faisons  défensea  aux  habitans  desdîtes  paroisses  dr 
coiiperiesditcs  herbes  pendant  la  nuit  et  hors  les  temps  ré- 
glés par  la  délibération  de  la  communauté;  de  les  cueillir 
^tfUcurs  que  dans  l'étendue  des  cotes  de  leurs  paroisses ,  et 
<le  les  Tendre  aux  forains  ou  porter  sur  d'autres  territoires, 
à  peine  dç  5o  livres  d'amende  et  de  confiscation  dos  chevaujc 
etharnots.  /> 

Titre  commun,  *  i 

dq  _  .  * 

Art.  i".  Faisons  défenses  h  tous  seigneurs  voisins  de,  la 
luer  de  s'approprier  aucune  partie  de  rocher  ou  de  côtes  où 
croissent  les  herbes  de  mer  connues  sous  les  noms  de  varech 
ou  vraicb ,  «art  ou  goëmon,  d'empêcher  leurs  vassaux  de 
•let  enlèver  dans  les  temps  que  la  coupe  en  pourra  être  fSllej^ 
d'exiger  aucune  chose  pour  leur  en  accorder  la  liberté  i  e% 
djen  donner  la  permission  à  d'aulres,  h  peine  de  concussioti** 
<^<^.Pourront  les  riverains,  dans  le  temps  que  ladite  conpo 
poatra  être  faite ,  faire  la  récolle  desdites  herbes  çjOiss^,4]|l 
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dai^s. l'étendue  des  pêcheries  exclusives  qui  sont  conservées» 
sans  que  les  propriétaires  de  ces  pêchenes  puissent  les' eif> 
empêch<?f  pour  se  les  attribuer,  exiger  aucune  chose  pour» 
leur  en  accorder  la  liberté  ,  ni  en  donner  la  permission 
d'autres,  h  peine  de  concussion,  et  sans  aussi  que  ceux<fui 
tiendront  lesdites  pêcheries  exclusives  puissent  empôchen> 
lesdits  riverains  de  faire  la  récoite  de  celles  qui  y  auront  cn^t 
à  peine  de  5o  livres  d'amende.  ah'îb?.'iJ  . 

3.  Permettons  aux  pêclieurs  et  autres  d'aller  avec  bateaux  » 
our  cueillir  ou  tous  temps  et  en  toutes  saisons,  lesdites  her-i 
es  qui  croissent  sur  les  lies  et  rochers  déserts  en  pleine  mer, > 

et  les  transporter  où  bon  leur  semblera,  sans  qu  ils  puissent 
y  être  troublés  ni  inquiétés  ppur.  quelque  cause  que  ce  puisse 
être ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende. 

4.  Permettons  aussi  à  toutes  personnes  de  prendre  indif->^ 
féremment  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  lesdites  herbes 
détachées  des  rochers  par  Taj^itation  de  la  mer ,  et  jetées  à 
la  côte  par  le  flot  et  do  les  trani-portcr  où  bon  leur  semblera, 
soit  pour  être  employées  à  l'engrais  des  terres  ou  à  faire  de 
la  soude;  défendons  de  les  y  troubler  ni  inquiéter,  quahd 
bien  xnême  ceux  qui  enlèveraient  ces  herbes  les  auraient 

{>rîses  sur  d'autres  territoires  que  le  leur,  à  peine,  contre  j 
es  contrevenans  ,  de  5o  livres  d'amende.  ' 

5.  Voulôns  que  lesdites  herbes  de  mer  qui  seront  desti- 
nées à  être  converties  en  soude  ,  soit  qu'elles  aient  été  cou-  ^ 
pées  sur  les  rochers  qui  bordent  les  côtes  de  l'amirauté  de'^j 
Cherbourg,  ou  sur  les  îles  et  les  rochers  déserts  en  pleine |, 
mer,  ou  jetées  par  les  flots  sur  les  côtes  de  nos  provinces  de 
Flandres ,  pays  conquis  et  reconquis  ,  Boulonnais  ,  Picardie 
et  Nprmandie,  ne  puissent  être  brûlées  pour  quelque  cause  { 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  que  dans  l'es  1 
temps  que  le  vent  viendra  des  terres  et  portera  du  côté  de 
la  mer,  h  peine ,  contre  les  coiitrèvenans,  de  3oo  livres  d'à- 
mende. 

,  6.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  , 
la  requête  de  nos  procureurs  dans  les  aniiraulés ,  et  les  sen-  " 
tences  qui  en  înlervicndrorit  contre  les  délinquans  seront 
exécutées,  pour  le»  condamnations  d'amende ,  nonobstant 
l'appel  et  sans  pr4ljudice  d'icelui,  jusqu'à  concurrence  de 
3oo  livres,  san*  qu'il  '  iiisse.^tro  accordé  de  défenses,  même 
lorsque  l'apiende  scia  plus  forte  quejusqu'à  coacurrencede 
ce  qui  excédera  ladite  souiipe  de  5od  livres. 
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*^fi9lMiA^^^6î  >appelleronl  desdilês  sentences 'éferbrft  Jé^tîrfi 
d©  faire  statuer  sur  leur  appel  ou  de  le  mettre  en  étal  d*êtrc 
jiigé  définitivement  dans  un  an  du  jour  et  date  d'iceluî, 
sinon,  et  à  faute  ce  faire,  ledit  temps  passé,  lesdites  sentences 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  et  les  amendes  seront 
distribuées  conformément  auxdite*  sentences ,  et  les  dépo- 
sitaires d'icelles  bien  et  valablement  déchargés. 

Les  dispositions  contenues  aux  présentes  seront  exécutées 
dans  les  paroisses  de  Flandres,  pays  conquis  et  reconquis. 
Boulonnais,  Picardie  et  Normandie. — Si,  donnons  en  man-« 
dément,  etc.  *i 

■  >^*frTr.  i^Htin  ^^f^àî^éKVAXCX  DU  HOl.  ^ 

Qui  défend  d^enlever  les  pavés  et  autres  matériaux  des 
routes  ,  et  de  dégrader  les  chemins  publics  (  1  ).  ^1 

4  koôt .  (ArchiV: Roy. Cod.  rural,  II,  56 :  —  Cod.  de  Louia  Xvl^ 

IV,  i63.) 

Louis,  etc.  S.  M.  étant  informée  qu'au  préjudice  des  or-f-j 
donnances,  rrgîemens,  arrêts  de  son  conseil,  Fentrepreneujjj 
chargé  de  IVnlretien  du  pavé  de  la  ville ,  faubourgs  et  ban-j(, 
lieué  de  Paris  ,  de  même  que  les  entrepreneurs  des  ouvrages^} 
neufs  et  d'pntrclien  des  ponts ,  chemins  et  chaussées  du 
royaume,  sont  troublés  dans  leurs  travaux  ;  qu'il  arrive^fré^^ 
quemment,  dans  ladite  ville  de  Paris  ,  que  différens  parlicu^^q 
liers  erilèvenC' pendant  la  nuit  les  pavés  conduits  sur  les  ate- 
liers et  destines  aux  ouvrages  du  lendemain;  que  d*autres 
ont  dépavé  des  portions  considérables  des  chaussées,  soi|.^ 
boiir  employer  les  pavés  à  leur  usage  particulier,  spit  poiit^.^ 
les  fendre  et  débiter  II  leur  profit  aux  maîtres  paveurs  pouf{^ 
les  nétîls  ouvrages,  soit  pour  les  réduire  en  poudre  et  lei^j 
vendre  aux  marbriers  et  autres  artisans;  qu'à  l'égard  des,;| 
chaussées  des  banlieues ,  il  arrive  que  les  gravatiers ,  au  lieii^jj 
de  conduire  des  gravois  aux  endroits  indiqués  par  les  prévôt 
deï marchands  et  échevins  de  Paris,  déchargent  lesdits  gra-^j 
Vois  surjçs  chaussées  de  pavés  et  sur  les  chemins  de  terrl^,^j 
qui  "sont  h'  côté ,  ce  qui  les  encombre  et  les  rend  impralica»^;^g 

''"py 'Wjyei,  sàrle  m^me  sujet,  l'ordonnànce  du  bureau  desiinânccs^ 
du  ttp  inârs  f >9S4  ;  les  régleraens  des  5o  avril  177a,  a  août  1774,  art.  3}*^' 
^•j  juillet  1781,  art.  i3,  et  leâ  art.  957  et  ^01  du  Code  pénal.  >3 
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lïflr/  âûè''sur  la  pïtipnrt  âes  roules  publiques ,  les  jardiniers , 
vignerons  et  laboureurs  déchargent  pwpeiHement  des  fi\miert 
ctWreS  immbndices  sur  les  même  chemins  do  terre ,  et  te» 
tlais^t  séjourner,  ce  qui  cause  de  Tinfeclion  et  empêche  le 
passage  des  vwtures;  même  qn'iU  anlieipent  chaque  jour  sur 
la  largeur  des  chemins,  soit  en  comblant  les  fossés ,  soit  en 
abattant  les  berges  ;  que  les  bateliers  et  pêcheurs  arracheol, 
en  passant  sous  les  ponts  ,  les  fers  et  les  bois  qui  les  soKiifeu- 
nent ,  ce  quî  en  provoque  la  ruine  ;  ou'enfin  les  charretiers 
abattent  les  parapets  de  ces  ponts  et  les  bornes  qui  sont  miw  4 
ses  par  ordre  de  S.  M.,  soit  pour  défendre  lesdité parapets, 
soit  pour  empêcher  que  les  voilures  ne  fassent  des  ornières 
sur  les  accotemeos^deâ'chaBSsées  dans  les  descentes  rapides; 
et  que  tous  ces  dilTércns  abus  méritent  des  peines  propor- 
lîènnées  5  là  naturô  des  déîits;  S.  M.  a  ordonné  et  ohpdonne 
que  les  régïemens  êt  arrêts  de  son  conseil  concernant  les 
chaussées,  grands  chemins  et  voies  publiques,  seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  ,  défend 
à  tous  particuliers  de  dépaver  les  rues  do  Paris ,  de  môme 
que  les  chaussées  des  faubourgs,  banlieue  et  chemins  pu- 
blics, d  enlever  aucun  pavé  desdilcs  rues  i:  chaussées  ou  ate- 
liers, non  plus  que  les  fers,  bois,  pierres  et  autres  maté- 
riaux  destinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre .  h 
peine,  contre  les  contrevenans ,  d'être,  pour  la  première 
fois,  attachés  au  carcan  avec  écrileaux  sur  lesquels  isera 
écrit  :  Voleur  de  pavés ,  ou  de  telle  autre  matière  qu'ils  au- 
ront prise;  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux 
galères;  à  l'eflet  de  quoi  leur  procès  leur  sera  tait  et  parfait 
par  tel  juge  qu'il  appartiendra;  défend  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être ,  de 
recevoir  et  recéler  dans  leurs  maisons ,  mênpe  d'acheter  au- 
cuns desdits  pavés  ou  autres  matériaux  volé»,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contrevenans ,  de  1000  livres  de  dommages 
et  iiUéréts,  applicables  ,  un  tiers  l'hôtel-Dieu  ,  si  Je  .délit  est 
commif  dans  la  ville  de  Pari» ,  et  à  l'hoDital  le  plus  prochain 
du  lieu,,  quand  le  yol  ^ura  été  fait  sur  des  chemins  publics; 
un  tiers  aq  dénonciateur,  et  l'autre  tiers  à  renlrepreneur 
de  l'entretien  desdites  rues  et  chaussées;  permet  auxdilseh- 
trepreiîéur«^,^r  les  avis  qu'ils  auront  des  recélés  desdits 
pavés  et  autres  matériaux,  de  les  faire  saisir  dans  les  lieux  où 
lis  pourront  être ,  et  h  cet  effet  de  faire  transporter  le  pre- 
mier  des  commissaires  du  Châtclet ,  snr  ce  requis ,  ou  îc  plus 
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prochain  juge  des  autres  lieux,  pour  du  tout  êlrc  dressé 
procès-verbal ,  sans  qu'il  suit  Lesoîu  de  permissioa  particu- 
lière d'aucuns  juges,  et  lesdlts  prnccs-verbaux  vus  et  rap> 
portés  au  sieur  dirccteur-gt^néral  des  Ponts-et«Chaussûûs  daus 
la  ville  et  généralité  de  Paris  ei  aux  sieurs  commissakcs  dér 
partis  dans  les  provinces ,  être  ,  sur  leur  avis  ,  ordonne  par 
8.  M.  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  S.  M.  itérative  défense  k 
tous  gravaticrs,  laboureurs,  vignerons,  jardiniers  et;  autr^â(» 
,de  combler  les  fossés  et  d'abattre  les  berges  qui  bornent  la 
largeur  des  grands  chemins ,  et  d'anticiper  sur  cette  largeur 
parleurs  labours  ou  autrement ,  de  quelque  manière  que  ce 
^oit;  de  planter  aucuns  arbres  à  une  moindre  distance  que 
celle  de  six  pieds  du  bord  extérieur  desdits  fossés  ou  berges» 
de  décharger  aucuns  grnvois ,  fumiers ,  immondices  ,  et  au- 
tres empêchemcns  au  passage  public ,  tant  sur  les  chaussées 
de  pavés  et  les  chemins  de  terre  que  sur  sur  les  ponts  et  daus 
les  rues  des  bourgs  et  villages ,  d'abattre  aucunes  bornes 
mises  pour  empêcher  le  passage  des  voitures  sur  les  accole- 
mens  des  chaussées»  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutC; 
neroent  et  les  parapets  des  ponts,  non  plus  que  lesdits  para- 
pets; le  tout  5  peine  de  confiscation  des  chevaux,  voitures 
etr équipages,  et  de  5oo  livres  de  dommages  et  intérêts  con> 
(rc  chacun  des  contrevcnans ,  applicables  comme  dessus  , 
pt  cn  outre  de  prison  pour  ceux  qui  seraient  pris  sur  le  fait; 
.de  toutes  lesquelles  condamnations  lesdits  maitres  desdites 
voilures  demeureront  civilement garans  et  responsables,  de 
même  que  le^  syndics  des  paroisses ,  si  la. contravention  est 
commise  dans  le  bourg  ou  village  de  leur  domicile,  et  qu'ils 
n'aient  duement  averti  les  contrevcnans.  —  Mande,  etc. 


.   ^ 

ABJBLÈre  BU  CONSKIL-D'ÉTAT 

Qui  défend  la  fabrication  dti  fer  en  grenaille  (i). 

septembre  iiôi.  (Merlin,  nonr.  Rép.,     fer  en  grenaUle;  -—  GoiLéS 

a«LouuxY,iv,i88.)  Vfffimr 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roî  par  les  grands  maîtres 

fit  généraux  réformateurs  des  eaux  et  forets  des  17  départe- 

-  >f  -  ,  » 

'  (î)  MM.  Mcrïirt,  {Nouv.  ïiâpert.  v<»  fer  en  grcnailtc)y  et  Favord  <Ie 
Langlade,  {Hépert.  de  la  nok\^.  Léglst,,  même  mot) ,  s'accordent  à 
penser  que  ce  régleraeut  est  resl»  en  vigueur;  celle  opinion  nous  pa- 
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ineri$     ifèyaame^e ,  dans  la  plupart  des  endroits  oU  il  j 
a  des  forges  (établies,  il  s'y  fabrique  une  espèces  de  grenaille 
ou  fonte  de  fer  dont  on  se  sert  au  lieu  de  plolnb;  qu'il  ar- 
rive même  h  l'insu  des  maîtres  de  forges ,  que  les  ouvrîeré 
fabriquent  de  celte  grenaille,  la  vendent  h  très  bon  marché, 
ou  même  la  donnent  à  condition  d'avoir  part  au  gil^ier 
qu'elle  détruit;  qu'il  nait  de  là  plusieurs  înconvénîens  :  l'un 
que  cette  ||rrenaiIlo  étant  donnée,  ou  pour  rien,  ou  h  vil  prix» 
cela  multiplie  le  nombre  des  braconniers;  l'autre,  que  ceux* 
qui  usent  de  la  grenaille  ne  le  peuvent  faire  sans  de  grands 
risques»  parce  qu'elle  raye  lès  armes  et  les  fait  crever,  a\x 
moyen  de' quoi,  non  seulement  celui  qui  lire,  mais  Ceux1 
même  qui  se  trouvent  dans  h  campagne  courent  risque  d'en 
êlre  blessés;  que  même  lorsque  le  gibier  n'est  que  légère- 
ment touché  de  ce  métal,  il  meurt, et  se  corrompt,  lors- 
qu'il est  tué,  beaucoup  plutôt  que  s'il  l'était  avec  du  plomb  ; 
qu'indépendamment  de  cela  ,  il  est  à  observer  qu'il  n  est  pas 
possible  de  reconnaître  dans  les  marchés  le  gibier  tué  avec 
cette  grenaille .  en  sorte  que  lorsqu'il  s'y  en  trouve  quelques 
grains,  même  cjuelque  imperceptibles  qu'ils  soient,  ceux  qui 
mangent  le  gibier  courent  risque  de  se  casser  les  dents  »  et 
lorsqu'ils  les  avalent  de  se  faire  beaucoup  de  mal  ;  attendu 
que  cette  grenaille  qui  est  pareillement  fort  sujette  ù  se  rouil- 
ler ,  est  très  contraire  au  corps  humain  ;  que  >  par  toutes  ce» 
raisons,  il  serait  important  de  pourvoir  h  cette  espèce  d'abus 
dont  les  anciennes  ordonnances ,  et  en  particulier  celle  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  n'ont  pas  prévu  les  con- 
séquences. 

Le  roi ,  en  son  conseil,  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  tous  maîtres  de  forges  ,  et  aux  ouvriers 
et  forgerons  qui  y  travaillent ,  de  fabriquer,  vendre  ni  débi- 
ter aucune  grenaille  de  fer  ou  fonte  de  fer  qui  puissent  tenir 
lieu  de  plomb  à  tirer;  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  se  servir  de 
grenaille  de  fer  ou  de  fonte  de  fer ,  au  lieu  de  plomb  à  tirer. 


raît  iuste;  car,  à  l'exception  du  motif  lire  de  rexteosion  du  bracon- 
nage, et  qùi  n'a  plus  d'importance aujourdTiuî,  puisque  tout  le  monde 
peut  chasser  avec  ua  port-d'arme,  tous  les  autres  motifs,  fondés  sur 
une  prévoyance  bien  entendue,  subsistent  en  leur  entier. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  i5  août  1766,  rendu  en 
copyToriaitc  du  ^rtiseut  règlement. 


B/iCEMBBB   lySl.  ' 

b  peine  de  loo  livres  d'amende,  qui  demeurera  encourue, 
contre  chacun  de,  cnntrevanans.  et  qui  sera  prononcée  iJ, 
dépendamincnt  de  l'amende  encourue  par  le  fait  de  U 
chasse. 

^«  foW»  qui  auront 
vendu  .  dëb>  é  ou  Jonné.  fait  vendre .  débiter^ou  donner  de 
cette  grcn.ille  ou  fonte  do  fernar  les  ouvrier»  par  eux  em- 
ployés ,  seront  condamnés  en  ^oo  livres  damendn .  comme 
f  arans  et  responsables  de»  faits  de  leurs  ouvriers ,  outre  les 
anciennes  amende,  lixées  par  les  ancienne,  ordonnances; 
enjomt  î>.  M.  aux  grands-mallres  des  eaux  et  forêts  du 
royaume  d  y  tcmr  la  main,  —  Fait  au  conseil,  etc. 


W  OBDOWlffANCX  DU  BOX 

Concernant  ta  pèche  avec  le  filet  nommé  Rcls-lravcrsSMIf' 
Lhalui,  pratiquée  dans  la  Laie  de  Cancale  (i). 

l8  décembre  1731.  (Bajot,  Knnal.  nurir.,  innée  iSag.pag.  3o5.) 

S.  M.  flTant  ordonné,  parFarlicIo  3  de  sa  déclaralîon  du 
20  décembre  1729,  rendue  an  sujet  du  filet  nommé  rets- 
traverster  ou  chalut ,  que  la  moitié  de  l'ouverture  dudit  fi-  ' 
lel  scriul  garnie  d'un  cordage  d  un  pouce  au  moins  de  dia- 
mètre, et  par  1  article  5,  que  la  pêche  avec  ledit  filet  ne  ' 
pourrait  être  pratiquée  qu'à  une  lîcue  au  large  des  côtes;  et 
étant  informée  que  les  pécheurs  de  Cancale ,  dépendant 
de  I  amirauté  de  Snml-Malo,  ne  peuvent  faire  aucun  usa-« 
de  ce  lilct  dans  la  Laie  de  Cancale,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
mif^une  perche  de  bois  à  la  place  du  cordage,  attendu  le* 
fonds  pierreux  de  cette  baie,  et  qu'il  peut  être  permis  sans  in- 
convéniens  à  ceux  qui  pratiqueront  la  pêche  avec  ce  filet  dans 
la  même  baie,  de  ne  s  éloigner  que  d*un  quart  de  lieue  de  la 
côte  do  basse  mer.  S.  M.  désirant  traiter  favorablement  les- 
dits  pécheurs  et  leur  donner  le  moyen  de  faire  la  pêche  avec  ' 
ledit  lilet,  elle  a  permis  et  permet  aux  pêcheurs  de  Cancah 
qui  ionl  la  pêche  avec  le  filet  nommé  rels-lraversier  et  chd- 
lut  dans  la  baie  de  Cancale,  do  substituer  au  bas  de  la  mon- 
ture dudit  filet  une  perche  de  boîs  de  forme  ronde,  h  la  plane 


(1)  Voyez,  sur  la  police  des  ij^cts  pour  la  pèche  maritime,  U  deVIil-  ' 
rotion  du  .3  avrd  ,7.6  et  In  nolc;  cl  sj.ecialcmcnt,  U  déclaraÛuu  du 
20  décembre  1729,  et  la  note.  * 
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(iudil  Côfflft*!^^  ,  t»t  de  ne  s'élolçjncr  qufe  irun  qna'fl  de  fîeiïe 
ëc  la  rôle  de  basse  mer ,  lorsqu'ils  feront  la  pêche  avec  ledit 
filet j  dérogeanl ,  pour  ce  regard  seiiîémenl,  aux  dîsposilîous 
de  la  décinralion  du  20  décembre  1729,  qui  sera  au  surplus 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  leur  défend  S.  M.  de 
mettre  audit  filet  un  lame  de  fer  ou  tout  autre  ferrement  h  la 

fhico  d©  ladite  perehe  de  bois ,  et  d'approcher  de  la  côte  de 
his  pr^6  que  d'un  quart  de  lieue  de  basse  mer;  le  lent  h 
peine  4e  confiscation  des  fiFetsct  du  poisson,  et  de  100  livres 
d'amende  contre  le  maître  pour  la  première  fois,  et  en  cas  dé 
récidiva  ,  de  confiscation  du  bateau,  filets  et  poissons,  et  de  , 
100  livres  d'amende  contre  le  maître,  et  icelui  déclaré  dé- 
chu do  sa  qualité  de  maître  sans  pouvoir  en  faire  les  fonc- 
tions à  l'avenir,  ni  même  être  reçu  pilote,  pilote-Iamaneur 
ou  locman.  —  Mande  et  ordonne ,  etc.  > 

•iUt 

Oî*  dîiflifaW'^'       ^  • 

PcHrîiini  té frfcwçnt  général  pour  la  pQltcé  ut  e&nkfWit^^ 
des  eaux  dù  la  rivUre  de  Eièvrc  et.  de»  coura  d*eau//  àp 
ihtnê[\).        ■'     '  .  .      .-.V'^'  . 

I  '...   aCf.?rri«r.i73a.  (Avchlv.  dol^oy.).  '    :  -^V liïOq  J 

rLe  rdi,  ea  «on  conseil^  faisant  droit  sur  le  lcvut»iÉ'otd<^tféf 
eiof^onno  :'  '     '  i  ifc 

'  A^T.  1**.  Qiie  la  chaussée  de  l'étang  du  Val  sera  tiitoMie» 
ad  même  élal  qu'elle  était  avant  le  Jugement  rundii  par  Ié& 
juges  eki  dernier  ressort,  le  28  février  171G,  et  c«,  nu^  fiiâi^ 
nt  dépens  des  intéressés  à  la  conservaftioa  des  eaux  dè  U  rii^ 
vfère  do  Bièvre,  et  que,  dans  trois  mois  pour  tout  délarvî^ 
sfcr«  pareillement ,  aux  frais  pl  dépens  des  intéressés.  faiCi^ftî' 
làdite  chaussée ,  en  l'étal  qu'cll^.est  présentaient,  dtettx  dë- 
yei*soir^,  l'un  «n  glacis»  dçux  plcds.;plus  bas  que  le^d^os&u».> 

Ji,)  Voyez  In  déclaration  du  •x'^  septembre  i-j-^^clh  nplc-^-Lç  Coijfi. 
sei|-d'^al  «.  jugé  le: 26  octobre  1828  que  s'il  u'exisle  pf^s  t^^cqie  de^ 

I)rOjét  apjirouvé  qui  dt'termine  les  allgiieinens  h  faire  sur  lesî>ôrds  de 
a  rivitTede  Bièvre,  il  n'y  a  aucune  contravention  dans  le  fait  d'avoir 
conAJ?uit.-stir  .ces  bor<l5 ,  lorsque  d'ailleurs  ces  conslructioDS  ont  eu* 

keu  àplusde8Upied^(Mac^X,7380       ..  j=     Vî       .      /  h 

nous  avons  supprime' rénorme  ûréambujle  ^^  presç^iMrr^txpfirf^- 
qu'il  ii'âVaitpour  objet  que  (ranalyser  des  Ui  occdures- /rès  çomùltt 
quée*  et  absolument  sans  intérêt.  > 
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de  ladilo  chaussée',  pour  recevoir  ia  superficie  des  canx  d'or 
rage  qui  vienncnl  des  niontaî^nos  et  les  fuira  toinbor  daus  1* 
fausse  rivière,  et  l'aulrb  à  côté  de  la  vaunc  du  modin  ,  lo 
tout  aux  Jicux  qui  seront  trouvés  les  plus  commodes  par  lo 
sicurfde  la  Falurro ,  grand  rnaftre  des  eaux  et  forêts  au  dé-f 
pat  lemeni  de  Paris  et  par  lui  indiqués.hqititi  iiU'^i: 

a.  Que  la  soupape,  du  moulin  du  Val  reslorn  en  l'élaii 
qu*ello  a  été  trouvée  lors  de  la  dernière  visite  du  sieur^rauiti 
uaitre  et  qu'elle  demcuiera  toujours  ouverte ,  à  IVllet  do 
quoi.  Le  cloppt  et  la  vis  qui  servent  à  la  fermer  et  à  Touvrin 
seront  ôtés;  fait  S.  M.  défenses  de  fermer  ladite  soupago*  è 
peine  d'amende  arbitraire  ut  de  loo  livres  de  dommages 
intérêts  pour  chaque  contravention  envers  les  intéressés  à  la 
conservation  des  eaux  de  ladite  rivière.  jij 
5.  Que  le  moulin  du  Bue  restera  en-Tétat  qu'il  est,  ci> 
suivant  son  ancienne  construction. 

4.  Sera  la  fausse  vanne  de  celui  de  Pinlray ,  construite  en 
exécution  du  jugcmciii  dcsdils  juges  en  dernier  ressort,  du 
28  février  171  G,  ôlée,  et  le  lieu  rétabli  comme  il  était  avant 
l«;dit  jugement,  aux  frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra,, 

5.  Que  les  mouUns  de  Jouy  et  de  Saint-Marcel  seront  pa- 
reillement rétablis  aux  frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra 

i  pour  demeurer  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  ledit  juge- 
ment, sans  qu'il  puisse  être  construit  uu  nouveau  déversoir 
audit  moulin  Saint-AIarcel ,  proche  le  pont  Saint-llippolyte. 
.  6k  Que  les  moulins  du  Kat  de  Vauboycn,  de  Bièvre,  D'I- 
gny ,  1^'Ainbloinvilliors  ,  de  Guz  ,  de  Mignot,  d'An  ton  y,  do 
Ëerny»  de  Lay ,  de  Cachan  ,  d'Arcueil ,  de  la  Koche,  de  Gon- 
tilly,  et  Moulin-Ponceau,  resteront  en  l'état  qu'ils  sont,  sui- 
vant leur  ancienne  construction,  et  sans  qu'on  y  puisse  con- 
struire aucuns  nouveaux  déversoirs  ni  autres  décharges  que 
leurs  iausses  vannes  ordinaires. 

>i,7*..Qu!au  lieu  de  faire  un  déversoir  au  coin  du  clos  Loren^ 
chet ,  la  berge  de  ladite  rivière  sera  fortifiée  aux  frais  desdits 
intéressés  (à  la  conservation  des  eaux),  de  manière  (jno  c<î 
lieu  ne  puisse  servir  d'abreuvoir  aux  bestiaux,  ni  que  les  eaux 
sV;coulent  dans  la  prairie  de  Gentilly,  et  qu'à  cet  effet  il^era 
aux  mêmes  frais  et  dépens  desdils  intéressés,  construit  un  a 
vniine  entre  deux  jambages  de  pierres  de  taille,  de  trois  pied 9 
et  demi  de  large,  et  de  quatre  pieds  de  hauteur,  <i  prendre 
du  fond  de  la  rivière,  après  qu'elle  aura  été  curée,  laquello 
dite  vanne  sera  tenue  fermée,  assurée  ,  de  sMo  qu!elle: 
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puiiiiic  cire  levée  que  lorsque  les  syndic»  le  î««:*»rhTil  hécc#^ 
«aire  pour  faciliter  le  curage. 

8.  Que  le  ruisseau  de  la  fontaine  de  Bassiguy,  siseau  vi(r- 
lage  D'igny ,  derrière  le  jardin  de  feu  Jean  Bouté  «  sera  ré- 
tabli dans  son  cours  naturel,  commo  il  était  en  1671 ,  et  que 
Touverlure  par  laquelle  le  nommé  Leslard  a  alliré  ladite 
fontaine  daiks  le  puits  do  sa  maison ,  sera  supprimée  aux  frais 
et  dépens  dudit  Lestnrd. 

>  9.  Que  le  cours  de  la  fontaine  qwî  est  sot  le  bord  du  chemin, 
au  bout  du  village  D'Jgny,  du  côté  de  Vauhalan,  et  qui  a  été 
détourné  pour  former  un  carré  dVau,  à  côté  du  jardin  ap-r 
parlenant  au  sieur  Gluc ,  sera  rétabli ,  et  le  carré  d'eau  sup- 
primé aux  frais  et  dépens  dudit  sieur  Gluc. 

10.  Sera  pareillement  le  ponlqui  élait  au  coin  des  demoîh 
selles  Pijard  ,  au  lieu  des  Roches ,  rétabli  aux  frais  tant  dcs- 
ditcs  demoiselles  que  des  autres  propriétaires  des  prés  dont 
j^f  •  foins  seront  conduits  par  la  voie  dudit  pont ,  à  l'elTet  de 
^iioi  lesdits  propriétaires  seront  appelés  devant  ledit  sieuf 
grand  maître  pour  contribuer  au  rétablissement  dudit  pont, 
et  sur  l'indication  que  lesdites  demoiselles  Pijard  seront  te- 
rmes d'en  faire,  huitaine  après  la  signiûcation  du  préstfnt 
arrêté  personne  ou  domicile.  - 

y.j'  n.  Que  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  h  compter  du 
jour  de  la  lîgnilicalion  qui  sera  faite  du  présent  arrêt  à  TabJiM^ 
de  Sainl-Germain-des-Prés ,  il  sera  tenu  de  supprimer  la 
tranchée  qui  a  été  faite  au  ruisseau  de  Visons ,  pour  en  conr 
duire  les  eaux  dans  le  canal  du  parc  de  Berny,  sinon  et  Icdi^ 
temps  passé,  il  y  sera  pourvu  h  ses  frais  et  dépens  h  la  dili- 
gence desdits  syndics. 

12.  Sera  le  propriétaire  de  la  Saulsage,  joignant  et  aller 
napt  le  pont  d'Antony  ,  tenus  de  faire  combler  le  fossé  qui 
boit  dans  ladite  rivière,  huitaine  après  que  le  présent  arrêt 
lui  aura  été  signifié,  sinon  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  et  d<A- 
pens  à  la  diligence  dcsdils  syndics.  f 

]5.  Seront  les  deux  seuils  des  deu\  arcades  ou  barbes  à 
canne,  qui  sont  au  mur  de  clôture  du  moulin  des  Prés,  rér 
tablis  aux  frais  desdils.  intéressés  dans  leur  ancienne  hau- 
teur et  remis  comme  ils  étaient  avant  le  jugement  dudit 
jour,  s8  février  1716,  et  ce,  suivant  l'alignement  (|ui  rcii 
^ra  donné  par  ledit  sieur  grand  maître,  parties  présente* 
PU  elles  duement  appelées, 

14.  Pour  éviter  de  nouvelles  contestations  sur  la  hauteur 


Digitized  by  Google 


^0$  raussc<;  vonncs  qui  servent  de  déversoir*  h  tous  les  mou- 
lins sur  ladite  rivière,  depuis  l'Etang-du  Val  jdsqà'd  sd  chuift 
dons  la  Seine;  ordonne  S.  M.  que  t6oles  lesdîtes  fausses 
vannes  seront  armées  d*0iie«<;roix  de  fer  plat .  rîvées  ,  ^1^^ 
lonnées  et  marquées  d'une  fleur  de  lis  par  tous  les  bobb; 
^  <lans  la  hauteur  et  la  l«rg;eur  dosdites  vannes  ,  dont  îe  poin- 
çon sera  mis  h  In  prde  des  syndics  de  ladite  rivière,  phur 
servir  audit  étalonnage  ,  à  l'ellet  de  le  réprésenter  à  qui  fet 
4]uand  il  appartiendra.  mpj»  'il 

^  16.  Fait  S.  M.  défenses  h  tous  meuniers  desdîts  moulîrts  ilc 
se  servir  de  fausses  vannes  quelles  ne  soient  étalonnées . 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  précédent  article,  h  pfefhé  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  riverains  dli  fbû- 
bourg  Saint-Marcel  et  de  dix  livres  d'rtmende  envers  S.  M.' 
V'-iô.  Qu'aux  frais  des  intéressés,  les  pierrt»*  du  sbiliV  du  dé^ 
^crsoir  du  moulin  de  Croulebarbe  seront  rétablis  de  nivfe^û 
et  relevés  d'un  pouce  au-dessus  de  la  partie  actuellement  la 
plu»  haute  dudil  seuil ,  pour  être  ledit  déversoir  remis  h  son 
ancienne  hauteur  et  y  rester  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  le 
jngement  desdits  juges  en  dernier  ressort  dn  26' octobre 
1678;  et  seront  lesdites  pierres  cramponnées  et  enlrélctW^s 
les  unes  avec  les  autres  de  crampons  de  fer  de  quatot^e 
pouces  de  long,  encastrées  de  leur  épaisseur  dans  lesdîles 
pierres,  et  scellées  en  plomb  p^ur  tenir  lieu  de  la  bai^re  de 
fer  qui  y  était  avant  ledit  jugement  du  48  février  1716  .  de 
manière  qu'h  la  superficie  dudit  déversoir  et  h  sa  prise  dé  la 
rivière,  il  se  puisse  toujours  trouver  six  pieds  neuf  poUccs 
six  lignes  de  hauteur  jusqu'au  cenïre  d'une  crrtix  en  forme 
de  repère  qui  est  scellée  dans  le  mur  de  clôture  de  la  petite 
cmir  dudit  moulin. 

17.  Sera  la  vanne  du  déversoir  du  moulin  de  Croulebarbe 
assurée  par  une  barre  de  fer  qui  se  fermera  h  deux  clefs; 
dont  l'une  sera  remise  ès-mains  de  l'inspecteur  de  la  maison 
royale  dite  des  Gobelins,  et  l'autre  en  celles  de  rancîcti  ! 
des  syndics  de  ladite  rivière,  po«^  n'5tre  ladite  vanne  ou-' 
verte  que  lors  du  curage  de  ladite  rmèfel'^  ' 

18.  Que  le  chemin  des  dalles  de  pîet'to'^nî  estîi  côté  du  * 
fossé  de  communication  de  la  chôte  dei  eétix  des  arcades  ou 
barbes  à  canne  du  moulin  des  prés  et  le  déversoir  du  prc  * 
Triplel,  seront  incessamment  rétablis  aux  frais  et  dépens  ^ 
4es  riverains  de  la  rue  de  Loursine,  suivant  le  marché  ait  ' 


Digitized  by  Google 


4l4  péVQIBB  173^91^ 

rabais  qui  en  sera  fuit  au  siège  de  ia  maîtrise  de  PatH ,  àJa 
diligence  des  syndics  de  ladite  rivière. 
.  lU^  Le  cours  des  eaux  de  ladite  rivière,  depuis  la  fontaine 
Bouvière  jusqu'à  leur  chute  dans  la  Seine,  ensemble  celui  des 
sources  et  ruisseaux  y  ailluant,  sevonl  tenus  libres,  même 
dans  les  canaux  où  elles  passent,  à  l'eflet  de  quoi  les  saîc:nées 
et  ouvertures  qui  ont  été  ci-devant  faites  aux  berges  de  ladite 
rivièi'e»  sources  et  ruisseaux  ,  seront  supprimées,  et  tous  au- 
tres empècheraens  quelconques,  même  les  arbres  qui  se  trou- 
veront plantés  dans  leur  lit  et  le  long  de  la<lite  rivière,  dans 
la  distance  de  quatre  pieds  des  berges,  aux  frais  et  dépens  de 
ceux  qui  auront  causé  Ic&dits  empéciiemenB  et  planté  iesdit^ 
arbres,  et  ce,  quinzaine  après  la  sommation  qui  leur  en  aura 
été  faite  au  domicile  de  leurs  fermiers  011  metiniers,  en  sorte 
que  des  canaux  établis  par  titres  il  eo  sorte  autant  d'eau 
u'il  en  aura  entré ,  ce  qui  sera  justifié  par  les  propriétaires 
esdils  canaux  ou  passage» ,  sinon  il  y  sera  fait  droit  par  le- 
dit sieur  grand-maître  (des  eaux  et  forêts)  sur  la  suppression 
desdits  canaux  ou  passages,  ainsi  qu'il  appartiendra.  nui 
ao.  Ordonne  S.  M.  que  les  ouvriers,  meuniers,  fermiewv 
artisans ,  domestiques  et  soldats,  qui  se  trouveront  convain- 
cus d'avoir  fait  nuitamment  des  saignées,  rigoles  ou  autres 
ouvertures  en  ladite  rivière»  sources  et  ruisseaux ,  pour  en 
détourner  ou  répandre  les  eaux  hors  le  lit  desdites  rivières, 
sources  et  ruisseaux,  seront  chacun  condamnés  en  trois  cents 
livres  d'amende ,  et  à  tenir  prison  pendant  six  mois,  outre  les 
d<ommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 
-.21.  Fait  S.  M.  déienses  à  toutes  personnes,  de  fftieltjue 
condition  qu'elles  puissent  être,  même  à  tous  seigneurs  ri-> 
verains  de  ladite  rivière ,  propriétaires  des  prairies  ou  autres 
héritages,  de  faire  à  l'avenir  de  nonvîeaùx  canaux  ni  aucuns 
batardeaux,  ni  saignées  au  lit  de  ladite  rivière,  sources  et 
ruisseaux  ,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  Cent 
livres  de  dommages  et  intérêts  onvcrs  les  intéressés  du  fau- 
bourg Saint-jyiarcrl,  et  de  pareille  somme  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  et  du  double  pour  la  seconde,  et  ;  en  cas  de 
r<^idive  ,  de  plus  grande  petne. 

•  «2.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  inspecteur  de  l'hôtel  des  ma- 
nufactures royales,  et  sous  peine  de  révocation ,  de  tenir  exdc-  < 
tonjent  la  main  à  ce  quMl  ne  soit  fait  aucune  saignée  ni 
ouverture  quelconque  ù  la  berge  de  ladite  rivière  le  long 
dudit  hôtel  y  pour  en  détourner  les  eaux  et  les  faire  entrer 


dans  les  jardins  qui  en  dépendent.  Ordonne  S.  M.  qu'à  &cfi 
irais  et  dépens,  et  par  les  soins  dudit  inspecteur >  la  parki« 
lie  la  rivière  qui  passe  dans  l'oncointe  dudit  hôtel  sera  curée, 
annuellement  et  dans  le  temps  ci-après  iixé. 

25.  Les  berges  de  ladite  rivière  seront  par  les  meuniers,, 
clmcun  dans  son  étendue,  en  remontant  d'un  moulin*. 
l'autre.,  entretenues  et  lortiOées,  de  manièro  quo  les  eaux  ne 
puissent  sortir  de  leur  lit,  ni  passer  au  travers  desdites  ber^es^ 
pour  se  répandre  dans  les  prés  ou  ailleurs^  à  pei^ne  de  ôo  liv./, 
d'amende  et  de  pareille  somme  de  doramafj;es  et  intérêts  en-' 
vers  lesdits  intéressés  du  faubourg  Saint-Marcel  pour  la  pre^ 
mière  fois^  du  double  pour  I4  seconde ,  et  d'y  être  pourvu  à 
leurs  frais  et  dépens. 

^4*  Les  propriétaires  des  canaux  formés  des  eaux  de  la 
rivière,  fontaines,  sources  et  ruisseaux  y  allluant  seront te.^  . 
nue  d'en  représenter  les  litres  de  permission  par-devant  le> 
«ieuf  grand-maître,  quinzaine  après  la  sommation  qui  lenn  . 
en  sera  faite  à  la  diligence  des  syndics^  et  faute  par  eux  de  ce*.  1 
faire,  ou  de  justifier  de  permissions  valables,  lesdils  canauX', . 
seront  comblés  aux  frais  et  dépens  desdits  propriétaires,  • 
poursuite  et  diligence  desdits  syndics  suivant  l'adjudication;  . 
au  rabais  qui  en  sera  faite  devant  le  sieur  grand-nialtre.  \ 

5&.  Que  les  propriétaires  des  canaux  établis  par  titres  va- 
lal>]es  et  qui  se  trouveront  avoir  plus  de  [)rQfondeur  que  le^ 
Ut  de  ia  rivière  ,  seront  tenus  de  les  faire  incessamment  rem-n> 
plir,  de  manière  que  le  fond  se  trouve  égal  et  de  niveau  ài' 
celui  du  lit  de  ladite  rivière  ,  sinon  et  à  fauté  de  ce  faire, 
serd  pourvu  à  ia  diligence  des  syndics  ot  aux  frais  et  dénens  i 
desdils  propriélaireSé  ^     -  > 

96.  S.  M.  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de  qtielque  état  > 
et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  élever  aucun  nouveaui' 
bâtiment  ui  mur  le  long  de  ladite  rivière,  ou  en  faire  réparer!  >. 
sur  aucuns  fondemens ,  sans  y  appeler  lesdits  syndics,  ekf« 
après  avoir  pris  dudit  sieur  grand-maitre  l'alignement  de  la  ii 
berge»  à  peine  de  démolition  desdits  bâtimeus  et  murs,  eti 
de>  J 00  livres  d'amende  envers  S.  M.  , 

07.  Ordonne  en  outre,  S.  M.,  que  les  arbres  essence i 
d'orme  étant  sur  les  berges  de  ladite  rivière,  dans  ledit  fau- 
bourg Saint -Marcel  et  dans  la  distance  de  trois  pieds  dun- 
bord  de  ladite  rivière,  seront  incessamment  arrachés,  àit 
l'exception  des  endroits  où  les  berges  sont  supérieures  et  où 
ïb  ne  soutiennent  point  lesdites  berges,  et  que  iUnftiUi)  moi;»^ 


Digitized  by  Google 


4i6  i;f53  . 

ù  cotnpler  iu  jour  de  la  significalion  du  |ttîfeétit  arrô^,  !c$ 
échelins ,  pieux  et  tonneaux  qui  se  trouveront  dans  le  cours 
ot  le  long  desdites  berges  seront  ôlés  et  supprimés  par  ceux 
auxquels  ils  appartiennent ,  sinon  il  y  sera  pourra  par  les 
«yndics  de  ladite  rivière  aux  frai»  et  dépens  des  proprié- 
taires. 

28.  Et  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  d*ori«e  cl 
prévenir  de  nouveaux  débor»4enien$,  S.  M.  se  réserve  à  pour- 
voir, ainsi  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  les  ponts  qui  sont  sur 
ladite  rivière  dans  ledit  faubourg  Saint-Marcel  soient  inces- 
samment élargis  h  ses  frais. 

^  Q^i  Fait  S.  M.  défenses  h  tous  blanchisseurs  de  toiles  de 
^'établir  dans  la  prairie  de  Gcnlilly  et  autres,  le  long  de  la- 
dite rivière ,  même  dajis  Tenceinte  de  la  maison  appelée  le 
Clos^Paycn,  sous  prétexte  de  sources,  ruisseaux  ou  tel  autre 
que  ce  puisse  être  ,  à  peine  de  confiscation  des  toiles  au  pro- 
iît  des  intéressés  en  ladite  rivière,  et  de  100  livres  d'amende. 
Enjoint  S.  M.  à  ceux  qui  s'y  trouvent  établis  do  s'en  retirer 
dans  trois  mois ,  sous  les  mêmes  peines  de  confiscation  et 
d'amende  ,  dépens,  dommages  et  intérêts ,  dont  les  proprié- 
taires desdites  prairies  et  dudit  clos  demeureront  civilement 
responsables. 

50.  Fait  S.  M.  pareillement  défenses  à  tous  blanchisseurs 
et  blanchisseuses  de  lessive  de  continuer  leur  blanchissage 
dans  le  lit  de  ladite  rivière,  au-dessus  de  la  manufacture 
royale  et  dans  ledit  Glos-Payen ,  et  à  toutes  personnes  d'y 
faire  rouir  des  chanvres  et  lins,  non  plus  que  dans  les  ruis- 
seaux y  aiUuant,  à  peine  de  5o  livres  d'amende  et  d'un  mois 
de  prison  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

51.  Fait  aussi,  S.  M.,  défenses  aux  propriétaires  dudit 
C4los«Payen ,  de  souffrir  que  l'on  blanchisse  aucun  linge  de 
lessive  dans  ledit  clos ,  h  peine  de  pareille  amende  pour  la 
première  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  de  plus  grande 
en  cas  de  récidive. 

58.  Ordonne  S.  M.  que»  conformément  au  jugement  des- 
dits juges  en  dernier  ressort  du  îîG  octobre  1678,  lesdits 

Ï propriétaires  dudit  Clos-Payen  seront  tenus  de  faire  faire  h 
eurs  frais  et  dépens  ,  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  une 
ouverture  au  mur  de  clôture  dudit  clos,  du  côté  de  la  prairie 
de  Gentilly,  en  forme  d'arcade  de  huit  pieds  do  large  et  de 
pareille  hauteur^  avec  une  porte  de  ibr  ouvrant  et  fermant. 
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el  de  Tautrc  côté  dudit  clos ,  vers  la  rue  du  Champ-de-rA- 
louelte,  une  ouverture  de  quinze  pieds  de  larççe,  à  l'ondtoit 
de  lavant-bec  du  mur,  aussi  avec  une  grille  de  fer.  Ouvrant 
et  fermant ,  pour  procurer  l'écoulemeut  des  eaux  d'orage  cl 
fonte  de  neiges ,  smon ,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, h  la  diligence  desdils  syndics. 

33.  Les  canaux  et  viviers  qui  sont  dans  ledit  Glos-Payen  , 
seront,  dans  ledit  temps,  aux  mêmes  frais  et  dépens  desdits 

J propriétaires  dudit  clos,  remplis  de  terre  jusqu'au  niveau  du 
it  du  faux  rû  de  ladite  rivière,  eu  sorte  qu'il  puisse  en  sor- 
tir autant  d'eau  qu'il  y  en  entre, 
^54»  Permet,  S.  M.,  aux  intéressés  à  la  conservation  des 
-/Caux  de  ladite  rivière  ,  de  faire  creuser  à  leurs  frais  la  rue  du 
'Champ-de*rAlouctle  k  l'endroit  du  passage  des  eaux  sortant 
dudit  Clos  Payen,  pour  en  faciliter  l'écoulement  dans  la  mai- 
json  du  roi  dite  des  Gobelins. 

55.  Ordonne,  S.  M.,  que  les  arcades  du  mur  dudit  jardin 
de  ladite  maison  des  manufaclures  royales,  vis-à-vis  celles 
dudit  Glos-Payen,  seront,  par  les  soins  et  sous  l'autorité  du 
sieur  directeur  général  de  ses  bâtimens,  incessamment  mises 
de  la  mémo  largeur  et  hauteur  que  celles  ordonnées  pour  ledit 
Glos-Payen. 

36.  Que  les  latrines  qui  ont  leur  chute  dans  le  lit  de  la- 
dite rivière  au  faubourg  Saint-Marcel  seront  supprimées  dans 
trois  mois  et  rétablies  ailleurs  par  les  propriétaires  des  mai- 
sons, suivant  la  coutume  de  Paris,  avec  défense  d'eu  cons- 
4ruire  do  nouvelles  sur  ladite  rivière ,  à  peine  de  100  livres 

<fd'amende  contre  les  conlrcvenans  et  d'être  .détruites  à  leurs 
dépens. 

37.  Qu'aux  frais  des  propriétaires  des  maisons  dudit  fau- 
bourg, habitées  par  des  teinturiers,  il  sera,  en  chacune  des- 
diles  maisons,  fait  un  trou  suflTisant  pour  y  décharger  et 
rassembler  les  vidanges  de  leurs  manufactures  de  teinture, 
en  sorte  qu'elles  ne  puissent  avoir  aucune  communication 
au  lit  de  ladite  rivière,  si  ce  n'est  par  l'écoulement  des  eaux 
claires  et  épurées  qui  pourront  sortir  par  dessus  les  bords  * 
dudit  trou  ,  lequel  sera  vidé  de  huitaine  en  huitaine,  et  les- 
dites  vidanges  enlevées  et  conduites  ù  la  campagne  ;  fait  S.  M. 
défenses  de  jetter  en  ladite  rivière  ,  aucune  desdites  vidan- 
ges, ni  dans  la  rigole  y  adjacente  qui  sera  par  lesdils  pro- 
priétaires entretenue  en  bon  état  jusqu'au^dei^i  de  leurs 
misons  prpd^l^ç  $aiut-HippoIito,  à  peine  c^fti4;çi^jto9iWk.  ÇPf  .Ti 
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ircvennnt  de  ioo  livres  (!*amonr!e  foiif  fà  pii'hiîèrc  fôîs';  du 
double  pour  fa  secomle,  et  de  plus  grande  en  cas  dç  récidive. 

58.  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  h  tous 
tanneurs  et  mégissiers  établis  tant  sur  ladite  rivièrô  que  sur 
le  faux  rû  ou  rivière  morte,  de  bouillir  fours  plains  pour  en 
jeter  la  chaux  dans  ladite  ntièi'c  ou  faux  rù  ,  sous  prétexte 
do  n*y  faire  couler  que  la  superficie /èt  d'y  jeter  auciirts  im- 
mondices, décharnures,  cornes  et  cornichons,  h  peine  de 
lOo  livres  d*amende  contre  chacun  cohlrevenant  pour  îa 
première  lois ,  du  double  pour  la  secotlde  ,'  cfl  Vfi  cas  de  rW- 
dive,  d  eire  privés  de  la  liberté  de  conlînubr  h  fa  venir  tes 
métiers  de  tnîïneiirs  et  mégîssrers  le  long  de  ladite  rlvU  re 
ni- dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  laquelle  peine  ne 
pourra  ôtre  réputée  comminatoire  maïs  de  Hgoeur. 

59.  Enjoint  S.  M.  h  tous  lesdits  tanneurs  fet  mégîssiers  de 
mettre  leurs  morts  plains,  décharnures,  cornes  et  corni- 
chons sur  leurs  quais  ou  ailleurs,  pour  les  foire  égouttcr  et 
transporter  aux  champs  dans  un  tombereau  ïiVecles  immon- 
dices de  leur  métier,  le  premier  jour  ouvrable  de  chaque  se-^ 
roaine,  sous  les  peines  portées  en  Tarlicle  prédédcnt 

4o»  Que  le  ruisseau  de  conduite  de  la  fontaine  Bouvière  et 
autres  petites  fontaines  et  sources  au  dessous,,  jusqu'^  l*étang 
du  Val,  dans  le  grand  parc  de  Versailles  seront  tonus  libres 
et  annuellement  curés  et  nettoyés,  au  plus  lard  dans  le  der- 
nier jour  de  chacune  année,  aux  frais  et  dépens  des  intéres- 
sés à  la  conservation  des  eaux ,  occupant  les  liaisons  du 
faubourg  Saint-Marcel,  le  long  de  ladite  rivière;  el  (tes  meu- 
niers des  moulins.  -  ^ 

4i.  Et  que ,  conformément  au  jugement  dcsdîis  juges  en 
dernier  ressort  dudit  jour  26  octobre  1678,  tous  lès  conduits 
des  eaux  et  des  autres  sources  et  fontaines  âlïluantcs  dans 
ladite  rivière  el  les  ruisseaux  venant  de  Visods,  Vauhaîan, 
Antony  et  autres,  seront,  h  la  diligence  des  proprîélnircs 
d'héritages  ,  moulins  et  maisons,  annuellement  nettoyés  et 
curés  à  vif  fond,  ainsi  nue  ladite  rivière  et  faux  rii,  savofr,  do' 
puis  l'étang  du  Val,  lesdites  ri viè^-es,  conduits,  sources  et 
fontaines  jusqu'au  Clos-Payen,  dans  le  courant  de  Juillet, 
aux  frais  des  meûniers  et  desdits  propriétaires  d'héritages 
riverains,  et  depuis  ledit  Clos-Payen  jusqu'à  la  rivière  de 
Seine ,  dans  le  mois  d*a«ût  en  suivant  de  chacune  année , 
aux  frais  desdits  meûniers  et  propriétaires  d*héritages  el 
maisons  étant  des  deux  côtés  de  ladite  rivière.  Ordorfne  S.  M. 
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de  I  hoçilal  des  Cenl-F.IIes.  dites  de  la  Miséricorde,  .ser,.  lait 
aux  frais  des  lanncurs  elinégissicrs  situé»  au-dessus  dudit  hô- 
pital et  ainsi  qu  .1  est  porté  en  l'ordonnance  dudit  sieur  de  la 
raluÈre  du  18  octobre  17*4,  «non  et  faute  par  lesdits  ri- 
AuT,^  «eûniers.  d'avoir  Cil  faire  ledit  cu'ragc  dans  le- 
dit temps,  et  .celui  passé.  .1  en  sera  fait  une  adjudication  au 
rabais  devant  le  sieur  grand  maître  ou  le  maître  particulier 
de  ladite  maîtrise  de  Paris .  qu'il  pourra  commettre,  en  pré- 
sence do  procureur  du  roi  de  ladite  maîtrise  et  à  la  dili-ence 
des^  syndics .  aux  frais  et  dépens  dcsdiU  propriétaires  et 
meuniers  contre  lesquels  sera  délivré  exécutoire.  . 

43.  Tous  les  propriétaires  des  héritages  joignant  ladite  ri^ 
vière  seront  tenus  de  laisser  le  long  de  chaque  côté  de  ladite 

hllt?â      f  '"r^in  pourra  io  permcUre,  une 

berge  de  quatre  nieds  de  plate-forme ,  sur  six  pied,  au  moins 
d  empiétement  dans  la  hauteur  de  deux  pieds  au-d.  ssus  de  la 
superficiedcscaux  d'été,  à  peined'yêtre pourvu  à  leurs  frais. 

45.  Iputes  les  immondices  provenant  du  curage  de  ladite 
nviiire.  en  ce  qui  est  de  la  campagne  et  des  ruisseaux,  seront 
mises  sur  les  bords  pour  soutenir  et  fortifier  los  berges .  do 
manière  néanmoins  qu  elles  ne  puUsent  retomber  dans  le  lit 
de  ladite  rWicie,  ruisseaux  et  sources,  à  peine  d'amende  ar- 


44- la  rivière  morte  ou  faux  rû  depuis  le  clos  Lorenche»^ 
Gentîlly,  j.jsqu'audil  Clos-Payen.  sera  cnlrelenae 
de  snt  pieds  de  large,  et  le  fossé  de  communication  de  la  chute 
des  baux  des  arcades  ou  barbes  à  cannes  du  moulin  des  Prés. 

-^'îl  ^""^     .  jusqu'il  s.  jonction 

dons  la  TériUible  rivière,  seront  annuellement  curés  aux  frais 
et  ^dépens  des  propriétaires  des  maisons  et  riverains  de  la 
rue  de  Loursine  et  Clos-Payen .  suivant  le  marché  particu- 
p^is"       '  '  "î"'  «'<55«  «Je  ladite  maîtriso  de 

:  4s.  Le  curage  sous  les  ponts  du  faubourg  Saint-Marcel 
sera  annuellement  fait  aux  frais  communs  de  tous  les  inté- 
res5&  et  celui  sous  1  ar«hedu  pont,  proche  le  moulin  Copeau, 
serq  fait  moitié  par  le  meûnier  dudit  modia,  et  l'autre  au» 
frais  desdits  wtéressés. 

-'46.  Les  habilans  du  faubouVg  Saint-Marcel,  établis  le  long 
de  ladite  rivière ,  seront  tenu»,  chacun  en  droit  soi.  de  fairS' 
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enlever,  dan«  Ta  fin  d'août  de  chaque  année,  les  iromond?^ 
qui  seront  sorties  du  curage  de  ladite  rîvièrç,  et  les  laire 
transporter  h  la  campagne,  h  peine  de  5o  livres  d*ameude 
contre  chacun  contrevenant. 

47»  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  dércoses  à  tous 
tanneurs,  tnégissiers  et  aulrcs ,  de  rejeter  ou  faire  rejeter  en 
ladite  rivière  les  immondices  provenant  dudit  curage, 
peine  de  5oo  livres  d'amende.  '  V^V 

48.  Qu'aussitôt  que  les  immondices  dudit  curage,  Jaus 
ledit  faubourg  Saint  Marcel .  auront  été  enlevées,  il  en  sçjrp 
dressé  procès -vt;rbal  en  présence  des  syndics  ou  de  l'^i 
d'eux,  et  fait  réception  dudit  curage ,  duquel  rentreprepcur 
ne  sera  payé  qu'après  la  réception,  et  les  riverains  n'ea  dç- 
mcurcront  pareillement  déchargés  qu'après  quç  pi^r  l^pxpt^rt 
qui  sera  commis  par  ledit  sieur  grand -maître ,  le  ci^ragp 
aura  été  reconnu  bien  fait,  et  que  les  immondices  auront 
été  enlevées  et  conduites  à  la  campagne. 

49.  L'égoût  étant  h  la  descente  de  la  rue  Mouffetard , 
proche  le  Pont-aux-Tripes ,  sera  rétabli  en  laïus  ou  glacjs, 
sans  nouvelle  voûte,  h  l'extrémité  duquel  sera  mi^caux 
frais  desdils  intéressés,  une  grille  de  fer  maillé,  pour  em- 
pêcher cfue  les  pierres  et  immondices,  entraînées  pur  les 
pluies  d'orage ,  ne  tombent  dans  ladite  rivière. 

50.  Fait  S.  M.  défenses  h  tous  particuliers  dudit  fai^bourg 
Saint-Marcel,  demeurant  dans  les  rues  qui  aboutissent  au- 
dit égoût,  de  rejeter  leurs  immondices  dans  les  ruisseaux 
desdites  rues  lors  des  pluies  d'orages,  à  peine  de  3o  lîyres 
d'amende,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

51.  La  grille  par  laquelle  entrent  les  eaux  de  l'égoût  de 
la  nie  Saint-Jacques  et  Fer-à-Moulîn  ,  des  Amîdonniers.  et 
le  song  de  la  tuerie  de  l'hônilal  Scipion,  sera  mise  en,  tl^Çr 
hors  du  mur  de^  la  maison  de  la  veuve  Douillerot ,  le^  l|r9;ù 
«vgrandi  et  mis  h  trois  pieds  en  carré  de  ladite  grillé  rendue 
ouverte  et  fermante ,  si  mieux  n'aime  ,  la  veuve  Douillerpl;, 
faire  conduire  les  èaux  èt  sang  de  ladite  tuerie  directemçflt. 
dans  le  lit  de  ladite  rivière,  par  un  canal  à  ses  frais,  çq! 
au'elle^era  tenue  d'opter  dans  trois  mois  à  compter  du  joi^r 
de  la  signification  du  présent  arrêt ,  sinon  permet ,  S.  M.  , 
aux  intéressés  de  ladite  rivière ,  d'y  faire  mettre  des 
?ricr$  aux  frais  et  dépens  de  ladite  vcuvç  Douillerot. 

•*  5ti:  Après  le  J   août  prochain  ,  il  sera ,  en  présence  des 
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jynïîîcs  et  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées,  procédé 
'^por  l'expert  que  le  sieur  grand-mailre  nommera ,  au  réco- 
iemetit  de  tous  les  ouvrages  ordonnés  par  le  présent  règle- 
ment; et  s'il  se  trouvé  que  ksdits  ouvrages  n'aient  ))as  été 
exécutés,  Icsdits  syndics  pourront  y  mettre  des  ouvriers 
'jusqu'à  perfection ,  dont  ils  avanceront  le  paiement ,  ainsi 
*fjue  les  frais  dudit  récolement,  aux  dépens  desdites  partie» 
et  propriétaires  riverains  ,  contre  lesquels  sera  délivré  exé- 
cutoire par  le  sieur  grand-mattre.  n 
^  55.  Fait,  S.  M.,  défenses  à  tous  tanneurs  et  mégissiors  du 
faubourg  Saint-Marcel ,  de  jeter  ou  faire  jeter,  dans  ladite 
TÎvitTc ,  les  eaux  claires  do  le;  rs  plains  avant  cinq  heures 
du  soir  en  hiver,  et  sept  heures  en  été,  et  de  laver  ou  faire 
laver  la  bourre  de  leur  cuir  avant  midi ,  et  en  autre  liea, 
que  chacun  en  droit  soi ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  contre  chacun  contrevenant,  du  double  eu 
xan  de  récidive  et  de  confiscation  des  bourres;  et  où  l'auteur 
de  la  contravention  n'aurait  pu  être  reconnu  ,  veut,  S.  M. , 
que  tous  lesdits  tanneurs  et  mégissiers  soient  et  domcureot 
civilement  et  solidairement  responsables  desdites  amendes. 
^  54.  Ordonne ,  S.  M. ,  qu'il  sera  incessamment  établi  deux 
.«ergens  b  garde  au  nom  et  sous  bandoullièrc  des  armes  et 
livrées  de  S.  M. ,  qui  seront  nommés  et  choisis  par  les  syn- 
dics des  intéressés  en  ladite  rivière ,  et  reçus  en  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Paris,  sur  la  commission  dudit  sieur 
^and-maitre,  en  la  manière  accoutumée,  lesquels  gardes  ne 
pourront  être  dépossédés  par  lesdits  syndics  ,  que  sous  l'au- 
torité dudit  sieur  grand-n)aitre ,  et  seront  lesdits  deux  gardes 
cantonnés,  l'un  au  village  de  Bièvre  ,  pour  l'étendue  depuis 
la  fontaine  Bouvière,  sources  et  ruisseaux  ,  jusqu'au  pont 
ti'Anlony;  et  l'autre  en  la  ville  de  Paris,  pour  le  surplus 
de  ladite  rivière  ,  fontaines  et  sources,  faux  rû  ou  rivièrq*  ^ 
TUorle  à  Teflet  de  veiller  continuellement  sur  ladite  rivière, 
sources,  canaux  et  ruisseaux ,  et  même  respectivement  sur 
les  cantons  l'un  de  l'autre ,  dresser  et  mettre  au  grefle  do 
ladite  maîtrise ,  et  affirmer  en  la  manière  et  dans  le  temps 
]irescrits  pour  les  autres  gardes  des  eaux  ot  forêts ,  leurs  pro- 
cès-verbaux de  contraventions  au  présent  règlement  ,  les- 
*^ quels  procès-verbaux  seront  jugés,  et  les  salaires  d'iceux 
taxés  au  siège  de  ladite  maîtrise;  jouiront  au  surplus,  lesdits 
deux  sergens  des  mêmes  et  semblables  privilèges,  droits  v.l 
exemptions  dont  jouissent  ou  doivent  jouir  les  a^itres  sergens^ 
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prdcs  de»  eaux  f  t  forets  de  Frnnco ,  menlîonnrf'ëlrl'orJldlk'- 

ituiice  dtâdites  eaux  et  forcU  du  moU  d*août  1669^  et  imt 
tamiuent  à  Tort.  8  du  litre  des  huissiers  et  gardes  de  (aditè 
ordonnance,  et  h  l'art.  6  du  litre  X  de  lordonnaiïoèf  de 
1O70;  enjoint,  3.  M.,  au  garde  marteau  et  nu  garde  pêche 
de  ludile  maîtrise,  de. faire  de  fréquentes  visites  le  long  de 
ladile  rivière ,  et  d'en  mettre  au  greirc  leurs  procès-verhattît}, 
pour  cire  statué  sur  iceux  en  conformité  do  ladite  ordon- 
iiaiicc  de  iGGg,  et  du  présent  règlement,  tant  contre  les 
dciinquans  que  contre  iei»dit8  sçardcs  qui  auront  toléré  lès- 
dileâ  contraventions. 

55.  U  fiera  ûtaLli,  au  i«'  mai  prochain,  dans  ledit  fau- 
bourg Saiot-ililarcel  „  un  tombereau  attelé  de  doux  chevaux , 
à  rcirct  de  vollurer  journellement  dans  la  campagne  les 
morts  plains  des  tanneurs  et  mégissiers,  les  décharnurei) . 
cornes  et  coruichons ,  et  autres  immondices  provenant ,  tant 
de  leurs  iOiéliers  que  du  commerce  des  teinturiers ,  duquel 
tombereau  sera  fait  marché  au  rabais  devant  le  maître  par^ 
ticulier  do  ladite  maîtrise  ,  à  la  diligence  des  syndics  ,  ou ,  en 
cas  de  négligence  ,  ù  celle  du  procureur  du  roi ,  et  Tadjudi- 
cataire  payé  par  les  mains  du  premier  syndic,  ainsi  que  les 
gages  desdits  deux  gardes,  à  raison  do  400  livres  pour  cha- 
cun desdits  gardes ,  suivant;  la  contribution  et  rôle  de  ré- 
partition qui  en  seront  faits  et  arrêtés  par  lesdits  syndics;, 
et  approuvés  dudit  sieur  grand-maltre,  à  proportion  tant  do 
l'exercice  et  profession  desdits  teinturiers ,  que  des  cuves  cl 
plains  dcsdils  tanneurs  cl  mégissiers  ,  qui  sont  ou  qui  seront 
construits  dans  leurs  maisons ,  soit  qu'ils  travaillonl  ou  non , 
dans  laquelle  contribution  les  meuniers  des  moulins  sur 
ladite  rivière  entreront  pour  ce  qui  concerne  les  gages  sou- 
lement  degdils  doux  seigens  à  garde,  et  faute  par  losdits 
syndics  de  faire  Icsdites  contributions  et  rôle  de  répartit it^u/' 
pourra,  ledit  sieur  grand-maître ,  décerner  des  exécutoire»' 
pour  le  paiement,  tant  dudit  tombereau  ,  que  pour  les  eages- 
desdils  deux  gardes,,con Ire  six  des  principaux  desdits  irtiéres- 
sés  ù  la  conservation  des  eaux  de  ladile  rivière,  losqlieU 
seront  contraints,  même  par  corps,  au  paiement  des  sonjuic* 
contenues  auxdils  exécutoires  par  provision,  et  nonobsiiinl 
toutes  appellations  généralement  quelconques  ,  sauf  leur 
recours  contre  les  autres  contribuables. 
'  50.  Jl  sera ,  tous  les  deux  ans ,  h  commencer  du  dernier 
diniancbe  de  juin  »  co  la  salle  dcs;  marguiilier^  de  Saint- 


'oiirm,4ii>rorde  It^^  et  en  la  mi|iM4I^Ni  ftctour 

i^ilf|feu)>l  l'élection  eiji|^|ttiMtîoQ  de  troi*  f)ii4icf  „<l« 

^lÉlarièrs^^  taqnears  et  mé^sa^trii/lmtm  i(vo  ceux  demeu-» 
néaH  lo  loi|f4pp|W  JLoQMioe^ 
qy»  4E9ii^i^rQiÀf  p«i^  loifl^  ftidiii;  du  syndical. 

aBfcj^l^ilî^  wiA  il  même  jour  >  rélce^ 

Hiw'ntl^lMliremlx•yB  ,  avant  d'entrer  eu  fonot 

iioils  »  i{«rôteroiiii  spraieol  dtvant  I9  ipartrc  paMicufier  de 
ladite  •  uiaUrise  »  et  seront  tenus  4e  scQdre  lefuré  comptes  à 
ceux  9U1  leur  tui^aédoront,  en  présence  de  trois  ancîéns  do»i 
di^Af jj94îqf>.  ft  inilk.qifi.da  0atestalûda4  devût|(  le  maltrerj^i^ 
Ucuiieii» .  ;  '  • 
,  4$.  Auronl  lesdits  syndics  la  libefté  de  Tâ^tcnr  Mttë 
V(i(Ve  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  le  jugeront  à  nropôs  ,  et  dSi^ 
8é  fiiire  a^istor  desdits  sei^ena  à  ^rde  ou  de  1  un  d*eu)^,  elj 
faire  drcs^r  en  leur  prés^ce  des  procès- verbaux  des  contra- 
ventions qu'ils  trouveront  êlrei  faitosau  présent  règlement ,  à> 
l'effet  do  quoi  les  maisons  leur  seront  ouvertes»  à  («iaç^t 
coptrc  les  reTusans,  de  100  livres  d'amende.  '  " 

S9.  Ët  conforînémcnt  à  Tédit  du  mois  d'août  i685,  fait' 
S.  M.  défenses  audits  syndics  d'intenter  à  l'avenir  ni  entre- 
prendre aucun  procès ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel^ 
concernant  la  police  générale  de  ladite  rivière,  ni  de  défen- 
dre à  iiucune  propriété  requise  par  des  seigneurs  ou  des  par- 
tieuliei*s  riverains  de  partie  de  ces  eauTL ,  canaux  Ou  viviers,  ' 
sources  et  fontaines,  sans  eu  avoir  auparavant  obtenu  le  con- 
senlemftut  des  intéressés  dn  faubourg  Saint-Marcel,  dans., 
ime  assemblée  générale  dont  l'acte  de  délibération  sera  con-' 
iirmé  et  autorisé  d'une  permission  duditsjeur  grand^mnître, 
à  peine  de  destitution  cl  d'en  supporter  les  frais  en  .  leurs  . 
noios  sans  répélilion.  ;;.  ^^r- )•   .  tTlV^T,  >  ^ 

60^  î^(e  pourront  Icsdits  syndics  être  éluSi  que  sous  la  con- 
dition d'exécuter  grA(yUiteaipnt>|6^(^uf;tiPM  do  leur  syndicat  . 
en  la  ville  de  Paris.  :  '  *   •    '  v    *  '  "  -  * 

61.  Tous  les  papier^  et  plans  concernant  ladite  rivière, 
ensemble  les  coipptes:  des  syndics,  serpnt  déposés  en  ladite 
saHc  de  SaiiU-Méq|ird  ^>dans  un  collrc  fermant  à  trois  serru- 
res dilTérentcs,  et  IeS|  c^£s  req^i^cs  ontrOi  les  mbins  desdit»  ^ 
syndics-^  '  '  -  '       .  >     V  :^'< 

^6>.(|i;t     tlcJi^si^t  clfoit  §^    4çn)^ade/'oxo»«20 AU. siège  [ 
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<lc  la  Taliïé  di*  l^tartrc  contre  léfîit  sifiir  Jofépli  fioiiîlferçn!^' 
et  depuis  évoquée  au  conseil,  ordonne  f|ue  dans  huîlàiijc  jj*»" 
compter  du  jour  de  la  publicalîon  du  présent  arrél^  léail 
Bouilîc^ron  sera  tenus  de  remettre  ès -mains  des  syndics  m  ^* 
exercice  les  pk*ccs  par  lui  produites  pour  parvenir  cudît  ju;  ' 
gemenl  de  la  Table  de  Marbre  dtdit  jour  «28  féfrîer  1716,^^ 
avec  une  expédition  de  son  compte  et  pièces  jiK-lificativcs,!^ 
potir  être  mises  dans  le  cofTré;  h  ce  faire  contraints  parlou-' 
te^  voies  dues  et  raisonnables.  J  * 

62.  El  pour  tenir  la  main  h  rexéculîon  du  présent  afi'il^'^^'^ 
lr>  deux  syndics  en  exercice  poui*  les  coniinunaljtés  dSt^ 
leinluriers  et  mégissiers,  contintieront  les  fonctions  Je  h'ït 
syndicat  pendant  deux  années  h  commence^  du  dernier  Jf- 
n).^nche  de  juin  prochain  ,  conjointement  avec  celui  quîSetà'^ 
incrssamenl  élu  pour  la  communauté  des  tanneurs  ddiit'Wf? 
place  est  actuellement  vacante,  et  seront  lesdîls  syndics 
remboursés  par  lesdîls  rivernins  de  toutes  les  hv.iiices  par 
eux  faites  et  h  faire,  y  compris  ceux  résultant  de  la  lierc^-^j' 
opposition  formée  h  la  requête  du  sieur  de  Coslc  audit  jup;c^^ 
m^nl  desdils  juges  en  dernier  ressort  dudit  jour  '28  févrid^' 
171G  ,  suivant  rarrélé  et  répartîtîdû  qui  en  scrà  fait  par  Icdir'^' 
sieur  grand-maître.  j';^*^  'â 

fi/J.  Ordonne  S.  M.  que  lohf  ce  qui  sera  fait  et  ordonne  '" 
par  ^edît  sieur  grand-maître  pour  la  police  de  fjidîlc  rivière  , 
en  exécution  du  présent  arrêt,  sera  exécuté  par  provision, 
sauf  l*appel  au  parlement,  et  que  les  appelans  des  ordori-^^* 
nances  dudit  sieur  grand-mallre,  seront  tenus,  conformé-'* 
uïéni  à  rordonnancc  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'à 0 fit 
1669     "  Tédit  de  mai  1715, de  faire  jugjer  leurs  appe  Hat  ionien*'! 
dans  le  délai  y  porté ,  sinon  lesdites  ordonnances  seront  exé- 
cutées et  passeront  en  force  de  chose  jiig^e  en  deruicr 
ressort. 

65.  Ordonne  S.  M.  qu*à  l'avenir  toutes  les  affaires ,  tcllci 
qu'elles  puissent  être  ,  concernant  ladite  rivière;  seront  ré- 
putées matières  sommaires  et  de  police  ordinaire;  fait  S.  M. 
défenses  aux  officiers  de  ladite  maîtrise  de  Paris,,  d'en  ap  - 
]>ointer  aucune  pour  les  juger  en  procès  par  écrit,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  si  ce  n  est  en  uialièrc 
criminelle  et  d'enquête,  peirie  de  nullité  desprocc(îurê.5  cl 
ji»g;eniens  cl  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  paMîrs. 

6<).  Fait  S.  î\l.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
juges  en  dernier  ressort  de  ladite  Table  de  Marbre  dû  Palaii 
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h  Paris  et  olTicîfers  «îufîit  siège,  do  connatlré  eo  première  ins^n 
tance  d'aucune  demande  et  contestation  de  quelque  natureit, 
(|u*eile  puisse  être ,  concernant  ladite  rifière ,  et  d'arrêter 
ou  surseoir  l'exéculion  des  procédures,  sentences  et  juge-.,, 
mens  rendus  par  les  officiers  de  ladite  maîtrise,  pour  délits 
cl  contraventions  au  présent  règlement ,  sous  quelque  pré-^^ 
texte  que  ce  puisse  être  ,  à  peine  d*interdiction  et  d  amenda 
arbitraire,  conformément  h  l'art.  %  du  titre  des  Table  dci»; 
Marbre  et  juges  en  dernier  ressort  de  Tordonnance  de  1C69; 
et  où  les  parties  et  leors  procureurs  auraient  par  surpriso^^^ 
obtenu  des  défenses  d'exécuter  lesdites  sentences ,  icellet 
parties  et  lesdils  procureurs  seront  condamnés  par  les  juges 
de  ladite  maîtrise  en  telles  amendes  qu'il  appartiendra. 

67.  Et  sur  les  autres  demandes  formées  ou  interloquées^, 
prétention  de  paiement  de  frais  contre  lesdits  riverains  pour.^, 
raison  des  procédures  faites  pour  parvenir  au  jugement  du-n!,, 
dit  jour  28  février  1716  ,  fins  et  autres  conclusions  générale^,, 
ment  quelconques ,  S.  M.  a  mis  et  met  les  parties  hors  d^,J 
cours  et  de  procès;  et  au  surplus  ordonne  que  les  jugement,, ^ 
desdits  juges  en  dernier  ressort  desdits  jours  28  octobrcL,, 
1678  et  28  février  1716,  seront  exécutés  en  leur  forme  et|,t 
teneur  en  ce  nui  ne  se  trouvera  contraire  au  présent  arrêt  ^, 
qui  sera  ,  à  la  diligence  du  procureur-général  de  ladite  Tablo^];, 
de  Marbre  et  de  son  substitut  en  ladite  maitrisc  de  Paris,  ea- 
registrô  ès-grefles  desdits  sièges,  pour  être  pareillement 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  nonobstant  opposition  ^^.^ 
appellations  ou  autres  empêchemens  quelconques  «  dont,  si,^, 
oucun  intervient ,  S.  M.  s'en  est ,  et  à  son  conseil,  réservé 
connaissance ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  aulrca 
juges. — Fait  nu  conseil,  etc. 

  il. 

ARBZT  DU  COKSEZL-D'£taT  tJ> 

Portant  règlement  sur  les  constructions  à  faire 

à  Barèsies  (1). 

6  mai  173a.  (Archiv.  du  Roy.)  (,,| 

Le  roi  ayant  jugé  5  propos  de  faire  réparer  les  bains  dii***' 
ïameau  de  Barèges ,  si  efficaces  et  si  salutaires  pour  les  bles--*^! 


1 

(1)  Cet  arrêt  est  local,  mais  comme  il  a  pour  objet  la  coiiservaiioo^r  { 
de l|etâ})li5SCineat  tiicnual  dcBarègcs,  rre4ucnte  par  les  habitaps  do. 
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raies  perdaient  et  les  douches  étaient  consîdérabtementl 
diminuées ,  et  d*y  faire  un  élablissement  pour  les  officiers  et» 
soldats  malades,  blessés  ou  estropiés,  qui  seraient  oblig:és  d*y* 
avoir  recours  et  qui  y  manquent  très-sourent  de  logomcnt; 
S.  M.  aurait  ci-devant  donné  ses  ordres  au  sieiir  de  Lesse-* 
TÎlle,  5on  intendant  de  la  province,  de  faire  faire  une  re-' 
cbercbe  dosdiles  eaux,  et  de  pourvoir  à  l'emplacement  né- 
cessaire pour  la  construction  a*un  corps  de  casrrno  et  d'une 
chapelle  pour  l'usage  des  ofliciers  et  soldats  malades;  à  quoi 
ledit  sieur  de  Lesseville ,  ayant  donné  ses  soins ,  il  aui  ait  fait 
travailler  avec  succès  h  ladite  recherche,  et  n'aurait  point 
trouvé  de  terrain  plus  convenable  pour  la  construction  dndit 
corps  de  caserne  ri  chapelle  que  celui  des  maisons  des  nom- 
més Jean  Colons  Sarlhé  ,  Jean  Noguez  ,  notaire ,  et  de  la  dewi 
moiselle  Catherine  d*Aslus  de  Soupeire ,  contiguës  auxdîtt 
bains  du  côté  du  levant  et  du  nord  ,  dont  il  aurait  été  fait  ac-< 
quisilion  au  nom  do  S.  M.  par  le  subdélégué  du  sieur  de  Les-» 
seville  en  liigorre ,  moyennant  la  somme  de  2,G5o  livres; 
savoir  ;  colle  de  Jean  Colons  pour  600  livres  ;  celle  de  la  de- 
moiselle d'Astus  pour  1 ,4oo  livres ,  et  celle  dudît  de  Noguez 
pour  600  livres ,  suivant  trois  contrats  du  9  avril  de  Taimée 
dernière  lySi  ;  et  étant  nécessaire  d'autoriser  ladite  acquisi^ 
lion,  même  de  remédier  à  plusieurs  entreprises  faites  par 
dilTérens  particuliers  et  de  leur  autorité  privée ,  tant  sur  le 
terrain  commun  que  sur  celui  dépendant  des  bains ,  con- 
struction de  f  aillies ,  escaliers  ,  latrines  et  autres  semblables 
bàlimens  difformes  et  irréguliers  qui  rétrécissent  les  passages 
et  rues,  et  rendent  ce  lieu,  non-seulement  désagréable, 
mais  très-incommode;  même  de  faire  remplacer  les  rnaisoni 
dont  la  démolition  est  ordonnée,  pour  la  construction  du** 
dit  corps  de  caserne gt  chapelle,  par  Tédificatiop  de  nouveau^! 
bàlimens,  aux  endroits  qui  s'y  trouveront  propres  ,  au  nord 
et  midi  dudit  llaiùeau  ^  ce  qui  est  d'autànt  plus  imponant; 
qu'outre  que  le  hameau  do  Barègcs  est  très-serré  et  ne  conj 
lient  que  très-peu  de  Jogemens  qui  ne  sulTisent  pas  au  grandi 


f'i  ■  ;  ^* 
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toutes  les  parties  de  la  France,  liaus  avQus  dii  le  considérer  rommt- 
!  dtaril  d*ùrî  intdr^t  gëiîoVal  ctriiiscror  dans  ce  Recueil.— Voyez  l'arrclé 
j  dtt  ?»o  prairial  an  iq,  (19  nwn  r8o4),  qui  le  reproduit  et  eu  oritoono 

l'exécution. 
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cher  leur  guérîson,  ces  conslruclions  sônl  indisj^ensables 
pour  mettre  les  bains  à  couvert  fies  avalanches  dos  nei<;es  dont 
lU  ont  été  plusieurs  fois  endoihmagés  ;  d'enopêchcr  l'arrose^* 
ment  des  prés  le  long  Je  la  montagne  ou-dessiis  dudit  ha- 
meau ,  du  coté  du  midi  et  du  grand  chemin ,  dont  Je»  eaux 
dégradent  et  rompent  non-seulement  le  chemin,  mais  en^' 
core  altèrent,  par  leur  méfange ,  la  qualité  des  éaux  chaade«  ;i 
ainsi  que  la  coupe  et  dégradation  des  arbres  et  bains  qui  sont? 
'  au-dessus  de  la  muraille  en  pierres  sèches  coAstruile  du  côt^ 
<lu  midi ,  par  ordre  de  S.  M. ,  lesquels  retiennent  Us  tefreR, 
empêchent  les  coulées  et  ravins  qur  ônt  sonvent  cndbm* 
niagélesdils  bains  et  hameau. —Va  lesdits  (rois  coriti^aU' d'a^^^ 

quisition  desdiics  trois  maisons,  etc. ,  ensemble ,  l'avis  ,  etc; 

S.  M.  étant  en  son  conseil  ,  a  autorisé  et  autorise  Ir^dits 
trois  contrats  d  acquisition  desdiles  trois  maisons ,  fôiti  a\È 
nom  de  S.  M.  par  le  sieur  Périer,  subdélégué  ^^u  SÎcnr  dé 
Lesseville, en  la  province  de  Bigorre,  du 9 avril  i^Sl,  nioyén-; 
liant  ladite  scmmo  de  2,65o  livres,  desquels  trois  contrats 
les  cxpodrtions  demeureront  annexées  h  la  minute  du  présent 
arrêt.  En  conséquence  ordonne  que  les  propriéiaîres  d'i'celles 
en  seront  payés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  les  orl 
donnanccs  du  sieur  de  Pomereu ,  par  le  trésorier  de  l'eK^J 
traordinaire  des  guerres  en  exercice,  et  lesdits  paiemens  pas«i 
sés  et  alloués  en  la  dépense  des  comptes  dudrl  trésorier  san» 
difficulté,  en  rapportant  par  lui  copie  du  présent  arrêt,  en- 
semble lesdites  ordonnances  et  quittances  sur  co  suflîsantes  ^ 
ordonne.  S.  M. .  que  par  ledit  sieur  do  Pomereu,  ou  per-i 
sonne  par  lui  commise ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes 
les  saillies ,  bàlimens ,  escaliers  et  latrines  construits  hors 
l'alignement  des  maisons,  sur  le  terrain  commun  et  sur  celui 
des  bains ,  qui  seront  jugés  préjudiciables,  tant  aux  voies  pui»A 
bliques  qu'aux  bains,  pour  être  détruits  et  démolis  sur  les 
ordonnances  du  sieur  intendant  et  dans  toi  délai  qu'il  jugera 
h  propos  de  fixer;  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  h 
tous  particuliers  et  propriétnnes  des  terrains  de  construire 
l'avenir  aucune  sorte  d'édilico  et  bâlimcns  dans  ledit  ha^' 
meau ,  sans  la  permission  par  écrit  dudit  sieur  commrssaii  c 
départi,  et  sans  l'alignement  qui  leur  en  sera  donné  de  son 
ordre*,  auquel  ils  seront  obligés  de  se  conformer,  h  peine  de 
dértiôlition  et  de  200  livres  d'amende;  et  aux  consuls  de  la 
vallée,  d'en  permettre  aucune,  à  peine  do  5oo  livre*  d'u». 
mende ,  à  laquelle  ils  seront  tenus  en  leur  propre  et -privé  imjui  a" 
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^Ordonne  en  outre ,  S.  M. ,  que  pour  remplacer  les  man^ 
sons  qui  seront  démolies  pour  Teiup lacement  du  corps  de  . 
caserne  el  chapelle  ,  augmenter,  autant  qu*ii  est  possible ,  le 
nombre  de  celles  qui  co,m.posent  ledit  haqacau  ,  et  le  mettre  » 
ainsi  que  les  bains,  h  couvert  des  lavanges  des  neiges  ,  qui 
journelJemcQt  les  endommagent  du  côté  du  nord  et  du  midi , 
les  propriétaires  des  terrains  propres  ù  la  construction  de , 
maisons  et  bâtimens  seront  tenus ,  dans  un  an  pour  tout  dé- 
lai ,  d'y  en  construire  ,  et  par  préférence ,  dans  les  emplacc- 
mens  du  jardin  de  Cazeaux ,  de  ceux  joignant  les  bains  et  la 
petite  m<nison  d«  Meil  devant  les  bains,  sinon  et  5  faulc  dé  6(5 
fairejedit  délai  passé,  permet  à  tous  particuliers  d'y  en  bûtîr^ 
en  leur  payant  la  valeur  diidit  terrain ,  de  gré  à  gré  ,  ou  par^ 
experts  convenus,  faute  do  quoi  il  en  sera  nommé  d'ofiîcc^ 
par  ledit  sieur  intendant,  lequel,  en  tout  cas,  donnera  Tali-. 
gncmont  desdils  bâtimens. 

Fait  pareillement ,  S.  M. ,  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses, à  toutes  sortes  de  personnes  de  quelque  qualité  et 
conditions  qu'elles  soient,  possédant  et  cultivant  des  terres 
ou  prés  au-dessus  du  hameau  et  du  grand  chemin  allant  \ 
Bagnères ,  de  mettre  ou  faire  mettre  l'eau  des  torrens  dans 
les  prés  pour  les  arroser,  h  peine  de  5oo  livres  d'amende; 
comme  aussi  de  couper  et  de  dégrader,  en  quelque  manière 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  arbres  et  bois  qui 
sont  au-dessus  de  la  muraille  en  pierres  sèches  qui  couVré 
ledit  hameau  et  le  met  à  l'abri  des  ravines  ,  à  peine  de  punî^ 
lion  corp?rell«r ,  dont  tous  les  consuls  de  ladite  vallée  se- 
ront tenus  de  dresser  des  procès-verbaux,  pouf  être  aussi- 
tôt envoyés  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  faire 
arrêter  et  emprisonner  les  conlrcvcnans  trouvés  en  flagriirit 
délit ,  et  à  cet  efl'et ,  établir  des  gardes  pour  y  reîller,  à  peinç 
aussi  contre  eux  de  5oo  livres  d'amende  en  leur  propre  et 
privé  nom  ,  et  sans  espérance  de  répétition  sur  la  c6x&- 
munauté.  ^ 
■iù  Knjoint  ,  S.  M. ,  audit  sieur  intendant  et  commissaire 
parti ,  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt;  lui  attribuant  à  cet  elFet  toute  cour,  j^uridictioo  et 
connaissance  pour  toutes  les  contraventions  qui  pourraient 
commettre ,  circonstances  et  dépendances  et  Teelle  ititër- 
disant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges ,  pour  êlre^  ses  or- 
donnances, exécutées  par  provision,  et  nonobstant, c^p^psi- 
tion»et  autres  cmpêchcmeus  quelconques,  dopt.,,,si!i<i^lH}UPC» 
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îfttorvîenQeDt ,  S.  51,  s*est  réservé  cl  à  son  conseil  la  con-  t 
nais^ance.-^Fait  au  conseil,  etc.  i^^ 


;i 

j 


M ,  ^   î     OHBOUngANCE  DU  BOl  :'| 
cernant  Cembarauemcnt  des  mousses  sur  les  hâttmen^ 

de  commerce  (1).  , 

i5  août  i75î.  (Hec.  Cons.-d'Et.j  —  Vafîn',  1 ,  389.)  ^ 

S.  M.  estimant  nécessaire  de  régler  par  une  seule  et  iPême 
ordonnance  tout  ce  qui  regarde  rembarquement  des  mout^^ 
ses  sur  .!es  vaisseaux  de  ses  sufjets  dans  les  ports  du  Ponant, 
et  d  empêcher  les  différens  abus  qui  peuvent  se  pratiquer  à 
ce  sujet ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  j".  Il  sera  embarqué  sur  chaque  navire  qui  ûp* 
niera  dans  les  port  du  Ponant,  un  mousse  par  dix  hommes, 
et  ce,  conformément  à  Tordonnance  du  i5  avril  1689.  f 
,  2.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  enfuns  enierV 
més  ,  les  capitaines  et  maîtres  faisant  leurs  équipages,  seront 
tenus,  conlormément  à  Tordonnance  du  mois  d'août  1681, 
d'y  prendre  les  garçons  dont  ils  auront  besoin  pour  servir 
de  mousses. 

5.  Si  cependant  lesdiu  capitaines  et  maîtres  ont  fait  leur 
équipage  entier  ou  partie  d'iceiui .  dans  une  autre  ville  que 
celle  où  seront  lesdits  pauvres  enfans  enfermés;  veut  S, M. 
qu'ils  prennent  la  quantité  de  mousses  dont  ils  auront  be- 
soin dans  le  lieu  où  ils  aurontengagé  les  matelots,  et  ce,  par 
proportion  au  nombre  qu'ils  en  auront  levé,  m 

4'  Lorsque  lesdits  hôpitaux  ne  pourront  point  fournir  de 
jeunes  garçons  pour  servir  de  mousses ,  les  propriétaires^» 
capitaines  et  maîtres  des  bâlimens  seront  tenus  de  prendre 
les  mousses  par  préférence  parmi  les  enfans  des  olliciers  min 
rîniers  et  matelots;  et  lesdiU  propriétaires,  capitaines  ot 
maîtres  seront  libres  de  choisir  ceux  qu'ils  estimeront , les 
p^5  propres  pour  être  embarqués  sur  lesdits  bâtimens 
saps  qu'il  puisse  leur  en  être  donné  pour  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  soit. 

4.  Les  officiers  des  classe*  des  pqrts  où  lesdits  bâtimens 
seront  expédiés  feront  mention  sur  le*  rôlçs  d'équipage,du 


0)  V^*^*^"^;?"*  de  cet  ordonnance  a  ëté  rappelée  par  une^iustrua- 
t  on  minjstencne  du  1"  février  1819.  (Bajot,  .yrt/i.>j«r<^^  au  18 jc^.)  . 
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ibiio  et  des  riuttiéros  desdits  mousses;  et  en  cas  fjne  ce  soit 
leur  premier  voyage,  et  qu'ils  n'aient  point  été  porlés  sur  le 
registre  des  mousses,  ils  feront  mention  sur  lesdits  rôles, 
par  rapport  à  ceux  qui  ouront*  été  tirés  des  hôpitaux,  du 
nom  do  l'hôpital  dont  ils  seront  sortis,  et  par  rapport  aux 
autres ,  du  nom ,  surnom  et  profession  de  leur  père. 

G.  Les  dispositions  contenues  en  la  présente  ordonnance 
seront  exécutées  dans  tous  les  ports  de  Flandre^  pays  con» 
quiset  i;econqui8,  Picardie,  Normandie,  Bretagne,  Poitou, 
pays  d*Annis,  provinces  de  Saîntongc  et  de  duyennc,  et 
dans  les  ports  de  Bayonncct  de  Saiut-Jean-de-Luz,  excepté 
dans  ccliii  des  Sables  d'OIonne,  par  rapport  aux  na- 
vires destinés  h  la  pêche  de  la  morue>  sur  lesquels  les 
mousses  continueront  d'être  embarqués  ainst  et  de  la  même 
manière  qu'il  s'est  pratique  jusqu'à  |)j',us^^t.  — Mande  et 
ordonne ,  etc. 

.  ♦Z)c  la  juridiction  des  canaux  iCOrléan$  et  Loing, 
pour  là  police  de  la  navigation  (i). 

l*r  octobre  i?3a.  (Archir.  des  canaux  d'Orlëansrcti de  L^îng^  -^lfàtinet^V 
:j.  ,   ;,*.  i         Cod.  d9sPeDU<«L>GUu!>«.ilV,  6i.)  .      ,  .  •  \,t;',,,, 

Sur  cé  qùî  nous  a  été  représenté  par  le  prôcurcnr  fiscal^,' 
qa*encofe  bien  qu'en  construisant  le  canal  dç'  Loin^  on  ait' 
eu  attention  àe  lai  donner  beaucoup  plqs  d^â  fond  qu  aux  ca« 
naux  de  Brîore  et  d'OHéans  qui  y  ârflluen,t,  pour  que  tes  ba> 
teaux,  trains  ou  éclasées  de  bois  qui  passent  par  lcsdfits  canaux, 
de  Briare  et  d'Orléans  pussent  en  tout  temps  et  eti  toutes  ^hÎt^ 
sons  ifeiro  le  trajet  dudit  canal  de  Loitig  sans  auc^n  empêcherf 
ment  ni  retardement, il  est  néanmoins  arrivé  que  les  voituriers 
qui  partent  de  Montargis  ou  des  antres  ports  dtidit  canal  de 
Loing,  snrchargent  leurs  bâtôaux  au-delh  de  la  tenue  or.di* 
naire  fixée  et  réglée  pour  lesdits  canaux  de  BHare  ci  d'Oi;ni 
léans ,  en  telle  sorte  que  dans  lës  basses  eaux,  cejiJïatoaixstt 
ainsi  surchargés  deinem*ent  arrêtés  et  retiennent  par  Jà  les 
autres  bateaux  ou  marchandises  qui  descendent  des  canaux, 
de  Briard  chargés  sur  lei  ports  du  caAal  <lp  L^în^  d'O^, 
léans,  et  méiïie  les  bateàux  et  marchandrsés  qui  sont  à  la 

( i)  Voyez ,  siir  cet  objet ,  !ès  ré^emeni  citës  (Miû^'léS  bd(ci  quijtf -i 
compagueni  redit  de  cQwiCisira  de  raalTî  167a.'  --ii?n'tf»»i 
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^tenuc  ordinaire  desdits  canaux  de  Briarc  et  d'Orléans ,  ce 
<(ui  cause  un  relardcineot  à  la  Davij;aliou ,  auquel  il  est  nér 
Cf«$aire  de  pourvoir. 

Sur  quoi  faisant  droit,  et  ouï  le  procureur  fiscal  dans  sqb 
conclusions  et  en  nous  v  conformant,  ordonnons  que  le6 
voituriers  qui  auront  h  leur  conduite  des  bateaux  char^îés 
de  .quelque  m-irchnndise  que  ce  \m'mç  être,  trains  ou  éclu- 
sée:»  de  bois ,  seront  tenus  de  se  conformer  pour  la  navi^a- 
lion  sur  jcdit  canal  de  Loing  aux  rcgiemcn»  faits  pour  Icf 
canaux  de  Briare  et  d'Orléans,  qui  lixcnt  la  tenue  d'eau 
pour  la  cbor^e  de  chaque  bnlcau  ,  train  ou  éclusée  de  bois  , 
sur  le  pied  de  vin^l-deux  pouces  ,  sauf  aux  voituriers ,  dans 
les  tempe  où  les  eaux  seront  plus  abondantes  dans  ledit  ca- 
nal de  Loing ,  à  charger  leurs  bateaux ,  trains  ou  éclusées  de 
bois,  h  une  plus  haute  tenue;  ce  que  néanmoins  ils  ne  pour- 
ront faire  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  des  con- 
trôleurs dudit  canal  établis  aux  bureaux  des  endroits  où 
Icsdits  voituriers  feront  leurs  cargaisons ,  lesquels  ne  per- 
mettront cette  tenue  d'cnu  excédante  que  dans  les  temps  où 
les  eaux  seront  les  plus  abondantes  dans  ledit  canal  de 
Loing;  ordonnons  pareillement  que  lesdits  contrôleurs  se- 
ront tenus  et  leur  enjoignons  de  faire  décharger  les  bateaux 
qu'ils  estimeront  surchargés ,  avant  de  permettre  Tenlrée 
dans  ledit  canal  ;  et  au  cas  oti  les  voituriers  seraient 
i^fusans  ou  délayans  de  décharger  les  marchandises  dé? 
leurs  bateaux  ,  trains  ou  éclusées  de  bois  ,  lorsqu'ils  auront' 
été  sommée  et  requis  de  le  faire,  lesdits  contrôleurs  en 
••essèront  leui*s  procès-verbaux,  qu'ils  feront  remettre  en 
riotre  greffe,  chacun  dans  le  district  des  lieux  de  notre  jfiri- 
Ml^6n  où  ils  sont  établis,  ponrêtre  îe.«»dîté  refusans  et  dé-* 
hivAns  condamnés  par  nous  ou  par  nos  lîeutenans  en  d'Vrin^if 
d'amende  au  profit  de  S.  A.  8.  monsfcigneur  le  duc  d'ON**^ 
léâns,  pour  chacun  pouce  d*excédant  la  juste  tenue  desdits 
batfeaiix,  trains  6u  éclusées  de  bolà,  et' $î  aucuns' desdit'S' 
l>titeaux«e  trouvaient  chargés  de  marchandises  privilégiées, 
il^  seront  en  outre  déchus  du  bénéfice  de  préférence  poui*l 
Idpassage  sur  ledit  canal:  en  conséquence,  lorsqu'ils  aiiront 
uno  fois  élé  retenus  et  arrêtés  dans  ledit  canal  par  la  sur- 
charge dé  leurs  bateaux ,  trains  ou  éclusées  de  bois ,  les 
condamnons  dès  à  présent,  comme  dès  lors,  à  livrer  passage 
ù;ceux  des  voituriers  qui  seront  à  leur  suite  et  qui  auront 
des  marchandises  privilcgîécs  ou  nop^  et  qui  sont  i  une 
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moindre  tenue  d'eau,  sbus  peine  de  6  livres  d*i!Îmende  contre 
ceux  qui  audit  cas  seront  délaynns  ou  refusans  de  livrer 
passage  par  noire  sentence  et  règlement ,  qui  s'exécutera 
nonobstant  oppositions  ni  appellations  auelconques  ,  et  sans 
préjudice  d'icelles ,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  fait  de  police  et 
du  bien  de  la  navigation;  et  sera  le  présent  règlement  \if , 
publié  et  affiché  à  la  diligence  du  procureur  fiscal ,  partout 
q(i  besoin  sera,  en  la  manière  accoutumée ,  à  ce  que  per- 
iomic  n'en  prétende  cause  d'ignorance. —  F^iit,  etc. 


JMO,H  ARRir  DU  CONSEII.-D'£TAT 

|||||i|^^^nçernanf  tes  boucJiots  ou  parcs  de clayonnage  {\), 

lo'^éccmbro  i73j.  (Hec.  Cont.-d'Et,;  —  Mart,  Corpa  de  Dr.  critn.,  I,  66ii) 

ètil  tflnodif    AABir  du  conseil-d'£tat 

Concernant  la  Ttavigation  de  toutes  tes  rivières  navigables 
dé  la  généralité  d  Auch  et  du  département  de  Pau  (1  )» 

i3  janviH?  1733  (RaTinet,  Cod.  des  PonU-ct-Chauss.,  IV,  83  ) 

^  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil ,  qu'au 
préjudice  des  statuts ,  ordonnances  et  réglemens  sur  le  fait 
de  la  navigation  des  rivières  qui  sont  dans  les  ressorts  des 
parlemens  de  Toulouse  et  Bordeaux ,  celles  qui  se  trouvent 
«ans  l'étendue  de  la  généralité  d'Auch,  comme  l'Adour,  în 
Douse,  les  Gaves  et  autres,  ont  été  tellement  négligées,  et 
sont  actuellement  en  si  mauvais  état,  que  le  commerce  en 
est  presque  anéanti ,  et  qu'il  sera  dans  peu  ruiné  totalement 
s'il  n'y  est  remédié;  que  la  navigation  de  la  rivière  de  l'A-^ 
dc^r  allait  autrefois  jusqu'à  la  ville  d'Aire ,  et  qu'à  présent 
elle  n'est  portée  qu  avec  peine  près  de  la  ville  de  Saint* 
Scvcr;  que  celle  de  la  rivière  de  la  Douse ,  c^ui  était ,  il  y  tk 
peu  de  temps  utile  pendant  tout  le  cours  de  1  année ,  n'est  à 
présent  bien  praticable  que  pendant  cinq  ou  six  mois;  et 

rr-, — r —  —  ;  '  — , 

(t)  Lés  dispositions  lie  cet  arrêt  ont  été  reproduites  dans  celui  diX 
a  mai  1739,  inscire  ci-après.—  Voyez,  sur  la  matière,  la  déclaration  du 
30  décembre  17U9,  et  io  note.  ,.'f 

(a)  Les  contraventions  à  ce  règlement  doivent  ùire  reprimées  par 
fautorilé  administrative,  comme  délits  de  grande  voirie,  aux  termes 
4e  la  loi  du  09  florcni  an  io«  y 
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tfMj^lMèa  ne  j^rt<<»|8|»p  long^empi  ;  mtii  Jtf  m«4iI« 
tous  ces  désot*M|»Tllli^'%MiWs|^ 

paHiculiers,  abwfftlfM  diwitt  Wili  pffétettj<Bl  âf9ir;tiir 
leftdites  rivicrofj^tfj^^iiiit j%iK4i:UpHr^^  raoulÛM^W 
fait  ou  font  chaque  jour  ù  leur  Tolonté  et  tans  ménainBlAiil 

quell|#,itiguet  €t occu^llpiii^  U  hrgeur  desdilta 

Mia  qu'il  f  |ij^.4frptriiii»^u  jMHiilif  9n9mm 

a-quejegcai^ini^ 

•'WT'fcfW  IMW^  ^^^^^  i^f^^wsfimens  et  en- 

prlltMaens  aans  lea  JiU  de  ces  rivières,  ce  qui  caÛM  ilM. 
Md^^lilfK.ilrte  A^^  que  d'un  autre  «ôté  les  partÎQa- 
jWTÎveraîï^l^if^lj^^  gâtent  Içs  ch^t^jfim,  t^  jla.ii9||j|Mr 
iM^rds  de,ç^^ivjièrw,»pjJ'ont  rfy^^.qQ^jpVV^^.f^ 


ttWttWR^  pour  veiller  5  Ut.m^jg^ 

4f  cw  jri^fièw^.iaiift(W|^cuter  le*  s^j^l^,  T.^am^f  s    pif  I 
JlonW^WrpndMcs  à  ce,»ujel:  qj^§,loj»q^.cyjÇîjf^^<Bc*^^^^^^ 
|^t?,\e«U  ys  empêçhaient  que  le»  seigneuq^^j^pj^çjS^ÇjiJJç^ 
m^^f^.desditcs  rivjj!;res^  n*^  fissent  des  cntr9jl^i9e|f,)?t)»^ff|ij 
Ipes  préjudiciables  h  la  navigation,  ne  gaUft^^  lea  cHea^iia^ 
die  la  tire,  n'exigeassent  des  droits  de, Dià^avC^fSHtr^f 
delà  de  ceux  qui  leur  sont  dus;  veillaienlf|i  Ç|Ç  qt^^  |e^|^^^ç^ 
priétaires  des  péages  eussent  des  tableaux  et  tarifs  approuvé;! 
et  vérifiés;  à  ce  qu'ils  entrclinssent  eu  I)on  état  »  à  Ipur^  frajs 
et  dépens ,  les  canaux  ,  bords  et  ports  desdites  rivières  ,  sur 
lesquelles  ils  prennent  lesdits  droits  ])ieiî  nrts  et  réparés  ,  do 
même  que  le  clu  uiin  dans  l'étendue  de  leurs  terres ,  soi- 
aheuries  et  juridictions;  h  ce  que  les  propriétaires  des  mou- 
lins sur  bateaux  eussent  des  cmploceincns  convenables  et 
approuvés  ,  et  dans  lesdits  moulins  des  personnes  suHlsantes 
pour  les  ranger  h  lene  ou  au  large,  suivant  la  nécCfSsilc  .d.4i 
pasfage  dcsjb^ilca}43^;;^ç^^.  dans  jes  q^.9M|i|ji;i  Jixç*^.  au|$i 
II.  37 
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et  cor^geft  véct$suïte$  ptm  el«'td4IIMiftl  4è4  W 

toauK  fiji  ri^fcafïix ,  et  àise  que  iM-négleiPfitoi^Mtk'^R^ilHiti 
lice  fiMsenl  dbëpvéwidttns  VétctoidoedMM^ni^ 

Ri^lVIfiv^teiiGur^iel^'  eti  coiM^  »èra  ét«b(i 

g«;ii^ni^é>d*Auè^  ,el^ itépartemenl  d^^aniv  ilB^iAgMjm^ji 
ii^lpiecieMi^'ou  visîtcur-géfljjénilje toutes  les  susdileif riyiôt#li 
mr^iis^âblcs  etilottakkas,  qj^d«'»y|tdfOS^  qoalre  patp^s4^) 
f^'  Se  ladite  navignlioii;.fat^lr  :  un  spdic  et  pa«lH>#ij||l|î 
rar^^  le  Mom-de-Mai^^nii  )(|»r: 

qu'^jSlôr^;;  un  syndic  ct'pati'Oir       fiHr*J^i-H|W%e'de  =  VK-r? 
dcmr^  it^pxiiâ  Aire  iùsqtt'à  Bayoniieifitttf  6y«d^V^«M^A: 
juré  sur  les  deux  Gaves  ,  depuis  leurs  emboutlntt»0» ^ftff» 
l'^0|V.îil$qu'ii)  B^pllf^C,  d*un  côté,  et  à  la  Bastide 4>|£<pelKe).] 
cL'ji^^mdîc  el'pa^ron  juré  sur  la  rfVÎèn9(4e;Qa^t|il  i^  fim^i 
t^  qm  i  aillient  danf  Udjà^  étendue  ;  ]ésquels;s3^|i^[^<^ 
patrbli8j>f|f<i|^sèix>nt  com^  siiV  le  certificat,  do  qaptfcî^  4^^! 
I^jigénîéiir.^  jpspecleur  ou*  visiteur  général ,  et^i^près^  l^jjph* 
mf^f^^  H^font  s^bi  devant  lui  par  le  siei^r  riiitend»f)t  et 
eoflàÏDisflairc  dèpaijli.'Çi^  la4Ue  ";énéralité  ^  qui  r|»cc^,^  iH^ilpi 
seripi^t  et  Ji^wf  pifescrîra  leurs  devoirs  cl  fonctionR  ,^,(v 
•  %\  Qa*9,oe^aeril  levé  aucun  droit  de  péage  sur  lesdîtesfivU^ 
tiâfil^^  qi|6,ç<piuc  qui  auront  élé  confirmés  en  ooUe  conseil ,  { 
j»iirTaTÎ8  des  sieurs  commissaires  députés  pour  ia  Y^iiiç<|^ . 
tion  desdits  droils  par  arrêt  de  noire  conseil  du  aoï^, 
'7*4»^  peine  de  concussion.  Pourront  néanmoins  Jes^  ^of, 
pr{é|aires  desdils  droils  de  péage,  dont  les  titres  ne  sont' paiè'  % 
encore  vérifiés  et  juçés  ,  continuer  par  provision  la  pf rcepn 
lîon  des  droits  dont  ils  jouissent  actuellement,  à  la  chaire pac^ 
eux,  et  non  autrement ,  de  faire  afficher  au  Las  de  leurs^par 
len^çs}»  Cj^ict.coUftlonttiëp  du  certificat  qui     r.,^  téll^^d^ir! 
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Trépan  lo  siciir  Passelaigac ,  groHier  de»  commissions  ^t- 
traordinaires  du  conseil ,  pour  justifier  de  la  représentalio^i» 
qu'ils  ont  faite  de  leurs  litres,  en  exécution  dudit  arrêt  du 
conseil  du  29  août  i7t4*  *»'«f.  ^.v^M>'^<^  Jn^»»  'rVM^il 

3.  Que  tous  propriétaires  desdils  droits  de  péage  seront 
tenus  do  faire  afficher  siir  un  poteau  qui  sera  à  cet  cffei 
planté  en  terre  eh  lieu  éminent ,  au  port  où  lesdifs  droits  s\ 
exigent ,  copie  entière  du  tarif,  contenant  la  qualité  du  droi'i 
dû  «ur  chaque  espèce  de  marchandise,  h  peine  de  privation 
dudit  droit  de  péage;  comme  aussi  lesdils  propriétaîté»' 
tiendront  leurs  ports  commodes  pour  aborder,  et  en  Icèùî^' 
des  gens  idoines  et  capables,  dgés  an  moins  de  vingt -cîn(j 
ans,  sachant  lire  et  écrire ,  ponr  faire  la  levée  du  péage,  cl 
donner  les  quittances  en  détail  de  ce  qu'ils  aurortt  prii  dfr 
chaque  nature  do  marchandises  et  pour  quel  péage;  etéH  ca;^' 
qu'ils  so  trouvent  absens  ,  négligeans  ou  refusa iw  de  prcndrl^' 
leurs  droits,  pourront  les  mariniers  et  bateliers  ,  passer  ôu--' 
tre,  après  néanmoins  avoir  crié  trois  fois,  h  la  charge  du' 
pa^er  au  retour,  si  mioux  ils  n'aiment  consigner  sommaire-^ 
ment  ledit  droit  en  présence  de  deux  témoins .  avec  inhibî^' 
tiens  et  défenses  auxdits  péagers  d'arrêter  le»  mariniers;' 
sous  prétexte  do  vérifier  lesdiles  marchandisrs,  sur  la  quan-* 
tité  et  qualité  desquelles  lesdits  marchands  cl  mariniers  se-' 
ront  crus  ù  leurs  sermens  et  déclnralions ,  à  peine,  contrd' 
lesdits  propriétaires ,  de  mille  livres  et  de  déch(^ance  dc^ 
lc«rs  droits ,  et  contre  les  fermiers  cl  commis,  de  punition  ' 
exemplaire,  saiif  à  ^ux  dfe  suivre  Ics  biilCaux  jusqu'aiS' 
li^u  où  ils  déchargeront;  et  au  cas  que  lesdits  marchands  .'! 
mariniers,  patrons  et  bateliers  soient  trouvés  en  fraude,  ils* 
seront  condamnés ,  ontre  ledit  droit  de  péa^kv,  én  5o  livrci^ 
d'amende  au  profil  du  péager,  cl  aux  dépens. 

4.  Que  lesdits  péagers ,  chacun  dans  le  dîstnct  de  sa  j^ï-  ' 
risdictîon  et  péag\3,  tiendront  lesditcs  rivières  nettes  et  dé- 
barrassées de  tonte «<  roches,  piquets,  paux  ^  arî)^es^et'aiilrbs 
cmpéchemensnuisibleà  à  la  navigation,  tanlpareair  que  parî 
terre;  entretiendront  en  bon  état  le  chemin  de  la  fîresijrla'* 
largcfur  de  vingt-qualrc  pieds,  pour  quc'ceux  q'uî'cpnduisXînt 
les  bateaux  puissent  librement,  et  sans  aucun  cmpéchc-*» 
ment ,  tirer  la  maille  ou  corde ,  et  que  pour  cet  cfTct  ils  se-  ' 
ront  tenus  des  faire  des  ponts  ou  ponceaux  sur  les  fossés 
égofjts  ou  ruisseaux  qcu'  traversent  ledit  chemin  ,  ou  d'y  té- 
nir  des  bateaux,  à  peine  de  100  livres  d'atiicnde,  et  dCrS-*' 
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.pondre  r)u  retardcmeQl ,  perle  de  bateaux  et  raorchandiscSp 
tf^ic  tous  autres  inconvéuiens. 

5.  Ordonne  en  outre  S.  M.  que,  conformément  aux  an- 
ciens réglcmens  confirmés  et  autorisés  par  Je»  rois  «es  pré- 

^déçesseurs ,  tous  particuliers ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  et  toutes  communautés  laïques  ou 
ecclésiastiques  qui  ont  des  digues  et  moulins  fixes  ou  à  arr 

'^ches»  comme  il  est  dit  dans  lesdits  réglemens,  sur  toutes 

Jesdites  rivières ,  rap|M>rteront  dans  un  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  leurs  titres  de  pro- 
priété pardevant  le  sieur  commissairè  départi^  et  cependant 

■  les  entretiendront  en  bon  état ,  aussi  bien  que  les  pcrtuîs  ou 

I*  )iisselis  qui  devront  avoir  vingt-quatre  pieds  de  largeur  pour 
a  remonte  et  descente  des  bateaux  et  radeaux  ;  sinon.,  .et  à 
^aute  de  ce  faire,  les  revenus  desdits  moulins  seront  saisis» 
jîour  être  les  deniers  qui  en  proviendront  employés  ,  à  la  di- 
ligence de  riugénicur  et  des  syndics  de  la  navigation  ,  aux 
réparations  desdites  digues,  passelis,  pertuis  et  échampoirs, 
Ircpoîrs  ou  ponts  de  communication;  comme  aussi  que  les- 
dits propriétaires  en  établiront  où  il  n'y  en  a  point ,  s*il  est 
jugé  nécessaire  pour  la  commodité,  la  sûreté  et  Taugmen- 
lation  de  la  navigation;  et  par  préférence  rétabliront  ceux 
qû*iU  ont  supprimés  de  leur  autorité  privée  et  sansordre  de- 
puis plusieurs  années ,  et  donneront  ladite  largeur  d&  vio^t^ 
quatre  pieds  audits  pertuis  ou  passelis. 

6.  Tous  propriétaires  de  nnsses  et  pêcheries  rapporicront. 
pareillement  dans  le  même  délai ,  pardevant  ledit  sieur  ia*» 
tendant  et  commissaire  départi ,  les  titres  en  vertu  desquels? 
lesdites  nasses  et  pêcheries  ont  été  établies ,  dans  lesquelles 
il*^  seront  tenus  de  laisser  une  libre  ouverture  de  trente- six 
pieds  de  largeur  pour  le  passade  des  bateaux  ,  et  celles  qui 
ne  seront  pas  établies  par  des  titres  sufTisans  seront  démoliiçj^ 
à  1â  diligence  des  ofllciers  de  la  navigation;  Taisant  défenses 
à  toutes  sortes  de  personnes  d'eu  construire  à  l'avenir,  4fi« 
pareilles,  sous  peine  de  démolition  et  de  .1000  liyji'es  ^d'a- 


ti^end 


r. 


jT.  f^ue  tous  les  passelis  ou  pertuis  appartenant  aux  .par- 
tlçuncf's  et  çomniuuaulés ,  et. dont  les  ba^.des  planchers  01^; 
radiers  sont  trop  élevés,  seront  abaissés  ou  alongés  pou)C,ï 
qu'IL^  n'ayenî  au  plus  qu'un  pied  de  chute  h  leurs  extrcniivi 
tés  inférieures,  et  que  les  bateaux  et  radeaux  puissent  re- 
monter et  descendre  sans  aucun  danger ,  à  peine  d'y  ctra 
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pourm  comme  il  est  expliqué  ci -devant,  observant  que 
tonlcs  les  réparations  serorri  faïlcs  de  l'aveu  des  s'ynd'îdi  (ïc 
la  navigation  ,  qui  en  donneront  leurs  certificats  et  appr<)Éa- 
tfdn',  ét  Te  tout  sous  Hnspeclion  de  ringéhieur 

8.  Que  les' propriétaires  des  digues  et  moulins,  et  noi.ani- 
Hietit  ceux  do  l'Adour ,  au-dessus  de  Saînt-Sever  ,  seront 
ienùs,  conformément  àuxdits  anciens  réglemcns,  de  four- 
nir ,  poser  ét  entretenir  des  tours ,  chaînes  de  fer  ou  cables, 
tjrepoirs  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  !es  bateaux 
Hui  radeaux,  lesquelles  chaînes  ou  câbles  n'auront  pas  moin« 
de  100  brasses  de  Iono;ueur  ,  q^uî  revenant  5  quatre- vîn^t- 
qtiàtorie  toises  deux  pîods  huit  pouces  de  longueur,  sixc^ 
tous  autres  cables  et  cordages,  et  généralemeiil  tout  ce,  qiii 
est  ou  sera  nécessaire  pour  celtè  importante  manœuvre . 
avec  les  meuniers  et  nombre  suftisant  d'hommes  pôux^  la  ro- 
monte  et  descente  des  bateaux  et  radeaux,  et  çe,  aussitôt 
lesdits  bateaux  ou  radeaux  seront' arrivés  aux  perluîs 
oupasselis,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  les  marchands  et  maîtres  des  bateaux  ou  radeaux. 

Que      meuniers,  pécheurs  ou  fermiers  seront  tenuV 
d'ôter  incessamment  les  pierres  ou  pièces  de  bois  qui  pour-î 
raient  s'être  détachées  ou  se  détacher  des  digues  ou  nasses,*^ 
pértuis  ou  passelis  cl  échampoirs,  pour  que  les  eaux  ne  puis- 
sent lés  entraîner  dans  leà  courans  et  les  passages  des  bateaux, 
faute  de  quoi  si ,  par  leur  négligence,  il  arrivait  quelque  ac« 
cident,  ils  en  seront  responsables  et  arrêtés  incessamment^ 
Jftbr  être  conduits  en  prison,  jusqu'h  ce  que  le  dommage  soit' 
i^hièrement  réparé  à  leurs  dépens ,  et  qu'ils  aient  payé  les 
frai^  du  retardement  des  bateaux  et  dos  équîpagës.  * 

10.  Fait,  S.  M.,  défense  à  tous  propriétaires  des  mciurins,^ 
digues,  paissîères  etnassc^,  meuniers  et  pêcheurs,  et  à  toutes 
«ntrtres  jiersonnôs  de  quelle  qualité  où  condition  que  ce  sojt  , 
,  de  planter  ni  faire  planter  aucuns  piquets,  pieux,  paux  ou" 
pilots,  ni  autl^s  choses  semblables  dans  aucun  endroit  des- 
dîleS  rivières,  souS  les  mêmes  peines  que  dessus.  *' 

i  I.  Què  les  propriétaires  des  digues  et  nioulîns,  paîssières 
et  nasses  construites  sur  lesdites  rivières  navigables  et  flol -.^1 
lablcs^,  seront  ténus  de  veillefet  empêcher  qu'il  ne  se  forme,** 
dan^  la  distance  de  cinquante  toises  au-dessus  et  au-dessoui? 
desdils  moulins,  digues  et  nasses,  aucun  banç  de  sable  ou  ' 
gravier  dans  les  couians  desdites  rivières  pour  le  passage  Iibr<|*^ 
éei  bateauXi  h  peine  dé  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 


/^i  jiv.  Fait,  S.  M.,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  ceux  qui  ont  des  moulins  sur  bateaux,  nommes  vulgai- 
rement moulins  à  nefs»  de  placer  Iesdits  moulins,  sous  quel 
prtilexle  que  ce  soit,  dans  les  courans  servant  à  la  naviga- 
lion,  à  pj?ine  de  5oo  livres  d*amondo  contre  les  propriétaires, 
,f!t  de  chr^liment  exemplaire  pour  les  meunferâ  ayant  la  con- 
duite desdils  moulins:  leur  défendant  pareillement  de  mettre 
*ur  lesdiles  rivières  aucuns  desdits  moulins,  sans  avoir  pris 
Tordonnance  d'emplacement  dudit  sieur  intendant,  qui  nç 
la  donnera  qu'après  avoir  vu  et  vérifié  les  litres  en  vertu  des^ 
quels  ils  ont  Iesdits  moulins ,  et  sans  que  cet  emplacement 
irait  éié  marqué  ensuite  par  les  oQiciers  de  la  navigation  , 
qui  en  dresseront  procès-verbal.  Ordonne,  S.  M.,  qu'en  cas 
qu'il  y  ait  quelques  moulins  dont  les  propriétaires  n'ont  point 
(i'ordonnaDce  d'emplacement ,  ils  aient  ^  en  prendre  dans 
quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt;  autrement 
et  à  faute  de  ce  faire,  ledit  délai  passé,  Iesdits  mq^Hqs  se- 
ront détachés  et  mis  à  fond,  à  la  diligence  des  officiers  de  là 
navigation  ;  et  lorsque  Iesdits  moulins  auront  été  une  foisi 
placés,  Iesdits  propriétaires  et  meuniers  ne  pourropt  le«i 
changer  hors  de  l'emplacement ,  ni  dans  l'étendue  d'icelùî! 
à  la  première  attache  sans  permission  et  préalable  vérifica- 
tion faite  par  le  patron  juré ,  sous  les  mêmes  peines  que  des*^ 
sus,  et  de  tous  déoens,  dommages  et  intérêts  envers  les^ 
marchands  et  bateliers  qui  auraient  le  malheqr  d'éclioqer' 
contre  Iesdits  moulins  non  emplacés;  et  au  cas  qu'aucun 
desdils  moulins  vînt  h  se  délacher,  ne  pourront,  tous  autres' 
patrons,  les  changer  ni  attacher  h  autre  lieu  et  endroit  qu'à 
celui  où  il  était  auparavant  attaché,  sous  peine  de  ^qo  livres* 
d'amende. 

i3.  Ordonne  pareillement,  S.  M.,  aux  propriétaire?  des- 
dits moulins  ^  n^fs  d'y  avoir  des  hommes  suHisans  et  capables  l 
de  les  ranger  à  terre  ou  au  large,  et  de  donner  passage  aux*^ 
bateaux  au  premier  signe  ou  interpellation  qui  leur  sera' 
faite  par  les  mariniers  ou  bateliers,  tant  en  montant  qu'en*, 
descendant,  avec  inhibition  et  défense  de  désemparer  pen- 
dant le  jour;  leur  enjoint  de  se  tenir  au  dehors  dudit  mou- 
lin ,  voir  l'arrivée  des  bateaux,  et  se  ranger  diligemment  du 
côlé  qu'ils  en  seront  re,quis  ;  et  afin  que  Tingénieur,  les  syn-  ^ 
«lies  et  patrons  do  la  navigation  ,  faisant  leur  visite  ,  puissent  ' 
reconnaître  s'ils  ont  été  qhangés ,  Iesdits  propriétaires  seront 
f  eniis  de  remettre  et  de  laisser  ès-main^  des  meuniers  les 
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ordonnances  d'emplacemeot,  méaieles  afTicdcront  h  la  porte 
uuoulin,  avec  défense  auxdits  meuniers  do  servir  aiixdits 
mpviUn^  sans  ^tre  saLiis  de  ladcle  ordonnance,  2i  peine  contre 
les  prqpriélaircs  de  5oo  livres  d'amende,  perlo  et  retarde- 
ment des  l)ateaux,  marchandises  »  dépens ,  dommages  et  în^ 
tcrêls  et  autres  La^convénicns  ;  et  contre  les  fermiers ,  meu- 
niers et  Icprs  valets  »  . de  puntlioa  corporelle.  ^> 

44«  Ne  pourront  aucuns  meuniers  et  pôcheurs  poser,  dans 
les  temps  des  basses  eaux ,  des  chevalets  et  fascines  sur  le 
hantdes  radiers  des  passeUs  ou  perkuis  pour  arrêter  les  eaux, 
SQuspeine  de  âoo  livres  d'amende  contre  les  propriétaires,  de 
tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  maîtres  des 
h^leaux,, bateliers  et  marchands,  et  de  punition  corporelle 
pour  l^s  meuniers  et  pêcheurs.  !> 

i5.  Les  chemins  pour  la  lire  des  bateaux  et  rsdeaux  étant 
tous  les  jours  rélj^écis  par  les  propriélair»?s  des  terres  aboiir' 
tiiisajites  auxditcs  rivières,  seront  entretenus,  par  chaquier 
pariiculicr  riverain,  de  vingt  x^inq  pieds  de  large  ou  de  dix 
pans ,  h  compter  du  bord  supérieur  des  rivières  vers  la  cam^ 
pî^ne^  saAS-ou 'il  leur  soit  peroiis  de  planter  dans  cette  diH 
toi^e,  non  plus  que, dans  le  talus  ou  pentes  desdiles  rivièreg,* 
aucuns  arbres.,  arbustes*  baies  »  buissons,  pieux,  pans,  pi- 
quets ni  autre  chose  quelconque  qui  puisée  arrêler  au^ 
cunenaent  la  maille  ou  corde  du  tira^  des  bateaux  dt  ra^ 
à^pMX-î  et  dans  les  endroits  où  ils  se  trouvera  de  pareilsi 
empêchemens  et  contraventions  contre  les  anciennes  ordon^'i 
na^ce^  rendues  sur  le  fait  de  la  navigation ,  le  tout  sera  ia^ 
cessammcnt  réparé  ftàv  les  propriétaires  riverains ,  à  peine; 
contre  les  coptrevenans,  de  ôo  livres  d'amende,  et  d'être/» 
Icsdites  réparations,,  faites  à  leurs  frais  et  dépens.  ^ 
.^^  .Fai^S.  M*  pareillement  défenses  à  ioules  sortes  do  ^ 
personnes»  de  quelque  qualité  et  condition  qa*elles  soient, 
e),.sous  quelque  prétexte  q^ie  ce  puisse  être.,  de  pianterni 
faire  planter  des  arbres  sur  Les  nccolins  ou  amas  de  terre , 
sables  ,  graviers  ,  cailloux  i^i  pierrailles  qui  se  sont  (ormés'^i 
se  forment  ou  se  formeront  le  long  desirivières  ou  dans  {«b 
inilieu  du  lit  desdites  rivières,  pour  que  les  racines  de  cct^- 
arbres  fixent  et  arrêtent  les  combleniens ,  au  cas  néanmoins 
qu'il  parût  convenable  de  faire  quelqu'une  tde  ces  planta- 
tion^, ce  ne  pourra  être  qu'avec  la  permission  de  rintenrlanti»' 
après  que  riqgénieur  chargé  de  Tiuspection  desdites  riviùre9>^ 
i^aura  v^iiiéos  et  marquées  et  sur  son  ceriilicat  motivé. 
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,-^17.  Que  par  les  ingénieurs  ou  par  les  autres  oiEciers  de 
la  navigation  ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  tief 
ou  accolins  formés  dans  lesditos  rivières  par  des  amas  de 
terre,  saLle,  graviers  et  pierrailles  qui  n'appartiennent  à 
aucun  particulier,  qui  peuvent  subsister  en  favorisant  la  na- 
vigation, et  être  plantés  do  bois  blancs,  comme  peupliers, 
saules  et  autres,  afin  d'avoir,  par  le  produit  de  ces  planta- 
lions,  suffisamment  de  bois  pour  le  fa$çinan;e,  clayonnage  et 
autres  ouvrages  de  celte  espèce  qu'il  conviendra  faire  datis 
la  suite  pour  l'entretien  des  rives  desdites  rivières,  afin  do  les 
contenir  dans  leurs  lits;  et  lesdits  olBciers  seront  tenus  de 
veiller  soigneusement  à  la  conservation  de  ces  plantations  et 
d'en  rendre  compte,  ainsi  que  de  tout  le  reste,  audit  sieur 
intendant  et  commissaire  départi ,  qui  aura  pour  cet  effet 
toute  jurisdiction. 

|8.  Que  lorsque  l'ingénieur  visiteur  général  desdites  ri 
vîères  ,  les  syndics  et  patrons  jurés  de  la  navigation  auront 
été  nommés,  ledit  ingénieur  fixera  à  chaque  syndic  et  patron 
juré,  le  temps  auquel  il  devra  faire  la  première  visite ^ 
et  procéder  au  nettoiement  des  rivières  dont  il  sera 
chargé ,  ce  qui  ne  doit  se  faire  que  lorsque  les  eaux  sont 
basses,  afin  que  ledit  ingénieur  puisse,  autant  qu'il  sera 
possible,  faire  la  visite  générale  dans  une  année,  et  mettre 
au  fait  de  ce  nettoiement  tous  lesdits  syndics  et  patrons  ju- 
rés. Pour  cet  effet  chaque  syndic  et  son  patron  juré  prête- 
ront un  bateau  monté  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  d'é- 
quipage, suivant  le  besoin,  avec  haches,  coiguées,  pelles, 
pioches  ,  cordages,  planches  et  autres  choses  nécessaires,' 
descendront  et  sonderont  la  rivière  ;  et  lorsqu'ils  trouveront 
quelque  empêchement,  ils  v  feront  travailler  jusqu'à  ce  ^uc 
le  passage  des  bateaux  soit  libre.  Si  le  chemin  de  la  tire  se 
trouve  embarrasé  d'arbres  ou  d'autres  choses ,  ils  les  feront 
couper  sur-le-champ,  sans  qu'aucun  particulier  puisse  répé*' 
ter  le  bois  coupé  contre  les  officiers  ni  l'équipage ,  et  ils  fe- 
ront cette  manœuvre  depuis  le  commencement  de  leur  dis-r* 
trict  jusqu'à  la  fin,  et  en  useront  au  surplus  tout  ainsi  qu'il' 
se  pratique  dans  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montau-' 
ban,  observant  de  tenir  très  exactement  un  journal  en  forme 
de  procès  verbal,  qui  contiendra  les  lieux  et  les  junsdictioni 
où  les  travaux  so  feront ,  la  qualité  des  travaux  et  la  dépense* 
journalière,  afin  de  pouvoir  la  répéter  ,  si  le  cas  y  échet,  * 
sur  les  propriétaires  péagers ,  communautés  ou  particuliers 


l|ui  «el^buveraicfnt  en  être  chargés,  conTà'nlfÊifl^ iSxâ'iis 
jrëglemens  cl  au  présent  arrêt ,  et  se  fera  ledit  nettoiement , 
régulièrement  au  moins  une  fois  chaque  année;  et  tous  îeS- 
d ils  officiers  veilleront  soi«;neusement ,  chacun  en  droit  soi , 
à  Inexécution  desdits  réglemens  et  au  présent  arrct  ;  de 
même  que  tous  les  maires,  échevins,  consuls,  jurais  et  syn- 
dics des  villes  et  communautés  qui  avoîsinent  lesdîtcs  rî- 
^TÎères ,  lesquels  seront  tenus  de  donner  maîn  forte ,  secours 
et  assistance  auxdits  officiers ,  lorsqu'ils  en  seront  par  eux 
requis  pour  le  bien  du  service;  Ir^squels  officiers  dresseront 
leurs  procès-verbaux  de  toutes  les  contraventions  au  préspnt 
arrêt ,  pour  iceux  remis  audit  sreur  commissaire  départi . 
être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
-  19.  Ordonne  S.  M.  que  par  ledit  ingénieur  et  visiteur  ci- 
Tiéral ,  il  sera  incessamment  procédé  à  un  procès,  -vefDal 
de  TÎsite  de  ladite  rivière  de  TAdour,  depuis  Àîre'^ jus- 
qu'à Saint  Grcsse ,  passant  par  Grenade  et  Saînt-Séve'h^ 
et  autres  endroits  jugés  convenables,  et  dressé  plans  et  devis 
eslimatifs  dos  ouvrages  nécessaires  pour  rendre  ladite  partie 
navigable ,  pour  le  tout  vu  par  S.  M.,  être  ordonné  ce  qu*il 
appartiendra. 

T  V  20.  Comme  aussi, qu'il  sera  annuellement  imposé,  à  com- 
mencer en  la  présente  année  1753,  sur  tous  les  contribuables 
aux  tailles  de  ladite  généralité  d'Auch ,  la  somme  de  1 0,000  li- 
vres pour  employer  aux  ouvrages  qu'il  plaira  h  S.  M.  d'ordotf- 
ner  pour  le  rétablissement  de  ladite  navigation,  ensemble  pour 
le  nettoiement  de  toutes  les  autres  rivières  navigables  et  flot- 
tables de  ladite  généralité  et  aux  appointemens  des  officiers 
de  ladite  navigation ,  dont  le  recouvrement  sera  Tait  par  les 
collecteurs  en  charge,  qui  en  remettront  lès  fonds  aux  re- 
ceveurs des  tailles,  et  ceux-ci  au  receveur  général  des  finan- 
ces en  exercice,  qui  en  videra  ses  mains  sur  les  ordonnances 
diidtt  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  devant  lequel 
ledit  receveur  sera  tenu  de  compter  de  remploi  desdîles  im- 
positions; ensemble  un  sol  pour  livre  de  ladite  somme  dç 
to,ooo  livres,  laquelle  sera  distribuée,  savoir  :  quatre  de- 
niers aux  collecteurs ,  quatre  deniers  aux  receveurs  des  tail- 
le», et  quatre  deniers  au  receveur  général  des  finances,  pour 
tous  droits  de  recouvrement  généralement  quelconques. 
*  21.  Que  lesdils  officiers ,  visiteur  général,  syndics  et  pa- 
trons jurés,  jouiront,  conformément  aux  îettres-palentes  du 
«I  juillet  de  Texemption  de  tutelle,  curatelle,  sé- 
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que^lre.  trésorier  des  hopilaux,  ïogemenl  de  gens  de  guçrre 
milice  et  autres  charge*  piiblifjues ,  tant  à  la  ville  qu'à  h 
campagne  ,  avec, défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  inquié- 
ter, à  peine  de  5oo  livres  d'amende,  et  de  s'ingérer  daiw 
I  exercice  dcsdjte*  charges  et  commissions  en  aucune  des- 
diles  rivières  ,  ni  y  faire  aucune  visite  particulière ,  ^  peine 
de  0000  d'amende,  ot  de  tous  dépens,  dommages  et  îiHérêls. 

aa.  Enjoints.  M.  audit  sieur  intendant  et  commîs^rrê 
départi  dans  la  généralité  d*Auch  et  département  de  Pau , 
de  tenir  la  main  à  Icxéculion  du  présent  arrêt;  S.  M.,  lui 
attribuant  toule  cour,  jurisdiction  et  connaissance  pouMôu- 
tes  les  contestations  à  naître;  ensemble <ies  contraventions 
qui  pourront  se  foire  au  présent  règlement ,  circonslances  et 
dépendances ,  et  icelle  interdisant  5  toutes  ses  coursât  ju^-es, 
«auf  rappel  au  conseil  ;  et  sera  ,  le  présent  arrêt ,  lu  ,  pui>lîé 
et  afliché  partopt  ou  besoin  sera  ,  et  exécuté  nom^bslant 
tous  empcchemens  et  opposilioas  quelconques;  dont,  si  au- 
cuns interviennent,  S.  M.  vs'en  est,  et  à  son  conseH  réservé 
Ja  connaissance.     fait  au  conseil .  etc. 

ASLBLÈT  SU  OOKTSEIX. -D'ÉTAT 

Qui  0rdotmc  aux  fabmca/n$  de  dmps  et  autres  étoffes 
d  t^scrirc  leurs  noms  U  depieure^  sur  las  pièces  par  eux 
fabriquées  (â), 

90  juin  1733.  (Archir.  du  Roj.;— Rec.  .ayO  ! 

Le  roi  5'élant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arnêl  rendti 
en  icelui  je  7  octobre  1702 ,  par  Tarticle  2  duquel  U  aurait 
été  fait  défenses  h  tous  marclipnds,  négocians  et  autres, 
d  avoir  dans  leurs  maisons,  magasins,  boutiques  au  aiUeurs. 
m  d  exposer  en  vente,  vendre  et  débiter,  ni  d'aobeter  au- 
cuns draps  et  autres  étoffes  de  laine  ou  mêlées  de  Jaine,  soie, 
pod,  fd,  coton  et  autres  matines  fabriquées  dans  les  ma- 
nufactures du  royaume,  qu'elles  n'aient  à  la  têt^  des  pièces 
OM  des  coupons  le  nom  du  fabricant  et  celui  du  lieu  de  fa- 
brique en  entier,  fait  sur  le  métier  et  non  à  f  aiguijle ,  eijcs 
plombs  de  fabrique  et  de  contrôle ,  et  celui  de  la  halle  aux 


 ^  ■  i\  I        .   ,1111     1 . 1  <  I , 

^O'L^^^^'p'^"*  les  noies  qui  accompagnent  jles  kUees-palenltti 
d  nmU  1669,  Unoucialion  des  réglenicns  concernant  la  moreue  des 
étoiles.  M  présent  arrêt,  qui  ne  renferme  que  des  dispositions  debonnc 
^^T'  ^^"^  epipéchemwit  pour  rinduslrie,  uoixt  parjiît  être 


draps  de  Paris ,  h  Tégard  de  celles  desdiHe^  .é^oflbp  qyi  gé- 
raient exposées  en  vcnle  et  déLitées  dans  ladite  .ville,  ^  peine 
de  Çonlîscatîon .  desdils  drpps  et  autres  étoffes  , de  Jainc,  de 
DOo  livres  d*amende  par  chaque  pièce  et  pour  choque  con- 
travention,  et  d'être  lesdits  marchands  et  négocions  exclus 
dd  corps  des  marchandj  et  déclares  incapables , de  faire  au- 
cun commerce;  et  par  l'article  4  il  aurpit,  ep^re  centres  cho- 
ses, été  ordonné  que  les  gardes  en  charge  des  marchands 
drapiers  et  des  parchanils  merciciis  seraient  longs  ,  lors  des 
vli^ltcs  au*ils  feraient  chez  lesdits  marchands,  de  saisir  et 
JKrêter  les  draj)s  et  autres  desdites  étoffes  des  ipanufacturci^ 
dii  royaume  qui  seraient  trouvées  chez  lendits  .marchands', 
sans  avoir  au  chef  des  pièces  le  nom  du  fabriçant  qt  celui  du 
Heu  de  fahri(j[ne  et  de  contrôle,  et  celui  de  la  halle  aux 
draps  de  Pans ,  à  l'égard  de  celles  desdiles  étoffes  qui  se- 
raient exposées  en  vente  et  débitées  dans  ladite  ville.  Et 
S.  M.  étant  informée  que  ^obligation  imposée  aux  fabricant 
de  mettre  sur  le  métier  leur  nom  et  celui  du  lieu  de  leur 
demeure,  leur  causerait  une  dépense  et  une  pi^rte.dp  temps 
considérable;  que  d'ailleurs  il  est  nécessaire  poyr  assurer 
l'exacte  observation  .des  /églcmens,  que  les  draps  et  autres 
étoffes  de  laine  ou  mêlées  de  lai^e,  soie,, poil,  fil  ou  çoton% 
aiént  noti-sculement  h  la  tcte,  mais  encore  à  la  qqcue  dé 
chaque  pièce ,  les  noms  et  surnoms  du  fabricant  let  celui  du 
lieu  de  fabrique;  et  que  lesdites  pièces  soient  aussi  marquées 
aux  deux  bouts,  des  plombs  de  fabrique  et  de  contrôle;  à 
quoi  S.  M.  désirant  pourvoir,  vû  l'avis  des  députés  du  com- 
merce ,  ouï  le  rapport ,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  en  interprétant  en  lant  que  de 
besoin  les  articles  s  et  ,4  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  octobre 
ijâ^î  ,  ,a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
v  Art.  1".  Tous  entrepreneurs  de  maiiufactures  et  maîtres 
(abricans  de  draps ,  et  autres  étoffes  de  laine  ou  qiétées  de 
laine,  soie  ,  poil ,  fil,  coton ,  et  autres  matières,  seront  te- 
nus ,  h  l'avenir,  de  mettre  au  chef  et  à  la  queme  de  chaque 
pièce  desdites  étoffes ,  leur  nom  ,  leur  surnom  et  le  nom  du 
Hou  de  leur  demeure  en  entier  et  sans  abréviation  ,  à  peine 
de  confiscation  desdits  draps  et  autres  étoffes  ,  et  de  3oo  liv. 
d'iimcnde  par  cloaque  pièce.  , 

a.  Les  nom  et  surnom  desdits  entrepreneur^  de  j^nanufac- 
turcs  et  maîtres  fabricans,  et  le  nom  du  l^eu  ie  fabrique, 
«cront  mis  à  l'aisuille  avec  un  Hl  de  laine  d'uxjie  couleur  dif- 
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férentc  de  la  couleur  de  la  pièce,  au  sortir' 3a" mâ^erTft 
avant  que  lesdites  étofTcs  soient  portées  au  foulon,  pour 
celles  qui  doivent  être  foulée* ;  et,  h  Tégard  de  celles  des- 
dltcs  étoffes  qui  ne  passent  pas  au  foulon ,  lesdits  entrepre- 
heurs  de  manufactures  et  maîtres  fabricans  seront  tenus  de 
former  à  la  tête  et  h  la  queue  de  chacune  desdites  pièces  des- 
dîles  étoffes,  une  bande  tramée  en  colon  blanc,  de  Ja  lar- 
geur de  trois  doigts ,  sur  laquelle  ils  appliqueront;  avec  une 
empreinte  faite  avec  de  i*huile  et  du  noir  de  fumée ,  leurs 
nom  et  surnom ,  et  le  nom  du  lieu  de  leur  demeure;  Ip  tout 
à  peine  de  confiscation  desdits  draps  et  autres  étoffes,  de  5oo 
livres  d'amende  par  chaque  pièce,  et  pour  chaque ' contra- 
venlîon  pour  la  première  fois ,  et  de  5oo  liv. .  même  d'être, 
bîsdits  entrepreneurs  de  manufactures,  déclarés  incapables 
de  faire  aucun  commerce ,  et  lesdits  maîtres  fabricans  dé- 
chus et  interdits  de  la  maîtrise  en  cas  de  récidive. 

3.  Défend,  S.  M.,  h  tous  fabricans  ,  de  mettre  les  nom  et 
surnom  d'un  autre  fabricant,  au  lieu  du  leur,  à  la  tête  ni  à 
la  queue  d'aucunes  pièces  d'étoffes  qu'ils  auront  fabriquées, 
h  ^)eîne  de  faux. 

4.  Veut,  S.  M.,  que  les  draps  et  autres  étoffes  ci-dossus 
désignés,  soient  marqués  à  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque 
pièce,  tant  du  plomb  de  fabrique  que  de  celui  de  contrôle, 
et  du  plomb  de  la  halle  aux  draps  de  Paris,  à  l'égard  de  ceU 
fes  desdites  étoffes  qui  seront  exposées  eu  vente  et  débitées 
dans  ladite  ville ,  à  peine  de  confiscation  desdiles  étoffes  et 
de  Soô  livres  d'amende^  par  chaque  pièce  et  pour  chaque 
contravention.        ,  »' 

0.  Fait,  S.  M.,  défenses  auxdits  entrepreneurs  de  manu* 
factures  et  maîtres  fabricans,  de  vendre  ni  exposer  en  vente, 
et  à  tous  marchands  d'acheter  aucunes  desdites  étoffer; 
qu'elles  n'aient  à  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque  pièce  le* 
marques  et  le  plomb  de  fabrique  ordonnés  ci-dessus,  h  peiiio 
de  coqfiscation  desdites  étoiles ,  et  de  3oo  livres  d'amendo 
par  chaque  pièce  et  pour  chaque  contravention  pour  la  pre- 
mière fois  ,  tant  contre  lesdits  marchands  que  contre  lesdrt^ 
fabricans,  et  lesdits  maîtres  fabricans  déchus  et  interdits  do 
la  maîtrise  en  cas  de  récidive. 

.  ^6.  Fait  pareillement ,  S.  M.,  défenses  à  tous  marchands- 
d  avoir  dans  leurs  maisons ,  magasins .  boutiques  ou  ailleurs 

vendre  ni  d'exposer  en  vente  aucunes  pièces  entières  des-' 
dits  draps  et  autres  étoffe* i  qu'elles  a'aienl  k  la  léle  et  h  la 
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^içuc  de  chaque  pièce  les  marques  el  les  plombs  ordonnés 
ci-dessus  ,  comme  aussi  de  garder  ni  débiter  aucunes  demi- 
pièces  ou  coupons  desdiles  éloffes ,  qu'ils  n'aient  h  l'un  des 
bout»  lesdites  marques  et  plombs;  à  peine  de  confiscalion 
desdiles  pièces  entières ,  demi-pièces  'ou  coupons ,  de  ôoo 
livres  d'amende  par  chaque  pièce  et  pour  chaque  contraven- 
tion pour  la  première  lois,  et  d'être  exclus  du  corps  des 
marchands  en  cas  de  récidive. 

«1^7»  Ordonne ,  S.  M.,  que  les  teinturiers  seront  tenus  d*cn- 
teîopper  d'un  morceau  de  toile  les  bandes  de  colon  blanc 
qui  seront  à  la  tète  et  à  la  queue  des  pièces  d'ëtoffcs  qui  ne 
passent  pas  au  foulon ,  sur  lesquelles  seront  empreintes  les 
marques  des  fabricans,  en  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  ef- 
facées à  la  teinture,  à  peine  de  20  livres  d'amende  pour  cIiA- 
que  contravention  contre  ceux  desdils  teinturiers  qui  négli 
géraient  de  prendre  cette  précaution.  ^*  i 

8*  Veut  aussi  S.  M.  que  les  gardes  en  charge  dçs  mar- 
chands drapiers  et  des  marchands  merciers  soient  tenus,  lors 
des  visites  qu'ils  feront  chez  lesdits  marchands,  de  saisir  et 
arrêter  les  pièces  entières  desdits  draps  et  autres  ëtofles  qui 
•e  trouveront  dans  leurs  boutiques  et  magasins  sans  avoir  h 
la  tête  et  5  la  queue  de  chaque  pièce,  et  les  demi-pièces  ou 
coupons  qui  n'auront  pas  h  l'un  des  bouts  le  nom  et  le  sur- 
nom du  fabricant,  et  le  nom  du  lieu  de  fabrique  et  les  plomb» 
de  fabrique  et  de  contrôle  ,  et  celui  do  la  halle  aux  draps  de 
Paris,  à  l'égard  de  celles  desdites  étofTes  qui  seront  exposée» 
eo  vente  et  débitées  dans  ladite  ville. 

9.  Et  néanmoins,  pour  faciliter  la  vente  et  le  débit  de» 
draps  et  autres  étolTes  de  laine  ou  mêlées  de  laine,  soie,  poil, 
lii»  colon  et  autres  matières  que  lesdits  entrepreneurs  de 
manufactures ,  marchands  et  fubricans  ont  actuellement  en 
leur  possession,  soit  en  pièces  entières,  demi-pièces 'ou 
(MMipons ,  ordonne  ,  S.  M.,  aue  dans  l'espace  de  deux  moi» 
4  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  toutes 
lesdjtes  pièces  soient  portées  au  bureau  de  la  halle  aux  draps 
de  la  ville  de  Paris  et  dans  les  autres  ville^  et  lieux  du 
ruyaume,  dans  le»  bureaux  de  contrôle  on  dans  les  hôtels- 
de-ville  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  de  contrôle  éta- 
blis, pour  y  être  lés  pièces  entières,  marquées  h  la  tête  et  h  U 
queue,  et  1rs  demi-pièces  ou  coupons  marquées  à  l'un  des 
bouts  d'un  plomb,  sur  l'un  des  côtés  duquel  seront  gravés  ces 
mbU  :  marqÙG  dt  grâce,  et  sur  l'autre,  1733  ,  avec  lé  nou> 


*  Digitized  by  Google 


de  la  vlllc'où  leéîltiiljîélâi^ 

ton  les  les 

les  marques  et  lei»  plopibf  Qrtldqnëk'par  le  pt^s^ot'arl^ttVMf* 
ix>m  sttisîf 'iE^  coti^iqûés,  et  les  entrepueilètin  dè  mabulhe^ 
tiim,mAWîfiàtfdAtérï^       auxquels  ejles  appartièàdroifttt . 
«<>ndakDiiéé^TOm^s^iâ^^^^  jièéé  él  f6iit 


piré  ,  remprëii]«^'^|jk^^  sérier  brliéèl  en'  |kré<«titié 

détail  ^ffidél^de  ^iSS^îiftil'sëi^coihmUà  cet  elIktjDià^te  Hièti^ 

p^Mfèëi|«^^  iaYiH^dè  t^My  ; 

t|W>»tiU%  Itikftt^iWttlWa»^  eil¥o^*t  mheifcll^lhtèiiiaftW^ 
«h^MÉalMM^  ph>yinéés  'et*<g6ttéVi)}tèlf' 

n^fmt  Ah^S:  M.;>  ellVtiM'iil^^iHë  èfir  profit  Hèl  pmt&i  d<fq 
rMtfllUlMyta^  oft'  le»  ]  agemeti^  ftti^:^{#* 

"iîTWiit ,  S  Mi,  queles  pëîâës  popléci  p'dt'  Ifc 
MÏii!i- jOtettt  éfcylAMlMéés..... .  shns'cfu'ellês  piûiimii  ét¥«rtM^ 

oMfl  4i  i^odènSe^  pbtilr  qnelqàé'  dausé  cf  ^otfé'^^érè'p^- 
iHterîf  dû  prononcé,  et  ménic  d'ilrtcÀrdîclîoil.     '  »  >>i  .  'im*» 
^'l^^QrdoiiBc  au  surplus,  S.  M.,  queiedTl  a'ft^tijtltti^hitffeff  ' 
^t^bblôbî^  178s  sera  cxéccté  sciôri  iiû'fortaô  et  len^UP;'ërif 
cé'^iïf  n'y  est  pos'dérogé  p«r  le'^rééctti  afttôtl-^Pttît, "etc/; 

(1)  Ses  dispositions  sont  reproduites  et  el^dfMSipar  celiu  ffu  iq 
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«r.t«  lRA^PN7«*^^4N^ Apte  . 

.  !fm    ;tia  ocl»b*«l'^SS/(Cod.delaYoirie,  II,6o»0  ' 

5ar  Mi  depûtri  êsê  prmurê  de  earouêê  rfnuêagÊnes^û/Hh, 

'^tr-  •  tr:  ♦      ^  décémbre  ijja.  (Rcc.  Coiif.Mi*Et.)     '  '!  '    -    »  • 

.vfiiir.ie^ui  noa«  a  été  remootrô  pai'  le  proçiifedr  du.m» 
<^.^poi^u9Uef  lHl|Ili«r•^âbs  carosseé  ef  mi^sagerîes  »  M 
iflllieMfl'iHitres  veîlMfiere  pfiblîes,  loieiil  Iwititde  lÛdiirer 
e«(«li|tiria|^ Paris ,  «ni  oflicîers  par  vioàê  fitéfffêé$ 
RlUtlIliMwi d<w  régl«roens  de  police,  les  notus  et  h  fiyi  dé 
oayn  qd  ^nl-eif&^ê  à  Paris  par  la*  rôle  de  leurs  voitures 
néésiBOîiift  il  y  en  a  plualèM'd'èntiFe  étix  qui  refusent  de 
Ibîre  ces  déclaietieos,  de  niontreir  leM'regisires,  et  d'aiittee 
i|pîiei'eniplofent  sur  leurs  registferqa^oile  partie  des  |iersoii« 
M^qo'Uê  conduisent,  sanft  y  mettre  oistinctetnent  leurs noodi^» 
fureoms,  qualités«t  le  pays  d'où  ils  sont;  et  coinme  il  pSBÎit  en 
réilllllvdeselMIs^très  contraimàlaaiûreté publiqaab  surlotil 
pVMUfMjpt  aux  circonstances  présentes  dea* tmps/il.ftt 
oM^ide  requérir  qu'il  oOus  plaise  y  ^iir?oir|  sur  quoi  nous;* 
MmI  dtoitsar  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  ord^Hr*' 
iMWqUe  lès  arrêts ,  senleneiM  et  rëglemens  ()e  police  çbn- 
cmMnb  la  sAi)i(é  publique  «êroMt  exikolés  «utrai^  leiv' 
ffl^lfiie  et  leiieur.î  eii'.eonséqO  que  tous  lbrmi()rii  dei^ 
csUfosseiT ,  «MsaHi^ers  »  rouliers  et  voitui^ra  tant  par  eau  quo. 
par  terra-f  aef*oiit4e)ius  d'inserire  sur  leii.rs  regiatrof  M  ▼oi-* 
imt,  les  nôins,  surnoms,  qualités  et den^eures dea'partîi^» 
liepi^dont  ils  seront  chargés  «  soit  qu'ils  soient  étraiogers  ou 
r^nicdesk  sans  en  excepter  aucun;  que  lorsqu'ils  seront*, 
arrivés  à  PaH^  »  ils  en  feront  la  déclaration  h  rinspecteur  do.- 
police  ou  autre  officier  par  nous  préposé  pourrecévbîr  les- 
drles  déclaraliofisi  auquel  ils  représenteront  leurs  registres* 
ails  en^teii^  reqpî^;  \p^i||pMiù  piçii^e.de  .j^oo.Uf^^'ai^cndc 

•        ■■■■Il   *  I  i     lit  II  m  ■*  ■  I    II   I  tm 

M  Ce  n^est  qu'un  tarif  remplacé  par  celai  du  a4  décembre  i823. 
TÎi'^ofez,' sur  ieiméme  objet.  le  décret  dtt  att  août  i8o8.ait.  4» 
modifijf^rf evdMMMéda^f)^  .   •  <.    <*  r  ...  r 
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en  cas  de  contravention;  et  scr^  notre  présente  ordonnance 
exécutée  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêchemcu* 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles ,  imprimée ,  lue , 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  Stru,  à  ce  que  personne 
n  en  ignore.  —Fait  et  donné ,  etc.  _    .  ^ 

tgfi  —————  tf*^  ,  sntS 

ABaiT  »U  OONSSIX-S-iTAT  . 

Concernant  le  paiement  des  salaires  des  matelots  (1)-  > 

•*  »9  janvier  1734.  (Valin,  I,  715.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  sa  déclaration  du  18  dé. 
ccmbrc  1728  concernant  rembarquement  et  le  débarque* 
ment  des  matelots  dans  les  ports  du  royaume,  terres  et  payi 
rte  1  obéissance  de  S.  M.,  et  dans  les  pays  étran^jers,  et  an 
f ujet  des  à-comples  qui  peuvent  être  donnés  sur  les  salaire^ 
dcsdjts  matelots,  par  laquelle ,  entre  autres  choses,  il  est  dé? 
fendu  anx  capitaines ,  maîtres  ou  patrons .  de  laisser  ni  con-^ 
gédicr  aucun  matelot  de  leurs  équipages  dans  les  porU  du 
ropumc  et  dans  les  pays  étrangers  oii  ils  vont  faire  leur 
commerce,  ou  dans  lesquels  ils  relâchent,  à  lexccplioa 
néànmoms  de  ceux  qui  se  trouvent  hors  d'état  a  cire  om^ 
barqiiés  par  maladie ,  dont  les  capitaines,  maîtres  ou  1»- 
Irons  seront  tenus  de  faire  mention  au  bas,  de  leuw  rok^ 
d  équipages,  dans  les  ports  du  royaume,  par  les  officiers, 
des  classes  et  dans  les  pays  étrangers  .  par  les  consuls  ou! 
v|ce-comuls,  et  S.  M.  ayant,  par  cette  déclaration ,  eu  pouii 
Objet  d  empêcher  rinlerruplion  du  commerce  de  ses  sujet*, 
par  la  désertion  des  matelots  auxquels  0*1  avait  la  facilil4é4e 

^  dônner  des  à-comptes  sur  leurs  loyers  et  même  de  lewv 
pa^cr  en  entier  ce  qui  pouvait  leur  être  dû  avant  que  lo. 
voyage  mt  hni  ;  et  étant  informée  que  plusieurs  de,;das  ca-# 
piluines,  ^maîtres  ou  patrons,  de  concert  avec  leurs  maleJoU 
éludent  I  exécution  de  ladite  déclaration ,  lorsqu'il  est  alié-'^^' 
giié  "que  Icsdîts  vaisseaux  désarment  dans  les  ports  où  ils  res 
bcheiil;  et  que  sur  les  assignations  que  Mils  roatel.,ts  Uîur, 
font  donner  devant  les  officiers  de  ramirauté  pDur  être  cou- 
damnés  5  leur  payer  leurs  sainîref,  ksdils  capitaines  kiis-, 
sent  obtenir  des  sentences  par  défaut  contre  eux;  et  IcsdiU, 

omcicrs  de  I  amirauté  pronoriccnl  ces  sortes  de  condauun^ 

(1)  Voyez  la^  (JécJaralion  du  18  dcccmbie  17^8,  et  U  uole< 
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lîons  sous  prëlexl©  que ,  par  ladite  déclaration,  le  cas  du 

A  m   .1  it.  ... 


tormement  dans  d'autres  ports  que  ceux  de  rarmement 
n'a  pas^été  sufTisamment  préfu;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir ,  ouï  le  rapport.  Le  roi ,  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  que  la  déclaration  du  18  décembre  1748 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  icelle  interpré- 
tant ,  veut  S.  M.  que  les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  ne 
puissent  payer  aucuBii  loyers  aux  matelots  et  autres  gens  de 
leurs  équipages  dans  les  ports  où  ils  désarmeront ,  autres 
que  ceux  oh  ils  auront  équipé  les  navires  qu'ils  commande- 
ront ,  et  ce ,  à  peine  de  Oo  livres  d'amende  pour  chaque  ma- 
telot ou  autre  personne  de  l'équipage  ;  qu  ils  soient  tenus , 
sons  la  même  peine  do  60  livres  (l'amende ,  de  remettre  les 
loyers  qui  pourront  être  dus  auxdils  malclo^  et  autres,  en- 
Ire  les  mains  des  olficîefs  des  classes  ou  de  ceux  qui  en  fe- 
ronties  fonctions,  pour  le  paiement  en  être  fait  auxdit;^ 
matelots  et  autres,  dans  leur  département  ;  lesquels  officiers 
de*  classes  seront  tenus  de  faire  mention  de  la  remise  des 
loyers  qui  aura  été  faîte  entre  leurs  mains,  au  bas  de 
la  copie  du  rôle  d'équipage ,  qu'ils  remettront  signée  d  eux 
auxdils  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  pour  leur  dé- 
charge. Veut  S.  M.  que  lesdits  capitaines ,  maîtres  ou  paw 
tpons  ne  puissent  payer ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  les  pays  étrangers ,  aux  matelots  et  autres  gens  de  leur* 
équipages  .  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers,  à 
peine  de  100  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  autre 
personne  de  l'équipage ,  dont  moitié  applicable  au  dénon«> 
*teur;  qu'ils  ne  puissent  pareillement ,  à  peine  de  60  livre» 
iftniende,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  même 
dWns  le  cas  du  désarmement  des  navires  qu'ils  commande- 
ront ,  donner  aux  matelots  et  autres  'gens  de  l'équipage  au- 
crni  è-»comple  sur  leurs  loyers  dans  les  ports  du  royaume  , 
terres  cl  pays  de  l'obéissance  de  S.  M.,  autres  que  les  ports 
où   ils  auront  équipé  lesdits   navires,  ni  dans  les  pays 
étrangers,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  ports  du  royaume,^ 
du  consentement  des  officiers  des  classes  ou  de  ceux  qui  en 
fêtànt  les  fonctions,  et  dans  les  pays  étrangers,  de  celui  des 
consuls ,  vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  afTai-, 
re§  de  la  marine  de  S.  M.  dans  lesdits  pays;  duquel  coQseii>4 
tement  lesdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons  seront  tenus  da^ 
faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  donneront ,  au  bas  de 
Jcur  rôle  d'équipage.  » 


I 

t 
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Ordonne  S.  M.  que  ce  qui  a  été  prescrit  pnr  la  tléclara^ 
tîon  du  18  décembre  1728,  au  sujet  de<  pourguile»  CAntrf) 
les  contrcvcnans ,  solidité  des  amendes,  exécalion  dQ3  «eor^ 
tences  et  jugement  des  oppellalioa^i ,  soit  pareillement  ^iLé* 
culé  contre  ceux  qui  contreviendront  au  présent  arrôt; 
enjoint  aux  oniciers  de  Tamirautc  de  conformer ,  dans 
leurs  jugemcns,  aux  dispositions  contenues  tant  en  ladite  d^ 
clàration  qu^au  présent  arrêt,  ù  peine  d^interdiction.  thi 
Mande  cl  ordonne ,  etc.  ^ 


4df 


OZLDONNASfCX         POUCE  '  ^zTl 

-(Extrait  de  C)  pour  prévenir  Us  incendies t  à  Paris  (^i). 

'^  Ufi\.i4A-,.èlU     ?o  février  1735  (Peuchel,  IV.  ^60.)  ' 

'/Aii^*'ï*.'  Faisons  très  pxpress^t  îphibitions  et  ^^ff^Wt 
'conformément  h  nos  ordonnances  des  26 juin  lèj^  fUy^ 
aytW  16^9»  à  tous  maîtres  nu^çons>  charpentiers,  compa- 
gnons 0t  manœuvres,  de  faire  k  TaFenir  aucuos  qiantpaujt 
et  tuyaux  de  cheminées  adossés  contre  des  cloison»  de  ina>t 
çonnerie  et  de  ctiarpentorie,  de  poser  des  âtres  d^  ch^h 
nées  sur  les  solives  des  plancheri ,  et  de  placer  des  boii; 
dans  les  tuyaux,  Ip;K|ueU,iIs  cpoàtr^jirQnt  dfs  manière  que  le^ 
enchevêtrures  et  l^s  solives  soient  à  la  distance  de  trois  pied# 
des  gros  murs ,  ep  sorte  que  le^  pas$ag:c8  desdites  cbeminéei 
aient  environ  dix  ou  douze  pouces  de  largeur,  et  troi^  pieds 
de  long;  et  ce  non  compris  les  six  poMi?^,  de  charge  do 
pl^li:^  i^ui  ^çr^i^t  contre  Icsdits  bois,  do  c)iacun  côté,  Iq 
tQMt, revenant  i  quatre  pieds  d'ouverture  au  moins  entre  les-, 
4it& bois.«  dpnt  lo$  recouyremens  de  plâtre,  taot  sor  les  io^ 
)^ve6,çi>^vètres,  et  autres  bois,  seront  de  six  pouces,  en  9^tè 
q/j/il/alei^ puisse  arriver  aucun  incendie ,  Iç  tout  à  peine  d^ 

t^h'iir\  \t'i'  'l'iùilr.cn    n  — ..    ,      ,  — , —  ;  - 

(i)  Nous  rapportons  ces  dispositions  piUTCe  qu*el|(ïs  pr}t  un  caractère 
de  ULTinanence  et  «le  durée,  et  qu'elles  affectent  la  proprie'lë.  Elles 
oht  c'id^coW^rhi^s  ^ar  les  arl»  i  et  3' de  rordonnancô  du  iS  novembre 
^Ji  'ét'|)àr'Kart/y<^  décelleda  21  décembre  iSigsur  les  incendies, 
--^ôyei  èfnssi l'ordonnance  tJu  a6  janvi^  167a.  .•, ..,  c;i/\^uo(t  *ii, 
i.-ft  j  a  entore  d'antres  r^gl^mens  sous  les  dates  des- «5  fému^ 
et  ai)  jàîiVier  1717  qùi,  ptoUr  prévenir  les  incendies  et  p.our.kî^  ^HT^" 
ii*éf  ItnpoS^t^tix  prop^t^tàfres'  des  ntarsons  on  ii  y  a  des  puitsr,  l*ob|i- 
'^tion  de  teùir  les*  pùits^-gàrn'è  de  poulies ,  rordes  .«t  aeau)(>su0Uans« 
Ces  réglemens  nous  paraissent  inutitcs  à  insérer  «ifimi  oi  ^cœii.  j-,,,, 

*  >  Xi 
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looo  VifveB  d'amonde  »  d'être  déchus  de  la  maitrise  pour  les 
mailrcii ,  et  de  tous  dépons ,  dommages  et  ûitcrêls  envers  les 
propriétaires  des  maisoqs  Pourront  méoïc  les  compagnons 
etoovt*ierB,  trHvailiant  à  journées  ou  autrcmeni,  être  cnir 
prisonnés  eu  cas  de  funlravenlion. 

^'«•1.  Défendons ,  suivant  et  conibrméjncnt  aMX  mêmes  or- 
donnances» à  tous  propriéUures  de  soulFrir  qu'il  soit  fait  en, 
leurs  maisons  aucune  mal-façon  do  la  qualité  ci-dessus  énofi? 
cée»  à  peine  de  pareille  amende,  et  d'èlre  tenus  de  fuiro 
abattre  à  leurs  fr  ais  et  dépens  tous  les  tuyaux ,  âtrcs  ei 
manteaux  de  cheminées  qui  ne  se  trouveront  pas  conformes 
è  ce  qui  est  prescrit  àii  précédent  article.  ,> 

5b  Ordonnons  que  notre  ordonnance  du  19  jonvier,  1729 
sera  exécutée;  et  en  conséquence  cnjoijçnons  à  tous  proprié- 
taires, locataires  ou  sôus-locataires  de  maisons ,  de  faire 
exactement  ramoner  les  cheminées  des  appartemeas  et  a  11  > 
très  lieux  par  eux  loués,  sous^loués  ou  occupés»  h  pcin^^de 
soo  livres  d'amende  contre  ceux  qui  se  trouveront  habiter 
lesdites  maisons  ou  chambres  ,  dans  les  cheminées  desquel- 
les le  feu  aura  pris  faute  d'avoir  été  ramonées;  quand  même 
H  no  s'en  fût  ensuivi  aucun  accident. 

DÉCXiAHATIOBr  BIT  BOX  -H 

itQ^icriant,  règlement  pour  la  fabrication  des  bouteilles  et 
f],  carafons  de  verre  (i), 

8  mars  i735.  Rcg.  P.  D.  le  aî.  (Archiv,  judic.) 

-e  Louis  ,  etc.  Les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  sur  les 
fé^'cus  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  fabrication  des 
liPM^wllcs  et  carafons  de  verre  destinés  à  renfermer  les  vin$ 
et; autres  liqueurs,  soit  par  la  mauvaise  préparation  de  lïi 
matière  dont  ils  sont  composés ,  ce  qui  cause  la  corruption 
viusçl,  liqueurs;  soit  par  le  défaut  de  matière  suflTisanlo 


r'i'. 


"^"^If)  M.  Mars,  (I,  584) ,  cite  cette  déclaration  comme  étant  reslt'c  eu 
TigueufT  noos  ne  saurions  paHager  cet  avisi  aujonrd'hui  les  fabricaus 
.lie  bouteilles  (comme  tous  les  autres  fabricans  du  royaume),  ne  doi- 
'Vent  i>rendre  conseil  que  de  leur  inlérôt,  pour  la  forme  et  la  dimen« 
5i<)n  J  donner  à  leurs  prodaits;  la  présente  déclaration ,  qui  ne  fait 
autre  chose  gpe  de  prescrire  des  règles  sur  ce  point  nous  paraît  donc 
;ibro*<^e  pftr  la  constitution  de  1^91  et  par  celles  subséquentes,  qui  oiU 
itrociamé  la  Hbcrtë  de  riudustriè. 
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pour  rendre  ces  sortes  d'ouvrages  solides  jsoît  enfin  parle  dé-^ 
faut  de  contenance  ou  jauge  des  bouteilles  et  carafons ,  noos*^ 
ont  déterminé,  pour  l*iutérét  public,  à  y  pourvoir  par  un  ré'il 
glement  précis.  Aces  causes  ,  etc.,  nous  avons  dit ,  déclaré' 
et  ordonné,  disons»  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
nous  piaft  ce  qui  suit.  i'*ii»o< 
n  ^ART.  1".  La  matière  vitrifiée  servant  à  la  fabrication  des^ 
bouteilles  et  carafons  destinés  à  renfermer  les  vins  et  autres 
Irqueurs  sera  bien  rafinée  et  paiement  fondue,  en  sorte  qucr  ' 
chaque  bouteille  et  carafon  soit  d*unc  égale  épaisseur  dans* 
toute  sa  circonférence.*' *"^  "Mî^  ( 

2.  Chaque  bouteille  ou  carafon  contiendra  h  Pavenir,'' 
pinte,  mesure  de  Paris,  et  ne  pourra  être  au-dessous  du' 
poids  de  vingt-cinq  onces;  les  demi  et  quarts  à  proportion^ 
quant  aux  bouteilles  et  carafons  doubles  et  au-dessus,  il  Se^^' 
ront  aussi  d'un  poids  proportionné  à  leur  grandeur, 
^'ô*.' Voulons  que  tous  eutreproneurs  et  maîtres  de  verre- 
rie «marchands  faïenciers ,  et  autres  vendant  bouteilles  ,  se'' 
conforment  aux  p^ids  et  à  la  contenance  ou  jauge  portés''' 
par  rarticle  précédent;  leur  défendant  de  fabriquer  ou  fairé^ 
fabriquer,  faire, entrer  dans  le  royaume,  vendre  et  débiter^ 
aucunes  bouteilles  ou  carafons  qui  ne  soient  du  poids  et' 
jauge  ci -dessus,  soit  qu'ils  aient  été  fabriqués  dans  le 
royaume  ou  en  pays  étranger,  à  peine  de  confiscation  et  dé' 
ûoo  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans.  N'en-*! 
tendons  néanmoins  comprendre  dans  la  prohibition  ci-dessitis'l 
les  bouteilles  qui  se  fabriquent  en  Alsace  pour  y  être  consom-  * 
mées ,  mais  celles  que  Ton  voudrait  introduire  dans  le  resto^ 
du  royaume.  - *  '        .  i 

4.  Voulons  pareillement  que  tous  marchandé '  ^c'Vfh  ,  ca-' 
baretîers,  aubergistes,  et  autres  vendant  vin,  cidre  et  bière 
en  bouteilles,  rie  puissent  se  kervir,même  leis  commission- 
naires des  provinces ,  envoyer  aucunes  bouleillé»  qui  tt^^ 
soient  du  poids  et  de  la  contenance  portés  par  l'article^  ,  à 
peine  de  4^0  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  vins ,  à 
rexception  des  bouteilles  qui  entreront  dans  le  royaume, 
remplies  de  vin  de  liqueur  et  liqueurs  faites  seulement. 

ô.  Ordonnons  que  tous  marchands  faïenciers  et  .autres 
vèndànt  bouteilles ,  tous  marchands  de  vin,  çabàreiîèrs  et. 
aul>ergistes,  et  autres  vendant  vin,  cidre  et  bière,  seront  te- 
nus de  faire  dans  quinzaine,  h  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes ,  aux  greffes  de  U  police    chaque  ville 
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du  royaume  ,  leur  déclaratiou  do  U  quantité  de  bouleillos 
carafoos  qu  ik  pourront  avoir  dans  leurs  magasins»  tant  do%l 
poids  et  jauge  fixi^s  par  Tariicle  a,  qu'au-dessous  dudit  poidio 
et  jauge  »  soit  des  fabriques  du  royaume  ou  des  pays  étran% 
gers  ,  à  peine  de  aoo  livres  d'amende  et  de  confiscation  desK 
dites  bouteilles  et  carafons  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  décla^t 
ration  dans  ledit  délai. 

^,6«  £t  néanmoins  ,  pour  faciliter  la  vente  et  le  débit  des«ti 
dites  bouteilles  ou  carafons ,  permettons  auxdits  faïcncieri|( 
et  autres  qui  en  font  commerce  de  les  vendre  et  distribue^) 
pendant  le  temps  et  espace  d'un  an,  à  compter  pareillemenli 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  déclaration  ,  passé 
lequel  temps  toutes  les  bouteilles  et  carafons  qui  n'y  scroat 
pas  conformes  seront  confisqués  et  cassés ,  et  ceux  auxquel^^ 
ils  appartiendront  condamnés  chacun  à  200  livres  d'amcDde«p 

7.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcéefi 
pour  raison  des  contraventions  faites  aux  présentes,  seront 
appliquées,  savoir  :  un  tiers  à  notre  profit,  un  tiers  i\ux  àé^ 
nonciateurs;  et  un  tiers  aux  pauvres  de  Thopital  le  plusprot^ 
cbain  du  lieu  où  les  jugemens  seront  rendus.  Voulons  que 
lesdiles  amendes  ne  puissent  être  remises  ni  modérées,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  i^ub 

8.  Voulons  que  toutes  les  contestations  qui  pourront  nat^^ 
tre  pour  raison  de  l'exécution  des  présentes  soient  jugées  ei^ 
première  instance ,  savoir  :  dans  notre  bonne  ville  de  Pari^ 
par  le  lieutenant-général  de  police,  et  dans  les  autres  villec: 
du  royaume,  par  les  officiers  de  police  auxquels  nous  attrif^j 
huons  toute  cour  et  juridiction  priyativement  à  tous  autres 
juges,  sauf  l'appel  en  nos  cours  de  Parlement.  — Si ,  don- 
nons en  mandement ,  etc.  .  /  > 

AULET  nu  GONSZZXi-S'JBTAT  > 

Qui  défend  aux  fabricans ,  marchands  ,  commissionnaires 
et  autres  d'envoyer,  dans  les  pays  étrangers,  aucune  pièce 

.  i  d* étoffes  de  Laines  et  autres ^  sans  qu* elles  aient  Les  plombs 
requis  par  les  réglemens  { 1  ) .  u«>i        »  i 

5  avriî  1735.  (Rec.  ât  :— -Archir.  du  Roy.) 

^Lè  roî  s*étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  rarrêt 
rendu  en  îceluî ,  le  o  février'  17  SA  »  par  lequel  Ventre  ;iulres 

—   '■  ,'JrT'!,.i'. — '  nîTi 

Voy«z,  dans  les  UQlçf  qui  accompagnent  ks  lettres-patente» 
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disposilions ,  H  aurait  été  ordonné  queues  ^rdes^t  )vîvét  e4 
exercice,  des  fabricans  et  des  marchands  de  toutes  1^  villes 
et  lieux  du  royaume  dons  lesquels  il  y  a  dos  bureaux  de  febrilf 
que  et  de  contrôle  établis,  seraient  tenus  d'aroir  chacirtî 
leur  coin  ou  marque  particulière  pour  l'empreinte  du  plomlf 
de  fabrique  ou  do  contrôle  ,  que  chacun  d'eux  appliquerai!  Ù 
la  tête  et  à  la  queue  de  chaque  pièce  de  draps»  et  autres 
étoiles  de  laine ,  ou  mêlées  de  laine  ,  soie  »  poil ,  fil  et  colon  , 
ou  autres  matières,  qui ,  lors  des  visites  qui  en  seraient  pdr 
eux  faites  dans  Icsdits  bureaux ,  seraient  trouvées  fabriquées 
en  conformité  des  réglemens;  sur  lequel  coin  ou  marque  la 
première  lettre  du  nom  et  le  surnom  entier  do  chaque  ^arde 
et  juré  seraient  gravés  au  dessous  do  la  date  de  Tannée  d'exer» 
cice»  sous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt;  et  S.  M.  étani 
informée  que  les  gardes  et  jurés  des  fabricans  et  des  maiv 
chands  de  quelques  villes  du  royaume,  dans  la  crainte  d'être 
exposés  aux  peines  qui  seraient  prononcées  contre  eux  s'ils 
avaient  marqué  quelque  pièce  d'étofles  défectueuses ,  pour* 
raient,  au  lieu  de  saisir  celles  de  cotte  nature  qui  sont  ap# 
portées  dans  leurs  bureaux  pour  y  être  visitées ,  et  qu'ils  nd 
croient  pas  devoir  marquer,  avoir  la  facilité  de  les  rendre  â 
ceux  à  qui  elle?,  appartiennent ,  ce  qui  pourrait  donner  occa^ 
éion  de  faire  passer  ces  étoffes  à  l'étranger;  h  quoi  S.  M.  d^ 
sirant  pourvoir,  en  prenant  do  nouvelles  précautions  poufl 
s'assurer  que  les  draps  et  autres  marchandises  de  draperies 
qui  sont  envoyées  dans  les  pays  étrangers ,  seront  d'aussi 
bonne  qualité,  et  également  conformes  aux  réglemens  que 
celles  qui  sont  destinées  pour  la  consommation  du  royaume, 
et  qu'elles  auront  été  visitéos  dans  les  bureaux  de  fabrique  et 
de  coutrôle ,  et  marquées  des  plombs  desdits  bureaux  ,  qui  ea 
constatent  la  bonne  fabrique.  Vu  l'avis  des  députés  du  comî" 
merce  ,  ouï ,  le  rapport,  etc.  Le  roi  étant  on  son  conseil 
ordonné  et  ordonne  ce  qufsuit  : 

Art.  r'.  Seront  tenus  les  gardes  et  jurés  des  fabricans  Qi 
des  marchands,  de  saisir  les  draps  et  autres  étoITes  do  laine; 
ou  mêlées  de  laine ,  soie  ,  poil ,  iil ,  coton  et  autres  matières , 
qui ,  lors  des  visites  qui  çn  seront  par  eux  faites  dans  les  bu- 
reaux de  fabrique  et  do  contrôle,  ne  seront  pas  trouvées 


d'août  1669,  rénoncintion  des  refglemens  concernant  la  fabrication  et 
*!<•  plombage  des  étoffes.  _  o 

V  oyez  spécialement  l'urrél  du  conseil  du  a8  f^Qiit  I735,  et  la  iJ()t«.>A> 
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b,rjqué€«  en  conformité  des  rëj^Iemens;  leur  faisant,  S.  M. , 
lrè$  expresses  inhibitions  et  défenses  de  rendre ,  pour  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucunes 
pièces  desdites  étoffes  à  ceux  qui  les  auront  présentées  à  Ip 
visite,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende  contre  chacun  desdits 
gardes  et  jurés  ,  et  d  être  destitués  de  leurs  fonctions. 

2.  Défeqd,  S.  M. ,  ù  tous  fabricans  ,  marchands ,  commis- 
sionnaires ou  autres  personnes,  d'envoyer,  dans  les  pays 
étrangers ,  aucunes  pièces  de  draps  ou  autres  étoffes  de  laino 
ou  mêlées  de  laine,  soie,  poil,  fil,  coton  ou  autres  matières, 
sans  avoir,  à  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque  pièce,  les  mar- 
ques et  les  plombs  de  fabrique  et  de  contrôle ,  conformément 
auxréglemens ,  ou  le  plomb  ordonné  par  Tarrét  du  conseil 
du  3o  juin  1 763  ,  pour  tenir  lieu  desdits  plombs ,  à  peine  do 
confiscation  desdits  draps  et  autres  étoffes,  et  de  3oo  livres 
d'amende  contre  les  conlrcvenans. 

.-1,3.  Ordonne,  S.  M.  ,  qu'à  l'avenir  et  dans  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  date  du  présent  arrêt,  les  balles  et 
ballots  de  draps  et  autres  étoffes  de  laino  ou  mêlées  de  laine, 
$oîe,  poil,  fil ,  colon  et  autres  matières  qui  seront  envoyées 
à  l'étranger,  tant  par  mer  que  par  terre ,  sur  la  corde  des* 
uels  le  plomb  de  contrôle  de  l'un  des  bureaux  des  villes 
u  royaume,  ordonné  par  l'arrêt  du  conseil,  du  5  décem- 
bre 1730,  ne  se  trouvera  pas  appliqué,  seront  arrêtés  è 
leur  arrivée  dans  les  villes  maritimes  e\  dans  les  villes  fronr 
tières  pour  en  être  ,  par  ceux  qui  seront  à  cet  effet  prépo- 
sés par  S.  M. ,  fait  ouverture  ,  h  l'effet  de  reconnaître  si  le» 
étolTes  qui  y  seront  contenues ,  seront  marquées  à  la  tête  et 
à  la  queue  de  chaque  pièce ,  des  plombs  de  fabrique  et  de 
contrôle  conformément  aux  réglemens,  ou  du  plomb  or- 
donné par  ledit  arrêt  du  conseil,  du  3o  juin  1735,  pour 
tenir  lieu  desdits  plombs. 

4.  Veut,  S.  M. ,  que  les  draps  et  autres  étoffes  ci-dessus 
spécifiés  ,  qui ,  lors  des  visites  qui  en  seront  faites  par  les- 
dits  préposés ,  seront  trouvés  sans  avoir,  5  la  tête  et  à  la 
queue  de  chaque  pièce  lesdils  plombs  de  fabrique  et  de 
coutrole ,  ou  le  plomb  ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  , 
du  3o  juin  1 753  ,  soient ,  par  eux  saisies ,  e^  dont  ils  dres- 
seront rtçs  procps- verbaux  contenant  la  qualité  des  étoffes, 
le  nom  et  la  demeure  du  fabricant  marqués  h  la  tête  et  ù 
la  queue  de  chaque  pièce ,  le  défaut  de  plombs ,  le  nombre 
des  pièces  qu'ils  auront  saisies,  avec  le  nom  du  marchand! 
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ou  commissionnaire  qui  les  aura  expédiées,  et  le  Jicu  de 
leur  destination  5  pour  lesdites'saisîes  portées  pardcvant  les 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume ,  ou  leurs  subdélégués,  qui  se- 
ront par  eux  commis  pour  cet  effet ,  S.  M.  leur  en  attribuant 
la  connaissance  qu'elle  interdit  à  ses  cours  et  autres  juges , 
être  par  eux  ordonné  la  confiscation  desdites  étoffes;  et  les 
marchands  h  qui  elles  appartiendront ,  condamnés  en  000  liv. 
d'amende  pour  chaque  pièce* 

5.  Enjoint,  S.  M, ,  au  sieur  lieutenant-général  de  police 
de  la  ville ,  prévoté  et  vicomlé  de  Paris  ;  et  aux  sieurs  inten- 
dant et  commissaire  départis  pour  Texécution  de  ses  ordres 
dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume ,  de  tenir  la 
main  à  rcxéculion  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  public 
affiché  partout  où  besoin  sera. — Fait  au  conseil,  etc. 

BiO&ABATZOV  BU  AOZ  •  • 

Concernant  les  naufrages  maritimes  (1). 
i5  juin  1735;  Reg.P.  P.  3i  août.  (Vain,  D,  6ao;  — ArdÛT.  jodic.) 

Louis ,  etc.  L'attention  que  nous  donnons  aux  avantages 
que  le  commerce  maritime  peut  procurer  à  nos  sujets ,  nous 
ayant  porté  à  faire  examiner  les  dispositions  des  ordon- 
nances concernant  les  naufrages  qui  arrivent  tant  en  mer 
que  sur  les  côtes ,  nous  avons  reconnu  que  quoiqu'il  ait  été 
pourvu  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  Jiv»  IV, 
titre  9,  et  par  celle  du  mois  de  novembre  1G84,  liv.  IV, 
titre  1 1 ,  à  ce  qui  pouvait  regarder  cette  matière ,  en  accor- 
dant le  délai  d'une  année  aux  propriétaires  de  navires  et 
autres  bâtimens  do  mer,  et  des  marchandises  naufragées 
sur  les  côtes,  pour  en  pouvoir  faire  les  réclamations;  f'ex-. 
périence  nous  a  fait  connaître  qu'il  est  des  naufrages ,  leU 
que  ceux  qui  arrivent  en  pleine  mer  ou  h  la  portée  de« 


(1)  Une  dépêche  ministérielle  du  8  juin  1827  porte  que  cette  décl». 
ration  régit  spécialement  ie  sauvetage  des  navires  et  marchandiia 
coulés  à  la  mer,  et  que  faute  par  les  propriétaires  qui  veulent  en  en- 
treprendre le  relèvement,  de  faire  leur  déclaration  et  de  faire  corn-* 
muncer  les  travaux  dans  le  délai  fixé,  ils  seront  déchus  de  tous  leurf 
droits  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  i-Jii , 
lit.  IX,  art.  24»  (Bajot,  j4nnales  maritimes,  année  l8a7.)"~^  oyçi!  au 
«urplu5  la  déclaration  du  10  janvier  1770^  '  *  *        '  * 
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.  dont  il  ne  reste  aucun  indice  pcrmanoM  «lif  la  swir- 

face  des  eaux,  et  qui  causent  des  perles  ioimenses  pour  nos 
sujets,  faute  d'avoir  prescrit  ce  que  les  propriétaires  et  in- 
téressés doivent  faire  pour  relever  lesdits  bâtimensj  et  reti- 
rer les  marchandises  et  clfets  naufragés,  dans  un  délai  com- 
pétent ;  nous  avons  cru  devoir  exciter  ceux  de  nos  sujets 
qui  voudront  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  entrepren- 
dre de  relever  et  retirer  du  fond  do  la  mer  lesdils  bâtimens 
et  effets  naufragés,  en  leur  en  accerdant  la  pleine  propriété  , 
sauf  notre  droit  et  celui  do  Tamiral ,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  expliqué;  à  quoi  nous  croyons  devoir  nous  porter 
arec  d'autant  plus  de  justice,  que,  sans  cette  attention, 
tout  ce  qui  se  trouve  ainsi  submergé  demeure  totalement 
perdu»  sans  aucune  ressource  pour  les  parties  intéressées; 
au  lieu  qu'en  excitant  l'émulation  de  ceux  de  nos  sujets  qui 
se  trouveront  capables  et  en  état  de  faire  ces  sortes  d'entre- 
prises, tout  ce  qui  se  trouvera  ainsi  sauvé,  peut  former  un 
objet  d'utilité  réelle  pour  notre  état.  A  ces  causes,  etc. ,  vou- 
lons et  nous  plait  : 

Art.  1".  Que  ce  qui  a  été  prescrit  par  nos  qrdonnances  de 
î68i  et  1G84  ,  concernant  les  naufrages  ,  bris  et  échoumens 
des  vaisseaux  et  charçemens  sur  les  côtes  de  notre  royaume  , 
soit  exécuté  selon  sa  lormc  et  teneur. 

2.  Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne  les  naufrages  qui 
sont  arrivés  et  arriveront  en  pleine  nier,  ou  à  la  portée  des 
côtes,  sans  qu'il  en  reste  aucun  vestige  permanent  sur  la  suiS» 
face  des  eaux ,  les  propriétaires  ou  intéressés  aux  bâtimensct 
marchandises  de  leur  chargement ,  ainsi  naufragés ,  ou  leur^ 
commissionnaires ,  soient  tenus  de  faire ,  dans  deux  mois  H 
compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  naufrage,  leur  déclaratioa 
au  greffe  de  l'amirauté  du  ressort  où  ledit  naufrage  sera  ar-- 
rivé,  qu'ils  entendent  entreprendre  le  relèvement  du  fond 
de  la  mer,  et  le  sauvement  des  bâtimens  ,  marchandises  et 
effets  submergés  ,  et  d'y  faire  travailler  dans  le  cours  de  sîjfi^ 
nipis,  h  compter  du  jour  de  la  première  nouvelle  du  nau-. 
fraçe  ;  sinon,  et  h  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  de  deux 
laoïs ,  el  de  faire  travailler  au  sauvement  dans  ledit  délai  de 
six'  mois  ci-dessus  prescrit ,  lesdits  propriétaires  et  intéressés 
demeurent  déchus  de  tout  droit  de  réclamation. 

S.  Voulons  qu'après  lesdits  délais  expirés  ,  il  soit  loisible  H 
ceux  de  nos  sujets  auxquels  nous  en  accorderons  la  permis- 
lion  par  des  brevets  qui  seront  4^xpédiés  par  le  «ecrétaife  d'é  -< 
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tat  ayant  Icnléparteiiient  de  la  marine ,  et  enregistrés  par  le 
l^fle  de  i'aiinraolé.da  ressort»  de  faire  construire  les  vais- 
seaux et  machines  qn'îb  jogeront  k  propos ,  à  l'effet  d'en- 
treprendre le.  relèvement  et  sauvement  desdits  bâtimens , 
knarchandises  et  effets  naufragés;  lesquels  bâtimens,  tnar- 
chandtses  et  effets  ainsi  tirés  du  fond  de  la  mer ,  et  sauvés  , 
leur  appartiendront  en  tonte  propriété  »  è  Texception  toute- 
fois d  un  dixième  pour  nous ,  et  de  pareil  dixième  pour 
Tamiral.  qui  seront  prétoTés  sur  le  total  de  ce  qui  sera  sauté, 
nous  réservant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier  lesdtts  entre» 
preneurs  de  partie  ou  du  total  de  notre  dixième  ,  selon  lés 
circonstances  du  sauvement ,  par  des  brevets  qui  seront  pa- 
reillement expédiés  par  le  seci^taire  d'état  ayant  le  départe* 
ment  de  la  marine  »  et  enregistrés  an  greffe  de  l'amirauté, 
sans  aucune  autre  formalité. 

4.  Ordonnons  qu'il  sera  établi ,  sur  les  bâtimens  destinés 
aiixdiles  t-nlroprises ,  un  écrivain  qui  sera  tenri  de  fnîre  un 
inventaire  exact  et  fidèle  des  choses  qui  seront  sauvées  et  ti- 
rées du  fond  de  ia  mer,  lequel  inventaire  sera  signé,  tant  par 
ic  capitaine  ou  maître,  et  autres  principaux  officiers ,  quo 

Far  ledit  écrivain,  dont  sera  remis  un  double  au  greffe  de 
amirauté  ;  pour,  sur  ledit  inventaire  ,  ainsi  que  sur  les  rap-- 
ports  et  vérifications  qui  seront  faits  au  retour,  être  procédé 
par  les  officiers  de  Pamirauté  à  la  vente  et  aux  liquidations 
desdits  effets ,  ainsi  et  en  la  forme  prescrite  par  les  ordon- 
nances de  1681  et  iG84* 

5.  Voulons  qu'en  cas  de  contestations  entre  les  proprié- 
taires et  intéressés  tant  aux  bâtimens  et  machines  destinés 
auxdiles  entreprises  ,  que  sur  le  partage  du  produit  des  effets 
tirés  du  iond  de  la  mer,  et  sauves  ,  ensemble  sur  la  liquida- 
tion d'iceux  ,  circonstances  et  dépendances,  elles  soient  ju- 
gées par  les  oniciers  de  l'amirauté  dans  le  ressort  de  laquelle 
rarmemcnt  aura  été  luit;  et  que  les  sentences  qui  seront  par 
eux  rendues  ,  soient  exécutées  par  provision  ,  nonobstant  les 
appellations  qui  en  pourront  être  mterjetées,  et  que  les  ap- 
peians  seront  tenus  ac  mettre  en  état  d'être  jugées  dans  l'an- 
née; sinon ,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  ,  et  iceluî 
passé ,  lesdites  sentences  sortiront  leur  pleiu  et  entier  effet. 
Si  donnons ,  etCt 
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Du  partmmt  de  Rennê$ ,  qui  défend  de  fkire  rouir  du 
chanvre dûn$  Ui  rivUree ei  itang$  {i), 

6  août  l735«(B«ndnlUrt|  Loi»  t'orestièret,  I,  a83.) 

Le  procfareur-générai  dtt  roi ,  entré  eo  la  oour  «  a  remon  « 
.  tré  que  les  ordoooaocei  qui  conceroeot  les  eaux  et  forêts  » 


(i)  Voyez  Tarrêl  da  même  parlement  du  3i  janvier  1^57 ,  qui  or- 
donne rexëcution  de  cduwsi;  il  y  a  aussi  deux  arrêta  du  coivieil  dei 
4  aYril  et  27  juin  170a,  et  mi  arrêt  du  parlement  de  Paris,  da  3i  mai 
1775,  (Baudrillart,  Lois  forestières ,  1 ,  1 54  ;  Arehiv.  du  Roy,  et  Ree. 
eass,),  qui  ont  défendu  le  rouissage  cUi  ch:invr(?  dans  diverses  locali- 
tés; nous  ne  les  insérons  pas  dons  ce  iiecueil  à  cause  de  leur  spécialité. 

D'ailleurs,  nous  avoo»  un  autre  motif,  qui  est  que  tous  ces  régie» 
neas  et  antcel  sembbbles  ne  sont  pins  en  viguenr. 

n  est  Rident,  d'alMfd«  qu'en  règle  gâiérale  le  rooîssa^  dû  chanirrè 
dans  les  rivières  et  canaux  navi^niiles  ou  non  était  permTS  ante'rieure- 
meat  k  1789,  puisqu'aucune  loi  ne  le  défendait,  et  que  c'est  en  tortu« 
rant  l*art.  4^  du  tit.  XXVII  de  Vordonnance  de  1669  qu'où  était 
parvenu  à  en  faire  sortir  la  prohibition  portée  par  le  présent  arrêt  ; 
en  effet,  comment  assimiler,  avec  quelque  apparence  de  raison,  à  des 
immondices  jetés  dans  les  rivières,  du  chanvre  rais  dans  ces  rivières 
|M>iir  l'y  iaire  rouir?  Comuicnt  pouvait-on  transformer  eu  délit  Texer* 
ciee^nne  légîtnne  industrie? Comment,  enfin,  pouvait-on intefdm» 
aux  cultivateurs,  sous  prétexte  de  la  conservation  du  poisson,  Tusa^e 
d*an  élément  indispensable  pour  le  rouissage?  Certes,  cela  était  lom 
de  la  pensée  du  lé;^islateur,  et  tons  les  régleniens  de  police  qui  défen* 
liaient  le  rouissage  dans  les  rivières,  contenaient  une  interprétation 
forcée  et  mauvaise  de  Tordonnance  de  1 669* 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  i5-i5  avril 
iSag  sur  la  pèche  fluviale:  un  article  du  projet  dcfeniinit  !e  rouis- 
sage du  lin,  du  chanvre  et  de  toute  autre  plante  textile,  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  et  dans  les  ruisseaux  y  affluant,  sous  peine 
d'une  amende  7.Sk  100  fr. 

La  Chambre  des  Pairs,  (séance  du  1  mai  18^9),  supprima  cet  article, 
sur  la  demande  de  MM.  les  comtes  dcMarcellus  et  de  CliHptal,  comme 
étant  contraire  aux  intérêts  des  cultivateurs,  du  commerce  et  delà 
marine. 

En  vain,  un  pair  fît-il  observer  que  la  simple  suppression  de  Ter- 

ticle  n'atteindrait  pas  le  bïtt  qu'nn  se  proposait,  parce  que  le  rouissage 
du  chanvre  dans  les  rivières  était  pnncipalemeut  prohibé  par  l'arrêt 
du  conseil  du  4  avril  170a,  et  qu*d  fallait  abroger  formellement  ciet 
enétfOnlui  répondit  que  cette  abrogation  n'était  paï  nécessaire;  que  |o 
rouissage  du  charn  re  n'nvait  jamais  été  défendu  que  comme  nuisible 
au  poisson,  et  que  par  cela  seul  que  la  prohibition  ne  se  retrouverait 
pat  dans,  la  loi  nouvelle,  la  liberté  du  rouissage  aurait  heu;  ces  obser- 
vations prévalurent. 
Ajoutons  que  si  le  roiû^sage  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  / 
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9  ont  eu  dans  tous  le»  temps  une  nllcnlion  paiiîcuîrtM  c  à  pré- 
venir tout  ce  qui  peut  nuire  à  ia  naTÎ^ation  et  à  ia  pêche 
dans  les  rivières;  Varlicle  1^%  du  titre  aXVII  de  l'ordon- 
nance  de  1669  coutient  une  disposition  générale  qui  a  une 
application  sans  bornes  h  toutes  immondices  et  matières 
nuisibles  à  la  navigation  et  à  la  pêche;  cepeniant  il  n'est  que 
trop  ordinaire  de  voir  dans  toutes  les  rivières  des  lins  et  des 
chanvres  que  les  riverains  y  mettent  à  rouir,  et  qui ,  en  cor* 
rompant  l'eau ,  détruisent  le  poisson  ;  Tesprît  et  l'objet  de  la 
loi  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  plusieurs  décisions 
particulières  sur  celte  matière,  suffisent  pour  émouvoir  le 
le  ministère  public  contre  un  si  grand  inconvénient.  A  ces 
causes  ,  ledit  procureur-général  du  roi  a  requis  qu'il  y  soit 
pourvu  sur  ses  conclusions  qu'il  a  laissées  par  écrit;  et  sur 
ce  délibéré.  La  Cour,  faisant  droit  sur  les  remontrances  et 
conclusions  du  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  que  Tar- 
fîcle  42  du  litre  XXVll  de  Tordonnance  de  1669  sera  bîea 
et  duement  exécuté;  en  conséquence  ,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  jeter  des  immondices  et  mettre  des  lins  et 
chanvres  à  rouir  dans  les  rivières  et  ëtangs,  à  peine  de  con- 
fiscation desdils  lins  et  chanvres  et  de  5o  livres  d'aniende, 
même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive;  enjoint  à 
tous  juges  royaux  et  hauts  justiciers  et  aux  substituts  du 
procureur-général  du  roi  et  procureurs  fiscaux  de  tenir  la 
main  5  Tcxécution  du  présent  arrêt ,  chacun  dans  son  res- 
sort; et  afin  que  personne  n'en  ignore,  ordonne  qu'icelui 
#éra  lu,  publié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  royaux , 
pri&sîdiittiix  dès  eaux  et  forêts  et  juridictîoiit  en  haute  {ustice, 
même  puhlié  ^  Vxum  dos  mnd^messes  de  toutes  les  peroi^ 
tes  de  ia  proYince ,  et  allicoé  partout  où  beaoift  sera.  Fait 
CQ  parletuent etc* 


nuisait  à  la  navigation,  il  pourrait  être  considéré,  comme  ddit  de 
ande  voirie  et  réprimé  par  l'aatorîté  administrative,  aOztermCs.de 

loi  du  9-g  flnrp'al  an  10. 
Et  que  s'il  s'agissait  d'opc^rations  de  rouissage  en  grond,  dange- 
reuses pour  ia  salubrité  publique,  Tautorité  administrative  devrait 
encore mtervenir,  aux  termes  au  décret  da  t5  octobre  iSio,  pdnr 
inretcrire  les  précautions  nécessaires. 

îl  existe  une  instruction  du  ministre  de  rintérieur,  publiée  en  1819, 
sur  les  moyens  d'effectuer  le  rouissage  du  chanvre,  en  deux  heures, 
sans  aucun  des  inconvéniens  attachés  à  l'ancicD  procédé» 
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Sur  la  librairie* 

10  septembre  ijîS.  (Rer.  av. — Archiv.  du  Roy.) 

Le  roi  t^éUnt  fiiil  représenter  les  différent  erréU  rendu» 
en  flon  oonseil-d*étet  privé  »  servant  de  ré^enenl  pour  les  li  - 
liraîret  et  imprimeurt  det  villes  de  Paris  »  Rooen  »  Remiei  et 
Saint'Qoenlîn  et  les  marchands  mereiers  desdîles  villes  p  et 
notamment  cdai  du  i3  mars  1730  «  contradtctoirement 
rendu  entre  les  syndic  et  adjoints  de  la  communauté  dea 
libraires  et  imprimeurs  de  la  ville  de  Paris  »  et  les  ma!tres  et 
ffardes-du«corps  des  marcbands  mereier8-çrot§iers-}oailliera 
de  la  méine  vule  ;  par  le(|uel  S.  M.»  de  l'avis  de  M.  le  gftrde*. 
des*sceaux ,  aurait ,  entre  autres  choses ,  fait  défenses  a  tous 
marchands  merciers  de  ladite  ville ,  sous  les  peines  portées 
par  les  réglemens,  de  vendra  et  débiter  aucuns  livres  impri- 
més» à  TcxccptioQ  néanmoins  des  a  b  c,  des  almanachs  et 
des  petits  livres  d'heures  et  de  prières ,  imprimé  hors  ladite 
ville  de  Paris»  non  excédant  deux  feuilles  d'impression  di» 
caractère  dit  cicéro;  ordonné  que  lesdiis  marcnands  mer- 
ciers de  Paris  seront  tenus  »  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la. 
signification ,  de  vendre  aux  libraires  les  livres  qu'ils  pour-i 
ment  avoir*  qui  ne  seraient  pas  conformes  audit  arrêt,  quant 
au  nombre  de  feuilles  et  caractères;  après  lequel  temps 
&  M.  aurait  permis  auxdits  syndic  et  adjoints  des  iropri- 
meurs  et  libraires  »  conformément  au  règlement  du  aS  fé* 
frier  lyÈ^t  et  sans  être  obligés  d*avcrtir*  ni  prendre  avee 
eux  aucun  garde  de  la  communauté  des  merciers ,  de  saisir 
les  livres  qui  se  trouveraient  en  contravention  chez  lesdits 
merciers ,  et  ce,  en  vertu  d'une  permission  spéciale  du  sieur 
lieutenant-général  de  police,  dans  laquelle  seraient  insérés 
les  noms  de  ceux  chez  lesquels  la  visite  devrait  être  faite  et 
en  se  faisant  accompap;ner  d'un  commîssaîre  nommé  par  le 
sieur  lieiilenant-gcnéral  de  police  ;  ol  S.  M.  voulant  que  le- 
dit arrêt  du  i5  mars  1730,  ensemble  ceux  qui  sont  interve- 
nus entre  les  libraires  et  imprimoiirs  des  villes  de  Rouen, 
Rennes  et  Saint-Quentin,  et  les  marchands  merciers  desdites 
viUes,  soient  exécutés  dans  toutes  les  aiilres  villes  du 
rcyaume  ,  pour  empêcher  les  ahns  qui  peuvent  s'y  commet- 
tre et  faire  cessr  r  les  pinintes  qu'elle  rcçoît  jouroellcmcilt  à 

ce  sujet* — Ouï  le  rapport,  ctc* 
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Le  roi  étant  en  son  cooieil  »  «  ordomié  et  ordonne  que  kf 
arréis  de  «on  coaieil-d*6lât  privé,  servant  de  règlement  pour 
les  libraires  et  imprimeurs  des  Tilles  de  Pàris,  Rouen,  Rennes 
et  Sâittt*Quentin ,  et  les  marchands  nterciers-grossiers^oaiU 
liera  desdites  rilles ,  seront  exécutés  selon  leur  Ibnne  et  te- 
neurs en  conséquence»  ftiit  &  If.  très  eipresses  inhibitieios 
et  délensea  à  tons  marchandt  «lerciers-croasiert-joaBlierf  de 
chacune  desdiles  tUIos  du  royaume,  de  vsBdra  m  débiter 
Il  revenir  aucnna  livrée  imprimés ,  h  reseeptîon  néanmoina 
des  ▲  B  c,  des  almanachs  et  des  petits  livres  d*faenres  et  de 
prières ,  imprimés  hors  la  ville  de  leur  résidence  ordinaire, 

Iui  n*excéderont  {ras  deux  feuillea  d'impression  du  cnraclèro' 
it  cicéro ,  sous  peine  de  eoafiacatîon  et  de  5oo  livres  d'a- 
mende, confom»ément  à  Tarréi  du  conseil  du  b8  février 
1793 ,  servant  de  r^kmenl  pour  la  Ubratrie  et  anpri- 
merie  (1). 

Veut  8.  H.  que  dans  quintanedn  jour  de  la  publication 
dn  présent  arrêt ,  lesdils  merciers*fprossîers<îoaiNiers  aoteni 
tenus  de  vendre  aux  librahrea  les  livres  qo*ila  pourront  avoir 
en  leur  possession,  autres  que  ceux  ci-dessus  spécifiés  ;  passé 
lequel  temps ,  permet  aux  sjndîcs  et  çardea  des  libraires  et 
imprimeurs ,  dans  les  villes  où  il  ^  a  oiaasbre  syndicale,  cl 
aux  libraires  et  imprimeurs  établis  et  reçus  maîtres  avec  les 
formalités  requises,  dans  les  autres  villes ,  même  dans  celles 
où  il  ne  se  tronvertit  qu'un  aenl  libraire ,  de  sabir  chez  les- 
dits  merciers  les  livres  qui  pourraient  s'y  trouver  en  contra* 
ventîon  au  présent  règlement  »  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
misuon  du  juge  de  police  »  dans  laquelle  seront  insérée  lea 


(i)  Cette  disposition  n'a  point  cté  abrogée  par  les  lois  nou^dles 
sur  la  librairie;  la  Cotir  de  Cassiition  Vn  implicitemeat  jugé  le  a6  juin 
1824^  en  appliquant  l'arrêt  du  i5  mars  1750  spécial  pour  Paris,  etaont 
cdui-cii  ^ui  est  général  pour  tout  le  rovauiue,  reproduit  les  termes; 
par  cet  mè^  U  &nt  a  jugé  au*im  marcbAud  mercier  ne  pouvait,  sans 
contravention,  dâiiter  nne  oroehoM  dont  le  Yolame  excédait  dans 
l'eutUes  d'impression. 

Nous  devons  faire  observer  qu'il  y  a  deux  erreum  dans  Farrèt  de  b 
Cour  de  Cassation  :  la  première,  provient  de  ce  c^ue,  s'agissant  d'ane 
contravention comnisf  k Metz,  et  régie  par  conséquent  par  l'arrêt  dvk 
conseil  du  10  septembre  I755,  la  Cour  a  néanmoins  appliqué  celui  dn 
i3  mars  ij'So,  spécûil  pour  Paris  ;  îa  seconde  provient  de  ce  qu'elle  a 
donné  à  cet  arrêt  la  date  du  1 1  mars»  au  lieu  da  CcUo  da  1^.  (  Voyes 
Sirey.XXV,  1,9.) 

Tont  ce  qui,  dans  le  prient  arrêt,  tient  au  système  dès  corpara* 
tions^  ne  munit  plus  recevoir  d'appucation» 
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nomt  de  ceux  ches  qui  U  Tisil*  devri  étM  lUtes  li  Teffol  de 
f|i2oi  »  lU  leroDl  teous  de  «e  faire  accompagner  d'un  officier 
de  police  ou  d'un  huittierp  sans  néanmoins  qu'ils  soient  obli* 
gés  d'a?erlir  ni  dn  prendre  afecewt  aucun  (arda  de  b  com- 
munauté des  merciers.  Ordonne  en  outre  S.  M,  oue  les  bal- 
lots oû  paquets  de  marchandises  de  libratriiB  dont  la  tente  èst. 

{>erinise  auxdits  marchands  merciers  et  qui  arriveront  (tans 
esdites  yilles  h  leur  adresse  >  ne  pourront  leur  être  remis 
qu'ils  n'iaient  été  préalablement  vus  et  visités  par  lesdits  U* 
braires  et  imprimeurs;  à  reflet  de  quoi,  d^ena  S.' M.  à  tous 
voituriers,  messagers»  routiers  et  autres,  chargés  desdits 
ballots  et  paquets  »  de  les  délivrer  à  leur  adresse ,  voulant 
qu'à  leur  arrivée  ib  soient  déchargés  à  la  douane ,  dans  les 
villes  oh  il  y  en  a»  et  de  là  portés  en  la  chambre  syndicale 
des  libraires  et  imprimeurs ,  poury  être  visités  par  les  syn- 
dics ou  gardes  de  la  librairie  ;  et  où  il  ne  se  trouverait  point 
de  douane  ni  de  chambre  syndicale  »  veut  S.  M.  que  lesdits 
ballots  ou  paquets  de  librairie  soient  portés  dans  le  lieu  &  ce 
destiné  par  le  juge  de  police  pour  y  être  visités  en  sa  pré- 
sence par  les  libraires  aesdites  villes;  le  tout  à  peine  contre 
les  eontrevenans  de  confiscation  de  leurs  chevaux ,  ehar- 
lettes*  voitures  et  autres  équipages,  de  lood  livres  d'amende 
et  de  répondre  en  lenk-  prêpre  et  privé  nom  »  tant  éea  abiis 
qui  en  pourraient  arriver  que  de  tout  dépens ,  dommages  et 
intérêts  envers  les  libraires ,  même  de  punition  exemplaire 
èD  cas  de  eécidivé ,  conformément  à  Tarlicle  90  dudit  té^lù^ 
ment  du  a8  février  1733.  Ordonne  S.  M.  que  s'il  se  trouve 
dans  lesdits  ballots  ou  paquets  de  librairie ,  à  Tadresse  des 
merciers»  d*autres  livres  que  ceux  dont  le  débit  leur  est  per- 
mis» il  en  sera  dressé  procès-verbal,  sur  lequel  lesdits 
libraires  en  poursuivront ,  pardevnnt  le  juge  de  police ,  la 
confiscation  avec  l'amende  contre  lesdits  merciers ,  suivant 
qu'il  est  ci-dessus  prescrit.  Enjoint  S.  M.  aux  sous-intendans 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités  du 
.  royaume  ,  et  aux  ju{z;es  de  police ,  de  tenir  ,  chncun  en  droit 
soi ,  la  main  h  l'exécution  du  présent  arrêt  de  règlement  qui 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  coQimunauté ,  tant  des 
libraires  et  imprimeurs  que  des  merciers  des  différentes 
villes,  et  en  outre  lu»  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
aéra;  k  ce  que  personne  a  en  ignore* — Fait  au  conseil  «.etc. 


Digitized  by  Google 


4^4  OCTOAUfi  1735.. 

Sur  les  ouvrages  de  chaudronnerie  (1)^ 
4  omtitn  1 735.  Uég,  P.  P.;  «e  nài  1796.  (ArcUv.  |«|Am.;  Pnubtt»  IV,  917.) 

Louis,  elc.  Ayant  ëlé  informt'  des  abus  qui  se  commet* 
taient  dans  la  fabrique  des  ouvrages  de  chaudionnerie  ,  et 
du  préjudice  considérable  que  cela  causait  au  public  ,  nous 
avons  jugé  qu'il  était  aécessairc  d*y  pourvoir  par  un  nouveau 
règlement. 

A  ces  causes ,  etc.  Noas  avons  par  ces  présentes  signées 
4e  noire  main  »  dit ,  déclaré  et  oraonné ,  disons ,  déclarons 
el  ordoenons ,  Touloni  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Ait.  1**.  Nul  ne  pourra  être  reçu  mattre  audit  nétier  de 
chaudronnerie,  baiterie  el  dînanderie  •  qu*il  n^aît  lailsix  an-- 
nées  d*apprenlissago ,  et  qu'il  n^ait  fait  en  présence  des  jurés, 
anciens,  modernes  el  jeunes  maîtres,  le  ciief-d'cBUvre,  ainsi 
qu*il  sera  prescrit  par  rart.  8. 

Les  lus  de  maîtres  ne  seront  point  tenus  de  frire  d'ap- 
prentis»^, ni  de  Gonkpagnonnage;  mais  ils  feront  le  chef- 
d^<Bu?re,  de  même  que  les  apprentis  de  Tille. 

5.  Les  fils  de  mattres  paieront  pour  leur  réception  à  la 
maîtrise,  la  somme  de  100  liyres,  et  les  apprentis  de  TÎlle 
celle  de  5oo  lirres*  Il  sera  payé  par  chaque  aspirant  qui  sera 
reçu  maître,  ontire  et  parnlessos  les  droits  de  la  lettre  de 
maîtrise,  la  somme  de  175  livres;  savoir:  1S8  livres  à  la 
bourse  commune  de  ladite  communauté,  pour  tous  droits , 


(i)  Celte  déclaration  a  été  renouvelée  le  mai  1740,  Il  y  a  un  ar- 
rêt du  conseil  du  17  septembre  1743,  spécial  oouri^aris. qui  défend 
aux  chaudroiiiiîm  iramployer  da  plomb  dans  râamage  des  botlcries 
de  cuisine  et  vaisselle  de  cuivre.  (Mars,  I,  586.),  et  une  ordonnance  de 
police  du  messidor  an  la,  (i8  juillet  i8o4),  qui  crée  un  bureau  dc 
placement  pour  les  ouvriers  chaudronniers,  (citée  seulement.  Mars,  II, 
4o5.) 

Tout. ce  .«|«i,  dans  la  préKnte  déclaration,  tient  au  système  des 
maîtrises  et  jurandes  est  aorogé;  telles  sont  les  dispositions  relatives  à 

l'apprentissage,  à  la  réception  des  chaudronniers,  aux  droits  de  visite 
des  jurés,  aux  assemblées  de  la  communauté ,  aux  chefs-Kl*œuyre,  etc.; 
telles  sont  encore  celles  qui  défendent  aux  fripiers  de  yendre  des  ou- 
vrages de  chandroDiurie,  et  aiuc  chaudronniers  colporteurs  de  rac* 
commocJcr  chez  eux;  tout  celii  est  contraire  à  la  libcj  te  de  l'indiLSlrie. 

Mais  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  la  santé  publique,  nous  pa- 
raissent être  restées  en  vigueur;  telles  sont  celles  qui  déterminent  la 
matière  des  ouvrages  de  chaudronnerie^  des  soodiiresy  elc» 
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J  coofrift  Toufertare  de  boutique»  quatre  lîfm  à  obicnii 
des  quatre  jwés  en  charge,  a  kvres  aa  doyen ,  i  livre  lO 
sous  h  chacun  des  huit  anciens ,  suivant  Tordre  de  leur  ré- 
oqptâon  à  la  jurande»  i  livreà  chacoa  des  desux  SMdernes 
el  des  deux  îenoes ,  et  3  livres  au  clerc  de  la  oonUDimaiilé. 
Les  fils  de  maîtres ,  lors  de  leur  réception ,  paieront  la 
somoie  de  34  livres  »  non  coni|His  les  frais  des  lettres  de 
maîtrise ,  savoir  :  16  livres  à  la  communauté ,  y  compris  les 
droits  de  belle  de  œuffaîrie»  a  livres  à  chacun  des  quatre 
jurés ,  5  livres  po«r  chaque  enregistrement  de  brevet  d'a|H 
prentissage  et  transnort  de  brevet  U  sera  payé  par  chaque 
maître,  pour  droit  de  viske,  une  livre  par  an  at»  jurés  en 
char^ ,  à  raison  de  5  sous  peur  chacune  des  quatre  visites; 
et  défendons  très  expressément  d'exiger  ni  de  recevoir  de 
plus  forts  droits  que  ceux  ci-dessus  énoncés ,  à  peine  de  res- 
titution du  quadruple ,  et  autres  plus  grandes  s'il  y  échet. 

4.  Chaque  maître  ne  pourra  avoir  qu'un  apprenti  à  la  fois, 
même  les  jurés  dudit  métier;  et  si  le  maître  renvoyait  son 
apprenti,  ou  qu'il  vînt  h  mourir,  et  que  la  veuve  ne  conti- 
nuât pas  ie  métier  ^  avant  la  lin  de  son  apprentissage,  il 
pourra  se  pourvoir  par-devanl  les  jurés,  qui  lui  chercheront 
un  autre  maître  pour  achever  son  apprentissage. 

5.  Les  jurés  tiendront  de  bons  et  lidëlcs  registres ,  tant 
de  la  réception  des  maîtres  que  de  l'ouverture  des  boutiques, 
des  brevets  d'apprentissage ,  et  de  tout  ce  qui  concerne  la 
communauté,  lesquels  registres  seront  paraphés  sans  frais 
par  le  substitut  de  notre  procureur  génc^ral  au  châtelet  de 
Paris ,  et  seroot  remis  par  les  jurés  à  ia  iin  de  leur  jurande 
à  ceux  qui  leur  succéderont* 

6.  Seront  aussi  tenus  les  Jurés  de  rendre  leurs  comptes  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  après  être  sortis  de  jurande,  et 
cependaut  ne  pourroot  avoir  voix  délibérative  ni  assister  à 
aucune  assemblée  de  la  communauté  »  qu'ils  n'aient  rendu 
lesdits  comptes. 

7.  Les  jurés  seront  élus  le  i**  de  septembre  de  chaque* an- 
née» à  la  pluralité  des.  voix;  l'assemblée,  pour  cette  élec- 
tion, sera  composée  de  tous  les  anciens ,  douze  modernes  et 
douze  jeunes,  conformément  à  l'arrêt  du  Parlement  du 
9  juin  1734  »  et  il  ne  sera  fait  aucua  iesiiû  de  leur  élection  , 
à  peine  de  200  livres  d'amende. 

8.  Le  chef-d'œuvre  dudit  métier  sera  de  forger,  retrein- 
difi  et  finir  entièrement  un  coquemard  ou  cafetière  de  cui*  ■ 
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ne  raiM;.  «t  ledît  cheM'iMfve  ae  ftni  «Érfrémte  4ei  ]tt<» 
rés  ei  à«f|;e»  du  doyen  »  de  lept  Mciens  maHres  »  sttlvmi 
l'ordie  de  leur  réception  à  la  mattrise  ,  de  quatre  medemes 
et  de  qiMire  |eHaet,  el  la  pièce  de  chef-d'oBuyre  sera  et  de- 
meuromett  profit  du  garde -juré  ches  lequel  elle  aura  été 
faite» pennru  qa'U  eil  fourai k  l'aspirant  le  cuivre»  le  char- 
bon ei  ka  oelilè  néoeaaairea»  aaoa  quoi  elle  aeri  remiae  à 
Taspiranl^  ^ 

9*  Faif^onê  défenses  eax.  fripieie  »  revendeurs  et  revendea* 
sea»  de  faire  le  commerce  des  ouvrages  de  chaudronnerie  : 
aana  préjudice  auxdita  fripîefs  d'acheter  et  revendre  lesditea 
MMircmindiaes  vieiilea»  sens  néanmoins  qu'ils  puissent  les 
étaler  ou  les  eipoaer  en  vente,  et  à  coiidîtion  fi'ila  tiendront 
un  bon  el  fidèle  re^stre  des  achats  et  du  nom  des  particn- 
liera  de  qui  ils  les  auront  achetés. 

10.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
maftres  et  marchands  chaudonnnicrs  »  de  vendre  aucunes 
marchandises  vieilles  pour  neuves,  h  peine  de  200  livres  d'à* 
mende  pour  la  première  fois  »  et  de  destitution  de  maîtrise 
en  cas  de  récidive. 

1!,  Défendons,  sous  peine  de  5o  livres  d'amende,  aux 
chaudronniers  colporteurs  du  pays  d*Auvergne,  et  à  tous  au- 
tres sans  qualité  ,  d'emporter  chez  eux  les  ouvrages  de  chau» 
droonerie  pour  les  étnmer  et  les  raccommoder;  leur  per- 
mettant seulement  de  les  étamer  et  raccommoder  aux  portes 
et  dans  les  maison!  des  narticuliers  à  qui  lesdits  ouvrages 
appartiendront. 

18.  Voulons  que  les  garnitures  des  coquemards  et  autres 
pièces  qui  vont  au  feu  ,  soient  de  cuivre  forgé,  et  non  do 
cuivre  tondu ,  à  peine  de  io  livres  d'amende  pour  chaque 
pièce» 

10.  Défendons»  sous  peine  de  100  livres  d'amende»  à 
tous  niaUres  et  ouvriers  dudit  métier  d*cmployer  de  la  sou- 
dure blanche ,  ou  soudure  d'étain  »  dans  aucun  des  ouvrages 
destinés  à  aller  au  feu ,  lesquels  doivent  être  soudés  en  sou- 
dure forte  ,  sans  qu'elle  puisse  même  être  répa^ée  en  sou« 
dure  blanche  dans  les  endroits  où  elle  pourrait  avoir  manqué. 

1^.  Faisons  très*expresses  inhibitions  et  défenses ,  à  peine 
*  de  ôoo  livres  d'amende  »  d'employer  du  plomb  ,  soit  dans  les 
bosses  des  fontaines  ou  dans  les  bordages^  dans  les  fonds  des 
coqnemnrds  ou  cafetières ,  et  en  général  dans  aucun  ouvrage 
de  cbuudroQnerie »  et  en  conséquence»  les  robinets  des  fon> 
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ininu  t  et  ki  boutons  de  Içurs  couvercles  seront  sondés  avec 
une  contreplaaue  ajoslée«  sans  qu*U  pubse  entrer  dans  les 
plus  ^ndes  fontaines  nlus  d*ttoe  demi-JiTfe  d'élain  pour 
souder  le  robinet  et  le  nouton»  et  dans, les  autres  à  pro* 
portion* 

15.  Ordonnons  qu'ti  IVeoir  tous  les  bords  et  borda^ 
des  fontaines*  cbaudroBs,  narmiles»  casserolw^  bassins» 
et  en  général  toutes  les  pièces  qui  en  ont ,  soient  de  fil  de 
laiton  •  sans  aue ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  il  puisse 
être  permis  d*j  employer  de  fi^r»  ni  de  plomli»  b  peine  de 
5oo  livres  d'amende» 

16.  Voulons  que  tous  les  marohands  cbaudeonniers  »  le» 
quîncaillers ,  les  balanciers  et  autres  qui  ont  pennissioii  de 
vendre  lesdits  ouvrages  de  chaudronnerie  ,  les  ouvriers  se 
prétendant  privilégiés,  ceux  des  faubourgs  de  Paris*  et  en 
général  tous  les  ouvriers  et  marchands  de  ces  sortes  d'ou- 
vrages* soient  assoîélis  aux  art«  lO»  le,  i9,  i4  et  i5, 
chacun  en  ce  qui  peut  les  concerner,  et  sous  les  peines  7 
portées. 

17.  Défendons  ,  à  peine  de  60  livres  d'amende*  à  tous 
maîtres  chaudronniers*  de  donner  à  leurs  apprentis  ou  com- 
pagnons ,  le  regrettage  des  ouvrages  qui  leur  sont  donnés 
pour  étaaùr*  et  leur  enieignens  de  n'enlever,  dans  ledit  re- 
grettage *  que  le  moins  de  cuivre  possible ,  pour  que  la  pièce 
soit  bien  étamée* 

18.  Voulons  que  tous  ouvrages  de  chaudronnerie,  char- 
gés de  plomb ,  ou  bordés  de  fer  ou  de  plomb ,  étant  actuel* 
lement  *  soit  ches  les  chaudronniers ,  merciers ,  quîncaillers* 
balanciers  OU  autres  a^ant  pouvoir  de  foire  le  commerce  de 
chaudronnerie,  soient  réamendés  dans  six  mois  au  plus  tard, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent  règlement, 
et  rendus  conformes  à  ce  qui  est  prescrit ,  défendant  d'en 
vendre  ou  exposer  en  vente  aucuns ,  s'ils  n'ont  été  réamen- 
dés; si  mieux  n*aiment  lesdits  faisant  commerce,  marquer 
lesdits  ouvrages  des  premières  lellres  de  leurs  nom  et  sur- 
nom ,  ensemble  d'y  inscrire  le  poîrîs  de  fer  ou  de  plomb  em- 
ployé dans  lesdits  ouvrages  ,  moyennant  quoi  ils  pourront 
être  vendus  pendant  lesdits  six  mois  seLi!en)ent,  après  lequel 
temps  lesdits-ouvrages  seront  conTisqués ,  et  les  maîtres  che* 

qui  ils  se  trouveront*  seront  condamnés  en  ôoo  livres  d'a*»^ 

njende. 

19.  Vouions  que  chacun  des  maîtres  chaudronniers  ait  un 


♦ 
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IpoÎDçon  parlieiiBer»  leqœl  ler*  imprimé  sur  une  lame  de 
cdim  cemerfée  dans  le  Irarean  4m  g^rdet-|iirés  de  hdite 
«omnumaulé,  pour  y  afoir recoan  et  serrir  de  cooironlatioii 
en  cas  de  beaoïn* 

ao.  Voulons  et  entendons  qae  le  présent  règlement  soil 
«Kéeutéidon  sa  forme  el 'teneur,  dérogeant  pour 'cet  effet  à 
tous  édtts.  déclarations  on  régtemenSfOn  ce  qui  j  serait  con- 
traire; quant  au  surplus,  les  anciens  statuts,  ensemble  les 
anéts  et  réglemena  d^evant  interf enos ,  auront  pleine  et 
entière  oéeatieii  enjoignons  pour  cet  effet  aux  gardes- 
jurés  des  marchand  merciers,  quincailters  et  des  chaudron* 
niersy  i*f  tenir  exaclement  la  main ,  à  peine  d'en  répandre 
en  leur  propreetpiiTénon."^i  donnons  en  mandement,  etc. 


Forlant  règlement  pour  la  largeur  des  barrières  dont  onso 
êcri  eu  Dlortnaudic  pour  chrû  Us  herbages  (i). 

99  novembre  1735.  (CodU  rural ,  II,  Oi .) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  le  nommé  Desjardins,  fer- 
mier de  la  commune  d'Anneret,  située  au  pays  d'Auge,  dans 
la  généralité  d'Alençou»  aurait,  de  son  autorité  privée, 
creusé  à  un  bout  de  cette  commune,  sur  le  bord  de  la  ri- 
vière de  Yie ,  un  fossé  de  dix  pieds  de  largeur  par  ie  haut , 
et  de  cinq  pieds  de  profondeur;  au  moyen  duquel  il  a  tota- 
lement interrompu  le  chemin  qui  sert  tant  au  halagc  des^a- 
bares  qui  remontent  sur  cette  rivière  pour  le  commerce  des 
environs,  qu'au  ])assage  public,  et  à  la  communication  de 
plusieurs  paroisses  qui  suivent  le  même  chemin,  pour  se  rcn- 
are  par  le  bac  d'Anncret  CoiLon  et  à  la  p:ranae  route  qui 
conduit  à  Caen  et  à  Lisleux,  d'autant  que  ledit  Desjardins 
s'est  contenté  de  mettre  un  tronc  d'arbre  sur  Tun  des  pas- 
sages barrés  par  ledit  fossé,  et  une  planche  sur  l'autre  : 
qu  au  bout  opposé  de  ladite  commune ,  et  sur  le  bord  de  la 
même  rivière  de  Vie,  ainsi  qu*à  plusieurs  autres  passages  pu- 
blics ,  on  a ,  sous  prétexte  d'empêcher  les  bœufs  de  sortir  de 
ieurs  herbages,  planté  des  barrières  qui  n*ontque  sept  piedi 
et  demi  dVurerture,  et  qui  exposent  les  gens  à  cheval  è  se 


(1)  Ce  rc^glemeat  nous  paraît  être  resté  en  v^gUCOr^  I0  motif  de  wit» 
Ttié  publique  qui  i'a  dicté  subsiste  encore. 


* 
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prtxipiter  dans  la  rivière  ou  dans  le  fossé»  lorsqu'ils  ouvrent 
lesdîtes  barrières.  S.  M.,  Toulant  tout  h  la  ibis  réprimer 
Tenlreprise  illicite  dudit  Desjardins»  et  pourvoir  h  In  sûreté 
publirpin  nu  sujet  des  barrières  qui  ferment  l('s  herbages  de 
la  province  tic  Normandie.  Vu  sur  ce  les.  plan  et  procès- 
verbal  dressés  par  le  sleiir  Gueroult,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  de  la  généralité  d'Alençon ,  ensemble  l'avis  du 
sieur  Levignen  ,  maître  des  requêtes,  commissaire  départi 
pour  l'cxécutiou  de  ses  ordres  dans  lu  même  généralité ,  et 
celui  du  sieur  Dubois,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  à  qui  le  tout  avait  été  renvoyé  par  ordre  de  S.  M.  Oi  "i 
Je  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  au  conseil 
royal ,  contrôleur  générai  des  iinances  ,  S.  M. ,  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  que  dans  trois  jours  pour  tout 
délai,  à  compter  do  la  signification  du  présent  arrêt,  ledit 
Desjardins  sera  tenu  de  combler  le  iosséqu'ila  induemenl 
fait  creuser  au  bout  de  la  commune  d'Annerct ,  sur  le  bord 
de  la  rivière  de  Vie,  et  ce,  sur  toute  la  largeur  dudit  fossé,  et 
sur  la  largeur  de  trente-six  pieds  depuis  le  bord  de  ladite  ri- 
vière ,  même  de  faire  battre,  applanir  et  régaler  les  terre» 
dudit  coinbleinent ,  pour  laisser  ledit  passage  de  trente  -  six 
pieds  libre  au  halage  et  aux  voyageurs,  et  de  pratiquer  sous 
icclui  une  pïerrée,  noc  ou  autre  aqueduc>  pour  Técoulement 
des  eaux  dudit  fbssé  dans  ladite  rivière,  sauf  audit  Desjar« 
dins  à  planter,  si  bon  lui  semble,  au  milieu  dudit  passage 
de  trente -six  pieds ,  des  lisses  ou  barrières  volantes  de 
dix  pieds  un  moins   d'ouverture  ,   sans  néanmoins  qu'il 
])uisso  les  fermer;  si  mieux  il  n'aime  construire  sur  leflit 
lossé  un  pont  de  charpente  bon  et  solide,  de  pareille  lar- 
i^eur  ou  passage  de  dix  pieds  francs  cntie  les  lisses  :  et  pour 
rindue  entreprise  du  sieur  Desjardins,  S.  M.  l'a  condamné 
et  condamne  en  loo  livres  de  dommages  et  intérêts ,  appli* 
cables  ainsi  qu*il  sera  par  elle  ordonné  ;  au  paiement  de  W 
.quelle  somme. il  sera  contraint  par  toutes  voies»  même  |iir 
, corps;  lui  ùêI  défenses  de  récidiver  ,  à  peine  de  5oo  livret 
d'ameode  et  de  punition  corporelle  i*il  j  échet.  Veat  S.  M* 
que  la  Barrière  qui  a  été  plantée  au  bout  opposé  de  ladite 
commtine  et  aor  le  bord  de  la  même  rivière  de  Vie  »  du  cM 
de  Corboo  f  soit  réformée  ou  élargie  jusqu'à  dix  pieds  d*ou-» 
▼erturé,  planlée  sur  un  massif  ou  terre^plein  de  vingt-<|ua^  . 
tre  pieds  au  moins  de  passage;  en  sorte  nue  les  charrois  y 
puisient  entrer  librement»  et  que  das  Cfimliers  puis^enU'ou- 
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vnr  ftans  risque  do  tomber  dans  la  rivière  ou  dan^  le  fossé. 
Fait  S.  M.  Irès  expresses  défenses  ^  tous  propriélaircs  el  lo- 
oalaires  d'herbages  de  ladite  province  de  Normandie ,  qui , 
pour  la  conservation  de  leurs  bestiaux ,  planteront  de  sem- 
blables barrières  sur  le<5  voies  et  chemins  publics,  de  leur  don- 
ner moins  de  dix  pieds  d'ouvrrlurc,  ni  nu  chemin  sur  lequel 
ils  les  praliqnerotit ,  moins  de  vin^t-qualre  pieds  de  passnge; 
le  toTit  à  peine  d'amende  arbilmirc,  cl  de  loiis  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  Enjoint  S.  Al.  au  sieur  de  Levignen ,  in- 
tendant de  la  g;énéralité  d'Alenron,  au  sioar  de  Valan,  inlen- 
tendant  de  la  généralité  de  Caen  ,  el  au  sieur  de  la  Bourdon- 
naye,  intendant  de  la  généralité  de  liouon»  de  tenir  la  main, 
chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  do 
rendre  pour  cet  effet  tous  jugemens  et  ordonnances,  qui  se- 
ront exécutées  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans 

{)ré}udice  d'iceluî;  et  si  aucuns  interviennent,  ensemble  sur 
e  présent  arrêt ,  S.  M.  s'en  réserve  la  connaissance  ,  icello 
interdisant  à  toutea  tes  cours  et  ju^es.  ^Fait  au  conseil,  etc. 

Concernant  les  parcs  de  ctayonna^e  on  bouchots  située  sur 
Us  f^rèvtsdc  la  baie  de  CancaU  et  sur  celles  du  terrUairc 
dû  Dolé  dans  U  ressort  du  port  dû  Haint-Malo  (i). 

11  aoùl  1736*  (Bee.  an».;«-Ree.  av.) 

~Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  le  mémoire  des  prcprî«5- 
îaîres  et  détenteurs  des  pêcheries  appelée»  bouchots  ou  parcs 
de  clayonna^e^  situés  sur  les  côtes  de  la  baie  de  Gancalc 
qui  leur  ont  été  conservés  par  Tarrêt  du*  26  août  1732  ,  et 
les  représenlalîons  faites  à  S.  M.  par  les  détenteurs  des  pê- 
cheries à  eux  afi'ermées  ou  concédées  par  l'évéque  et  coniic 
deDol.en  vertu  de  l'arrêt  du  8  décembre  1755.  qui  l'a  main- 
tenu dans  la  possession  et  jouissance  des  parcs  et  pêcheries 
situés  dans  le  territoire  de  révéché  de  Dol  et  dans  le  droit 
d'y  en  établir,  soit  h  titre  onéreux ,  soit  à  titre  de  foi  el  hom- 
mage ,  à  la  charge  par  lui ,  ses  successeurs ,  ses  vassaux  cl 
fermiers,  de  se  conlormer  à  la  police  portée  par  ledit  arrêt 
du  *i6  août  1752 ,  contenant  ques'ils  étaient  obligés  d'obi^er- 


(t)  Yayat  la  déclaration  du  ao  décembre  1799  et  la  nalfc 
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ver  b  la  rigueur ,  dans  la  conslruction  et  disposition  desdiies 
pêcheries  ,  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  arrcl ,  il  ne  serait 
pas  possible  d'en  relirei  de  quoi  les  entretenir,  et  qu'ils  se 
verront  même  conlrainls  de  les  aboiidonner  s'il  ne  p!n!t  h 
S.  M.  d*en  modilicr  les  dispositions;  que  s'ils  sont  dans  la 
nécessité  de  réduire  5  cent  brasses  les  ailes,  pannes  ou  côtés 
de  leurs  bouchots,  cooformément  à  l'art,  6  dudit  arrêt,  ils  * 
ne  pourront  plus  y  prendre  de  poisson;  ces  pêcheries  dont 
les  ailes  ont  été  plus  longues  jusqu'à  présent ,  et  où  il  ne  .se 
prend  que  des  sardines  ,  rougets  ,  merlans  et  autres  poisson» 
ronds,  n'en  rendant  qu'une  irès  médiocre  quantité,  parce 
que  la  mer,  se  retirant  avec  lenteur,  donne  lieu  au  poisson 
qui  suit  l'enceinte  du  parc  d'en  trouver  l'extrémité  par  où  il 
s'évade;  que  la  déduction  faite  par  le  même  article  de  la 
hauieur  de  ces  pêcheries  à  5  pieds,je8t aussi  favorable^  l'é- 
vasion du  poisson  ,  parce  que  la  même  lenteur  de  la  marée 
lui  donne  le  temps  de  surnager  et  de  passer  par  dessus  le 

{»arc;  que  la  disposition  du  môme  article  qui  porte  aussi  que 
es  claies  seront  simples ,  unies, el  sans  aucune  tige,  ferait 
un  tort  considérable  à  ces  pêcheries  si  elle  avait  son  exécu- 
tion, parc©  que  les  branchages  qui  forment  les  claies  des 
bouchots,  étant  éloig^nés  considérablement  les  uns  des  au- 
tres afin  qu'elles  ne  fassent  pas  trop  de  résistance  h  la  mer 
montante  qui  les  bi  i!>erait,  il  iaut  nécessairement  que  le  grand 
espace  qui  est  entre  les  branches  soit  rempli  par  des  tiges 
ou  branchages ,  sans  quoi  le  plus  gros  poisson  trouverait  un 
passage  libre  entre  les  branches  pour  sortir ,  et  il  ne  serait 
pas  possible  d'eu  prendre  un  seul;  ^ue  TouTerture  de  leurs 
bouchots ,  ordonnée  par  Fart.  8  ndepaU  le  dernier  avril  jas* 
qu*au  premier  octobre»  leur  fiiil  «o  tort  considérable,  en  ce 
qn^la  sont  pri?ét  de  la  ^Iche  dn  hareng,  des  sardines»  mer^ 
lans  et  rougets  qui  se  fait  dans  ce  temps,  et  de  toutes  autres 
pêches,  et  que  s'il  plaisait  à  S.  M.  ils  fermeraient  leurs  bou* 
chots,  pendant  ce  temps,  d*on  filet  de  quatre  pieds  de  lon^, 
en  tonne  de  sac  ou  bénatre ,  dont  les  mailles  seraient  de  dix 
l^nes  en  carré»  et  qu'ils  jouiraient  par  là  de  la  pêche  en  tout 
temps ,  sans  nuire  an  (irai  çt  au  poisson  du  premier  fi^e  :  que 
Texécution  de  Fart.  7  dudit  arrêt,  qui  ordonne  que  lesdites 
pêcheries  seront  fermées  depuis  le  i**  octobre  jusques  et 
compris  le  dernier  avril ,  d*un  vet  en  forme  de  sac,  ayant  les 
mailles  de  deux  pouces  en  carré ,  on  d*une  grille  de  bois 
ayai^  les  troua  en  forme  de  maille,  de  la  même  largeur ,  ou 
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d'autres  engins  et  instrumensdont  les  verpes  et  osiers  qui  les 
fermeront  doivent  avoir  au  moins  dix-huit  lignes  d'intervalle, 
ne  ferait  pas  un  tort  moins  considérable  h  ces  pêcheries,  en 
ce  qu'il  n'y  a  point  do  poUsons  ronds  de  sept  h  huit  pouces 
degi  osaeur,  ni  de  poissons  plats  de  sept  h  huit  pouces  de 
largeur,  à  qui  une  pareille  ouverture  ne  fût  suffisante  pour 
s'évader;  que  pour  que  l'on  pût  tirer  de  ces  pêcheries  ce 
qu'elles  doivent  produire,  il  conviendrait  d'augmenter  Té- 
tendue  qui  a  été  hxéc  auxdites  pêcheries  par  ledit  arrêt,  de 
régler  la  hauteur  des  clayonnages  qui  les  forment  à  sept 
pieds;  que  les  liges  à  menus  branchages  des  maltresses  bran- 
ches qui  forment  lesdils  clayonnages,  subsistassent  pour 
empêcher  le  poisson  de  s'évader  par  les  grandes  ouvertures 
que  forment  lesdilcs  branches;  qu'il  fût  permis  de  fermer  les- 
dites  pêcheries  d'un  reJLs  en  forme  de  sac  ou  bénatre  ajant 
les  mailles  de  dix  lignes  en  carré,  depuis  le  dernier  avril  de 
chaque  année  jusqu'au  premier  octobre ,  temps  auquel  il  est 
ordonné  par  ledit  arrél  que  lesdites  pêcheries  seront  cuver* 
tes;  et  cjue  les  mailles  des  rets ,  grilles  de  bois,  clayes  et  aa« 
Ire*  engms  qui  servent  à  fermer  lesdites  pêcheries ,  depuis  le 
premier  octobre  jusqu'au  dernier  d'avril  de  chaque  année* 
fussent  considérablement  diminuées  ,  h  quoi  Icsdits  proprié- 
taires et  détenteurs  de  pêcheries  auraient  très  humblement 
supplié  S.  M.  de  vouloir  Lien  avoir  éçard.  Et  S.  M.  étant 
informée  que  les  grèves  do  la  baie  de  Cancale,  sur  lesquelles 
sont  situées  lesdites  pêcheries  ou  bouchots,  sont  açores  et 
ont  une  pente  rapide  vers  la  mer ,  ce  qui  fait  que  la  marée 
s'en  retire  avec  lenteur  et  donne  le  temps  au  poisson  de  s'é* 
Tader  par  leteitrémiléa  dea  ailes  des  bouchots  ou  parcs  de . 
da jonnage ,  ce  qui  semble  eiiser  qu'eUea  soient  eoBtlruttei 
d'une  plus  grande  étendue;  qirtl  n  en  est  pas  de  même  dot 
grèves  du  teiriloirB  de  BoU  qui  sont  plates,  et  d'oèi  la  marée 
se  retire  avec  asiex  de  violence  pour  ne  pas  donner  au  pob* 
•on  le  temps  de  se  procurer  une  évasion ,  et  que  les  ailes  de 
ces  bouchots  n*ont  pas  besoin  par  conséquent  d'être  plut 
longues  qu'il  n'est  prescrit  par  ledit  arrêt  ;  qu'il  n'y  aurait 
point  d'inconvénient  d'accorder  im  pied  d'ausmentation  sur 
k. hauteur  des  pêcheries  tant  de  la  baie.de  Gancale  que  du 
lerritoire  de  Del;  mais  qu'il  conviendrait  en  même  temps  do 
supprimer  le  nmlet  formé  par  deux  clayonnages  parall^es» 
h  deux  piads  de  distance  l'jun  de  l'autre»  et  que  les  pécheurs 
placent  aMjouid'huî  au  bout  de  Tangle  dêadftea  pêcheriee^- 
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«Tautant  pins  qae  ledit  goulet ,  qui  a  deuxpîeds  de  large  ,  de 
dedans  en  dedans ,  et  vin^t-cinq  ci  trente  de  long  ,  empêche 
l'exécution  de  l'art.  8  dudit  arrêt,  qui  porte  que  l'ouverture 
qui  doit  être  faite  desdites  pêcheries  pendant  les  mois  de 
mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre,  sera  de  six  pieds; 
qu'il  ne  peut  résulter  aucun  préjudice»  par  rapport  au  frai 
et  au  petit  poisson,  des  tiges  et  menus  branchages  qui  seront 
laissés  ao  bout  des  maîtresses  branches  qui  forment  lesdits 
boueliots  et  qui  serrent  à  boucher  les  inteiTalles  accîd^T , 

^  tels  qui  foiit  entra  ksdtles  branches  «  parce  que  ees  tiget  et 
Imiidii^  «mtplaeës  de  façon  que  ae  marée  baissaate  ila 
se  reserrent  contre  les  clajonnages,  et  ne  serrent  qa*à  em« 
pécher  le  p<HS8oo  de  s*échapper  par  les  Tides  du  clayonnagn 
en  le  dirigeant  toujours  vers  Fégoût  du  bouchot,  et  à  con-.. 
doîre  et  réunir  pareillement  vers  ledit  égoût,  le  frai  et  le 
pidsson  du  pranie^âge;  au*il  résulterait  des  ineonvéniens 
delà  penntssimi  qui  est  uemandée  de  fermer  ietditi  bou- 

<  chota  depuis  le  dernier  avril  jusqu'au  premier  octobrcp  d'un, 
filet  en  forme  de  sac»  ayant  les  mailles  de  dix  lignes  en  carré» 
fa  ce  que ,  par  ce  moyen^  il  n*y  aurait  plus  de  débouché 
pour  les  herbes  de  mer»  araignées ,  poissons  glaireux  et  au- 
tres espèces  d'immondices  que  la  mer  apporte  dans  ces  pê- 
cheries pendant  les  chaleurs  de  l'été»  ce  qui  serait  très  nui- 
sible au  firai  et  au  poisson  duprenïier  fige  qui  s*y  tron?eraient 

£areillement  arrêtés  »  de  sorte  qu'il  convient  toujours  que 
isdits  bouchots  soient  tenus  ouverts  pendant  le  tempa  porté 
par  ledit  arrêt;  que  cependant  il  poorrait^être  permis  auxpro- 
priétaires  et  détenteurs  desdites  pêcheries,  pou  ries  dédonuna* 
gerdecequ'ils  n'en  jouissent  point  pendant  ledit  temps  »  de 
tendre,  exclusivement  à  tous  autres»  devant  l'ouvertuie,  gord 
ou  égoûtdesdites  pêcheries,  à  dix  brasses d'éloignement  des- 
dilea pêcheries,  en  circonférence»  unfiletmonlésur piquets, 
mû  aurait  les  mailles  de  deux  pences  en  carré  »  on  un  filet 
flotté  ayant  les  mailleade  deux  pouces  en  carré,  au  moyen 
desquels  les  pêcheurs  de  beochots  ne  perdraient  point  le 
gros  pois9on  que  la  marée  aurait  porté  dans  leurs  bouchots» 
dont  l'ouverture  le  conduirait  dans  leur  filet  ;  que  les  maillea 
des  filets ,  clayes  et  autrei  enrins  servant  à  fermer  les  bou- 
chots, depuis  le  prenner  octobre  jusqu'au  dernier  d'avril» 
pourraient,  sans  inconvénient ,  être  diminués  considérable* 
inent;  et  que  même,  pour  éviter  les  abus  qui  naissent  ênt 
«^gins  qui  servent  à  fisraiw  ksdits  boochets.»  qui  sont  fiiùs 
11*  i9 
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4e  verget  et  d'onêr,  àoni  l'inégilM  el  b  faoililA  à  m  fUn«- 

§er,  rendent  les  maillet  ou  plat  grandes  ou  plus  petites ,  et 
e  Posace  des  filets  en  Ibnne  de  sec ,  qui  servent  pardlle- 
ment  h  fermer  lesdltes  pêcheries»  en  ce  que  ce  filet  »  se  rai- 
dissent de  marée  basse,  les  mailles  en  deviennent  par  là 
beaucoup  plus  étroites»  et  peuvent  nuire  au  petit  poisson  » 
il  parait  convenir  de  les  mterdire»  et  qu'il  ne  soit  plus  &it. 
usage  à  l'avenir»  pour  fermer  lesdita  bouchots»  que  Je  grilles 
de  bois  et  de  filets  sans  sac»  tendus  perpendicnhimmeot» 
qui  auraient  les  trous  et  les  mailles  de  la  largeur  de  doute 
lignes  en  carré.  Et  S,  M.»  voulant  statuer  tant  sw  lesdltea 
représentations  que  sur  ce  qu'elle  vent  être  pratiqué  b  Vm- 
venir  par  rapport  auxdîtes  pêcheries,  et  renouveler  en  même 
temps  à  cet  eifot  les  dispositions  dodit  arrêt  dn  »6  aoCtt 
I73a.  ¥n  ledit  arrêt ,  ensemble  celui  rendu  en  laveur  dudift 
AÎeur  éTêque  de  Dol»  le  déœmbra  1733}  ou!  le  rapport»  et 
S*  M.  étant  en  son  conseil»  ayant  aucunement  égard  aux 
demandes  et  représentations  des  propriétaires  et  détenteura. 
des  pêcheries  situées  sur  les  grèves  de  la  baie  de  Gancale  el 
sur  celles  du  territoln  de.tfol»  a  ordonné  et  ordonne  ee 
qui  suit  : 

'  Art.  1*'.  Les  bonchots  situés  sur  les  grèves  de  la  baie  de 
Gancale»  à  commencer  de  la  pointe  du  bec  Dupuy  sous  Can- 
cale  »  jusque  en-deçà  du  ruisseau  du  Vivier»  lesquels  ont  été 
conservés  aux  possesseurs  d'iceux  par  Tarrêt  du  a6  août 
173a»  pourront  avoir  à  l'avenir  les  ailes ,  pannes  ou  cêtés  » 
de  cent  trente  brasses  de  long  seulement,  et  l'ouvertiim 
du  côté  de  terre  aura  aussi  cent  trente  brasses;  et  ceum 
que  ledit  sieur  évêque  de  Dol  a  droit»  suivant  l'arrêt  du 
8  décembre  1 763  ,  d*avoir  et  d'établir  sur  les  grèves  du  ter- 
ritoire de  Dol ,  n'auront  les  ailes ,  pannes  ou  côtés  que  de 
cent  brasses  de  long ,  et  l'ouverture  du  côté  de  terre  n'aura 
pareillement  que  cent  brasses  de  largeur,  sans  que  lesdites 
étendues  et  ouvertures  puissent  être  augmentées  pour  quet 
que  cause  et  pr^'^texte  que  ce  soit. 

Lrsdits  bouchots  tant  de  la  baie  de  Cancaîe ,  h  commen- 
cer de  la  pointe  du  bec  Dupuy,  jusque  en-deçà  du  ruisseau 
du  Yivier,  que  ceux  situés  sur  le  territoire  de  Dol,  seront 
placés  h  quarante  brasses  de  distance  les  uns  des  autres, 
lesquelles  seront  comptées  entre  Touverture  de  cbacunn 
desdites  pêcheries  du  côté  de  terre* 

Ib  «eront  construits  de  bois  entrelacés»  comme  claies # 
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autour  de  pieux  ou  piquets  enfoncés  dans  lo  sable;  lesquels 
ainsi  que  lesdiles -claies ,  ne  pourront  être  élevés  hors  tic 
terre  de  plus  de  dix  pieds  vers  le  fond  de  la  pêcherie. 

Les  pieux  et  claies  qui  Tormcront  lesdîtcs  pêcheries,  vien- 
dront  en  ligne  diagonale  de  la  côte  jusqu'à  la  mer. 

Lesditcâ  claies  pourront  avoir  leurs  tiges  oa  branchage» 
en  dedans ,  et  il  sera  laissé  à  l'extrémité  de  Fangle  ime  oli^ 
▼erture ,  gord  ou  égout ,  de  deux  pieds  de  large  sur  toute  la 
hauteur  du  dayonage  »  laquelle  ouverture  ne  poiim  étf^ 
de  ladite  largeur  de  4eax  pieds  que  depuis  le  i**  Oietobre 
imqa'au  dernier  avril  compris ,  et  fera  de  tbt  pie^^emits 
ledit  )0«r  dernier  avril  )usqu*aadil  joar  a**  octobre;  à  Ve^ 
lÎAdo  «moi  il  fera  défUl  dei  deux  daiet  <|id  imieroiit  tes 
deox  aUet  »  «Inaî  que  du  double  clayonage ,  plaoé  à  Pangte 
do  fond»  el  de  re«tréinité  desditt  boodieti,  rei|paee  oui 
conviendra  pour  opérer  kdile  onverlore  do  lix  piedi  >  la- 
quello  ne  Donna  être  fermée  pendam  ledlilenipi ,  de  filetir, 
grillet  de  oo»  »  ni  de  quelque  espèce  d*engittt  et  instnimena 
que  ce  paiise  être»  lo  lent  à  peine  de  5o  livret  d'amende 
et  de  démolition  de  ce  qni  aora  été  fiiit  en  contravention  du 
présent  article.»  petir  là  premièra  fois;  de  pareille  amende , 
et  de  perte  d«  droit  de  pêcherie  en  cas  de  récidive. 

a*  Lm  pri^riétaireB  et  détenteurs  desdîts  bouchots , seront 
tenus  dans  un  mois ,  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt»  de  réduire  ou  faire  réduire  les  ailes ,  pannes  ou  dHés 
des  bonchots  établis  sur  les  grèves  de  la  baie  de  Cancale ,  & 
cent  trente  brasses  do  long^;iceux  établis  sur  les.  grèves  da 
territoire  de  Dol  •  à  cent  biraste  de  long;  et  faute  par  eux 
d*y  sitisfiiire  dans  ledit  temps ,  et  icelui  passé  ,  iesdits  boil* 
chots  seront  réduits  à  ladite  étendue»  aux  dépens  desdits 
propriétaires;  Iesdits  bonchata  ainsi  réduits  pourront  snb» 
sister  en  l'état  qu'ils  seront ,  encore  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  avoir  l*ouverture  du  côté  de  terre  «  de  la  lai^geur  pres- 
crite par  l'article  précédent ,  jusqu'à  co  ipie  par  vétusté  » 
par  tempête  ou  autrement ,  les  ailes ,  pannes  ou  cdtés  des» 
dits  bouchots ,  aient  été  détruits  »  et  aans  ledit  temps  »  les 
possesseurs  desdits  bouchots  qui  les  feront  rétablir  seront 
tenus  de  se  conformer»  dans  la  construction  d'iceux,  à  la 
police  portée  par  ledit  article  précédent»  sous  les  peines  y 
portées. 

5.  Ne  pourra  à  l'avenir  l'ouverture  desdîtes  pêcheries  du' 

coté  de  la  mer  dire  continuée  »  en  aucuç  temps  »  par  un  gou- 
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let  fonhé  de  clnyonnage  ,  ainsi  quil  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent;  et  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt ,  les  propriétaires  dcâdites  pêcheries  seront  tenu» 
de  faire  démolir  les  goulets  qui  seront  placés  aux  gords  ou 
égoûls  desdltes  pêcheries ,  et  foute  par  eux  d*y  satisfair» 
dans  ledit  temps  »  et  kelui  passé ,  lesdits  poulets  smnt  dê^ 
truita  aux  frais  et  dépens  deadits  propriétaifes. 

4*  Ladite  oorerlnre  •  gord  oa  égout ,  poum  4tra  etoM  de- 
puis le  1**  octulnre  jusque-et  eeniprit  le devnkr  avril.  d*oii 
letB  simple  atanl  les  mailles  de  douée  ligues  en  •eané»  ei* 
d'usé  grille  de  bob  ajani  les  Ims  en  fenne  de  OMiffllet  du 
oita0  caKIbfe  »  saut  qu'elle  puisse  être  fenuée  à  Taveair  avee 
dee  aaes»  vert  eux ,  guideam»  toauelles  »  biches  ou  benastres 
volaott  »  nasses  »  paniers,  tonnes ,  gonnes ,  gonaitres ,  benas- 
tres el  autres  lasinunens  foraîés  de  Yeïjges  et  dViner,  doni 
r.usajEe  a  été  abrogé»  le  toukii  peine  de  coulisaation  des  filela 
et  grflles  qui  seront  d'us  calibre  plus  pelH  »  ainsi  que  desditt 
iiiitraniens  défendus*  et  de  cent  tims  d'amende  pour  la  pre- 
mière lois»  de  pareille  eoniwation  el  amende»  et  de  oerle  du 
4roit  de  fiécherifr  en  cas  de  récidife. 

Pourrait  les  propriéiakeset  pécheura  occupant  lesdits 
bouchots  dans^le  temps  qo'ib  seront  tenus  ouverts  tendre  ex- 
clusivement h  tous  autres  Fis-à-vis  ladite  ouveijtore,  è  dix 
brasses  de  distance  desdîts  bouchots»  et  à>traale  brasses  seu- 
lement de  circonférenœ»  des  filets  montés  sur  piquets  qui  au- 
ront les  mailles  de  deux  pouces  en  carré ,  ou  des  filets  flottés 
nyant  les  mailles  de  douze  lignes  en  carré;  défenses  lenr  sont 
faites  de  teiaidrc  Icsëils  filets-plus  près  de*  dix  brasses  desdites 
pêcheries.,  et  d*une  plus^grande  étendue  que  trente  brasses  ; 
et  il  leur  est  enjoint  de  se  conformer  au  calibre  des  mailles 
prescrit  par  le  présent  article ,  le  tout  à  peine  de  5o  livres 
d'amende  et.  do  saisie  et  confiscation  desdits  filets  pour  la 
première  fois  ;  de  pareille  amende  et  confiscation ,  et  d*être 
privés  pour  tottjouff»  de  la  iacolté  de  tendre  ksdits  filets  en 
cas  de  récidive.  •  > 

6»  Fait ,  S.  M. ,  défenses  aoxdits  propriétaires  on  autres 
occupant  lesdits  bouchots»  ou  parcs  de  clayonnaee»  de  clore 
do  clayonnage ,  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  1  ouverture  , 
gord  ou  égoût  desdi^cs  pêcheries  »  d'y  faire  aucuns  parcs , 
benastres,  gonnes, tonnes,  enceintes  de  clayonnage  ou  autres 
rnccinles  de  pieux  ou  piquets  que  celles  permises  par  l'art.  5 

du  préscxit  arf^t*  et.de  pratiquer  danaie^errain  enclavé  dana 


Digitized  by 


•  AOUT  17S€«  477 

l'enceiate  desdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnoge  aucuns 
creux  »  mares  ,  fosses  ni  retenues  d'eau  ,  qui  puissent  arrêter 
le  Arai  de  poisson  ,  sous  les  peines  portées  par  ledit  art.  5. 

7.  Permet,  S.  M.,  aux  autres  pêcheurs,  tendeurs  à  la 
bfisse  eau  ,  de  tendre  leurs  fiiels  sur  les  grèves  où  sont  situés 
lesdits  bouchots,  dans  rintervaile  de  quarante  kr0(;ccs  qui  ' 
doit  être  entre  lesdltes  pêcheries  ,  sans  que  les  possesseurs  et 
pêcheurs  desdits  bouchots  puissent  y  mettre  aucun  empô- 
chcment,  à  peine  de  100  h'vres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  dé  pareille  amende  ,  cl  en  outre  de  privation  du  droit 
de  pêcherie  en  cas  de  récidive. 

^  Lesdita  bouchots  ne  pourront  être  placés  qu*à  deox 
cents  brasses  au  moins  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux ,  à 
peine  d'être  démolis  aux  dépens  des  propriétaires»  lesquels 
seront  privés  du  droit  do  parcs  et  pêcherie  en  cas  de  ré- 
cidive* 

9.  Les  contraventioiis  aux  articles  ci-dessus  sefont  pour- 
suivies k  la  requête  du  procureur  de  S.  M»«  au  siège  cie  IV 
miranté  de  Saint-Malo  »  et  les  sentences  qui  interviendront 
contre  les  délinquans  seront  exécutées  pour  les  condamna- 
tions d*amattde  »  nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'ice- 
lul  9  sans  qu'il  puisse  être  aeeordé  de  défenses. 

lo*  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  tenus 
de  feire  statuer  sur  leur  appel  »  ou  de  le  mettre  en  état  d'être 
'  jugé  déiinitivement  dans  un  an  du  jour  et  date  d'icelui; 
sinon,  et  à  faute  de  ce  faire»  ledit  temps  passé»  lesdîtes 
sentences  sortiront  leur  plein  et  entier  eiOet;  les  amendes 
seront  distribuées  conformément  auzdites  sentences ,  et  les 
dépositaires  d'icelles  bien  et  valablement  déchargés* 

II*  Les  officiers  de  l'amirauté  de  Saint-Malo  se  transpor- 
teront, un  mois  après  la  publication  du  présent  arrêt,  le 
Ions  des  eûtes  de  la  baie  de  Gancale  et  du  territoire  de 
Dol,  k  l'efiet  de  dresser  procès-verbal  de  Tétat  desdits  bou* 
chots  ou  parcs  de  clajonnage,  dans  lequel  ils  feront  mention 
de  la  largeur  de  Touverture  du  côté  de  terre ,  de  la  hauteur 
des  pieux  et  claies  vers  le  fond  de  la  pêcherie  ;  si  les  pieux 
et  claies  qui  forment  les  nécberies ,  viennent  en  lûne  dia- 
gonale de  la  côte  jusqu'à  la  mer,  de  combien  seraTouver- 
ture  à  l'extrémité  de  Tangie  ;  si  celte  ouverture  n'est  pas 
continuée  par  un  coulet ,  de  la  grandeur  dés  mailles  tant  du 
filet  que  de  la  grille  de  bois  servant  à  clore  labite  Quver-  - 
iures  11  elle  ne  aera  point  fermée  par  d'autres  filets  ou  en- 
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gins ,  00  de  clayon  nage  ;  s'il  n*est  point  pratiqué»  dans  l'en- 
ceinte desdits  bouchots  ou  fMircs  de  ciayonnage  quelques 
fosses  ou  retenues  d'eau  »  et  s'ils  sont  situés,  à  deux  cealt 
lirasM»  du  passage  ordbaife  d«s  fiisiMU  i  ik  mnioaront 
«Hsd  dans  le  temjis ,  si  bt  £iili  éMi  il  leur  «il  permb  de 
fure  des  cneaiBlet»  Ti^^vis  l*oiiwlM  de  km  parcs,  sor 
foeipleeéi  dent  h  dlilence  pMierile»  el  auienlie  ealîbfe 
été  mailkael  l'éteodee  réglés  par  le  préiciH  «riét 

la.  Teut«  &  M.  »  ^ leadilaeniéto  des  e6  eoftt  1 75a ,  e> 
S  décemliffé  1755,  uAtalL  eséenldi  aeleii  leor  forme  et 
teneur»  en  ce  qnll  n*y  est  poinl  dérogé  par  le  préaeal  trrél , 
lequel  aera  auiii  eatéteuté  neMbslanl  oppoailiOBa  ou  eoipé* 
cbeneiia  qeekonqnea  pour  leiqueU  ae  aeni  d3iM. 

Mande  eierdoniiet  ete» 


IF»  DO  avens»  Toiini* 
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t>.  tig.  —  Défense  de  caquer  à  terre  le  hareng  braillé  en-mer^  de 
e  mettre  en  baril  avec  les  autres  harengs  caqués  en  mer,  3a  1 . 

Hebbaces.  —  Règlement  pour  les  clôtures  des  herbages,  en  Noi  - 
mandic ,  p.  4^8.  *• 

iMpRnticBXE  et  Librairie.  Btêgfënfïht  pour  rexcrcicè  de  i?cs  pro- 
fessions, p.  ig^. —  Défense  aux  marchands  merciers  de  T^dit! 
d'autres  livres  que  des  alphabets,  almanachs  et  livres  de  prières, 
3g4  et  461.  ,         .  .  . 

Iticendies.  —  iîesûircs'p'c/nr  pfcTcn!r  lés  incendies,  aî*àr{L^«^!  'îî!? 
et  45o. — Mesures  pour  pré vccfir  les  incendies  dans  ld'65h*i.:Hc 
et  le  Barrois,  187.  •  vu»  ol/ 

}ifVAtiDEs  de  la  marine.  —  Droits  à  pemeroir  iîtr-pi^  #è1%^ 
<r^se  v|>^  60.  -^11  leur  est  l^il  attribution  tie  U  soWe^-^partft^i 

.  r  prîs«s,  produits  des  bris  et  naufrages ,  etc^,  non  récHifiîés,  «rs-. 

,       ConiîrEkAtion  des  dispositions  pféeédeiit^^s;  eitession'Âes 

>  reveo^s  de  U  caisse,  ^4*^  Intef pnètationdee  dispOskiim»  pré* 
cédeotes;  retenu^  ù  faire  sur  les  salaires  des  ibarifisdé8'ùiiTif€s 
du  commerce,.  Fixation  nouvetiede  leurs  droits  <tr^^ 

Tenus ^  i5i.  —  inîterprèlation  de  Tèdit  précédent iSov  i  f 
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JTO49*liMitiA*-«iiJ»^iiVilis  sur  la  roié  pub!^^  •  * 

^iMMCTiOM^ccttriBStique*  «^Réglemeii»  gqoéfal,  p.  5. 

tiOQ  des  dbposititfiis  prèoédentet»  Sa;  ' 

''-iSi^'^^f^^'P^^  poii^-ViiaTÎçation  delà  toîre,  et  de  sc^ 

^- *^  i3o.  ^ 

1*0TO,  —  V.  Chasse  du  loup,  .    .  ^  ,    >  ,  '-ih  i  -tv 


îdërer  les  peibes'porrigei  ,W 

f^^j^^^  à  Paris,  p.       ^♦în/n^  ' 

M-A*iiîfi  îft#rclîVîd(Ç,  r:7r,  peines  contre  les  Qfficicrs  et  maleîotô  md 
-  5SwûniwçUçiirft'l>IW5kes,  p.  54.  —  Mesures  pour  la  sûl^è 
deibfîtimens  en  ra^^^ff^inj^  ÇWfWiçe,  ^i,  —  JD«li.vrapacifit 

res ,  i^r  —  béfenses  aux  eapitai^^  de  d^^^^^ 

fanpn   dans  les  rades,  fJiTOlkfe  dn  Tem]^^ 

'toent  des  liiatdots  et  des  passagers ,  1  SS^-l- Formafii^s  iinW'' 

^SSiSSî  ïïfiî^-- maîtres  ou  patrons/ en  ce  qui  èonc^fnè 
xlnnrquemeiit  et  le  débarquement  des  matelots,  575. — 
EmbafqôcBieiit  des  mousses  sur  les  bâtimens  de  commerce. 

-on.  —     marine  viannanae ,  pèche  trm'itunç,  ,  i 

transportent  des  voyageurs ,  p.  447.  ^  .--m»ii»^  ^i^w 

MoNiTOiRES.  —  Quand  ils  peuvent  être  décernés,  p,  12.  ' 
Monnaie  des  MédaiHes.  —  Privilège  et  rè-les  pour  leur  ^ 
i^i^^WU.i  tit^^^'it^<r's  a  (oujje*  personnes  de  s'en  iaûler,  p.  22.  —  <i 

èilQWtes  .p§r§owe.6  dj^  faiïri<}Ufir ,  de  tenir    >  i.res>^s , 
f3»Alëtf*iM^ft&i^  5,1.      Fabrication  dvs]^ 
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réclamer  les  effeUaàuGngès^^A^ii^  ii$'liJiK;tty,^r^ 

'  par  eau  d'endottunag^  .les  0 11  nagea  (i^J^Jont  daps  li^»  ri- 
"▼ières,  p.  242.  —  Règlement  pour  la  narigaticMn  des  rivière» 
•  -de  la  généralité  d'Auohs  M  du  iépartejBieal  4ii^Jgai]^^  r— , 

'•Hatigation  mnritîinc. — Délai  des  congés  de  naTigation,  de§ 
vaisseaux  achetés  ou  coi^trui)^.  en  fug^,  étnuigi^^P^v^^^é* 

^OiMAKDiE.  —  Construction  des  cheminées  dans  cette  province^. 
*    p.  i33.  —  Défenses  d*y  tirer  des  armes  à  feu  et  artifices  pen- 
'4àà(Meé  proc^ion^/  i58.     Règles  pott*'!^  >plaoemeiit  des 
'^*&Biestique9,  i47.*^'Mftè      MMMIio^i)^  i9o;^Mg|e* 

Nc^iin»,     n  léiiir'eit^  d&fietido  d«  sigà^'eoinuie'  ^Httkolirf  dêt 
«teflimi  tdng-priféy  p.  33.  —  Bésignaltdii'dM^aclÉrfrts 

l^niuGtf  et  heeÎDBiiiiandarMfles.  ^AègfciBfBt  p<iHiïTài|r|lâ0  de 
eiA' professions  à  Paris,  p.  11 5.  —  KouteaU  ré|^hni^ntjnpr 
.  :«*teprofe8aioo,  3oG.  -:lilNlA.4q 


OmciArx.  — Les  évoques  sont  tenus  d'en  établir,  leur  jud!clSôâ^> 
, ,  -p»  *4' — Les  archevêques  et  évêqucs  peuvent  les  destituer/ 39. 
rOlSl.  -  V.  Gardes-Ports,  ^  *  '  ■   '  '  .V  ^ 

Oa  et  Argent. — Obligatioiis  direrses  imposées  mi}x.  p^mf»  d*or 
etdWgcnt,  p.  271.       •  -   %;  -  •  rt.^L'i 
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ffftsort  dvpoit  èa  BêtittMM,  p.  470.  '  '  wtm;^ 

ï*ÀMis,  —  Fixation  de  ses  limites,  dispodtions dirersejllIIfliMIe 
"tiiélti^i  p.  ^sW«âui9liWë  i»is-èottWi  ■ulItiii^toii'Mi, 
96^  -*  nnMiuioiis  des  fÉfflies  qui  peiiM»ys||»i^BMiMS^ 
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mites  de  Paris^a^g.  — Mode  de  désignation  de  ces  limites, 
542.  —  y.  Incendies  ,  Nourrices  ,  Pavé ,  Saillies ,  Voirie. 
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Police,  sanitaire.  —  Précautions  concernant  les  navires  qui 
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Recommai^daresses.  —  V.  Nourrices  et  recommandantes, 

£|Ta-T]iA.V£tsiEt  ou  Chalut.  —  V  Pêche,  me^iiime, 
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VoirU.    •     '  '  *• .    .1  /: 

TsREtM  d'or  et  d Vs^o^-  —  V.  Qr,  et  ar^eic^f 
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vent  être  vendus  aux  bouchers,  p.  148.  ^  Y-  Àfcijon  r^^ffii^'^^ 
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Varech.  —  Règlement  pour  la  pèche  de  cette  be|Bb<^  dç  Tt^t  afir 
les  côtes  de  Flandres,  pays  conquis  ^  i^onqi^  .  j^ulbnn^^^ 
Picardie  et  Normandie,  p.  399.  ~  '  ' 

Voirie.  —  Règlement  sur  les  saillies  et  ètal(||^ea  à  Paris,  pas  d^ 
pierre,  seuils  de  portes,  marches,  bornes,  établis,  auvens,^ 
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étrières,  etc.^  p.  a3. — Régleno&t  p<)iuilM  coaatruolioos  dttis 
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de  chasse  (|e  la  forêt  de  Fooiainebleau ,  p.  Sp.  — Défense  aut 
Toimriers  d^eadofnjftaigfj?  les  ou? ragea  qui  se  font  (|aas  les  ri- 


Fin  01  LA 


«  I 


••îiv.'JJr' 


1 


—    Ci'  \" 


,2^  •  • 

*  S      •  ' 


Digitized  by  Google 


# 


Digitized  by  Gopgle 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Gopgle 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Gopgle 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Gopgle 


Digitized  by  Google 


• 


1 


I 


